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Histoire de France
‘Jamais, jusqu'à ce jour, l'histoire contemporaine n’a pu, dans une monarchie, être écrite comme je le fais aujourd’hui. L’exception est unique; le mérite ne m’en appartient pas; je n’ai que l’avantage d’être venu à propos. La possibilité, qui existe pour moi, et qui auparavant n’a existé pour personne, est l’oeuvre d’un concours inouï de circonstances, le résultat accidentel do la grande commotion imprimée au monde par la révolution française, et du bouleversement extraordinaire de trônes et de dynasties dont nous avons été les témoins. « Dion remarque , P très-bien, dit Montesquieu ', que, depuis les empereurs, il fut plus difficile P d’écrire l’histoire. Tout devint secret; toutes les dépêches des provinces furent P portées dans les cabinets^ des empereurs. On ne sut plus que ce que la folie et P la hardiesse des tyrans ne voulut point cacher, ou ce que les historiens conp jecturèrent. P Dans les gouvernements de l’Europe moderne, la difficulté dont parle Dion, est lu même, ou plus grande encore que sous les empereurs romains.
A part les débats parlementaires de l’Angleterre, qui, de loin en loin, soulèvent un coin du voile étendu sur les négociations des puissances entre elles, voile qui, pour l’avenir, il est vrai, deviendra plus transparent, grâce à l’établissement de quelques constitutions représentatives, les archives des gouvememeuts ont été et sont encore, en ce qui concerne la politique extérieure, comme un sanctuaire dans lequel tout accès est interdit. Elles ne s’ouvrent tout au plus que pour un passé auquel le temps a enlevé sa principale importance. Ce n’est, par exemple, que dans le dix-neuvième siècle qu’if a été permis à quelques écrivains d’aborder les cartons du département des affaires étrangères, pour y étudier à fond les principes du gouvernement et la politique de Louis XIV.
* Grandeur et Décadence dea Romaioa.
PRÉFACE
Ce que MM. I.«montey, Mignet, Capefigue, n’ont pu faire, pour Louis XIV, que plus d’un siècle après sa mort, je le fais, à présent meme, pour Napoléon. Cette faculté actuelle, dont un heureux ha.sard m’a permis l’exercice, a coûté cher-an genre humain. Pour qu’une telle liberté ait été acquise à un homme de notre génération, il a fallu la destruction d’une forme antique de gouvernement, et son remplacement par des organisations gouvernementales d’un autre ordie; il a fallu le détrônement de la maison régnante, à laquelle a succédé une famille nouvelle, et ensuite l’expulsion de la nouvelle famille, suivie du rétablissement de l’ancienne, pour que la différence des intérêts, entre les pouvoii*s tombés tour à tour, rendît moins inaccessibles les sources où l’histoire peut puiser la seule expli- . cation vraie des faits et des événements dont les peuples n’aperçoivent que les côtés extérieurs. Les correspondaiices politiques, les manuscrits de toute nature, dont j’ai pu prendre connaissance, seraient, sous une succession non interrompue de rois d’une même race, demeurés ensevelis, pour des siècles, dans les bureaux des affaires étrangères.
Cependant, ce n’est pas sans peine que je suis parvenu à obtenir ces précieuses communications. De grandes difficultés s’offinient à jitoi, au moment où le testament de l’Empereur m’iin])osa la noble tâche à lacpielle j’ai consacré ma vie. A cette époque, la restauration, encore dàtjs son effervescence, cherchait à faire oublier Napoléon, et à effacer, autant qu’il dépendait d’elle, toutes les traces de son règne. Elle avait brisé scs statues, renversé ses autels, et refoulé au fond des coeurs le culte de sa mémoire. La colonne de la place Vendôme, veuve de son fondateur, offrait, à son faîte découronné, un drapeau, glorieux en d’autres temps, mais honteux peut-être de flotter surdos victoires qui n’étaient pas à lui. Dans ces jours d’une exaltation frénétique, et même <le 1 8aa à 1 828, je n’eusse rien obtenu de ministères violents ou faibles; je me gardai bien de leur rien demander. I^es seuls documents à ma disposition étaient, avec ce qui se trouvait entre mes mains par suite de mes anciennes fonctions, ceux que la force des choses avait rendus publics, et puis encore ces mémoires, rarement exacts, publiés par des personnages trop peu importants pour avoir l’obligation d’être discrets, et qui, par conséquent, n’ayant eu, sur les affaires graves, que des notions vagues et imparfaites, ne sont généralement que les échos, sans doute involontaires, du mensonge ou de l’erreur. De tels matériaux étaient bien insuffisants pour le genre de travail que l’Empereur avait attendu de moi. Il m’en fallait bien d’autres pour répondre à sa pensée; je dus les ' chercher là où ils pouvaient exister alors. Je m’adressai à la plupart des hommes qui avaient, sous son règne, occupé des ministères à l’intérieur ou des postes diplomatiques au dehors. Beaucoup de portefeuilles me furent ouverts. Appuyé sur les données que j’avais moi-même, et sur les richesses dont le dépôt me fut confié, je
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pus me livi er à l’accomplissement du mandat impérial, avec la confiance d’arriver, dans cette histoire si récente, plus prés de la vérité que jamais, avant moi, aucun écrivain français n’avait pu le faire, même pour des temps beaucoup plus reculés. Après cinq ou six ans d’une application soutenue, la première partie de mon ouvrage, celle qui renferme l’es^wce écoulé du 1 8 brumaire à la paix de Tilsitt, était à peu près achevée, lorsque l’influence de l’opinion publique, plus puissante que les résistances royales, porta, au ministère de Charles X, quelques hommes sages, par qui la branche aînée des Bourbons eût pu être sauvée, si elle eût voulu l’être.
’ Je cnis reconnaître, dans le nouveau chef du département des affaires étrangères, M. de la Ferronays, im ministre éclairé, ami de son pays, exempt de passions violentes comme d’injurieuses préventions; je ne me trompais pas. Je l’entretins
* du travail auquel je me livrais, des ressources que je m’étais procurées, et de celles que je pourrais encore obtenir en dehors du gouvernement, dont, toutefois, j’aurais préféré le secours. 1-a situation était simple. Il n’était au pouvoir de personne d’empécher que l’ouvrage parût. Par sa nature, et d’après mon caractère personnel, il serait nécessairement composé dans un esprit national. République, empire, royauté, pour un bon citoyen, la France est toujours la France. lai royauté des Bourbons n’avait donc elle-même aucun intérêt à vouloir qu’il se trouvât dans la composition dont j’étais occupé , des inexactitudes et des lacunes , plus nuisibles à la cause qu’â l’auteur. M. de la Ferronaj'S le comprit; il jugea d’ailleurs qti’il pouvait, sans danger, ouvrir les archives de son ministère à un écrivain qui déjà possédait une grande partie des pièces qu’elles renfermaient, et surtout à un homme qui avait jtassé sa vie dans les affaires de ce département. On conçoit de
* quel prix a été pour moi cette permission. Elle m’a fourni, même pour la partie
* déjà très-avancée de mon histoire, des éclaircissements utiles et d’importantes rectifications.
A dater de ce moment, maître de mon sujet et affermi sur un terrain solide, ' j’ai pu porter quelque changement dans la forme de ma rédaction'précédente, et donner à mon travail une teinte nouvell^ Si l'austère "vérité, exigée avec rai,son des écrivains modernes , ne compoi te plus' les éloquentes déclamations que les écrivains de l’antiquité mettent dans la bouche de leurs héros, il m’a paru qu’en échange de cette liberté qui nous est interdite, une heureuse compensation m’était offerte dans la riche collection detiires originaux dont j’ai pu disposer. J’ai fait une large moisson dans les volumineuses correspondances qui, par un privilège dont je suis fier, n’oiit jtisqu’à présent été confiées qu’à moi, et c’est sur ces * documents, les seuls sincères qui existent, sur les lettres des empereurs, des rois et de leurs ministres, sur celles de Napoléon surtout, que j’ai rédigé le récit des événements rpi’elles préparent ou qu’elles expliquent. Historien tliscret, je ni’ef-
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face, autant qu’il m’est possible, derrière ccs grands personnages. Je ne raconte guère qu’en mettant les acteurs eu scène, et naturellement c’e.st presque toujours l’empereur Napoléon qui se trouve placé sur le devant du théâtre. Vengée des injures de la restauration par la révolution de 1 83o, aujourd’hui sa grande figure i-esplendit de toutes parts; elle brille de nouveau nu haut de la colonne; elle occupe un immense espace dans les galeries de Versailles; sa personne seule, jetée dans des compositions de diverses sortes, donne de la valeur à une foule de tableimx que l’art du peintre n’eût que faiblement rccoiiuuandés à l’attention jnihlique. J’ai usé d’un pai-eil artifice dans mon ouvrage; c’est sous l’abri de l’Eni|>ereur que je me cache; je lui donne la parole toutes les fois qu’un mot de lui peut constater les faits ou en détermiuer le caractère; je l’accompagne à l’œuvre de chaque jour; je le suis dans son cabinet avec ses ministres, et ce n’est pas là qu’il est le moins intéressant à observer. Sans cesse il agit, il parle, il dicte des lettres et envoie des notes pour servir de base aux dépêches ministérielles ; sans cesse aussi je cite les unes et les autres, parce que là est sa pensée et fexpression vraie de sa politique. Je n’imagine pas qu’il existe aucun livre où le prince, le magistrat, le guerrier, qui en est le sujet, apparaisse aussi vivant que Napoléon dans le mien.
Il est à présumer que cette grande biographie, dont les écrivains actuels préparent les éléments, tentera un jour quelque talent de premier ordre, et moi-incme je désire que Napoléon trouve un historien vraiim'iit digne de lui; mais cet historien, à quelque époque qu’il vienne, n’aui-a |)lus de ilécouvertes à faire, et il ne pourra que puiser, dans mon ouvrage, la connaissance des négociations qui établissent le véritable caractère îles événements poUtiqiies. Tout ce qui dépendra de lui sera de faire une œuvre d’art, où les faits soient jirésentés sous un jour plus heureux, l’ensemble mieux ordonné, les détails embellis, et l’inlérét du récit* augmenté par la forme de la composition comme par la hauteur et l’éclat du style. . Pour moi, à défaut d’autre mérite, j’aurai du moins celui de narrateur exact et de citateur fidèle. Dans une histoire comme celle de Napoléon, et à une époque si rapprochée de son règne, ce genre de mérite a aussi sa valeur; je n’en ambitionne pas d’autre. Appelé un peu tard à cette belle tâche qui eût demandé toute une vie, pressé par les menaces de l’âge et par l’incertitude des jours qui me seront comptés, je me hâte de publier cette seconde partie, qui complétera douze années du règne de Napoléon.
léun des motifs qui me portent encore à ne pas différer plus longtemps la publication de cette seconde partie, c’est qu’elle renferme une foule de questions qui toutes sont, pour parler le langage du jour, palpiLintes d’actualité, questions dont ' l’état piésent ne peut être sainement apprécié qu’aiitant que l’on saura bien comment, à une époque antérieure, elles ont été envisagées, discutées, jiar deux grands
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interlocutfui's , Alexandre et Napoléon. Telles sont notainment les questions de Pologne et de Turquie. En politique, la connaissance des antécéileiits est un élément indispensable pour se former une opinion exacte et juste des vues qui dirigent la marche des puissances, et ce n’est qti’en voyant à nu le conflit de leurs prétentions respectives, à une date de vingt ou trente années auparavant, que l’on peut juger, avec une sorte de certitude, à quel degré ces prétentions subsistent encore, ou dans quel sens et dans quelle proportion elles ont pu se modifier.
De tous les sujets débattus encore aujoin-d'hiii dans le monde politique, il n’en est peut-être pas un seul qui n’ait été agile entre les cabinets de premier ordre pendant la durée de l’empire français; mais, à la vérité, il s’en fallait beaucoup alors que ces questions en France Gsseiit partie du domaine commun. lai plupart n’étaient comprises que par un très-petit nombre de personnes, ou meme seulement par les agents qui avaient mission de les traiter. Il semblait que l’on laissât à l’Empereur le soin de penser, de réfléchir pour tout le monde. Comme à lui seul appartenait l’action, on lui abandonnait aussi le raisonnement. Hors ses ministres des affaires étrangères, le reste de son entourage n’avait presipie aucune idée de politique générale. Lorsqu’en i8î<), je fis paraître le commeneement de celte histoire, des bouimes très-éclairés d’ailleurs, qui avaient servi l’Elmpereur dans les postes les plus voisins du trône, m’avouèrent franchement qu’avant de me lire, ils n’avaient pas bien entendu les diverses questions dont cependant le bruit 1rs . avait souvent frappés, et, entre autres, la question de la neutralité maritime. Caitte question , qui depuis a été portée à la tribune des deux chambres à propos du traité américain des vingt-cinq millions, s’est trouvée par là dégagée île tous les nuages dont l’avaient longtemps couverte des passions ennemies. La manière dont elle a été considérée par les commissions des cliambres et par les orateurs distingués de toutes les opinions, a vengé l’Empereur des accusations injustes élevées contre lui par la malveillance, tanfintérieure qu’étrangère, en constatant que ce fameux système continental, texte de tant d’injures, n’avait été de sa part qu’une arme défensive, que l’exercice le plus légitime du droit île représailles.
Il en sera de même de la plupart des autres questions, à propos desquelles, dans les premiers temps qui ont suivi la chute de l’Empereur, on lui a prodigué l’invective et l’outrage. Nous sommes convaincus, par exemple, qu’après avoir suivi attentivement sa longue controverse avec le pape Pie Vil, les préventions dont l’Empereur a jusqu’à présent été l’objet, se trouveront singulièrement affaiblies.
Là où le présent ne justifie pas le passé , il l’explique. Ainsi l’horrible guerre dont l’Espagne est aujourd’hui le théâtre, offre un point de comparaison pour juger la guerre (i’£spagne de iSia à 1814. ,
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Ainsi que je l’ai dit déjà dans la préface du premier vultiine, il ne m’est guère possible d’échapper au reproche d’être plutôt l’apologiste que l’historien de Napoléon. Ce reproche, fondé ou non, étant inévitable, je ne vois qu’un moyen d’y répondre. Comme je ne dissinuderai pas les fautes de l’Emperi-ur, toutes les fois que dans ses actes je croirai reconnaître des fautes, et comme, d’un autre côté, je n’approuverai que là où les actes me paraîtront digues d’approbation, ce n’est pas moi, ce sont les faits que l’on tlcvra taxer de partialité.
DES PRINCIPAUX PERSONNAGES QUI FIGURENT DANS LES AFFAIRES POUTIQUKS
• mis LA PAIX I»E TIL9ITT, 1807, LA «tUIK M tOSMK , 1813.
A.-aclktkark. (àrorjjps III. roi. Lr prince ré<;rn(. Minit- /rr« tie» affnint étra»girt$, M. CAoniaf;; le tnArqiiis de Welloxley. Agent oh àekon, M. A«lAir, Ambiissedeur k Vkndc, eDAuiie niintLtre pltoipoieotiaire k Cuoaiaali* nupic. •
Actiicur. Franroia II, rrnpcreiir. Min%ttre$àe$»ffinre§ étrangère», le comte de Stadion j le comte de Meitcrilirli. Agents ou dekor», le comie de Metternich. ambALaadciir i ParU} le prince de SchwarUeal>ert{, ibid.; le evmie de Meerffidt, ambaasadeur k Pélerabourg; le comie de Saint-Julien, ibid.f le comte de Stahrenberg, ambaaaadeur à Londres.
EarAcas. Maiaou de Bourbon. Charles IV, roi. Favori, premier tniniaire, le prince de la Paix..Wi‘«fcafnrdc*o/faipva Cevaltos. Agent» audekor», marquis (T .(%-
zara, ambassadeur i Paria ; Yazquierdo , agent particulier du prince de la Paix. «
DtxabtÎr MAPOLsoatENNa. Joseph, roi. iMimstrv» de» affaire» étrangère», Cevallos; le marquis (TAIsiige.
Fsaxce. Napoléon, empereur. Ministre» de» affaire» éfrungère», M. df Cbampaguy, duc de Cadore; M. Marel, duc de Dassami. Agent» au dehors, le général An* dréoasy, amltassadeur A Vienne; le comie Oliu. ibid.} le comte de Narbonne, t&àd.; Caulaiucuuri, duc de Viccoce, ambassadeur h Petersbourg; le général Lauriaioo,i^iid.;
lecoraiede la Rocbefoucauld. ambassadeur en HotlAndc; lu baron Durant do Mareuil, mintsire k Naples; le comiv üefaforèi, ambassadeur i Madrid; Alquier, ministre à Rome, puis à Stockholm; Bignon, ministre iCarlsruhe, et ensuite i Varsovie.
PscBSE. Frédéric riuillaume III, roi de Prusse. Le baron d'IC.ir«lcnberg, chancelier. .A/i>uA#7vdejr«/yin>Méfra«gêrr», le comte de Golz. Agent nu dehors, le général de Krusemark, ministre à Paris.
Russie. Alexandre, empereur. Choncelier, ministre de» . offairr» étrangère», le comte de RomansoF. Agent» au dehar», le prince Kurakin, ambassadeur b Vienne et ensnite i Paris; le comte do Starkelbrrg, aiubauadenr à Vienne; k comte de Strogonof, ministre k Madrid; NawosiUoF, agont secret à Vienne.
* Danemase. Frédéric IV, roi. JVlJ•ts/redeso/)^alye«M^ln• pérPJ, le comte de RernstorF.
Scésx. Charles Xltl, roi. Prince royal, fiernadotle. 3/inittrv de» affaire» étrangère» , le baron d’Engestrom. Agent» amilehor», Lagrrbiclke, tnioislre k Paria; Stéding, ministre à Pciersbourg. v
Naclks. Joaebim Napoléon. Afini»tre de» affair»» étrungère», le duc de Gallo.
Baviéae. Maximilien Joseph, rof. Minütre de» affotrv» étrangèrm, te comte de Moutgelas. ,
CHAPITHE PREMIER.
POLITIQUE EXTÉRIEURE
Trâit dÜKreniiel de la puiauDce françatae avant rt après ta paix de TiUiit. Exécution dca engagcmcnfa de Tilaitl.
— Situation et conduite de PEapagne en IROd. — Uonvcniion entre la France et rF!a|>agiie, en 1807, pour le par> tage du Poi'tiigil. — Conquête du Portiig.il. — J>épari de la maiaon de Rragance pour le Rrcail. — IHssenaioui daua la famille royale en Eapagne. — Temporiaation affectée de la Russie envers la Suède. — Ernnec et Russie. — Instances de la Russie pour le partage de l’empire ottoman. — France et .\uiricbe. — Convention pour la rt'tuise des bouches de Cattaruà la France et de la place de Braunauh l’Autriche. — Accession de l’Auiricbe au système conii-* nealal. — France cl Angleterre. — Onlres du conseil du 11 novembre 1807.— Décret de Milan du 17 décembre.
— France et Ëtals-UoU. *
Depuis le 18 brumaire jusqu'à la paix de TilsiU, la grandeur de la France, suivant une progression toujours ascendante, a reçu un accrnisseaient déjà prodigieux et excentrique, mais justifié par le caractère défensif des guerres qui l'uni profluit, et dont la coDSolidarion n'eût pas été impossible. A partir de là, l'empire, ^quoiqu'il semble s'augmenter encore, va perdre en intensité ce qu'il gagnera eu dévetoppemciils territoriaux. Aussi bien que personne, Napoléon juge ce qu'il y a de peu stable dans un agrandissement indéfini : il distingue à merveille ce que dans la puissance française U importe de rendre permanent, et ce qui ne peut appartenir qu'à son régne. » Après moi, dit-il, cl avec » raison, apres moi, le Rhin, les Alpes et les Pyré- X nées. X C'étaient là, en elTct, les cunquclcs de la France; le reste était la conquête de rhnmme. Pourquoi ne s'cst-il pas contenté de celte belle
* Dé» le eomrocncement de cc volume, je me fai» un devoir de rectifier une cxprcMion trop Urge employée par moi dan» le» dernière» page» du tome précédent. J'ai dit qu'une de» cauie* de la perle de Napoléon sera »le n’avoir pa» voulu sacrifier i la Russie rexistence ni
frontière? F.n polilique. qui peut le plus ne peut ‘pas toujours le moins. D'après l'ordre des événements que nnusavoiisvus naître les uiisdes autres, il ii’cst pas certain qu'il fut en son pouvoir de retenir la France dans les limites où il pense qu'aprè.s lui elle devra se renfermer. Cumme dix fois il a proposé de faire les mioncialions les plus amples sous la seule condition de sacrifices équivalents de la part de l'Angietcrrc, cl que jamais r.àiigletcrrc n''a montré de dispositions à une concession semblable, il a conclu, des refus de cette puissance, qu'U y avait pour lui nécessité de porter tout à l'extrénie, afin d'arracher par la force cc que la négociation n’a pu lui faire obtenir. Toutefois il se prescrit encore des bornes. Malgré sa confiance en lui-inémc, et quoiqu'à Tilsill il ait pu admcUrc l'idée d’un partage > éventuel de fa Turquie, il recule biciilùl devant cc projet, surtout avec l'ex-'
même riniégrité de Tempire otioroon. Le fond de l’atserlion est vrai, le» terme» ne le «ont pa». Lorsque je me sui» exprimé ainsi, mon langage a répondu à la pensée de Napoléon plu» qu'à se» actes. Quoiqu’il n'ail adhéré qu'à regret h un rtémembremeni même partiel dr la Tur-
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tension que lui donnait l'article 8 du Imité d'alliance. Prudente cl circonspecte sous ce rapport, son ambition se rcftisail i des acquisitions propres à rcntraliicr dans des guerres lointaines, guerres qui pourraient devenir encore plus hasardeuses que celles dont il vient de sortir victorieux, mais dont le succès ne l'a pas empêche de rcconnaitrc les dangers. L'Europe, moins la Turquie, lui parait un champ assez vaste pour scs cnvahisscincnls médités ou accidentels.
Le plus grand des avantages que Napoléon s'était promis à Tilsitt, a été réalise par la rupture de tous les rapporls entre la Russie cl l'Angleterre. L’exemple de la Russie sera bientôt suivi par l'Autriche, mais, de plus. Napoléon cl Alexandre se sont mutucllcineul imposé une autre lèche, celle de faire entrer dans l'alliance du continent, l'un le Portugal, l'autre la Suède. E^n d’autres termes, pour le cas probable de la résistance de ces deux gouvcruenicnts, ils se sont adjugé une part respective de butin, l’un sur la Suède, l’autre sur le Portugal.
Au moins de la part de la France et de la Russie, l’agression n’aura point, comme de la part des Anglais contre le üanemarL, le caractère atroce de la surprise et d’une violence imprévue. Un délai -est laissé aux cours de Lisbonne et de Stockholm pour décider si elles veulent ou non s’unir à la cause continentale contre les dominateurs de la mer. On leur demande de choisir entre la paix ou la guerre. Napoléon l’a fait déclarer au Portugal, et il le répète hautement à l’ambassadeur de ce pays, en présence du corps diplomatique, ajoutant que,' par le choix de la guerre, la maison de Bragancc prononcerait elle-même son arrêt. A tout événement, la France cl la Russie préparent leurs armes.
Sur le chemin de la France se trouve l’Esitagnc. Est-ce une fatalité? Est-ce un obstacle? Ici nous avons à revenir sur ce qui s’est passe depuis quelque temps entre les deux États. Au milieu des evencmenls multipliés de la guerre de Prusse, je n'ai ])U qu’indiquer en deux mots le projet de défection médité de longue main par le cabinet espagnol
cpiic, il nsi trop vrai qu’en éch.-ingc des concessions du cnbinci de Pcim'sbourg A l’égard de l’tialic cl de l'Espagne, il a, eu 1808, par ta coiivenlion d'Erfurl, que je rapporterai bientét, abandonné h en cabinet les prinripaulés de Moldavie et de Valachic. Dés lors il a, nu moins inonicntauémeiil, sacriKc l’intégrité du l'empire turc, et mon c.xpression, prise A In lettre, manque d'exactitude.
' Mai 1800. Suivant le comte de Torreno, après l’cvpulsioD du roi Ferdinand de Naples, le roi Charles IV, son frère, aurait longtemps refuse de donner son adhésion A rélablisscinent du nouveau roi , et Napoléon , blessé de celle fermeté innUcnduc, aurait dit : «Si Char-
ct dont l'explosion maladroite alla retentir aux oreilles de Napoléon, précisément sur le champ de bataille d'Iéna. Se taire, dissimuler tout ressentiment, était alors le parti qui convenait le mieux à l’Empereur. Il parut en effet ne rien voir, ne rien comprendre, cl, pour gage de son entière confiance dans S. AI. catholique, il lui demanda, ainsi que nous l’avons dit précédemment, l'envoi d'on corps de quinze mille hommes sur l’Elbe. Comme, ‘au lieu d’uue cour servile, c’est une nation lière qui bientét, en Espagne , occupera la scène politique , il importe de connaître par quels degrés s’opérera ce changement, quelle série de circonstances jettera l'empereur Napoléon dans de faux calculs, et comment il sera conduit à de déplorables entreprises par les bassesses mêmes du cabinet de Madrid.
Depuis le désastre de Trafalgar où la marine espagnole, sous la conduite du brave amiral Graviua, avait été si honorablement fidclo à noire alliance, ce cabinet, d'abord décourage par un si grand revers, ranimé ensuite par la victoire d’Austerlitz, était bientét retombé dans un étal de froideur voisin de la haine. A la vérité, l’alliaiicc française le mettait à de terribles épreuves. Si la cour d’Espagne n’ciU pas été aussi faible, quelle sensation n’cùl pas dù y produire rcxpulsion des Bourbons de Naples, la chute d'un Irène fraternel? A défaut d'une résistance impossible, une généreuse aflliclion eût pu honorer celte cour aux yeux de l'Empereur. Tant d’élévation n’entre point dans son caractère. A la notification onicielle de l’avéncmcnl du roi Joseph Bonaparte, que répond le frère du souverain détrôné? « Sa .Majesté, dit le » ministre Ccvallos ', ne verra jamais sans intérêt i> ce qui peut contribuer au succès du plan géné- » rai de l'Empereur. » Combien il faut plaindre un prince auquel scs ministres prêtent un pareil langage ! Cette dégradation de* sentiments s’explique par une plus triste cause : les deux cours de Madrid et de Naples ont peu de sympathie l'une pour l’autre, les liens de famille ont été affaiblis ou même rompus par des intrigues féminines et l’aniino-
» les IV ne reconnaît pas mon frère comme roidc Naples, «I son successeur le reconnaîtra.* Ce prétendu refus, ce propos et tAus les raisonnements que fait A ce sujet le coiiiic de Torréno sont des chimères qui n’ont pas l’ombre de fondement.
* l.a correspondance de la reine de Naples avec sa Bile, la princesse des Asturies, avait été regardée comme l'une des causes de la mésintelligence qui se inaiiifcstnit entre le jeune prince et le prinift de la Paix. Lorsque les scellés seront mis sur les papiers du prince <le$ Asturies, on y trouvera les chiffres de cette corrcspoudance entre la mère et la Bile.
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silé des deux reines est telle que celle qui reste sur ^ le trône trouve presque une jouissance dans la perte Vd’unc rivale.
* ^ Cependant l'excès de riiuiniliation auquel la faiblesse se condamne ellc-mèinc, fait naître dans une puissance avilie un ressentiment d’autant plus profond qu'elle est tombée plus bas à scs propres yeux. IjC désir de la vengeance peut alors suppléer le ^vrai courage; mais, pour réussir, il faut joindre 'l’habileté de la conduite à Ténergic des moyens : l’une et l'autre manquèrent au prince de la Paix; > il ne sut ni eachcr son but ni sc mettre en état de l’atteindre; allié faux, il ii'eüt pas même l'art de couvrir sa fausseté.
^ Un ministre de Russie récemment arrivé en Espagne, M. de Strogonof, en venant de l'Angleterre ^ par Lisbonne, a préparé un rapprochement entre les deux cours de la Péninsule. L’Angleterre est prête à soutenir ces deux cours, si, au moment où j. les forces françaises seront occupées dans le Nord, «.une armée combinée de Portugais et d'Espagnols k se précipite sur les provinces méridionales de la France. C’est dans ce dessein que déjà une Uotte nombreuse sous les ordres de l’amiral Saint-Vincent s’est présentée à Lisbonne. Le Portugal fait quelques armements dont l’Espagne aflcctc de s'inquiéter. Cette démonstration de crainte est une invention merveilleuse dont s’applaudjt le prince de la Paix. De son côté il lève des recrues >, com- . » plète les régiments, réorganise l'armée tout entière. «Les ennemis de la France ont la certitude que c’est un secours disposé pour eux; mais provisoirement l’Espagne ne parait augmenter scs forces que [lour mieux défendre ses frontières et scs côtes. Le prince de la Paix ne sc borne pas à ces idées défenr^Tcs; selon lui, « il ne suffît pas à l’Espagne d'étre ^ en sûreté chex elle, il faut qu’elle songe à reprent> dre Gilbraltar, à envahir le Portugal. » Tel est son langage avec l'ambassade de France. Ce jeu est adroitement secondé par les nombreux amis du cabinet espagnol; l'envoyé de Russie, 31. de Strogonof, feint une grande surprise; l’envoyé portugais, une vive inquiétude. Le prince de la Paix, dans une conversation où il a pour interlocuteurs le chargé d’alTaires de France et celui de Prusse, sc déchaîne contre la Prusse et contre la Russie, et cependant l’agent prussien, M. Henry, d’après les ''assurances du prince de la Paix, écrit ^ à sa cour . que ces préparatifs de l’Espagne ont pour objet 'd’opérer une diversion en France à l'instant où Napoléon^a être engagé dans les affaires du Nord.
' Juin 1800. ‘ v:
‘ l)icrsichcrincaricalod'affari(liPrustia...ncavc$scda ,;Iui ricevuia particolar coniezza. MarqnU dcLucvhcsini.
On a depuis prétendu ’ que le motif qui avait inspiré au prince de la Paix la résolution de se joindre aux ennemis de la France, était la connaissance parvenue à l*Espagn^es articles sccrcis du traité conclu par M.*'d’Oubrü(, articles qui, comme nous l’avons vu, tendaientà enlever à cette puissance les lies Baléares, pour les donner aux Bourbons de Naples eu échange de la Sicile : celle supposition est erronée. C’est le âO juillet seulement que fut conclu à Paris le traité * dont les% articles secrets renfermaient cette disposition ; et d’ailleurs, il fallut ncccssairçmei^ un intervalle assez long pour que la moindre notion de ce traité arrivât à Madrid de Pétersbourg ou de Londres, Or, c’est dès le l" juillet que furent connus à Madrid les ordres envoyés dans les provinces par le prince <lc la Paix pour la réorganisation et le renforcement de l’armée. L’adoption d’un nouveau système en Espagne était ainsi antérieure au fait que l'on suppose en avoir été l'origine.
Ces armements subits avaient dû éveiller l’altenlion du chargé d'affaires de France. Pour rassurer cet agent, le prince de la Paix cherchait à lui persuader que les préparatifs dont il s'étonnait étaient la conséquence d’une impulsion française cl d’une impulsion venue de très-haut, donnant ainsi à entendre qu’il n’avait fait qu’obéir à des « inspirations directes de l'Emperenr. Occupé de 8^. négociations avec l’Angleterre et de ses débats ^ avec la Prusse , Napoléon ne voulut point arrêter * sa pensée sur ce qui sc méditait en Espagne , n’apcrccvant dans ces velléités insurrectionnelles d’un allié indiscipliné, ou plutôt d’un sujet séditieux , qu’une occasion de rendre ultérieurement son obéissance plus prompte et plus fructueuse pour la France. j. ^
La crise approchait; l’Empereur avait quitte Paris pour sc rendre à Mayence; la négociation avec l’Angleterre était rompue; l’armée prussienqe menaçait l’armée française. Pour l’Espagne, le moment d’agir est venu ; les proclamations sont prêtes : elles ont été signées le B octobre ; c’est le 14 ^ seulement qu’elles sont publiées. Le prince de la Paix invoque les vieux souvenirs de la monarchie* C’est surtout de chevaux que manque l’armée du ^roi; il en demande à l’Ândalonsie et à l'Estramadiirc ; il rappelle les services rendus en ce genre à Philippe V ; il engage les grands propriétaires à former des régiments, ou au moins des compagnies d’hommes habiles tulans le maniement du cheval,
» pour être employés à la défense de la patrie, tant
* Noianunent 1<: niarquis de Lucchesini. ic 4 On tait que ce traité ne fut pas ratifié par i’empe-
I rciir de Russie.
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» que durera le danger actucL.. Vcnoi, mes cliers !• cumpatrioles. vous ranimer sous la baiiniêre du i* meilleur des souverains. Je vous accueillerai avec • recuiinnissaiice '.i* A cet appel fait aux Espagnols, ou se demande quel est ce danger si nouveau dont personne, execplé le prince de la Paix, iPenIrevoit U moindre apparence. Quel est IVnnemi qu'il faut s'apprêter à combattre? La procia* maliitn ne le nomnte pas. Quel est-il, si ce n'est la Erance? Est*co eonlre les Anglais, contre Gibraltar que l’on réclame de si puissants renroris de cavaii'rie? En ce sens, U proclamation serait absurde. .S'agit-il du Portugal? Elle serait emphatique et ridicule. A l'égard de la France du niuiiis, s'il ) a perfidie, il n’y a pus absurdité.
Ce qui pouvait être obscur dans la publication du 14, une circulaire du lendemain l'explique. Dans celte seconde pièce, où l'on demande au clergé, aux magistrats, d'employer tous les moyens propres à faire naître rentbuusiasnic national , atin d'entrer avec gloire dans la lice qui va s'onvrir, un leur enjoint surtout d'exciter le courage gé- » néreux de ta nobteese, car U de te$ priri- » légeê comme de ccêts de la couronne, n Quel est le pays, hors la France, ''dont les principes puissent être inquiétauls p<mr les privilèges nobiliaires? Le doute est impossible, et cependant le prince de la Paix SC Galle de donner le change à la légation française. C'eitlji^éon, dil*il, qui fixera te jour oA le premier Ma^le ftisU se|ÿ4Ôt^' position de l'agent tranfaif iX^ià'^étidl'diéltcale. Cet agent, M. de yi^eul quoique très-jeune, sc conduisit en boinni7q!aÂe vieiVe expérience. S’il avait paru croire qii^ VÜait la Frahce que menaçaient les armeipliitft^gnuls, il eût du demander «tes expitg catioM officielles, ci, ne les trouvant pas satislaisaqjCTyjl lui eUt faHQ prendre scs passe ports, par df^équenl amener une explosion prématuK’c qui eOt pu ne pas convenir à l'Empereur. Mieux inspiré, il SC contenta d'explications >crl>ales. laissant ainsi la voie ouverte à 1a résipiscence du cabinet espagnol, sauf à reinpereur Napoléon à punir plus lard ce ca-
j Lors même que plus de «liserétion eût arcom- I pagiié les pré|varatifs de l’Espagne, les énigmes, j sous le règne de Napoléon, ne pouvaient pas tarder I à se résoudre. Le prince de la Paix n'avait |>as été j heureux dans le ciioix des dates. La falale cuïnci- I dencc qui, le même jour , donnait à l'Europe le ! spectacle des proclaniaiions l»elliqueuses de l'£s- I pagne et celui de la bataille d'iena, ne laissait nul ; intervalle entre la folie et le repentir. A rinslant ' même s'opéra une ridicule métamorphose. Toute ^ l'Espagne sc en»yait ap|H'léeà combaltrc la France;
: toute l'Espagne se trompait. O fut merveille de voir le prince de la Paix se réjouir ouverlemcnt des succès du grand allié «le S. M. C.; d'cnlemlrc ses sorties contre les partisans de tout autre syai tèmequetc systémefraiirais. L'humrne ainsi réduit : Â désavouer sa propre pensée est désormais tout { entier à la merci de Napoléon. Aussi l'Empereur, en appc1^4 un Corps espagnol dans les rangs de l'armée française, exige-t-ii que tous les elîoris de cette puissance portent exclusivement sur sa ma* rinc; il exige snrt«uil qu'elle s'associe sans réserve à toutes les mesures du blocus eoiilinenUil contre les lies Brilaimiqaes. Telle est la pusition du prince de la Paix, que de sa part le refus est irii|>ossibie.
L'ambition du favori aperçoit devant elle plus d'un écueil. Depuis quelque temps on remarque quelque afTaiblissenieiit dans la santé du roi. Pour I »e prcnmiiirà la fois au dehors contre la France . I au dedans contre l'hérilierdu trône, le prince de I la Paix songe à s'élever à une Uautcor inaccessiblo i à tous les ressentimeuts.
I Aux dignités dont il est revêtu, il en manque I une encore. Généralissime des armées de terre, il i lui reslcà se faire nouunvr gratulamirat d'/:^tpagHe i et deê indes, GcUe dignité lui est conférée, avec I les huimetirs et prérogatives d'infant , «latis les mêmes termes qu’elle l’avait été aulrcfoi.s à l'Infant I don Philip|>e, oncle et beau-péiT du roi. A ce iiuu-
iv eau litre, le roi attache celui i\'attv»$e sé/éniMiwc.
En associant t»ar un lien de plus le prince de la ; Paix â sa famille, le roi s«mii>ie prendre plaisir
bincl, ou à lui pardonner.
Ce n'èlail |kis en Espagne seulement que s'clail trahie la pensée secrète du prince de la Paix. Les agents espagnols au dehors n'avaient pas su se renfermer tous dans uuc juste réserve. A Paris m«*inc, l’ambassade de S. M. C«, en tâchant d’éluder le payement des sommes ducs au gouvernement français, donnait ouvertement à entendre que bientôt son souverain pourrait, à son tour, avoir des représailles à exercer et des demandes i faire.
' C'(*st le favori qui promri sa reconnaiMamc pour 1rs services qu'ou rendra an souverain!
à légitimer l’oinnip«»lencc qu'il remet entre ses mains, llclalivemeiu à la France, ce calcul «lu prince de la Paix est juste. Par l'excès de sou élévation, il fait voir tout ce qu'on (veut, avec son aide, obtenir de l’E^spagne, et tout ce qu’on rencontrerait de difficultés si, au lieu d’accepter ses services, on cherchait à le perdre. A M.adrid, où dès longtemps on cUt dù ne s'étonner de rien, on ne vit |iassans surprise fclte adililion inouïe aux lèmuignages «l'une faveur qui semblait être epui-
* AujounTbiii membre de U clumbrs À» «Mpulés. ’
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séc. La haute noblesse en montra quelque irritation, mais les courtisans du pouvoir applaudirent; les corps civils et militaires portèrent leurs félicitations <à rinfant de création nouvelle, et la résidence d'Aranjuez, cette même résidence qui bicntél verra son abaissement , fut illuminée en son honneur.
Une autre combinaison est tentée par le prince de la Paix à l’égard du prince des Asturies. Ce dernier est veuf depuis plusieurs mois. Son premier mariage avait été une cause de mésintelligence; le second peut devenir un moyen de rapprochement. Le prince de la Paix conçoit l'idée de faire épouser à Ferdinand laswur de sa propre femme, [.'alliance n'a rien d'inégal : fille d'un infant, nièce du roi, la jeune princesse peut aspirer au premier rang; mais là n'est point l'obstacle. La seule pensée de devenir beau-frère de Godoï révolte le prince des Asturies, et la proposition est rejetée. Des lors l'unique soin du favori doit être de se mettre en garde contre les dangers d’un changement de règne.
Les- personnes qui entourent Ferdinand sont presque toutes suspertes au prince de la l'aix. Cclui-ei les remplace par des hommes qu'il croit dévoués à scs intérêts et attachés a sa fortune. Il fait plus. Déjà investi des grandes charges qui lui assurent la domination sur tout le royaume, il se fait remettre encore celles qui, moins brillantes, emportent avec elles un pouvoir intérieur dans les résidences royales. Le roi lui donne l’inspection et le commandement général de sa maison militaire. Devenu par là maître absolu du palais, il se trouve ainsi , pour le cas de la mort du roi , en mesure de dieter une capitulation qui garantisse sa personne et sa fortune. Afin de s’assurer un meilleur point d'appui dans ces compagnies des gardes du corps qui l'ont vu partir de leurs derniers rangs, il se hâte de leur donner une organisation nouvelle et s'occupe à y rétablir la discipline; changements louabicsen eux-mêmes et qui auraient un ciTel utile si le temps devait les consolider, mais qui, restant inachevés, ne feront que multiplier les haines auxquelles il est en butte.
Celte position du prince de la Faix en F.spagnc, où il est le véritable roi, mais où il peut chaque jour cesser de l'être, explique d'avance cl ses complaisances pour l'empereur Napoléon et la nature même des arrangements qui vont bientôt être arrêtés entre les deux pays. Aussitùl après son imprudent éclat, le prince de la Paix a compris qu'avec un homme comme Napoléon l'hypocrisie serait sans succès. Tous scs actes du jour demandent grâce pour la faute de la veille. L'Empereur est trop habile pour repousser un homme que la force des choses lui livre sans réserve. Il fait plus que lui
montrer de l'indulgence; il s'empare de lui en caressant sa vanité. L’ambassadeur de France, 3l.de Beautiarnais , avait cru devoir refuser au favori espagnol le litre d’Altessc sérénissime. De Tilsitt même. Napoléon ordonne de reconnaître dans ce prince toutes les qualifications que lui accorde la volonté royale. Ainsi l'Espagne se trouve à la discrétion de l’Empereur le jour où il a besoin d'elle contre le Portugal. D'après les stipulations de Tilsitt, le sort de ce dernier royaume doit prompte-^ ment se dédier. Accession au système IVancais ou la guerre, telle est l’alternative offerte à la cour de Lisbonne. C’est la guerre qu'elle choisira. Napoléon y pourvoit. Dans son retour de Tilsitt à Paris, de Dresde où il s'arrête un moment, il fait porter au cabinet espagnol les premières paroles d'une convention à conclure pour unir, au besoin, contre le Portugal, les efforts des deux puissances.
La proposition ne pouvait guère être déclinée. Tout aulce mhiislrc que le prince de la Paix eût été obligé d’y souscrire avec plus ou moins d'abandon ; mais tout autre eût songé principalement à son roi età son pays. Le prince de la Paix ne songe qu'au prince de la Paix; il sc croit placé dans une situation assez élevée pour mêler au règlement des intérêts des deux nations la stipulation de ses intérêts personnels. Le gouvcrneiuent français ne peut que saisir une occasion qui doit être pour ses V ues ultérieures, quelles qu'elles soient, un moyen de succès de plus. La nature d'un traité où doivent entrer de telles clauses n'admet pas rintervention de l'ambassade ordinaire d'Espagne en France. Il faut au prince de là Paix un négociateur qui ne soit qu'à lui. Le choix est fait d’avance : un hoinine, qui send)lc occupé à Paris de tous autres soins que d'affaires pülilique$,.ic naturaliste ïszquicrdo, est devenu son |>rinc|]>al iulerinédiaire avec le gouvernement français. La science sert de voile à l^n- Iriguc. Yszquierdo sc retrouve partout; il est en action' chez 31.de Gliampagny, nouveau iiiinistre des affaires étrangères, chez 31. le prince de Bénévent quFiie l’est plos, 'Micz le généraU-Duroc qui,, sans être ni sans avoir été ininistrq, a été souvent initié dans ccrtqjnes négociations par l'Empereur- C’est par Yszquierdo que passent toutes les coinmuiiications de quelque gravité entre la l'rance et l'Espaguc. Aujourd'hui qu'il s'agit d'exécuter envers le Portugal les mesures arrêtéesà Tilsitt, c'est avec cet agent conlidentid du prince de la Paix que la France! va concerter la part d'action que l’Fj»pagnç prendra dans cette entreprise, et déterminer les conditions qu'elle obtiendra pour prix de .son concours. Après des demandes réitérées et pressantes, la çyiir de Lislwnnca été, le iil août, sommée par la France d’accéder à la cause du con-
tincnt, de confisquer en conséquence les marchandises anglaises cl de faire arrêter, comme otages, les Anglais établis en Portugal. Déclarer simplement la guerre à l’Angleterre serait déjà pour celte cour une pénible nécessité, mais elle s’y déciderait avec rasseiitimcnl même du cabinet de Londres, si celle déclaration ne devait pas être accompagnée des autres mesures voulues par le gouvernement français. Le prince régnant propose en vain celte distinction. Pour rEmpercur clic est inadmissible. Le but de la guerre serait manqué si elle n'avait pas pour effet immédiat l’accomplissement des conditions exigées. La rupture est donc complète ; les légations de France et d'Espagne opt quitté Lisbonne. t^liioiquc la maison de Bragancc soit encore sur le trùnc, le Portugal est en quelque sorte un Étal vacant , un pays disponible. On va le traiter comme tel. „ ^
Depuis quelques années, Napoléon distribue des principatilés cl des royaumes. Pourquoi le prince de là Paix qui, depuis huit ans, met à sa disposition toutes les ressources de l'Espagne, n’obticndrail-il piTs une faveur semblable? nécompeiise des services déjà rendus, elle serait le gage de ceux qu’il rendrait encore. Une souveraineté indépendante lui assurerait un asile au moment du danger. Lejour où il cesserait de gouverner l’Espagne, sous le nom de Charles IV, il pourrait, souverain reconnu et protégé par la France, sortir de Madrid avec honneur et se retirer dans des possessions où il n’aurait point à craindre le ressentiment du nouveau roi. Des (^oles en ce sens ont été échangées entre Ysaquier^ et le général Dtiroc. L’idée a souri de l>art et d’autre. Le principe en est convenu; w va s’entendre sur l’application. *
CHAPITRE I
Ln traité conclu à Fontainebleau, ht 87 octo-^
bre 1807, entre don Eugenio Yszquierdo cl 1^ ’’ général Duroc, divise en trois ' lots le royaume de Portugal : le premier, formé des provinces entre? § Ducro et Minho avec la ville de Porto, est donné* au roi d’Étruric en échange de ses Étals italiens; ce prince aura le titre de roi de la Lusitanie sep- . lentrionalc; le deuxième, comprenant le royaume des Algarves. et ce royaume appartiendra au prince de la Paix qui en jouira sous le nom de prince <lcs , Algarves. On laisse indécise la destination du troî^ sième. Ce dernier lot est tenu en réserve jusqu’à la^ paix générale. Dans le cas où les trois provinces dont il SC compose, celles de Beira, de Tras-los-*. Montes et de l’Estramadure portugaise, pourrniciitl être , à la paix générale , rendues à la maison de Bi^ance, elles flcvraienl être la rançon de Gibral- * tar, de la Trinité et d’autres colonies conquises par rV les Anglais sur les Espagnols et leurs alliés. D’après cette clause , particulièrement en ce qui concerne , Gibraltar dont il est difficile d’espérer la restitution, > on peut juger que Napoléon entend rester niattrc # de disposer de ces trois provinces ^ selon ses vues et scs convenances, y (luoique, dans cette transaction, le prince de la J’aix eut, avant tout, songé à lui-méme, les intérêts i de l’Espagne n’auraient pas été non plus négligés, si les stipulations convenues avaient dù être toutes fidèlement remplies. Le royaume de Lusitanie septentrionale et la principauté des Algarves étaient ^ placés sous la protection ® du monarque espagnol.
A défaut d'héritiers légitimes dans ces pays , le droit d'invcstilurc revenait à S. M. 0. sous la condition * de ne les réunir ni sur une seule télé, ni à l'Espagne. Les colonies portugaises seraient parta-
fois les conséquences lui en ont été funestes, d’épui scr en quelque sorte ses avantages et de demander à chaque situation tout ce qu’il est possible d’en faire sortir. Ainsi procède-t-il à l’égard du Portugal. Ce royaume offre une population de deux millions huit cent mille âmes à peu près. La proie est belle. Napoléon n’en cédera rien gratuitement, cl La plus forte part doit en rester a la France. Celle part, ce n’est pas seulement dans la péninsule cs-^ pagnole qu’elle lui convic|^, il va la prendre dans ^ la péninsule italienne.^ \ ^
' Articles I, Il et 10. ^
* Plusieurs écrivains assurent que l’inteniion tle PEmpereur était d’en faire un royaume pour Lucien, son frère, qu’il avait laissé depuis longtemps à Pécart, mais auquel le rainenalt un sentiment de Famille, toujours trèspuiss.-int sur lui. Nous r.ippurleruns plus tard quelques eireousiances curieuses sur cette velléité de l’Empereur.
‘ .Article vu
C’est un trait dti caractère de l'Empereur, et par^ gècs ^ également entre FEspngne et la France. Pour
MA Iaa AV. lias aa *4 A aIa a fl All>%aa al Ia AavamM I...
llalter l’orgueil de la cour de Madrid, le gouvernement Irançais s’engagerait à recotmaflre le roi, soit à la paix generale, soit dans trois ans au plus~^ ti tard, connue eiu|iereur des deux Amériques,
Dans l'esprit de Na|>uléon, l’idée d'une crilre^ prise cl celle des moyens d’exécution sc dévclop4 X paient toujours ensemble. Au moment où fut cun-' du le traité ' dont nous venons de donner la substance, une autre convention, pareillement secrète, * signée par les mêmes plénipolciiliaircs, réglait les bases d’un arrangement relatif à la conquéle et *
A Aniele vir * Aniele VIII.,
* Aniele VI. *''7^
‘ Lu ministre Ccr.illus, d-ms .son pamphlet, a soin de déclarer que ce traité fin signé .A son iiisii. «Si le priiico-* ‘ O de la Paix, dit à cette occ.'isioii ,M. de Pr.idl dans sc»’^' I* .Aléinoire» sur In révolution <l’Espa|;iie, avait dérobé lotfc c coiluaissancc de ce traité à son ministre, Napoléon eu
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peu prâlicab^J^^^tout pour les voitures et l'arlilleric, des nioo^^ec ou des landes, des torrents
vingt-cinq mille boinmes dMnfaiitcric et trois mille de cavalerie agirait conjoiiiiemcnt avec plusieurs divisions espagnoles, roniiant une force à p<'U près égale; mais il devait on outre être réuni à Rayonne, pour le SO novembre, un autre corps français de quarante mille hommes, destiné à entrer en Espagne dans le cas où les Anglais enverraient des renforts au Portugal ou menaceraient t d’attaquer ce dernier pays.
Lorsque l'Empereur faisait signer ces conventions cl y insérait de telles clauses, n'ctail-il pas alors déterminé à recommencer l’ouvrage de Louis XIV en plaçant un de scs frères sur le Irùne d'Espgnc? A cel égard les autorités sont nombreuses pour raflirniatifc. Tel écrivain de mémoires assure en tenir la conüdence de M. de Tallejrand désTilsitt; tel autre prétend qu’il connaissait celte intention de PEnipcreurpar rEnijMïreur lui-méme.l'nc foule d’autres enfin, sans appuyer cette supposition d’aucune circonstance particulière, la présenicntcomme un fait hors de doute. Nous ne contesterons pas assurément la sincérité de ces assertions, mais nous sommes fondes à croire qu’après l’événement, on a donné à quelques paroles de l'Empereur cl de M. de Talleyrand une interprélalion trop étendue, en prenant pour des déterminations fixes ce qui n'élail encore que de vagues hypothèses. Que l’Empereur, que M. de Talleyrand. prévoyant de vastes combinaisons possibles à l'égard de l'Espagne, aient jeté, dans des conversations particulières, des mots plus ou moins significatifs sur la possibilité île tcllesou telles cbances, on le conçoit à merveille; mais qu'il y ait eu, à l’avance, un plan forme dans uti sens précis, c’est ccquc nous croyons pouvoir nier, et on en jugera bientét les raisons.
T^dis que le traité du 27 octobre se discutait encore à Fontainebleau, les deux parties, d’accord sur les bases, en commençaient rexéculion. Dès le 17 du même mois, l'armée française de la Gironde, sous les ordres du général Junot, passait la Ridassoa ; le 19 novembre, elle mettait le pied sur le territoire portugais. Deux routes conduisent à Lisbonne, l'une par Abranlcs, l'autre p.ar Ponte-Murcclla; celle d'Abranlés est la plus courte mais la plus difiicilc : ce fut celle que préféra le général Junot. La marche fut rude; des sentiers souvent
■ «rail fait aiiiani àlV|;ard du aicn. car le firincr de Tal- . • leyrund «y eu! aucune fxirt. » L'aueriion c*i ncn« et | préoi*!»; un mot aiiflit pour U driniire. A celte epiKpic, le mioUlre d<*s atFaircc étrangerea de Napoléon n'était plus M. de TalIcyraDd, mais M. de Cbampagny, nc« dernier avait pleine connaUsanre de la négociation que suivait, avec M. Ysiquierdo. le général Piiroc. ce qtic M. de Talleyrand lui même n'ignorait pas.
ou des rivières débordées, furent le seul ennemi qu’on eut à combattre, mais ccteuncmi causa beaucoup de fatigues, des perles même d'autant plus sensibles qu'elles n’étaient point compensées par la gloire des combats. Arrivé à Abraulès le.2i novembre, le général Junot écrivit au premier ministre du Portugal : « Je serai dilfe qi^tre ^urs à ! •» Lisbonne; mes soldats sont désolés do n’avoir^ n pas encore lire un coup de fusil : ne los y forcez » pas. je croîs que vous auriez tort. » Celle affectalion d'iiidifférencc sur le parti que prendrait la cour de Li.slK>nnc ne inanquail pasd'habilelé. Rien de plus téméraire que le inouvoihent de rarmcc française. Cette armée sc composait presque en totalité d'une jeunesse sans force et sans expérience. En la précipitant dans une contrée que la nature du terrain, des positions avantageuses cl d’anciennes places fortes, rendraient si facile à défendre, leur cbofavenlureux avait montré une audace qui n'eût été permise qu'avec une année aguerrie; mais alors noms 2 réceinmeiit illuslrés d'Iéna et de Friedland retentissaient partout devant nos phalanges. Le reflet des victoires de leurs aînés assurait à nos conscrits di*s succès dignes des vieux soldats de Marengo cl d'AuslerliU.
Au lieu de songerà une defeosÀlÉeùt pu, sinon empêcher, du moins honorer sainlnm. le gouvernement portugais s'élaîl décidé sucressivcineiil à des concessions infructueuses, parce qirdlcs étaient incomplètes et tardives, l/c 22 octobre ^ , de con. cert avec le cabinet de Londres, il avait déclare ses ports fermes au commerce anglais. Le 8 novembre. iJ onbmnail de garder à vue le petit nombre de sujets anglais qui se trouvaient encore eu Portugal, et dan.s ce même moment, il envoyait à Paris le marquis de Martaiva, avec mission d’offrir à l’Empereur des sacrifices pécuniaires et de lui proposer le mariage du prince de Boira * avec l'une des filles du graiid-duc de Berg. A peine, le 2f nuvembre, croyait-on à Lisbonne que l'armée française fût arrivée à Alcantara, lorsque l’on reçut des lcl(re.s du général en chef Junot, datées d'Abranlés. Dt>s. lors l’alternative fut nettement posée pour la famille roy.*ile. Il faihit choisir ou de rester prisonnière des Français, ou d'aller régner au Brésil. Le
' Ariicle VI. ♦
* w Miigns fortnna popiiH romani rii; nuigniimvl ler- » ribile nomen ; rceeoti riiioA Anniltaiis, Phtlippi, An- • liochi. propè nitüiiiti er.inl.« Tite-Live.
* Par uu irailé aJgnê II l.oudres re même jonr 23. le cabinrl brilannique s'engageait à tolérer la clùliire «les ports, si U Frame n'evigeail riea de plus.
4 Ce prinre était A^'è de neuf .‘•ns.
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dernier parti cuit fortement appifté par le ministre britannique, lord Straiigrord *, et par le commandant de l’escadre anglaise, Sidney Smith. Celui-ci déclarait qu’il ne souffrirait pas que la flotte portugaise tombât au pouvoir des Français. Le départ pour le Brésil fut promptement arrête. Le 27 novembre, la famille royale se rendit au lieu de rembarquement. ünesealepersonnc,<!nceUe circonstance, exprima un sentiment généreux, ce fut la vieille reine, séquestrée du monde comme flrappéc d'aliénation menUlc, et qui, pour la première ibis depuis seize ans, reparut aux yeux du peuple. » Eh quoi I >1 disait-elle, nous quitterions le royaume sans avoir >1 combattu !. .7 » Contrainte de céder à une résolution qu’elle n'approuvait pas, elle cherchait da moins à l’ennoblir par une contenance courageuse.' •I Pas si vite, disait-elle â son cocher, pas si vite.
Il on croirait que nous fuyons. » Les adieux du peuple et de la famille royale furent touchants'. Le prince régent répondait par des larmes plus éloquentes que scs paroles aux témoignages d’affection qui renlonraicnt de toutes par^. Huit vaiss trois frégates et un grand nombre de bàlimenti^ transport reçurent la cour et les personnes qui purcntla suivre. L'émigration ne fut pas au-dessous de quinze mille âmes. Comme depuis quelque temps elle était prevue., les familles qui s’y préparaient avaient, à l’c^^^le de la cour, réalisé les valeurs dont elles (j|^sposcr: On csli|ua que la
Uoltc emportait la.p)oiUé' da numéraire qui circulait dans le. royaume. Durant quarante heures, un vent cobtraire l^etiu^à l’ancre. Lc2U, au moment où efle traveria l’escadre anglaise qui la salua de vingt coups de canoir, une éclipse de soleil parut aux esprits Superstitieux la conlirmation de la sentence du Moniteur : a La maison de Bragancc a » cessé de régner, n L’avenir démentira et le Moniteur et l'éclipse. ^
Quoique le prince régent eût, avant son départ, organisé un gouvernement provisoire, des bandes de gens sans aveu inondèrent la ville et y jetèrent la terreur. L’arrivée des Français fut désirée par les hommes même qui, auparavant, auraient voulu leur opposer une énergique résistance. Les Français ne se lirent pas longtemps attendre.
Le jour où s’éloignait la famille royale, Junot, avec son avant-garde, venait de se portera Sncavem, village à deux lieues de Lisbonne. Convaincu de la nécessité de frapper les esprits par une prompte
■ Ce ministre écrivoil, le 29 novembre, à M. Canning que le prince régeiii avait cfFectiié le projet de *c retirer d'un royaume où il ne pouvait plus être que le vasaal de l.-i France.
• «Cent soixante-sept ans. jour pour jour, «près le ren-
apparition , il entra , des le lendemain 30 ^ , dans cette ville abandonnée. A la tête seulement de quelques bataillons formant quinze cents hommes, et encore tout harassés de fatigues, il prend possession de celte capitale aussi paisiblement que s’il fût entré dans une ville française; il court à Be- Icm, fait tirer le canon par des artilleurs portugais sur quelques bâtiments de la flotte royale , et les force ainsi de rentrer dans le port. La célérité du général français avait ét^un bienfait pour les habitants. Les brigands qui menaçaient l’ordre public disparurent. La populace , disposée au pillage, fut condamnée à l'inaction. L’anarchie n’eut pas meme on triomphe d’un
1^1 division espagnole du général Caraffa , qui était placée sous les ordres du général en chef, fut cantonnée avec les divisions françaises. Les deux autres divisions s'emparaient du royaume d’AIcntejo et des Algarves. Don Francisco Maria Solano, qui les commandait , établit son quartier général à Sétubal , port situé à cinq lieues au sud de Lisbonne. ^
Ainsi s’était exécuté, aussitôt que conclu, le traité relatif au Portugal dans celles des clauses qui concernaient l’occupation de ce royaume par des troupes françaises et espagnoles; mais dans ce même moment la cour d'Espagne assistait à des scènes domestiques dont l’influence devait d’abord suspendre et bientôt rendre nulles. les autres stipulations de ce traité.
Si l’ambition sans bornes du prince de la Paix, si l'accumulation successive sur sa tête de toutes les grandes dignités et de tous les pouvoirs de l’État devaient exciter quelque part un mécontentcmeiil légitime, c’était chez l'héritier présomptif de la courontic, dont les droits pouvaient se trouver compromis par une si redoutable concurrence. La haine de part et d’autre était avouée et franche. Lorsque le prince des Asturies avait laissé éclater I la sienne en refusant avec dédain un mariage où . j les convenances de rang étaient, il est vrai, res- I peclécs, mais qui eût établi un rapport d’alliance entre lui et le prince de la Paix, les conseillers du jeune prince avaient senti qu’après celte déclaration de guerre, il avait besoin d'une haute assistance contre un homme devenu assez puissant pour lui disputer le trône et cet appui, il ne imuvaii le trouver que dans l’cmirereur Napoléon. De là le projet inspiré au jeune prince de demander pour
n verscmcni de la doiiiinaiion espagnole. * Général Foy.
* Pendant anc maladie récente do roi, les amis do prince de la Paix avaient formé on plan de régence proritoire qui lui eût été ronfiéc, et la reine avait paro approuver cette organisation de régence.
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épouse à l’Empereur une princesse oc sa famille. Une circonstance jwrliculière avait favorise le développement de cette idée. L’ambassadeur de France à Madrid était alors un comte de Reauharnais. ün sait que la famille des Ucauharnais, se- .. condéc par l'impéralricc Joséphine, lâchait aussi de s'illustrer en se greiïant , comme celle des Bonaparte , sur des liges royales. Cette pensée de l’ambassadeur perce dans toute sa correspondance.
_ Partout ce sont des louanges pour le prince des Asturies; partout des sorties contre le prince de la" Paix. L’exagération se montre dans les unes et dans les autres. Aussi l'Empereur y sgoutc-t-il peu de foi , et, sans tenir compte des éloges donnés à l'héritier de la couronne, il continue à tirer parti du prince de la Paix, possesseur actuel du pouvoir et dcquiseul la France pouvait attendre iinmédiatcinenl de solides avantages. Cevailos, Escoiquiz, cl vingt atüres.écrivains qui les ont copies, cherchent ^ à tûre orbire que Napoléon avait provoque la de- ^ ÿ mande du prince des Asturies. L'Empereur n'en était pas l.i. C'étaient les vieilles dynasties qui, d'cllcs-mëmes, cherchaient dans sou alliance un gage d'avenir qu’il ne leur accordait > pas toujours. L’ainiKissadcur de France à Madrid avait pu encourager un projet qui flattait ses vues personnelles; mais la pensée de l'ambassadeur cl celle de Napoléon étaient si peu d'accord sur ce point, que l'Empc- • reur fll épouser au duc d'Arcmberg la nièce de V Joséphine, mademoiselle Taschcr, celle-là même que les Bcauharnais auraient voulu placer sur le trùne d'Espagne; cl la nouvelle de ce mariage fut une contrariété pour le prince des Asturies, Loin d’en- - ’courager la marche de son ambassadeur, très-peu conforme à ^ vues. Napoléon lui en fit témoigner, en des termes fort sévères, son tuéconlcnleincnl. LeXoctobre,*! écrivait à son ministre des affaires étrin^ères : u FtiMi connaître à M. de Reauliarnais » que je vois avec .peine $a dépêche relative à la i> correspondance ave^le^gents du prince royal; » que cela m'a pam misérable * ; que ces intrigues n sont indignes de lïiôn ambassadeur, et ne sont » propres qu’a le jeter dans un ordre d'alTaircs qui n le compromettra. » Si plus lard-Napoléon songe à une fdlc de Lucien pour en faire l'épouse de Ferdinand, ce sera une de ces éventualités comme il en admettait beaucoup, en les subordonnant d'ailleurs aux grands intérêts de sa politique.
Dans le moment même où la conduite de l'am-
' Ainsi , coiinnie non» l'nvons vu tont récemment , la cour lie Lisbonne, parmi ses dernières propositions, ^ hisait demander pour le prince de Itcira l'une des filles . du grand-duc de Berg. »
* Ce langage de l'Empereur hit voir combien M. do
2 Bir.vo'i.
bassadeur était désapprouvée à Paris, le prince des Asturies adressait à l'Empereur une lettre, datée de l'Escurial, le 11 octobre, par laquelle, en invoquant sa protection contre les cgoïsle$ perfides qui assiégeaient scs bicn-aimés parents, il lui demandait l’honneur de s'allier à son auguste famille, et l'assurait qu'il aurait toujours en lui le fils le plus reconnaissant et le plus dénoué. La date seule de celle lettre atteste qu’elle ne dut gas .Jpecevoir de réponse. Elle parvint à Paris au moment .où allait être signé le traité du 27 octobre. La condescendance intéressée du prince de la Paix accordait en réalité à l'Empereur plus que no lai offrait Ferdinand en espérance. C’était rav.a%lagc* présent que la prudence devait saisir, sauf à garder en réserve la demande du jeune prince pour en faire usage selon des convenances ultérieures.
Une meme erreur perdit le prince des Asturies et le prince de la Paix. Chacun d’eux crut s'etre assuré de l'Empereur; cliacuo en devint pins entreprenant cl plus téméraire. Tous deux se trompaient; tous deux SC faisaient illusion sur leur importance politique. Ils croyaient être presque ^ des nécessités pour Napoléon; ils n'étaient, à ^ ,-.v
yeux, que des instruments, et leur rivalité même^'^^''
les mettait l'un cl l’autre à sa discrétion.
Dan.s la conflaiicc qui l'abuse, Ferdinand, sous la direction de conseillers inhabiles, osa méditer des desseins plus audacieux. De son cùlé, Godoy, plus prouiplà profiter de rimprudeiicc de son rival, n'iiésita pas à tenter un coup hardi contre la persotinc du jeune prince, sinoti avec l'espoir de le dépouiller de scs droits à la couronne, du moins avec celui de rinquiéler sur la validité future de scs droits, de manière à le dominer cl à le tenir par là dans une plus étroite dépendance. Le 50 octobre, le prince des Asturies fut arrél^commc prévenu de révolte cl de trahison.
» Mon nis aîné , l'héritier présomptif de mon » trône, » écrit Charles IV à l’empereur Napoléon, *» avait formé le complot terrible de me détrôner ; il !> s'était porté jusqu'à l’excès d’attenter à la vie de sa » mère... La lui qui l'appelait à la .succession doit » être révoquée. Un de scs frères sera plus digne de*
» le remplacer cl dans mon cœur cl sur le trône.. .n'*
Ce fut là le premier accent de la colère paternelle, peut-être la première pensée du favori ; mais l'application de la peine aurait eu scs périls. Sans être tel que le peignait Charles IV, le crime du jeune ^ * . *■ Torréno est loin de la vérité, lorsqu'il attache une haute importance aux relations des amis du prince Ferdinand avec M. de Benuharnais, relations qui ne sont aux yeux de Napoléon que de misérables intrigues, indignes de son ambassadeur.
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[»rincc élnit rccl. Peut-être son inexpérience ne lui en avait-elle pas laissé apercevoir toute la gravité. Selon lui, les préparatirs faits en son nom avaient été exclusivement dirigés contre le prince de la Paix. Correspondance, ménioires, brevets, lettres à un souverain étranger, toutes les pièces saisies devaient indicjiier, par la forme même de leur rédaction, un plan de défense dressé contre le favori, bien plus qu'un plan d'attaque contre l'autorité royale : les mémoires écrits de sa main n'étaient que la répétition du cri public contre le ministre dirigeant ; la lettre à l'Knipereur, rieti qu’une invocation de secours contre le même personnage ; la commission expédiée au duc de l’infantado pour prendre le commandement général tles troupes, la désignation du comte de Florida-lllanca pour ebef du conseil , n’avaient été que des mesures éventuelles de précaution prises à une époque où la santé du roi avait donné des inquiétudes, qui beureusement s'étaient évanouies. Ainsi les expliqua d’abord le prince des* Asturies. Ici la vérité historique nous oblige de reconnaître que là où de tels moyens sont mis en usage contre les hommes investis, à tort ou à raison, de laconliancc du souverain, le trùnc même et la vie des rois ne peuvent manquer de courir les plus sérieux dangers. La justification du jeune prince n'avait rien d’invraisemblable, mais son caractère ne répondait pas au rôle qu'il avait voulu jouer. Son adversaire le savait; il sentit l'avantage do l'aTÎlir par un pardon , et ce pardon , le prince des Asturies le demanda par des lettres adresséesitan roi et à la reine , lettres cinpreintéO''dè" soumission et de repentir, dans lesquelles il dMgnait les coupables, et se faisait un titre de la faiblesse "même qui l'entraînait à les dénoncer Telle était la haine de la nation espagnole pour le favori, qu’elle excusa dans le jeune prince une si déplorable conduite. Le jour où le prince des Asturies rccou^ra la liberté fut un jour de joie publique. Les acclamations populaires qui retentirent de toutes parts auraient dù éclairer Charles IV et la reine. Elles ne firent que les fortifier dans leur antipathie contre leur propre sang, contre le fils destiné à régner après eux.
Si le pardon royal couvrit la faute du prince des Asturies, la procédure fut continuée contre les coupables signalés par lui-mémc,‘cl entre lesquels il faut distinguer surtout son précepteur, le chanoine Escoïquiz, et l'homme de sa confiance la plus intime, le duc de rinfantado. Atteindre les conseillers du jeune prince eût été pour le favori un
résultat iinmdlUe : rien ne fut épargné pour y parvenir : promesses, menaces secrètes, adjonction déjugés nouveaux, tout fut inutile. L’un des juges, don Eugenio Cavallcro, presque à l'agonie, s'était fait transporter au tribunal pour concourir à déterminer la sentence d’absolution. Les paroles par lesquelles il proclama rinnuccnce<lcs accusés furent les dernières qu’il prononça ; elles furent répétées avec enthousiasme par scs collègues. Le jour suivant, le cercueil de ce respectable magistrat fut entoure d’une pompe triomphale. Scs obsèques eurent cette magnificence qui ne se commande pas, les hommages de tout un peuple pénétré d'admiration pour son courage et de respect pour sa mémoire. Ce genre de protestation contre les volontés de la cour était, dans une monarchie absolue, un acte d’un peuple libre. ^ *
Tandis qu’à .Madrid le pouvoir est ainsi disputé par des ambitions rivales, le territoire espagnol, ouvert aux armées françaises pour l’invasion du l’ortugal, va se trouver lui-même occupé de toutes parts, presque à l’insu du gouvernement, qui ne reconnaîtra le mal qu'au moment où le remède sera devenu impossible. >
L’aspect déjà si alHigcant de la cour d’Espagne en 1807 ne présage que trop les catastrophes qui attendent aussi la branche cadette de la famille des Bourbons et qui doivent bientôt la faire inomcntanément disparaître du nombre des maisons régnantes. Avant de toml>er elle-même, clic travaille à la chute d'un trône voisin cl partage nominalement l'occupation du Portugal avec la France,
L’article b de l’alliance de Tilsitt avait déjà en partie reçu son execution -, Sommée de se déclarer contre rAnglelerre, la cour de Lisbonne s’y était refusée, mais son refus lui avait coUlé l’abandon de scs Étals européens, (gluant au Danemark, la luirbarie intéressée de l’Angleterre y avait pourvu. Par les violences aussi atroces qu'imméritées qui avaient préparé cl accompagné l’enlèvement de la flotte danoise, rAnglelerre avait pris à lâche de pousser ce gouvernement et ce peuple inoflensifs, non-sculemcnl à une guerre régulière contre elle, mais à une guerre envenimée par l'animosité cl l'exaspération les plus profondes et les plus légitimes. Aucun j)arli n’avait encore été pris à l’égard de la Suède. Il fallait, ou décider cette puissance à rompre avec le gouvernement anglais ou la traiter elle-même en ennemie.
Sur ce point les intentions de la Russie ne peuvent pas être douteuses. On sait s’il lui tarde de se
* «J’ai dennnre les coiip,ablc$, cl je prie V. M. de me
• pardonner et de permeiirc de baiser vos pieds h votre
• HIs reconnaissant. » Lettre du 5 norembre.
* Par cet arlielc, les deux empereurs sont convenus du sommer les trois cours de Cupeulinguc, du Sim-kholin et du Lisbonne, du fermer leurs ports au commerce augLiis.
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\üir hors de portée d'entendre dans sa capitale le catiun suc^dois de la Finlande. Cependant elle alTccte les formes d'une ambition peu pressée et lAche de paraître ne faire, que par ITmpulsiou d'autrui, ce qu’elle désire le plus. Napoléon, sans être dupe d'une lenteur simulée, dans son impatience de voir ce que peut produire en Afigleterre la clôture immédiate de tous les ports de la Baltique, provoque l'acliuii du cabinet de Pélersbourg. Cctlc considération, inainlciiarit pour lui la preiiiièrc de toutes, le rend iiifidèlc à l'ancienne politique de la France, qui, toujours au contraire, tendait à renforcer le boulevard de la i^uède contre U liussie.
Déjà toutefois les communications préalables avaient été faites par le niittistre russe à la cour de Stockholm. L’expédition n'est pas sans ditricullés, la saison est peu favorable; quelques mois vont être donnés aux préparatifs. C’est en 1808 que la Russie recueillera ce fruit de son altiaiice avec Napoléon, mais ce n’est pas celui qu'elle a le plus à cœur, assuré qu'elle est, que ccluidà ne peut guère lui échapper. Tous ses vœux, toutes ses pen* sées so portent du côté de la Turquie. Déjà plus d’une fois on en a entretenu le général Savary, aide de camp de Napoléon, qui résidait provisoirement auprès de l’empereur Alexandre. Les instances vont devenir bien plus vives à l’arrivée de l'ambassadeur, H. de Caulaincourl, qui sera connu plus lard sous le nom de duc de Viccnce.
L’accueil fait à cet amltassadcur répondit aux sciitimenls que montraient l’un pour l'autre les deux souverains. Toutes les impressions de Tilsitt semblaionlélrcencorc vivantes dansl’àinc d’Alexandre; il en rappelait avec détail les divers souvenirs, il parlait avec un plaisir extrême des moments qu'il avait passés avec l’empereur Napoléon , il voulait conserver la même intimité avec son ani- I>assadeur, ii'admcltanl de barrière entre eux que dans les jours réclamés pour réliqucllc. « Os jours Il là t, M disait-il â U. de Caulaiticuurl, u vous ferez n l'ambassadeur autant que vous voudrez; dans les n autres iiiuments, vous cunnaissez le chemin de » mon cabinet, je vous y verrai toujours avec plai- » sir. Il Dans de pareils procédés il y avait de la ücticalessc : c'était aussi de l’habileté, et surtout avec un earaclêre droit cl loyal comme celui de l'aiubassadeur franç;iis. La question de la Moldavie cl de la Valachie devint le texte des conversations de chaque jour. A entendre l’enipcreur Alexandre, celte question était en quelque sorte résolue; il y avait eu de la part de l'empereur Napoléon un consentement véritable sur lequel on ne pouvait pas revenir. » Les premières paroles sur ces deux pro-
* Lcürc de M. de Caulaincourl, du ^ décembre.
n TÎnees, ainsi que sur une troisième, ne sont pas » de moi, disait ce prince; c’est l’empereur Napo- » léon qui les a prononcées. Lui-même il a désigné H son lot, il SC considérait comme dégagé envers H les Turcs par la déposition du sultan Sélini. » Ce peu de mots révèle avec exactitude ce qui s’était passé à Tilsitt, A la première nouvelle des révolutions de Constantinople, tandis qu’on négociait encore, l'empereur Na|>olcon s’est montre refroidi sur les intérêts de la Porte Otloiiianc. Des paroles ont été échangées, des espérances autorisées d’une part, et accueillies de l'autre avec cnipresgBfttfcPt. On dit même que Napuléon a donné par ÆKmie explication conditionnelle; mais il n'y a poirnWae traité, rien n’a été conclu; rien, même en paroles, n'a été irrévocablement admis. On S’esl séparé; l'esprit des deux empereurs a, comme leur personne, fait n>u(c dans un sens contraire. L’imagination d'Alexandre saisit cl aniplllic tout ce qui flatte ses vues. En revanche. Napoléon cherche à reprendre les concessions verl^ales qu’il a pu faire; il Uchc de les rendre nulles, sans les rétracter ni les recoiinaUre, et rexpédient auquel il a recours est de demander un genre de compensation qu’il est difficile cl même impossible de lui accorder. Telle est Ja situation des choses à l’arrivée de JU. de Caulaincourl en Russie.
Le point de départ de l’empereur Alexandre est dans les conversations de Tilsitt. C’est à l’esprit de ces conversations qu'il en appelle. Pour lui tout est \k. Pour Napoléon il n’en est pas de même. A supposer que, dans ces entretiens, il ait, comme on le dit, désigné lut-méme son lut, il n'entend pas être lié par cette désignation purement éventuelle. 1! tient aux actes bien plus qu’aux paroles; il lient aux stipulations précises du traité et non à des hypothèses réciproquement énoncées, mais sans engagement réel. Comme celte discussion est destinée à se reproduire dans les temps qui vont suivre, je ne vois pas de meilleur moyen d'en rendre toutes les circonshinccs, faciles à démêler et à cumprcmlre, que de placer ici la substance des instructions données par Napoléon à son ambassadeur.
Napoléon sait avec quelle ardeur Pempercur Alexandre désire la possessioit de la Moldavie cl de la Valachie. Il y aurait là violation au moins apparente du traité de Tilsitt. Olte objection fil la fait, mais ce n'est pas elle qui l'arrétc. Voici son raisonnement. Si la violation a lieu, « elle ne n peut pas être au proflt d'une seule des deux parn lies cunlractanles. Elle doit être pour la France. N dans une partie des États de la Pru.ssc, dont ce n traité stipule la restitution, partie égale on ]>o- » pulalion, en ressources, en richesses, aux deux
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I» provinces turques. Dccette manière,! allié (le la » France, l'allié de la Russie, cprouveraicnl une » perte égale. I.a Prusse, il est vrai, n'aurait plus
» qu'4 peu prcsdeui millions d'habitants » A
cet égard, Napoléon cherche à établir, par des raisonnements i>lus spécieui que solides, qu'il n'j aurait pas pour la cour de Prusse un trèsgrand nialticur à subir ce nouvel airaiblisscmcnl. Peut-être même, au point où cette cour est descendue, vaudrait-il niicui pour elle être sur-lechamp replacée au rang des États inférieurs que (l'avoir à se débattre dans la fausse position d'une caislenoc mitoyenne , oii le regret de sa puissance (léchiè la livrait à des efforU dangereux, dans le vainespoir de recouvrer ce qu'elle a perdu.
En demandant, aux dépens (le la Prusse, l'équivalent des deux principautés que désire garder la Russie, l'empereur Napoléon va au-devant des propositions qu'on ne manquera pas de lui faire.
Il prévoit à merveille qu'on lui offrira les provinces de Turquie voisines de ses Étals italiens, la Bosnie , l'Albanie et autres. Sans doute l'offre sera inagniOque, sa prévoyance s'y refuse. I,a conquête serait difficile, la possession peu avantageuse ; les conséquences de la possession fécondes en hasards de toute cs|>cee. D'un autre cùté, ce serait la ruine totale de l'empire utluman , et celte ruine, « les >1 deux puissances doivent la reculer jusqu'au mon ment ou le partage de ses vastes débris pourra » se faire d'une manière plus avanlagvmse pour
n l'une et pour l'autre, sansavoiràcraindrcqu'unc
» autre puissance, leur ennemie , vienne s*en apn proprier, par racquisilioii de TÉgyple el des des, n les plus riches dépouilles, n L'Empereur déclare que c’est là sa plus forte objection contre le dcinembrcment de la Turquie. Comme il est possible cependant que la Russie s'obstine à vouloir se donner pour limites le Thalweg du Danuln; , c'est en l'russe, dans ce cas, qui faut une compensation à la France. Tout en écartant l’idèc d'un partage actuel, l'ambassadeur ne doit pas s'expliquer en termes trop absolus, dans la crainte que la Russie ne songe à faire intervenir l’Aulrichr sur ccHe question , niais il doit rappeler qu'il a etc convenu entre les deux empereurs de s'entemtre rcrbaletnent, de ne rien entreprendre sur cet objet sans un accord préalablcenlre eux, “ soit dont le voyage 1. H Parit que doit faire l’empereur Alexandre, X soit dans tout antre point où ils pourraient juger •* à propos de se réunir. »
Au reste, tant qu’on parlera du partage de la Turquie, l’ambassadeur de France doit tirer de ce projet la conclusion que « l’année française ne «• peut pas évacuer la rive gauche de la Vislulc. 11 ■ faut être prêt à tout cvéïiemeul ; l’cnipcrcur Na-
j, puléon ne peut pas désarmer lorsque do si grands » intéK'ls sont encore en balance. La Russie ocn cupe les places du Nicsler j elle occupe la Mol*
H davie cl la Valachie, elle y renforce scs troupes.
K II faut que les deux empereurs marchent d’un » pas égal. »
Par ccUc expression franche des vues de Napoléon, on voit qu’attentif à profiter de tout, il ne veut rien céder gratuitement. Pour le cas où la question devra rester quelque temps indécise , la Russie n’évacuant pas les principautés, la rive gauche de la Vistule ne sera pas évacuée par les troupes françaises ; mais c’est â la fin des instructions que se trouve exprimée sans nul détour sa verilablc pensée ; « Ce que l’Emiicrcur préfère à tout , n ce serait que les Turcs pussent rester en posses- » sion de leurs deux provinces. » Ce dernier trait autorise à croire que les prélenlions de l’Empereur sur les possessions prussiennes n’ont rien de sérieux, clqu’il n’a eu d’autre but, en les élevant, que de faire évanouir par là les prélenlions russes sur les possessions ottomanes.
Ces insinuations , dont Napoléon charge son ambassadeur à Petersbourg. ont déjà été faites à rambassadour rnsac en France , le comte Tolstoy. Alexandre en est vivement contrarié; l’idée de prendre en Prusse des compensations pour la France est une idée nouvelle ; il n’en avait pas été question à Tilsill. «(kmiment, s’écric-l-il, pourrais-je consenit tir à partager, de fait, les dépouilles d un inal- *• heureux prince, que l’Empereur a désigné à la » France cl à rEuro|»c, comme ayant été rétabli à - ma considération, et qui ne peut cesser d'être n mon allié tant qu’il n’est pas remis en possession n de CO que lui rend la paix? » Ainsi parlait l’empereur Alexandre. La réponse était facile. Toutes les raisons alléguées par lui pour ménager la Prusse, un pouvait, du côté de la France, les alléguer en faveur de la Turquie. D'ailleurs les positions ne sont pas les mêmes. La compensation en Turquie pour la France est une conquête à faire , tandis que, par la non exécution seule du traité de TilslU, la conquête au profil de la Russie est une chose faite. (,)uanl à la conquête à faire pour la France, répliqua reinpereur Alexandre , •» mes lrou|>es sont ■ prêtes. 1» 1! répéta encore : « Que le roi de » Prusse soit d’abord remis en possession de tout .. ce que l’Empereur a dit lui avoir rendu pour !• moi. n Et il ajouta celle fois ; « hnsuile il en » arritera co que Dieu voudra. » Üii aurait pu croire que c’était là une parole irréfléchie; elle était sérieuse. Ou la répétera plus lard. Par ce langage de l'empereur de Russie el de l’amliassadcur de France, on reconnaît à quel degré de franchise les conversations de Tilsill avaient accoutume les deux
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cabincU. Peul-élre H. de Romansof allail-il encore plus loin que l'empereur Alexandre. Il parait qu'alors un s'abusait un peu k Pétersbourg sur rêtendue de la résistance qu'eut pu rencontrer le partage de l’empire ottoman. « C'est un empire qui s'en » va, » disait ce ministre à l'amba.ssadeur de Napoléon. w Ce que vous pouvez avoir l'air de nous » donner maintenant, nous serons peut-être obli* » gés de le recueillir dans peu, même sans en avoir M l'intention. » La dernière guerre des Rossescoo- Irc les Turcs a fait voir qu'il y avait de la prêsoinjption dans une telle confiance ; mais alors il semblait que l'union des deux cni[>creurs dût faire évanouir devant eux tous les obstacles. Il y avait du gigan> tesquo dans les projets comme dans les paroles. Aussi fut-il question entre M. de Romaiisofct M. de Caulaincourt d'une expédition dans l'Indc, projet dont le succès serait assuré, disait-on, si quarante mille Français, passant par Constantinople, menaçaient cette contrée, en même temps que quarante mille Russes déboucheraient par le Caucase. La Russie ne refusait pas son concours. 11 n'eùl fallu que consentir au prix qu'elle voulait y mettre. Nous avons déjà Dous-niémes trouvé que Napoléon , en livrant la Finlande à la Russie pour récompense de sadcclaraliüu contre l'Angleterre, avait failun large sacrifice. Le cabinet de Pétersbourg est loin de s'en contenter ; il n'aura pas de repos qu'il n'ait obtenu de la France une concession definitive aux dépens de la Turquie.
Si les deux empereurs étaient convenus à Tilsitt d’adresser aux cours de Co|>enbague, de Stockholm et de Lisbonne, des sommations accompagnées de menaces qui devaient immédiatement se réaliser, en cas de résistance, ce n’était pas nalurcllemcrit ainsi qu'ils avaient dû procéder à l'égard d'une puissance de premier ordre comme la cour de .Vienne. Avec cette dernière cuur, le langage no devait avoir ni le oiêmc caractère ni les mêmes formes, mais on n'eu agissait pas avec moins de rigueur pour ramener aux mêmes déterminations. 11 était au reste à prévoir que, dans la situation où allait sc trouver l'Etfropc, le cabinet aiitrichicn saurait de lui -même sacrifier à la nécessité des temps scs liaisous avec l'Angleterre. Il restait encore à ce cabinet quelques points litigieux à régler ayec la France; et l'empereur Napoléon, de son cùté, ne demandait pas mieux que de lui accorder toute satisfaction, pourvu qu’il adhérât au système continental.
^ Au fond, l’Autriche, qu'avait vivement affligée le prodige des victoires françaises, ne voyait pas avec moins de chagrin que le dénoûmenl d'une pareille guerre fût l'intime union des cabinets de Paris et de Pétersbonrg. Lorsque, de Berlin cl de
Varsovie, rempereur Napoléon lui avait fait des avances pour un rapprochement plus étroit, surtout dans le but de maintenir l’intégralité de l'empire oUoinan, clic les avait reçues avec une extrême froideur, elle laissait même apercevoir des dispositions à tenir peu de compte de l'intégralité de cet empire, dans le cas où elle aurait eu à s'cnlaiKire sur cette question avec la cour de Russie. A l'aspect d'une armée russe envahissant la Moldavie et la Valachie, et d’une flotte anglaise qui passait les Dardanelles pour s’emparer de Cdnstantînople, la cour de Vienne, s'associant en pensée aur deux expéditions, avait paru dire comme, dans une autre circonstance, Frédéric H ; « Vous jouez notre jeu ; n si les as viennent, nous partagerons. » Les as ne vinrent pas. Ce déineinbrcnicnl, auquel on était loin de répugner si on eût pu y prendre une part active avec la Russie et l'Anglotcrrc, un le redoute au plus haut point, aujourd'hui qu'un le suppose devenu l'objet d’un accord auquel on est étranger. On voudrait du moins avoir quelques lumières sur sa nature et sur ses bases. On s'enquiert, on interroge, on ne reçoit point de réponse cl on s'effraye de ce silence.
Pendant la guerre, malgré scs protestations de neutralité, K? cabinet autrichien n'avait pas cessé de poursuivre ses armements; s'il s'était abstenu d'entrer dans la carrière, c'est qu'il ne croyait pas pouvoir mettre une confiance suflisanlc dans l'état de son armée, mal remise encore des désastres d'Ulm et d’Austerlitz. Au moins |>ar ses vœux il faisait cause commune avec les ennemis de la France. Sous prétexte de contenir les peuples de rancicnne Pologne, il avait établi la plus grande partie de ses forces sur la corde de l'arc de la Gallicie, c'est-à-dirc, sur le flanc des grandes opérations qui avaient lieu. L'ambassadeur de Russie ayant annoncé lal>ataillc d’Eylau comme une victoire: U Battez les Français encore deux fois, lui » avait-on répondu , et nous nous déclarerons. « Les événements avaient été tels qu'on n'avail pas eu à tenir celte promesse. Maintenant on regrette, non de ne s'êlro pas engagé avec la Russie, mais d'avoir éludé les propositions françaises, u Qui eût i> pu prévoir de pareils résultats? disait l’empereur » François II : il n'est plus possible de se battre avec ■ ces bommes-là.n L'humeur ainsi exprimée était un compliment assez adroit. Cependant l'accroissement soutenu de la puissance française devenait un motif d'armer plus que jamais. Du moment que Napoléon et Alexandre voulaient fonder et s'appro- I prier la dictature de l'Europe, Ü fallait bien que I l'Autriche so mit en mesure de garder sou indéi peodancc. Cette précaution de sa part était toute naturelle. l>a réserve qu'on observait à son égard
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(levait l'orTcnsor. Après avoir voulu jouer le rùlc de médiateur^ elle se sentait humiticc, nun-seulemcnt de rester en deh(»rs des arrangements concertés entre les deux empereurs, mais même dans une ignorance absolue de la nature de ces arrange* monts.
Cette puissance n'était pas non plus sans iiupiié* tudesur le parti que prendrait rempercur Napoléon relativement à ta place de Rraunaii. On se rappelle qu'au mois de mars 1806, au moment où les troupes françaises, prétesà évacuer r Allemagne, allaient se dessaisir de cette forteresse, un incident inatlemlu était venu en prolonger l'occupation et arrêter la retraite de notre armée. Cet incident, c'était riiitidélité qui, au lieu de remettre les bouches du Cattaro a nos troupes, en exécution du traité de Presbourg, les avait livrées aux Russes, lorsque le corps français, qui devait en prendre possession, n'en était plus qu'à deux journées de distance.
iJéjà nous avons signalé aillcui-s l'cspècc d'obscurité dont est couvert cet acte fatal que nous ri'avuns pas voulu attribuer à un ordre direct du cabinet aulricbien, mais dans lequel ce cabinet, si le principe ii'cn remontait pas jusqu'à lui, n'avait voulu voir, de la part de ses agents, qu'un zèle plus déplacé que coupable, ^uui qu'il en soit, on ne saurait rcniarquer assez loale rélcndup d'influence que ce fait particulier a dû exercer sur les événements ultérieurs. Quelle différence, d'une part, dans l'esprit même de Napoléon, lors<}irà l'appui de scs exigences, il s'est vu autorise à maintenir,-par représailles, ccnl mille hommes au cœur de l'Allemagne ! Quelle différence, d'un autre c6té, ; dans les dispositions des cabinets rivaux qu'effraye justement une situation si iiieiiaçaiile, et dont l'irritation contre lui s'accroît en raison même du mal qu'il est en son pouvoir de leur faire! Qui peut dire que lu retour de l'armée française sur le sol français, au mois de mars 1800, comme Napoléon était prêt, pour son compte, à le faire exécuter, n’etU pas fait prendre un autre cours aux négociations avec l’Angleterre et prévenu la guerre de Prusse?
Le manque de foi, à quelque cause qu'il faille l'attribuer, iiVst pas non plus demeure tout à fait impuni pour rAulriche; inainlenanl elle est réduite à désirer la remise de Rraunau comme une faveur de Napoléon, car on sait que la Bavière sollicite avec vivacité racquisition d'un poste si important pour elle. I.a restitution de cette place causera autant de joie à Vienne que le gain d’une bataille.
Napoléon ne s'est pas mépris sur îes sentiments de l'Autriche. Sans être dupe des causes de son inaction , il feint de lui en savoir gré , et , quoique les offres de médiation de celle cour puissent lui
cire suspectes, il sc garde bieq de leur opposer une injurieuse déflance. Le mauvais accueil, fait à l'interveidion autricliicnne par la Russie et par In Prusse, avait formé un contraslc sensible avec les procédés tout différents de Pempereur des Français. Celui-ci persévéré dans sa conduite; il se montre satisfait des démarches auxquelles s'est porté à Londres l'ambassadeur autrichien, prince de Stahrcinl>erg , afin d'engager le ministère britamtique à entrer en négociation pour la paix niaritimc. Assuré que, dans rbypothèse probable de rinulilité de ces tentatives , la cour de Vienne est disposée à rappeler son ambassadeur et à fermer ses |)orts au commerce anglais, l'empereur Napoléon met de l'empressement à terminer tous les différends qui subsistent encore entre les deux cabinets de Paris et de V'iemic. Une convention additionnelle, conclue à Fontainebleau le 10 octobre, entre M. de Champagny et M. de Mctternich, règle les contestations de frontière laissées Jusqu'alors indécises. Le Thalv(cgderi$onzo est établi pour limite principale entre le royaume d'Italie cl les possessions de l'Autriche; des cessions réciproques sont consenties pour ajuster, sur d'autres points, la délimitation : on convient d'une route militaire pour la communication entre les provinces du royaume ü'Ilalic à la droite de l’isonzo, de l'istric et de la Raimatic, cl réciproquement. Enfin, par l'article VI, il est stipule que, les difficultés survenues à la suite du traité de Preshourg étant levées par la restitution à la France des bouches du Cattaro, et par la présente convention, l'empereur Napoléon fera évacuer la place de Braunau, qui sera remise aux troupes autrichiennes.
La signature de cette convention rapprocha pour quelque temps rAuIriche de U France. Le prince de Slabremberg, qui poursuivait à l.ondres SOS notifications pacifiques, en conséquence d'une première réponse qu'il se plut à considérer comme satisfaisante, fît connaître au cabinet anglais qu'il était autorisé à délivrer des passe-ports aux plénipotentiaires que S. 31. B. voudrait envoyer à Paris |>our traiter avec toutes les puissances en guerre. Cette déclaration ayant donne lieu à une réplique de U. Canning, par laquelle co ministre élevait des doutes sur les pouvoirs d'après lesquels avait agi l'ambassadeur autrichien, cl rejetait formellcincnl la proposition d’envoyer à Paris des plénipotentiaires, le prince de Slahremberg demanda lui -même scs passe -ports et ; quitta fx)ndres. Le but de Napoléon était alteintau moins en partie ; l'accession de PAulriche au système continental complétait l'cxcluston qui interdisait au commerce anglais tout accès sur le continent.
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Ainsi toutes les pensées de Napoléon se rapportent à un seul but, ou plutôt Napoléon n'a qu’une seule pensée , c'est de causer à l'Angleterre des dommages tellement graves, qu'elle soit contrainte d'entendre à des propositions d'accommodement. | Jamais lutte ne fut plus acharnée entre deux combattants. L'énergie de l’attaque n'a d’égale que l’énergie de la résistance , cl l’attaque se fait sentir sur toutes les parties du globe. Des deux côtés on prétend être sur la défensive, quoique des deux côtés il y ait agression. Ce n’est que depuis 1806 que la discussion est sortie du champ des accusations vagues, pour s'établir sur des faits positifs. Là , comme nous l’avons déjà indiqué ail- , leurs, a' commencé une série d’actes nouveaux , inusités, qui n’ont point d’analogues dans les temps antérieurs. De celte époque a daté la prétention de l’Angleterre d’établir le blocus, non plus par des escadres ou des vaisseaux obligés de surveiller les ports ennemis et d’en défendre l’accès, ainsi que l’a voulu de tout temps la loi des nations, mais par une simple déclaration de son bon plaisir, par un ordre du conseil daté de Downing-Street ou du palais de la reine. C’est contre ce système de blocus nominal que Napoléon s’csl élevé avec le plus de colère, et, il faut le dire, avec le plus de justice. Pourquoi ce qui est loisible à l’Angleterre ne le serait-il pas à la France? Pourquoi , si l’Angleterre a pu , par un ordre du conseil du 6 mai 1806, déclarer en état de blocus les ports , rivières et côtes , depuis la rivière de l’Elbe jusqu’au port de Brest, Napoléon ne pourrait- il pas, comme il l’a fait par son décret de Berlin dans la même année, déclarer en état de blocus les Iles Britanniques? C’est par calcul et dans son intérêt seul qi»e rÀftglclerre s’est abstenue de déclarer le blocus' pour la totalité des côtes de France; mais le ^déclarer pour la moitié des côtes, c’est s’en arroger le droit pour le tout. Le principe est le même. En guerre , les armes doivent être égales. Ce que fait l'Angleterre, la France est autorisée à le faire. L’Angleterre s’obstine à violer, sur mer, la propriété ptivée , malgré la neutralité du pavillon qui la couvre. Napoléon cesse de respecter, sur terre, la propriété anglaise. Le coup a été terrible ; les conséquences en ont été d’autant plus funestes pour les Anglais, que chaque jour alors la victoire élargissait le terrain sur lequel s’appliquait la réciprocité française. Pour rendre à la France le mal qu’elle lui fait , le gouvernement britannique essaye diverses mesures qui
■ Les ordres du conseil du 1 1 novembre se composent de trois décrets renfermant de nombreuses dispositions, dont nous avons dû nous borner à donner la substance.
font plus de tort à la navigation étrangère , et surtout à celle des Américains, qu’à la France elleblême ; et enfin , par ses ordres du conseil , du 1 1 novembre 1807 > , il assujettit les bâtiments de lotîtes les puissances neutres, amies ou même alliées, non -seulement à la visite de scs croisières, mais encore à une station obligée en Angleterre, et au payement d’une taxe dont il détermine la quotité. Il est difTicile de proclamer plus ouvertement que la mer, dans son immensité, est un domaine anglais, dont l’usage n’est désormais permis que sous la condition de venir en recevoir l’autorisation d’une autorité anglaise, moyennant le payement d’une redevance au trésor anglais. On conçoit d’avance qu’une telle déclaration ne peut être ni reconnue dans son principe, ni tolérée dans son application par la France , et le cabinet de Ixmdrcs s’abuse si , en s’élançant hors des routes battues jusqu’alors , il croit arriver à un degré d’audace et de violence où Napoléon ne puisse le suivre. Ce qu’il y a de plus afUigeant dans ce combat à mort do deux cabinets implacables , c’est que les traits qu’ils se lancent ne peuvent les atteindre qu’en blessant toutes les nations qui se trouvent , même malgré elles , jetées et compromises entre eux. Admettre les exigences de l’une des parties est un titre à l’animadversion de la partie opposée, et ce n’est qu'en échappant à leurs poursuites réciproques qu’il y a encore pour les neutres quelque possibilité de navigation et de commerce.
« Puisque les Américains, dit Napoléon -, souffrent » que leurs bâtiments soient visités et adoptent'' » le principe que le pavillon ne couvre point la Il marchandise, puisqu’ils rccoimaisscnt les abn surdes lois de blocus de l’Angleterre , puisqu’ils » consentent que leurs vaisseaux soient sans cesse Il arrêtés, se rendent en Angleterre et soient ainsi H détournés de leur destination, pourquoi ne souf- II frcnt-ils pas le blocus ^ de la France? Certes , la Il France n’est pas plus bloquée par l’Angleterre n que l’Angleterre par la France. Pourquoi ne Il soufTrent-ils pas également la visite des bâti- II ments français ? Certes , la France reconnaît que n ces mesures sont injustes, illégales, attenta- » toircs à la souveraineté des peuples ; mais c’ést >1 aux peuples à recourir à la force et à se pronon- II ccr contre des choses qui les déshonorent et flé- » trissent leur indépendance. » Dans ce langage de Napoléon éclate toute la différence qui existe, et cette différence est grave , entre les principes de la France et ceux de l’Angleterre; c’est que
■ Leurede Fontainebleau, le 15 novembre.
’ Bien entendu le blocus établi par la Franc*.
aumaB i.
rAiigleterre prétend s'approprier comme droit cc » tionalisés par les mesures arbitraires du gouque la France convient ne pouvoir s'attribuer qu'à » vcrnemciit anglais, entrent dans nos ports ou litre d'usurpation, mais cumme chûlirnenl pour les » dans ceux de nus alliés, suit qu'ils toinl)cnt au
États qui tolèrent l'usurpation anglaise. Ces actes » pouvoir de nos vaisseaux de guerre ou de nos cur-
que sc permet l'Empereur, il les reconnaît enta- ^ saires, ils sont déclares de bonne et valable prise, chés d'injustice et de barl)aric; il ne s'y détermine » Abt. 3. Les fies Britanniques sont dcciarces en
que pour forcer les nations neutres à faire res- ■ étal de blocus sur mer comme sur terre,
pcctcr leurs droits par rAnglelcrrc, comme clics » l'ouï bàlinienl de quelque nature qu'il soit, désirent qu'ils soient respectés par la France. Scs » quel que soit son chargement, expédié des porta rigueurs n'ont pas d'autre objet. II n'a rien de » de l'Angleterre, ou des colonies anglaises, ou des plus à coeur que de pouvoir bientôt rentrer dans » pays occupés par les troupes anglaises, ou allant de mciMcuros voies; il est prêt à le faire, le jour où » dans les colonies anglaises, ou dans des pays
l'Angleterre voudra, soit lui en donner l'exemple, » occupés par les trou|>cs anglaises, est de buimu
soit imiter le sien. Tel sera l'esprit du décret qu'il » prise, comme contrevenant au présent décret; il
rendra le mois suivant dans son voyage d’Italie, dé- » sera capturé par nos vaisseaux de guerre ou par
cret trop important pour que nous ne le rapportions » nos corsaires, et adjugé au capteur,
pas ici dans son texte même et dans toute son élcn- » Aar. 4. Ces mesures, qui ne sont qu'une juste due. Voici ccl acte, daté de Milan, le 17 décembre : » réciprocité pour le système barbare adopté par
» le gouvernemeul anglais, qui assimile sa légis- « ^’apotéun, empereur, etc. „ |j,(jgn à relie d'Alger, cesseront d’avoir leur effet
» Vu les dispositions arrêtées par le gouverne- » pour toutes les nations qui sauraient obliger le » nient britannique, en date du 1 1 novembre der- » gouvernement anglais à respecter leur pavillon. » nier, qui assujettissent les liàtiments des puissan- n Elles cunliimcruiil d'étre en vigueur |>endant n ccsnculros,amicselmèmea1liécsderAnglctcrrc, » tout ic temps que cc gouvernement ne reviendra » iiuii-seuleiiient à une visite par les croiseurs an- » pas aux principes du droit des gens, qui règle <* glais, mais encore à une station obligée en An- » les relations des Étals civilisés dans l'état de I» glelerrc et à une imposition arbitraire de tant » guerre. Les dispositions du présent decret seront
• pour cent sur le ciiargcnicnl, qui doit être réglée '» abrogées et nulles par le fait, dès que le gouver-
» par la législation anglaise; » nemcnlanglaisscrarevcnuauxprincipesüudroit
* Considérant que, pr ces actes, le gouverne- » des gens, qui sont aussi ceux de ta justice et de ment anglais a tlèHationalisé les bàliinents de » l'honneur.
» toutes les nations de l'Europe; qu’il n’csl au pou- ** Signé Napolboîi. >•
I* voir d'aucun gouvernement de transiger sur son
n indépendance et sur scs droits , tous les souve- Ce décret, qui porte en lui-tnéme l'énonciation
• rains de l'Europe étant solidaires de la souve- de ses motifs, n'a pas besoin d’autre commentaire. H raincté et de rii»dc|>ciidaiice de leur pavillon; 11 y a eu une époque où des écrivains sans palfio-
• que si, par une faiblesse inexcusable cl qui .serait tisme. peu soucieux de servir la cupidité étrangère
•* une tache aux yeux de la postérité, on laissait aux ilépcns de leur pays, ont trouvé ingénieux (le !» passer en principe et consacrer par l'usage une dire que, pour jusliÜcr scs viuleiices contre l'Aii- 1» pareille tyrannie, les Anglais en prendraient acte glelerrc, Na|)oléon avait été oblige de faire vio- I» pour rétablir en droit, comme ils ont profilé de Icnce à la langue même, et de créer des termes » la tolérance des gouv crncmenls pour établir l'in- nouveaux pour des vexations iiuuvelics. Ce langage » (âme principe que le |»avillon ne couvre point la de la prévention et du servilisme n'est plus de » marchandise, et pour donner à leur droit de notre temps; aujourd'hui on examine les principes » blocus une extension arbitraire et attentatoire à cl ics faits, et on juge : les faits et les principes n ia souveraineté de tous les États; sont ici on faveur de la Frana*. Napoléon pose en
M Nous avons décrété cl décrétons ce qui suit : principe que tous les Étals sont solidaires de l'in-
it Art. 1”. Tout bâtiment de quelque nation dépendance de leur pavillon. L’inlérél général des •» qu’il soit, qui aura souffert la visite d’un vais- nations réclame celle solidarité. Si un gouverne- » seau anglais, ou se sera soumis à un voyage en • ment veut supporter des insultes, des humiliations » Anglelerro, ou aura paye une imposition quel- qui tratteigiieiil que lui, il en est sans doute le » conque au gouveriicmcnt anglais, est, par cela maître; mais lorsque le contre-coup des outrages n seul, déclaré dénationalisé, a perdu la garantie qu'il endure sc fait sentir à une autre puissance, » de son pavillon et est devenu propriété anglaise, celic-ci a ic droit de faire tout ce qui dépend d'cllc n Art. 2. Boit que Jesdits bâtiments ainsi déna- pour s'y soustraire. Telle est ja situation présente.
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Napoléon dit aux Américains : Vous subissez les usurpations dcrAnglclcrrü.et par conséquent vous reconnaissez ou du moins vous paraissez recounal* tre scs prétentions connue légitimes; vous souffrez la visite de scs croiseurs; vous vous laissez conduire dans scs ports, ou vous vous y rendez sur son ordre; vous y payez une taxe sur le cbargcfueiit de vos navires; ainsi vous vous constituez les vassaux, les sujets de l'Angleterre ; dès lors, A mes yeux, vous n'étes plus Américains, vous êtes des Anglais; vos propriétés, des propriétés anglaises. Le fait de la sujétion des neutres aux despotiques exigences de l'Angleterre était un l'ail nouveau; un tenue tiou>eau était nécessaire pour sa répression. Des hÂliniciits qui courbent leur pavillon devant une volonté arbitraire, ne peuvent plus avoir de garantie dans ce pavillon. Napoléon les déclare dénaiiO' no//aéa. L'expression est juste comme le cbâ liment. Les gouvcnicnicnls neutres ^ en effet sont coupables de ne pas s'unir tous pour se faire paiement respecter. Si les États-Unis manquent A ce devoir, ce n'est pas au gouvernement fédéral, aux chefs éclairés de ce gouvernement, que le tort en appartient : ce tort est celui de la population marchande qui domine l'acUon du pouvoir, et ccUc population, lorsqu'elle en est punie, n'a pas le droit de s'en plaindre.
Un décret de l'Empereur n'est pas un acte uniquement français; c'est un acte européen. Le décret de 31ilau est communiqué à tous les gouvernements qui sont sous sa dépendance, et aux cabinets plus puissants qui se sont ralliés à son système. 11 devient loi pour tout le cuntinent.
Le pour lequel les effets en seront le plus sensibles est l’Amérique du Nord. Le pavillon des Etats-Unis est presque le seul qui se fasse jour encore à travers les entraves élevées à l'ciivi contre les neutres par l'Angleterre et par la France. Malgré les alleiiiles portées aux droits de la neutralité, comme la navigation américaine était la seule A laquelle l'accès d'une grande partie des ports de l'Europe ne fût pas fermé, elle avait pris une extension extraordinaire et fait des béncUces immenses. En réalité, le gouvernement des États- Unis, comme toute l'Europe moins l'Angleterre, voudrait voir triompher les principes que soutient la France; et quel est le peuple qui puisse ne pas vouloir l'indépcudancc de son pavillon ? Alais do
puissants obstacles contrarient sa raison cl enchaînent sa volonté, une peur excessive de la guerre avec les Anglais et l'avidité mercantile de l.i population américaine. Dans les premiers transports de l’indignation produite par l'affaire de la frégate la Chi$apeake , le président Jefferson disait au ministre de France : « Si l'Anglclcrrc ne nous donne N pas de satisfaction, nous prendrons le Canada. » L'humme d'État pensait ^insi ; mais il avait à combattre le caractère égoïste de la S|>éculalion commerciale qui sacrifie difiicilcmenl un bénéfice actuel A la prospérité future, et moins encore à la dignité du pays. A force d’élre cosmopolite, le négociant ne reste que faiblement citoyen, et, maigre leur forme républicaine, peut-être ce calcul de l'intérêt privé est-il plus puissant encore aux États-Unis que dans notre Europe monarchique. Dans quelques moments, A la vérité, l’excès et la barbarie des insultes anglaises fait naître une indignation qui semble appeler une éclatante vengeance; mais celle ardeur factice se refroidit bientôt, cl le gouvernement fédéral, trop assuré de n'ètrc pas soutenu longtemps dans de géncreuxefforls, avait dû oietlre son habileté A se faire donner quelque apparence de satisfaction qui lui eût sulli : il n'est pas même parvenu A l'obtenir. ^
T>a discussion sur le droit do presso en pleine mer forme toujours une difficulté insoluble entre les plénipoteiiliaires américains, MM. .Monroé cl Pinkney , et le cabinet britannique. Ce cabinet s'armcconlre les États-Unis de rcxccsmcmcdc leur patience. Partant du principe qu'un ne peut pas interdire A une puissance belligérante le droit de rechercher sur les bâtiments neutres en pleine mer, soit la contrebande, soit les personnes, soit les propriétés cnnenues, de ce principe faux, dont les Américains souffrent l'application, U tire la conséquence très-juste que si, danscellc recherche, ^ la puissance exerçant le droit de visite trouve des sujets qui $e soient soustraits A son obéissance, on ne peut pas refuser de les lui rendre. Si le pavillon neutre ne protège pas la personne eintcniie contre une puissance belligérante , comment iK>urrait*il protéger les sujets d'une puissance contre clleméme? La faiblesse des Américains les avait condamnés à entendre une pareille argumentation. Cette même faiblesse avait conduit leurs plénipotentiaires à conclure avec legouveruemcnl anglais,
St
’ Dana l’une det guerres de Plnde, Tippo-Snüb proposant à un officier français de placer une balterie sur un ccriain |M>int qii'i] lui indiquait, roffieicr lui représenta que, si celte batterie pouvait foire en réalité quelque mal aux troupes anglaises, elle rn forait certainement encore beaucoup plus à un corps iiilermcditire de ses propres
troupes qui sc trouvaient dans cette direction. « Eh ! * qu'importe, répliqua Tippo-Saëb, qu'oo lue milia Ci- » payes, pourvu qu’on tue un Anglais?» Ainsi, dans ta lutte de l’Angleterre cl de Napuiêon , ces deux grands adversaires ne tiennent nui compte de ce qui se trouve placé entre eux. Les neutres sont les Cipayes.
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thiis les tlerniers jours de décembre 1806, uit | traité dans lequel ils n*avaient obtenu ni satisfactioii i>our le passé , ni promesse de mudificalion j pour l'avenir. Ce dernier acte de condescendance 1 iravait point en rapprubation du président : aussi lui avait-il refuse sa ratillealinn, et le congrès avait ' donné un plein assentiment a son refus. Cependant, tnalgrc la proclamation* du president qui avait or- , donné à tous les vaisscauji armes anglais de quitter les ports et les mers des Élals-L'nis. malgré rarrélc du congrès qui plus tard ^ avait interdit à tous bâtiments anglais en général rentrée «les ports amé- ; ricains, les négociations continuaient toujours à ) Londres, ou, si elles étaient un moment suspendues, elles SC renouaient bientôt, latit le goiivcrncnicnt ; fédéral reculait devant l'idée d'une complète rup- I turc. Le miiiistcre britannique comptait si bien | sur celle disposition des Américains, que même, ! au milieu des conrércnccs de M. Canniug avec | MM. l'inkney et Munroé, la gazette^ de Londres publiait une instruction relative a la recherche des I marins anglais à bord des bâtiinclils neutres. Sur ! la remarque faite par les plénipotentiaires, qu'une publication de colle nature devait arK'ler loat^ négocialtun, M. Canniug leur ré|K>nd que publiée renferme bien en <^ct la déclaration del principes du gouvernement anglais, mais que ce I n'csl pas une raison pbnr ne pas négocier avec une puissance qui professe une doctrine diiïércntc, qui veut établir d'autres procédés ou faire prévaloir d'auLrcS-UMges ; mais en même temps il a soin I de UC pas léulMaisser croire que le gouvernement britanoique puisse Jamais nnionccr à ce droit de !
fdrme le point capital de coiiteslaiiuu , «nlra Ics^eux pays. Tandis qu'à Lomlres M. Caii- j Dtng SC montre si peu accominodanl, il envoie en Amérique un agent, M. Rose, chargé de traiter spécialement la question de la Chèêapeake; mission dérisoire, cuinme plusieurs autres qui la suivront, et qui n'auront d'autre but que de donner à l'irritation des esprits le temps de sc calmer.
Comme la question des neutres ne subira point de changement remarquable pendant rannée qui va s’ouvrir, etquc beaucoup d'autres intérêts d'une | nature nouvelle, viendront réclamer toute notre ! attention , il nous semble convenable de placer ici ^ une {tnlicalion des points principaux qui fourni- \ font matière à débat entre la France et les États- | L'iiis, dans le coorsde l'année 1808. Les ordres du : conseil britaniiiquedull novembre 1807, le décret ' français, daté de Milan le 17 décembre, sont connus. C'est sous le poids des entraves , mises ainsi j
des deux côtés à la navigation des neutres, que vont s'agiter les Américains pour rompre la chaîne ou pour y échapper. Tous n'échapperont pas, et dès lors le ministre des Élats-L’iiis en France , M. d'Armstrong, va être occupé à former sans cesse des réclamations en faveur de ceux dont les bàlinumts sont capturés et amenés, soit dans des ports français, soit dans des ports amis de l.a France, par suite du décret impérial. Il invoque certaines dispositions du traité de 1800, que violent, selon lui, les nouvelles mesures du gouvernement français; il pose diverses questions sur lesquelles il priclc gouvernement de s'expliquer. Aux instances et aux interrogalioits de cet envoyé, le iiiiriislèrc français opuMM^Ac réjranse qui n'admet pas de réplique regret usage
des annct^^JHpércs cntpioyces par te gouvernement anî^K^oii ne peut pas exiger de lui qu'il sc contienne en des bornes que l'on permettrait à ce H^crnemcnt de franchir; ce serait, do la part dctTAmcricains, faire acte de sujétion à rAngletcrrc, que de sc soumettre auxordresdu conseil du 11 novembre. Mais il aime à augurer . mieux de la conduite des Américains; dans celle r^ersuasîon, il s'abstient de prendre à l'égard de leurs I>àlinient5 aucune mesure définitive ; il les fait seuleinciit placer sous le séquestre, se réscrvanide régler ses déterminations ultérieures sur la nnrrhc qu'ils auront cux-mémes jugéà propos de suivre. Le ministère français a soin de faire observer en outre, que c'est surtout envers les Américains que des exceptions sont impossibles. Une exception en leur faveur laisserait ouvertes au commerce anglais les routes du continent, l/cur langue, leurs habitudes, et quelques-unes de leurs productions coloniales étant les mêmes, on n'aurait aucun moyen de reconnaître la simulation du pavillon et les autres fraudes auxquelles des spéculateurs américains ne manqueraient pas «le sc livrer, auxquelles ils se livraient déjà , ainsi qu’on en avait de nombreux exemples.
Le gouvernement fédéral, qui ne disconvenait pas que l'initiative des infractions au droit des gens devait être imputée à rAnglclerrc, avait au reste, à cette époque, divers motifs pour se maintenir en «le bons rapports avec la France. L'Empereur, de son côté, eut été tout prêt à forliüer ces rapports, même par une alliance. D'après ces dispositions mutuelles, M. d'Armstrong désirait savoir si, «lans le cas où les Anglais attaqueraient les Floridcs, l'Empereur ne trouverait pas mauvais que lesÉlals- I Unis lissent marcher des troupes |K>ur les défendre;
' 25 Movciubre.
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si, dans la supposition d’une alliance avec lui, il ne se prêterait pas à favoriser la cession des Floridcs aux États-Unis.
Cette demande étant parvenue à Napoléon pendant son séjour à Rayonne, au moment où se préparaient pour l'Espagne do nouvelles destinées, sa réponse ne fut rien moins que favorable L II fit déclarer à M. d’ArinsIrong, que les Américains étant en paix avec les Espagnols, ne pouvaient occuper les Floridcs sans la permission ou l’invitation du roi d’Espagne. Les temps changeront, cl cette question prendra un autre cours.
Cependant le gouvernement américain, pressé entre l'Angleterre et la France, avait pris en considération la situation du pays.^A^tla suite d’un rapport fait au sénat, plusieud^|Mrtii avaient été proposés, savoir : protéger le.,coiAinéKc par des .vaisseaux de guerre; laisser au 'CO'indierce le soin de se protéger en s’armant lui-nicmc ; déclarer la guerre; suspendre tout commerce avec l’étranger;' et enfin, mettre un embargo sur tous les vaisseaux et bâtiments dans les ports des' États-Unis. Ce fut ce dernier parti qui fut préféré. Un acte supplé-
dispositions adoptées à ce sujet. L’embargo am6 ricain, s’il eût pu être complètement exécuté, aurait du être moins défavorable à la France qu’à l’Angleterre; mais il s’en fallait beaucoup que tous les bàlimcnts de cette nation y eussent été soumis et consentissent à s’y soumettre. La menace des peines - les plus sévères était impuissantecontrcl’appàt des énormes bénéfices que la désobéissance offrait à la cupidité. Les États-Unis avaient en Europe une colonie flottante qui servait le commerce anglais sur toutes les mers, et portait dans tous les ports les productions de l’Angleterre ou de ses colonies. Les Anglais cux-niéines ne se faisaient pas scrupule d'arborer sur leurs bâtiments le pavilion'américain. Nous en citerons quelques exemples. A Rochefort et à la Rochelle, dans un moment où il s’y trouva douze à quinze bâtiments mis sous le séquestre, les agents américains étaient obligés de reconnaître la justice de cette mesure. « Je suis instruit, écrivait* i> un consul à M. ^!Arin$trong, que les papiers dc^ » la moitié de ecs bâtiments ont été fabriqués à » Londres, et il est plus que probable que l'autre U moitié ne sont que des bâtiments anglais, ayant i> de vieux papiers américains » Lorsqu’un con-
sul dcsÉülts<UbisTaUun pareil aveu à l’égard d’un certain nombfi^^MbâÙments séquestrés en France, le doute pour le j^aTèt^nement français pouvait-il exister? Ce n’est pas sculcinent dans scs ports que la France acquiert la preuve decesimrtes de falsifications, on voit pareillement arrimr dans des ports espagnols, des bâtiments américains qui prétendent venir de pays neutres, et ils ontà leurBord des passagers anglais; d'autres font voile pour Gibraltar, et, de là, escortés par des vaisseaux anglais, ils passent dans la Slcditerranée. En npus occupant bientét des querelles de l’empereur Napoléon avec l’Autriche , nous aurons aussi occasion de rcmar-' quer que, de ce cùté également, le pavillon américain sert à couvrir, au profit des Anglais, un commerce actif entre Malte et Trieste. Lorsque des faits de cette nature éclatent de toutes parts aux yeux du gouvernement français, doit-on s'étonner de la rigueur des précautions qu’il déploie pour réprimer la fraude, et peut-on lui faire un crime de cette rigueur ? " .*
Quoique le président Jefferson mit personnellement une grande différence entre l’esprit qui diri-
mentaire du 11 mars 1808 développa les premières^ geail l’Empereur et celui qui animait le ministère
' « Répondra à M. d’.trmsirong que fOSS ne savez ce n qu'il vent dire par rucciipation des Flurides....* Lettre de bayonne do 2J juin 1808.
* Une loi du congrès portait que «tout capil.-ii^mui 0 SC soumettrait aux ordresdu conseil britauniqi^W H • novembre, qui accepterait une licence de ce gouverne-
anglais, il était, comme chef du gouvernement fédéral, obligé de placer les deux puissances sur la*? même ligne. Dans une conférence avec le général Turreau, il témoigna le regret de cette nécessité, ê et fit entendre que , selon lui , l'Empereur ferait un aete d’habileté, en promettant de révoquer scs décrets en faveur des Américains, à condition que l'embargo américain serait abrogé en faveur de la France. Si ce conseil ne fut pas entièrement suivi, il amena plus tard une détermination qui produisit le même résultat. Quelque sévères que fussent les mesures adoptées par représailles en France , les Américains avaient encore beaucoup plus à souffrir de la part de l’Angleterre. Par suite des attentats de la marine britannique, non-seulement contre les * bâlments du commerce, mais contre les vaisseaux 'de i'ÉUt, non-seulement «n pleine nier,.,nia^ sur les eûtes et dans la juridiction même d<âi États- Uu», le mécontenfement était très-vif et se mani- y festait par.des résolutiooaénergiques dans presque tous les États de la confédération. Au fond , il était tellcnicnt légitime, que, dans tout autre pays où l’amour du gain n’cùt pas dominé à un aussi haul^ point le sentiment de l'honneur national, la guerre
• ment, ou lot payerait une tâxé^eiMnquc, serait ex- B patrie et privé à jamais des droits de citoyen des » Etats-Unis. < C’était là une de ces lois que l'on n'appliquu guère ou qui n’aUcignent qu’un coupable sur raille. ^
’ Lettre du 18 octobre 1808.
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aurait été déclarée i l'instam même. Cependant I M. JuiTcrsim, quoique entouré de la farcur publi* ' que. iiVùlpas pu rciiireprcndre sans compromettre i S.1 popularité. Aurestc, quelque clTorlqucron fasse
pour éviter celte guerre, elle aura lieu un jour. C'est un mallicur pour les Américains, pour la France, pour FFurope peut-être, qu'elle n’ait pas éclaté plus tôt.
AFFAIRES INTÉRIEURES
CHAPITRE II
AFFAIRES INTÉRIEURES
Voyage de l'Eraperenr en Ilnlie. — Entrcrue de Napoléon et de son frère Lucien Bonaparte. — Adoption du prince Eugène par PEmpereur. — Réunion de la Tosraoe à la France. — Canalisation de In France.— Approvisionnemeui de Paris. — Finances. — Économie dans remploi de la liste civile. — Rétablissement d’une cour des comptes. — Intervention active de l'Empereur dans toutes .les affaires. — Correspondance de l'Empereur. — Création d’une nouvelle noblesse.
J'ai rapporté le décret de Milan, avant de parler du voyage de l’Empereur en Italie , la liaison des idées m’ayant conduit à m'occuper de ce décret sans Taire attention au lieu de sa date. Napoléon a beau changer de capitale, il n'y en a aucune d’où ses regards ne SC tournent sans cesse contre la seule puissance qu'il ne peut forcer à la paix, l’Angleterre.
Dans le courant du mois d’aoUt 1807, une députation du royaume d’Italie était venue Tclicitcr l’Empereur sur la paix de Tilsitt, et rinviter à visiter ce royaume agrandi par l'adjonction des provinces vénitiennes, conquête delà campagne de 180)5. A la tête de cette députation était le patriarche de Venise. Le discours du patriarche dut porter l'empreinte de la position particulière de ces provinces. Le jour qui les avait arrachées à la domination autrichienne, était devenu, pour elles, un jour de résurrection. Venise voyait un liltéralctir dans l'homme dont les premières victoires avaient causé la chute de l'ancienne république. Le gouvernement autrichien, si doux dans scs États héréditaires, a de tout temps étendu un sceptre de plomb sur scs provinces nouvellement acquises. Les distractions par lesquelles le sénat vénitien faisait oublier au peuple sa servitude, ces fêtes, ces amusements, qui lui rendaient sa chaîne plus légère, avaient disparu avec l'ancien gouvernement. Le despotisme seul était resté ; il était resté aussi ombrageux, aussi cruel et plus général. Les nobles maintenant étaient traités comme les plébéiens; et les plébéiens, que le commerce dédommageait autrefois de leur infériorité à l'égard des nobles, ne trouvaient plus les mêmes ressources sous une administration dont toutes les préférences étaient
pour le port de Trieste. Tout, sons cotto administration , avait langui , dépéri à Venise. Tout , comparativement, était vivant, animé, prospère dans le royaume d'Italie. Lajoie produite par la réunion était sincère, et, à part l'exagération inévitable du ' langage à cette époque, le patriarche en était le fidèle organe : « Vous avez racheté la France , di- » sait-il à l'Empereur, mais la nation italienne est
n tout entière votre ouvrage Venez visiter cette
1» Italie que vous avez tirée d’un abaissement si pron fond et rappelée à une nouvelle existence. « Dans sa réponse au patriarche, l’Empereur avait pris plaisirâ rendre hommageà la vaillance que les troupes italiennes avaient déployée dans les dernières guerres. « Pour la première fois depuis bien des » siècles, les Italiens se sont montrés avec honneur » sur le grand théâtre du monde. J'espère qu'un si » heureux commencement excitera l’émulation de H la nation; que les femmes elles- mêmes reiivcr- I) ront d'auprès d'elles cette jeunesse oisive qui laiii> guit dans les boudoirs, ou du moins ne les y rccc- » vront que lorsqu’ils seront couverts d'honorables Il cicatrices. » Appliqué à toute autre nation , ce latigage eût pu être déplacé. Pour l’Italie, qui avait si longtemps désappris le métier des armes , il fallait avant tout la rendre guerrière, afin qu’elle pùl conserver son indépendance.
L'Empereur avait quitté Paris au milieu du mois de novembre. Il était arrivé à Milan le 31. Le 38 il visitait Venise qu’il vil alors pour la première fois, s'étant abstenu de mettre le pied dans cette ville lorsque ses armes l’avaient conquise, et que la politique crut devoir la sacrifier au besoin de la paix. Aujourd'hui son entrée pacifiquement trioni-
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phale est tout bnnbear pour lui et pour le peuple i vénitien. Déjà, depuis sa réunion au royaume d'I- I laüc, l’aspect de Venise s’est ranimé; une activité nouvelle lui a rendu l.i vie. Son port, qui espère renaUrc au commerce, livré, en attendant, à un | mouvement militaire, oITre une flottille nombreuse \ de bricks, du chaloupes canonnières cl de barques armées, construites par les soins du vice-roi. Sept vaisseaux étaient en construction. Une frégate et une corvette furent lancées à l'eau en présence de l'Empereur. Le roi et la reine de Uavière prirent ))orl ao\ fetes qui lui furent données. Venise, sevrée de tous plaisirs sous le gouvernement de l’Autriebe, s’abandonna tout entière, avec une sorte d'ivresse, aux jeux, aux spectacles, aux divertisse- | ineuts qui autrefois lui avaient tenu lieu de liberté, | et, parmi ces jeux, on remarqua surtout une course de gornloles où éclata une magnificence à peine connue dans les jobrs les plus brillants <le ta république. (les spectacles. ces fêles, auxquels l'Em- |»ercur ii'était pas insensible, ne remplissaient qu’une faible partie de son temps. Là , comme ailleurs, ü voulut tout voir, tout comiaUrc; il rendit ! un décret d’organisation très-élendu sur toutes les branches de radministratioii pour lei nouvelles provinces; il s’occupa de rcmbcllissemcnt et de ^ l'assainisscmcnl de la ville, accorda des fonds pour | réparer le {>orl de Lido, pour ouvrir une nouvelle ; sortie à l’arsenal, cl pour diriger sur Malamocco un canal profond qui put donner passage à un vaisseau de sûixauUHjutone; il établit un port franc dans nie de Saint-Georges, et adopta toutes les disposi- \ fions soit d'uliif lé, soit d’agrément, que rédamaient l'iull^ du gouvernement ou le bien-être de la population.
l>aus son retour de Venise à Uilan, l'Empereur ^vi^ Trévise, l'aliiia-iNova, Udine, Oso|hj et Man- 2 ^lôué. Une ville qui lui avait donné des sujets de plainte. Paduue, en fut punie par son indiflereiicc. i Il passa autour de celte ville sans y entrer. Le fait ] qui avait excité le méconlcnleiiieiU de rKm(H'reur | ^ constate, d'un côté, le penchant incorrigible de toute aristocratie â se livrer, envers les iiumnies nouveaux, aux écarts d'une insolente Icinérilé, cuniiiie aussi sa promptitude à s'humilier devant la crainte du châtiment; d'autre part, il montre que, même après la paix de Tilsilt, on aurait eu tort de juger les opinions des Russes par celles de l'empereur Alexandre. La division russe de Corfou, après avoir remis les Iles Ioniennes aux Français, avait été transportée dans le royaume d’Italie, où on lui avait assigné la ville de Paduue |H»ur résidence, eu attendant la direction qui lui serait donnée par le cabinet de Pétersbourg. Tandis que j rempereur Alexandre, devenu l'ami de Napoléon, i
avait rompu d’une manière éclatante avec l'Angleterre. les ofliciers russes de celle division continuaient à manifester leur antipathie pour l’allié de leur maître par des actes inconvenants et injurieux, coiiinie si la France et la Russie avaient toujours été en guerre. La bourgeoisie de Padouc, spectatrice tranquille des dcmonslralioiis nflfensante« des Russes, s'ctail abstenue d’y prcn<)rc part, mais la noblesse n’avait pas gardé la même réserve. De là le dédain de Napoléon , qui ne leur faisait {jas l'honucur d’entrer dans leur ville. On avait été impertinent, on devint lâche, on craignit un ressentiment qui piU avoir des suites sérieuses. On s’inquiète, un s'assemble : les plus anciennes familles décitlent d’envoyer auprès de l’Empereur quelques-uns de leurs membres les plus illustres ]>our lui offrir des protestations propres à faire oublier leurs torts. Peu coiinants en cux-nièmcs. les membres de la députation imaginèrent de s’adjoindre, pour |>ortcr la parole, le plébéien abbé Césarotti, littérateur distingué, que l'un savait avoir été parliculièrcmenl dans les bonnes grâces du général Bonaparte dès ses premières campagnes. Césarotti, devenu l'organe de la députation, se renferma dans des cxprossiutis vagues de dévouement et de i^spect; mais l’Empereur ayant fait allusion aux scènes scandaleuses qui avaient eu Heu quelque temps auparavant : « Eh, sire, » répondit le spirituel abbé, inalignofiient infidèle à son mandat, <c ce sont les nobles seuls qui sont cou|>ablcs; cl si » les nobles de Padoue sont des insensés, faut-il » que tous les citoyens en souffrent? » La franchise caustique de l'orateur et l'embarras Irès-iialurel des nobles députés firent sourire l’empereur Napoléon; il leur dit qu’il ne se souvenait plus du passé, et qu'à son prochain voyage il ferait un séjour à Padoue. Césarotti retrouva dans l’empereur Napoléon la bienveillance que lui avait montrée autres fois le général de l'armée d'Italie. I.a pension ({u’il tenait de lui fut portée à (|ualre mille francs, et il reçut, en outre, la décoration de la Légion d’honneur. Les particularités de ce genre expliquent |K>urquoi Napoléon, armé d'un si vaste pouvoir, était, pour les masses, un homme populaire ; c'est qu’à scs yeux la première noblesse était toujours le mérite personnel.
Pendant le séjour de l'Empereur à Venise, le roi de Naples était venu l’y joindre. Outre scs intérêts politiques comme roi, Joseph avait vivement à cœur un intérêt de fatiiiile : il ilésirait réconcilier son frère Lucien avec l'Empereur. Parle conseil do Joseph, Lucien SC rendit à Manloue et y vit l'Empereur à son |>assagc.
La cause de la inésintelb’gcncc des deux frères est le second mariage contracte par Lucien sans le
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coiisentemcnl de Napoléon. Cclui-<i laxc de nullilé } ce second mariage; il en veut la dissolution, oITrant ' toutefois d'assurer une haute et brillante existence | aux enfants qui en sont nés et à leur mère. A ce < prix, il placera Lucien sur le Irùne de Furlugal. et mariera rainée de ses fîlies, du premier Ut, au prince des Asturies, la demande lui en ayant déjà été faitepar lerui d'Espagne. Malgré tous les cfTorts de l’Empereur pour décider Lucien, ce dernier demeura inflexible. En se séparant, rRinpercur lui laissa encore huit jours pour réflécliir sur les propositions qu’il lui avait faites; il l'engagea à en délibérer même avec sa femme et à faire connaître ensuite sa dernière résolution. Au bout de huit jours, la dclerminatioii de Lucien n'avait |K>iiil change. Dans cc conflit entre les deux friTcs, le rélc de Lucien est, sans contredit, fort honorable. C’est aussi un genre d'illustration digne de rcsliiiic publique que le refus d‘un tréne par respect pour l’honneur, pour tes devoirs de mari et de père. Peutêtre la politique eut-elle excusé la condescendance de Lucien; la morale applauüilà sa généreuse résis- Udcc.
AussUfkt que rF.mpcrcur fut rentre à Milan, il SC livra, Si‘lnn son usage, à rexamen de toutes les questions qui pouvaient intéresser la prospérité du royauim*, et il rendit plusieurs décrets importants sur des objets d'administration; mais des actes j d'un ordre plus élevé occupèrent surtout ralteiition publique. Un statut constilulionuel déclara Uadoplion du prince Eugène cl le désigna, à défaut d'enfants mâles iégiliines cl naturels, pour succéder au rnyaunie d'Italie. Comme héritier présomptif, il devait premirc le titre de prince de Venise. Un autre stalnt érigeait la consulte d'Étal en sénat consultant, fortitiait ta section légistative du conseil d'Etat et augmentait h dotation de Tordre de b Couronne de fer. Dans la séance des collèges des poiiidcnli, doUi cl commetxianti, où TEmj>cr(;ur donna comiminication des nouveaux statuts, après avoir félicité la nation italienne des [irogrès dont le jKiys avait eu à s'applaudir dans les trois dernières années, il ajouta : u Les divisions intestines de nos rt ancêtres, leur misérable égtusnie de ville prépa- >♦ rèreni la |>erto de tous nos droits. La patrie fut » déshéritée de son rang et de sa dignité, elle qui,
dans des siècles plus éloignés, avait porté si haut » Thoiim ur de ses armes et Téclal de scs vertus.
» Cet éclat, ces vertus, je fais consister ma gloire » à les reconquérir.
n Citoyens d'Italie, j'ai l>caucoup fait pour vous,
J* je ferai plus encore ; mais, de votre côté , soyez » unis de cœur, comme vous Tètes d'intérêt, avec » mes peuples de France; considéret-les comme » des frères aînés. Voyez constamment la source de
SM
I» notre prospérité , la garantie de nos institutions, » celle de notre indépendance, dans Tunioii de celle I* couronne de fer avec ma couronne impériale. » Ces conseils donnes aux Italiens, de fonder leur indépendance sur leur avec Tçmpire fran-
çais, étaient les conscils'^lvTa raison et dé la sagesse. Déjà nous avons signalé ailleurs l'impru- ; dence de quelques esprits ardents, qui, se pré-, tendant patriotes par excellence, rêvaient une Italie existant par elle-méntc, comme si alors elle eut pu échapper à la domination française sans ; retombersous la domination autrichienne. Ce rêve insensé entretenait une agitation dont la puissante autorité de Na|>oléon arrêtait seule les fâcheuses ! conséquences. Les hommes qui sclivraientàcéschU mères pouvaient être très-esiimableS pour Aars I intentions, mais ils étaient de bien mauvais ^lij tiques. Ce n’est pas que, comme eux, je ne forme le désir de voir un jour l'Italie tout entière sinon se réunir en un seul corps d'État, ce que la rivalité de ses dix capitales semble rendre impossible, du moins composer une grande confédération de peuples ou de princes italiens également soustraits à TAulrichc et à 1a France; mais en 1807, quand la France est engagée dans un combat où cite a !>csoin de Tappoi uniforme du continent pour lutter contre l'Angleterre, il est pou raisonnable de vouloir que Tempcrcur Napoléon ne garde pas <lans sa main toutes les forces dont U peut disposer contre son eniienii. j'ajouterai que la situation présente de l’Italie voulant absolument qu'elle eût un inaürc étranger, nul ne pouvait Télrc avec plus d'avantage pour elle que l'empereur Napoléon.
Le traité réccnimciit conclu ^ à Fontainebleau entre la France cl TEs|>agiic , et dont nous avons fait cunnaltrc les dispositions, avait procuré â J'empire français une nouvelle acquisition de territoire en Italie. D'aprè.<i cc traité, le roi d'Étruric, en échange de la Toscane, cédée à la France, recevait, en Portugal, un royaume nouveau formé des provinces entre Ducro cl Miriho, avec le titre de roi de la Lusitanie srptcnlriunalc. Le Portugal a été conquis tout entier; en ce moment il est occupé par les troupes françaises et espagnoles; mais le cours des événements qui vont bientôt cclorc ne permettra pas au jeune roi de prendre possession des provinces destinées à former son royaume. Cependant la prennère partie de Téchange est déjà consommée, Une proclamation de la reine régente Marie-Louise avait annoncé aux peuples de Toscane que sOn IHs, appelé à gouverner d'autres sujets, avait cessé d'êtix: leur souverain,
’ Le 27 octobre.
CHAPITRE II
et qoc Icar souTerain nuurcau était i’cmpcrour Napol6on.^,Sîik
Il y aurait peu de générosité à se montrer sé' vère sur la conduite de princes devenus le jouet de l'ambition du plus fort, mais nous devons à la vérité de dire que la^ne d'Étruric n'avait pas su comprendre sa situation; que, d'une part, elle avait été pour la France un allie peu fidèle, et que, d'un autre cote, sa soumission aveugle à l’in- Quencc de la cour de Rome, alors mal disposée envers rEmpcrcur, avait dù déplaire à Paris, en même temps qu'elle rendait son gouvernement peu agréable à une population pleine encore des souvenirs du grand-duc I/éopold.
L'administration française qui lui succéda ne , pouvait pas non plus avoir le caractère de celle i 6es grands-ducs; mais, malgré l’inconvénient des ' innovations qui formaient son cortège nécessaire, ,v?^lcs améliorations qu’elle avait pour objet d’intro- ^duirc devaient être utiles au pays et profitables au gouvernement. En Toscane, comme dans le royaume d'Italie , des routes nombreuses furent ouvertes ou perfcclionnccs; les aûdémics, les universités obtinrent protection ctyravedr; toutes les industries, soieries, tissus, paflfo^, «ibâtre , rc- ^ çiirent des encouragements, e&j^pwsüres furent prises pour conserver les intéf^ffié^ivoorne en V. , présence des intérêts rivaux ièilie. La vérité 'c^dc CCS faits n
exposés avec de l'auteur , cqmme^ '^Touanges pottl^^i 4B^4)*est pas à l'JEmp ' v^ihienÉtd S’opivo 'organisât
|ra pas snSpé^. Te' les trouve dans THistoire d'Italie, dont sait, n'est pas prodigue de iléon. A'Ia vérité , selon lui , ce :ur qu’appartient le mérite du Toscane ; c’est à la junte charn de ce pays. Loin de nous la ihiestcr à qui que ce soit l’Iionncur de boiméSCt glorieuses actions ; mais nous pensons Se les agents qui savent concilier avec l'iniérél dominant de la France celui des pays qu'ils adniiiiistrcnt, sont ceux qui répondent le mieux aux intentions de l'Empereur , et il nous sera permis au moins de lui tenir compte de l'habileté du choix.
Dans le voyage de l’Empereur en Italie, son passage à Turin ne fut pas non plus stérile pour le Piémont. Là aussi furent donnés des ordres pour continuer des travaux déjà commencés et pour en entreprendre de nouveaux. Parmi ces derniers nous citerons une disposition qui ordonnait de creuser un canal pour joindre le Pê à la Méditerranée.
J’ai parlé des fêtes de Venise; mais j’ai passé sous silence celles de Turin et de .Milan; on les conçoit, on peut aisément s’en faire une image. Aujourd'hui nous condamnons, avec une philo-
sophique fierté, les hommages portés jusqu'à l’a-‘ dulation dont on entourait l'Empereur, cl surtout en Italie; mais lorsque le même homme qui, depuis plus de dix ans, éblouissait le monde par l’éclat de scs succès guerriers, se montrait comme un bienfaiteur à des pays qui lui devaient une nouvelle existence ; lorsqu'il marquait tous ses pas, comme administrateur, par des créations de tout genre, par des conceptions généreuses cl élevées , qui toutes avaient un grand but d'utilité publique, comment des peuples qui longtemps n’a-“ vaicnl eu que des maîtres pour la plupart inactifs «t nuis, quand ils n’étaient pas malfaisants, auraient-ils pu ne pas donner les formes de l’exagération à l’expression de leur reconnaissance? Les trop courts moments qui s'écoulèrent depuis la paix de Tilsitt jusqu'à la guerre d'Espagne sont, à mes yeux , les plus beaux jours du règne de Napoléon.
L'enchaînement des grandes questions dérivant des traités de Tilsitt, qui nous a conduit à exposer la situation présente de la France avec la cour de Russie , la cour de Vienne et le gouvernement américain, comme à retracer les événements d’Espagne, de Portugal cl d'Italie, ne nous a pas permis, jusqu'à présent, de nous arrêter sur les soins donnés par l’Empereur à l'administration intérieure de la France. Pour lui, les affaires du genre le plus opposé ont une égale importance : l'adminislration au dedans, la politique au dehors, marchent d’un même pas. Le même jour il les embrasse l’une et l’autre dans tous leurs détails; elles se succèdent dans son esprit sans se croiser ni se nuire. Toute la puissance «le sa raison appartient à l'objet présent , cl l’alTairc qu’il traite semble toujours être la seule dont il ail à s'occuper. Le rôle de rhistorien ii’esl pas le même. Ce que l’Em- {>ereur exécute presque siinullanémeiil , nous ne pouvons le raconter que par fractions séparées cl en groupant les matières qui ont le plus de rapport entre elles. C’est ce que nous allons faire pour les principaux objets d’ordre intérieur qui fixèrent particulièrement son atlcnlion dans les derniers mois de 1807. Nous avons blâme hautement l'Empereur d'avoir abusé de la position brillante où l’avaient placé les traités de Tilsitt pour modifier nos institutions cunstilutioimclics au jn-ufit de son pouvoir; nous ne pourrons jamais excuser cet envaliisscmenl; mais on dirait que lui-même il cherche à se le faire pardonner par la volonté constante qu’il manifeste de rendre l’action de ce pouvoir fructueuse , salutaire et glorieuse pour In France.
A peine rentré au château des Tuileries, scs ministres l’cnlourenl; tous l’ont bien servi; il adresse à tous des paroles de satisfaction. Il leur
*annuncc (fu*aprèfi a\oir fail le général iTàrtuée H va reprendre sea fonclioiin de pnmier mim'ttre Un ordre de (ravoil e^t auas^ùt iracé pdurlcs^divera dépar(orneti(!s ; chaque départenieiit aura ses jours, ses heures détermines, et, d'abord. An defaire ce qu’il appelle «es granticê rtrU^if il institue une suite de coiiseils^uiinistériels (me n*\utcrronipcnt ni les devoirs d'étiquette* ni Ivspecliodifes travaux du la capitale, ni M Tètes obli>
tées , ni les suanCe9’*inêuie du c&iseil d'étaR auxuelles il assiste avec beaucemp Exactitude. Toute la ^rt d’activité qu'avaient t^sorb^ les eombinaisoas roititaires, il la reporte uiainleiianl sur les ndlfires intérieures. Dc.Jâ une foule de mesu- ■ f^s,'de pigjels, de questions à ré^iidre. üli^ussions d^ ioute espèce; mais dans tous se^ projets ^mnie dans tous 8c§'aCtes, il règne senlinient qui les MiiohliCfles j^tilic 014 lès einmse, l’amour |dc la urandeur cl de la prospèrilé de Ta Kran
|dc cl ^ prospérité, de
L'uitp ^es t>e'£ces ^ lui suurfl le' plus 14t la destruction de lajiicudir^é. vLcsjj^ses, écritdl ^
«^èçon ininislrc^de rintéricnr, du^rwl être établie^ de manière qii’oii puissd'dirg :^Tou^inem|ignt • sera arreté} mais rarréter (>uur le mettre en pri- » son serait harl>ar^ cl (lourde. 11 ne faut Tarrélcr r» quu pour lui apprendra é gagner M,vic par son •« travail... (’c^lcrai^ufte erreur »ie vgutei^^nvi- ^ •> sager cet objet aulremSni qu'en grand. Il j^il^
» d'une opératîonqui doit dépenW huit i npilions. J'attaHit‘,dit'il da^ unc‘autr(} lettre^,' ü à la destruction do la mendicité une grandq ftn- -rÿ* portaiici' et uii| giit^de j^c 4le gloire . Il ne faut
point passer sur celle terre sans y laisser des ira n ers qui recommandent notre nom à la postérité. »' Après avoir |>arlé de différentes entreprises, (pi’il veut accélérer, cujjime des canaux et dC'idi^lL^iiC' iiients de marais, il^ajoute': • j(f tlèslre ((u'au eoro^
inuncs, tipp sotUveift*, selon lui, appliqués ü des objetsTnaj^tendus il cherche i mettre â Irur charge le^épeiilcs des prisoé^. ' Cela, dit-il, sc- .» rait fort avantagent â ce scrvice^puisque l'ordon- ’• uatcur se’trouverail ainsi prcs,^c la dppeuse. •
Entre tous les travaux qui nccnpént le plus rEmpereur, les canaux sont nu premier rang. 5ton ÿileifflo^serail que la venI6(fun c^nal terminé pr<K^^ •% 'Huisü le* fonds nécessaires pour ^ entreprendre un autre. «Je voudrais^ vendre le canal de Sainb*^ n Quènlin pour accélérer les travaux du canal de '> » l'Escant; veddre le caual d'Orléans pour accélérer ^ B ceux du canal do^Hourgogne; vendre même le B danal de Languedoc pour en affetter h‘ (troflnit A n'ia construction du caoal du lUiiu é la SaOne... n^uandces6inaux seront Oni^t vendrai en- B C01+ pour eiTfaire d’airtre».. . Mon but est de faire «Tes rhosisen sens inverse de r \ngletcrrc. En An- B glcterre(»n aurait accordé un octroi |Hiurlc canal ► » de ^int-^ueiitln . cl le gouvérormcnl l'aurait N atlodié à des capilali^les. Ici, .nu contraire, j*ai B^ cdoimeneépar construire ce canal. Il m’a coûté, V*/ûcroi^ huit milliohs; i) me rendra cinq cent » ujillc’franes, Je ne perdrai ilotic rien en le veii- B dant à une é^pagnie ce qn'il m’a coûté... Eai>
» tes-inoi. Je vous prie, un rap|Hirt là-dcssus. Au- V li^tiient iMiu$inoiirroiis.ivaiitd'avoir vu naviguer t»,ees trois grands carniux. * lèHIexaniihcletemps ^ que prenéraleiil 1(»S' travaux en suivant le cours ' ordinairedes ebo^. La longueur du délai refTrayc; il faudrait une vinglainc d'années. >. Que ne se pas- % iicra-t-ll pas pendant éc temps? Des guerres et des ’* hommes ipeptes arriveront et les canaux reste- B ront sons être achevés... On pourrait dépenser à t chacun trois I quatre millions par an, et dans N ^n(4,àsix tins nous pourrions les voir naviguer ^ tou| les (roi*.;. B*Aprè%quclque$ observations sur
B menecmeiitOe labefle saison la Franco prcMntc nii^renseignénients qu'il faudrait prendre, il con- • Te spectacle d'un pays sans mendiants où toute ^tinac },,^K^lVu(-étre ccla cuiiduira-t-il é ouvrir une
la population soit en tiiuuvemeiit pour einbeltir
U et rendre pnHluctif cet immense territoire
B Les soirées d’hiver sont lougues ; rempllssex vos <»' portefeuilles afin (lUe nous puissions, pendant ces B trois ujuis, discuter les flaoyctis d'arriver à ces 'i\ grands résultats. «
l'uur rendre utile l’emploi des f^nds des com-
' Lt'i docirioe» du gonvrrnrmenl ri^rt^veoutif n’ètaiem pat érUIrriét aIoj t eominc elle* le «mi pour oout mainieannt. Napoléon coiinâiuait i peine la di&iiiiciioa anjoiird'hiiiti banale: «Le rr)lrégnertnpgnuvernepat.<< L*eét-il eooniie rn théorie, il n'étaii guère dant ta iiaiurr ,:di' t'y totioieurr, et, eu eùMl été oapable^ pmt-étre l'ordri'du moude d'alortjie Ir liiiperuM:Uâii-ilpat. Dana la narebe couiraire qu'il a tiiivic, il a doiiuè de buntet de manvait exemplet, .avec cel ioconvcuîeut qfte, rclati-
cai9mdc4 iraraux puhffa, où les fonds spéciaux » dt'S routes, de la navigation, etc., scrotent ver&i's a dirccieiueni... Avec celte inslilulion nous cban- > gérions la face du territoire. Aucune circunstanre ■ n'est (dos favorable que cellc-ei. l'uisqiie j'ai de* n fondsdestiiiésà récompenser les géiiérauxct ofli- " ciersde la grande année, ces fonds peuvent leur
vement au bien qu'il a fail, U fallaii cire lui pour le faire, ei que. quani i tes mauvaltet «livras, rien n'rtt il facile que de Ict imiter. Sa vie, an retteyoffre un grand entcigiinurnt anx prlnrct dont Ict gouvorm-menu eontiilulionnelt. En aiiiraui à lui toute ta rvtpootabÜilé , il jouait ta couroiioe : il l'a perdue.
• Septembre léU7.
* Novembret Novembre.^
■lâr
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» ëfre donnés on actions sur ccs canaux aussi bien n qu’en rentes sur l’État... Je suis fîichc que le caÿ » liai de C.liarlcmunt ne suit pas di^u fait.. Si vous !* établissez la cuinpagnic, je vous ferai prendre
A quel câs pourrait -il exister deux minions de » quintaux de blé à Paris? La nécessité en existe- » t-elle? !> Là viennent des calculs sur le capital qu’un tel approvisiunneineiit exigerait et sur la
■^'u aillant d’actions que vous voudrez... Je fais con- i dépense de reiitrcticii. Pour résoudre la question,
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i> sislcr la gloire de iiiuii règne ù ebanger la face du >• territoire de l’empire. L’execution de ces grands ^1* travaux est aussi nécessaire à rintérêt de mes « [leuplcsqii’à ma propre satisfaction... » Grâce à ?^i’bcureusc situation des nuances, c’est l'Empereur ’-v <|ui rappelle sanscesse à son ministre qu’il y a, pour les divers travaux , des fonds tout prêts dont il ne ..^dispose pas asseï vilo! ^ ^
I ville de Paris est souvent l’objet de ses soins, sais il n'y a pas pour elle une préférence exclusive. r« Ce système d’av^cer des fonds à la capitale pour augmeiiter-scsl^ancbes de revenu a aussi le but , L » de conconrir à son embellisseiuent. Mon intcii- • 1» tion.pst^dc l’étendre à d’autres départeinciils. » ÜÿQoUe que soit l’iiuportance qu’il met à faciliter "les eommuuications intérieures, il entend toutefois } ne faire en ce genre que ce qui est vraiment utile, '.^our son pays natal , pour la Corse, un seiitiineiit de prédilection pourrait le porter à autoriser quel-
tques travaux de plus qu'ailleurs. Son esprit de justice s’y oppose . Il trouve qu'on fait trop pour ce déparlenieiit. Dans son opinion ilcux grands che- , iiiins sulliseatà la Corse, rtiii d’.Vjaccio à Üastiaj ^l’autre, de Bastia à St.-Florent. U fait la remarffttt ^très-juste « qu'une lie a moins besoin de granOTs routes qu’une province du continent, vu;J|^oî Il pour elle le idéilleur moyen de communication' ^^est la mer. n * f > *'
t' Ce même esprit d’équité se trouve dans tous scs actes. Ainsi, en s’occupant des importations et des ^exportations respectives du royaume d’IUlk et de ; la France, son désir de favoriser le commerce français ne remporte point à vouloir le faire aux »> dépens du royaume d’Italie. Il ordonne que des mesures soient prises pour concilier les intérêts des deux Étals.
^ ^ Sa prévoyance , qui un jour sera en defaut et le laissera sans défense contre rinlempérie de l’biver, se met aujourd'hui en garde contre toutes les hypothèses. « Le ministre de l'intérieur, écri- I* vait-il dès les premiers jours de septembre , ne doit pas perdre de vue que probablement il fera >^» très-froid cette année, et qu’il est possible que la ^ Il rivière soit gelée au 20 novembre. L’Empereur l’invite à lui faire connaître si , dans cette sup- » position, l’approvisionnement de Paris en bois,
» charbon cl farine , est suHisant. «
® ,jSur ce point grave de l’approvisionnement de Paris, rEmpereur pose plusieurs questions relatives à un établissement de greniers publics. « Dans
il est d'avis qu’il faut prendre connaissance de ce qui a eu lieu dans un espace de temps déterminé,, afin de juger si l’avantage du gouvernement serait en proportion du sacrifice. Il considère ensuite l’idée de transfurmer les greniers publics en une espèce de mont-de-[nété qui prêterait des fonds aux cultivateurs sur le dépôt de leurs grains. Enfin il passe à une autre combinaison. Au lieu d’avoir à Paris un seul grenier public , ne vaudrait-il pas ' mieux « diviser les magasins , en avoir un au con-, n Huent de l’Oise et de la Seine , un au centre du » Soissonnais, un autre au centre de la Brie?» Ces diverses questions seront résolues mal ou bien, mais toutes attestent la sollicitude de l’Empereur pour le bien-être des citoyens.
Les divers genres il’industrie sont l’objet perpétuel de sa surveillance. Les fabriques de Lyon lui semblent avoir perdu quelques-unes des qualités qui les recommandaient à l’Europe. Il désire qu’oii remonte aux causes de celte dêgénération, afin d'y porter remède.
Sou intention serait d'aeeliinalcr la culture du _j:olon dans les provinces méridionales de l'empire. Son ambassade en Espagne lui procure des graines -pr^^?tyi|it des cotonniers «l'Yvica et de Valence.
devoir lÿljpq prince n’est pas toujours de l^^%*cst souvent aussi d’empêcher. Comme on a vVTBmpêi^r rendre hommage à la mémoire 'de «lu^^tel.-Aotabililés de notre histoire, les préfctss'évertuentà cxhumerles souvenirs des anciens temps. L'un imagine une fêle en l'honneur du Thibaut, comte de Champagne, un autre veut élever un monument à Agnès Sorel. L'Empereur réprouve la dernière de ces idées cunime très-peu murale , et, à l’égard de la première, il trouve ridicule que l'on s'amuse >< à réveiller la mémoire d’hommes :> qui n’nnl point eu un mérite éclatant. ;• Parmi les fonetiunnaires d’alors, beaucoup avaient été d'ardents républicains. Entrés dans les voies monarchiques, ils y allaient plus loin que l’Empereur. Préciséinenl parce que le monarque était nouveau, ils voulaient lui donner le relief de l’ancienneté eu rcnlournnt de choses anciennes.
De toutes les branches du service passées eu revue par l'Empereur, les finances sont celles qui exigent de sa part le plus de travaux et de temps. Les volumes de ebiffres ne l’épouvantent pas. Il règle les dépenses de 1806 et détermine le budget <le 1808. Malgré l’étal prospère des finances, un cmbarra« subsiste toujours pour le trésor , l’obliga-
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lion (Je recourir à des exp^dienU oiiêreus par suite de la dilTi^rence qui existe entre la reccUc réalisée et les dépenses exigibles. Nuus avons exposé aiU leurs tous les incomenient-s qu’avait eus la méthode suivie à cet égard jusqu’À 1806, et les améliorations produites depuis par la rectification du syslèrae des recouvrements ; mais enUn la dilDcullc n’est pas entièreinent évanouie, et le trésor reste indéfiniment, pourprés de quatre-vingts millions, dans la dépendance d'une foule de petitsemprunts à court terme. Ici h guerre vient au secours des finances. Ce sont les vainqueurs d’AusIerlitz et de Friedland qui vont éiro les préteurs de la trésorerie. I/Empereur décida que la caisse dos contributions extraordinaires perçues en Autriche cl en Prusse avancerait au trésor une somme de quatrevingt-quatre millions do francs. Le domaine extraordinaire restait proprietaire de ce capital et en ^ recevait les intérêts. Ce produit d’inlércls, l’Empereur l'employait en distributions annuelles pour les maréchaux et généraux, pour lesofilciorsqui s'é- * .laient distingués, et mémo |>ourdcs soldats que des gelions d’éclat recommandaient à sa idcnrciUancc.
L'économie que Napoléon s'attache àlaire régner dans les dépenses du gouvernement, ilia porte au plus haut point dans celles do sa maison. On ne reprochera pas à la cour impériale d'avoir manqué de tnagnincencc , et cependant il n'appliquait pas
ces dépenses de cour la moitié de sa liste civile. ^SÛrles vingt-cinq millions qui lui étaient attribués, il faisait tous les ans une épargne de duuzcà quinze millions. A l’aide de ces réserves, il avait rc|iarc, xenibclli les anciennes rc.vidences royales; il les avait enrichies d'un mobilier dont la valeur montait à plus de vingt-quatre millions, dépense qui de plus , C’avait eu Favantoge de fournir du travail à nos manufactures ; enfin il avait fait exécuter des travaux atilcs de diverses sdrles, dont il dégageait ainsi les budjets de l'État. Jamais fortune privée ne fut administrée avec plus d'ordre et soumise à uno surveillance plus sévère, sans toutefois qu'on aperçût les tra('cs d'une parcimonie nuisible A l^éclat et à la pompe dont le trùned’un grand empire doit être entouré.
Pour compléter l'orgatiisalion financière du gouvernemoni, il manquait une institution propre à donner de suffisantes garanties sur le maniement des deniers publics. A la vérité, il existait une commission chargée de procéder à ce jugement en dernier ressort; mais le but n'était pas atteint. L'insuffisance de celle commission inspira au ministre du trésor l'idée de rétablir, en la pcrfeclionnaiil, une magistrature que la révolulion avait détruite, la chambre des fomptes. Le projet soumis à l'Empereur ne fut pas admis dans tuatc son
élcDduc. Le plan proposé fondait un tribunal suprême qui, <( séparé de faction administrative et » ayant findépendance que donne l’inamovibilité, » SC plaçait en quelque sorte entre le gouverne- » ment et ta nation, pour juger si ceux qui avaient » pris part au maniement des deniers publics, soit n comme agents de reccUes et de dépenses, soU » même comme ordonnateur», n’élaiciit accusables » ni de concussion, ni de délourucmcut, lud’ein- » ploi irrégulier; si les impôts afTcclés pàr les lois N de financ(:^s à cha((ue budjet cl recouvrés dins Il leur proportion légale, avaient également suivi- M leur destination légale dans tous les actes du niin nistère, du trésor public et de leurs agents res- » pcctifs. Des magistrats inamovibles, à fambitioa n desquels la nature même de leurs fonctions traçait » en quelque sorte une orbite à part, ne pouvaient pas lever sur les. ministres le seul regard que n ceux-ci redoutent, celui de la rivalité. La seule » émulation qui pût leur promettre des succès était » celle d'être justes... î^urs censures, lors même n qu'elles auraient atteint le premier homme de » l'État, u'auraieut jamais pu noire au mouvement » desilTaircs publiques, puisqu’elles u'auraionl pu » porter que sur des opérations consommées deux J* ans auparavant...» Telle clait ta première pensée du projet formé pour la création d’uue nouvells courdes comptes. Un gouverBemcnl libre n'cùt pas compris autrement ccUc institution. C’est dans la loi qu'il doit exister un principe de surveiflance sur les premiers agents de l'État. Par cette raison même, les vues qui avaient dicté le projet ne pouvaient pas convenir toutes à rcm|>crcur Na|M4con. Concentrant radmhiistraliuii tout entière entre scs mains, il ne voulut pas déléguer à un corps quelconque un droit d'exarnon sur le» ordonnateur». Ce droit, il sc le réservait à lui seul, et co fut, afin de pouvoir t'exercer avec conuaissaoce de c^use, qu'il chargea la cour des comptes de rédiger dae cahiers d’oteervatious dont il se constitua le^'scal juge. Sous le ri^a d’on homme qui était lai-ixiémc soii premier ministre, peul>4lrc le systemo adopté éta^R sans inconvea^t. 11 ne le serait pas dans tout autre état dé* choses, surtout dans un gouvernement où il existerait une rcsponsalHUlé ounislérielle. Là, dans fintcrêl du pays comme dans celui des ministres eux-mêmes, la cour des comptes n'aura pas complètement atteint le but de son institution , tant que les actes des ordonnateurs do seront pas soumis, d'une manière plus ou moins directe, à son jugement et à ses censures.
L’clablisseinent de la cour des compics et l’adoption d'un code commercial furent les actes législatifs les plus importants de 1807.
Le soin que niellait l'Empereur à se conserver
CHANTHE II.
en tout une pari d'inlerveiilion personnelle, comme à regard de la cour des coniples, teiiail en mt^me temps el à smi caractère cl à la manière dont il envisageai! le pouvoir. Son principe, lK>n pour lui et pour le gouvernement qu'il s'élail formé, était que le prince «loit tout voir el présider n tout. Il fallait bien qu'il en fût ainsi dans un ordre de choses où tes ministres n’avaicnl de responsabilité que devant le prince; autrement ta res|>onsabili(c n'cûl été nulle (>art. Ainsi le ministre du tK‘Sor pense que, le bu<ljet étant une fois bien réglé, il convient que la trésorerie remette . par douzième, à chaque ministre, les fonds qui doivent lui revenir. Napoléon ne partage pas celte manière de voir. C'est par luimême qu’il entend (|ue soi! déterminée, chaque mois, ta part nécessaire aux divers départements. M La marche qu'on lui propose n'est bonne, dit-il, » que pour les princes qui méprisent la manœuvre » des chilTrcs. Les méthodes ne se diTcndcnl pas H dies-iiiémcs ; les lois seules ne gimvenient pas » les hommes, et moins en France qu'ailteurs; la » France est faite pour la munarcliie; mais elle a i> besoin de sentir la main du monarque ; cVst elle i> qu'elle invoque, c'est rarvnieiit clic qu'elle ar- <> tuse; il ne faut pas oublier ce cri par lequel les » |>aysans français se consolaient autrefois de vexa* lions subalternes : Ab ! si le roi le savait! Crtiyezmoi. J’ai de bonnes raisons de iie|>as m'endormir i> sur ce siège; je connais la nation française; elle I» me sait gré de mes longues veilles ; je les dois aux n cflorls que je lui demande; je les dois à rcxempic » de tant d'hommes dont je n'entretiens l'activilé » que par la mienne, dont je ne préviens les écarts » que par ma survcillanrc; il faut que celte survciln lance soit de tous les muments; qu'elle s’étende H à tous les détails. Je ne cherche pas les plus courts » chemins; je ne crains ni la fatigue, ni rennui » des longues roules; elles m'offrent plus de choses <• à voir.» Hans < es maximes se trouve la p4'nsée du gcuvorneiiu'ut <le \tip<déoii. Avec un bomme de sa trempe , ce s)slème a fait moins de mal qu'il n'en eût pu faire avec tout autre; mais on Itii-niéme il est toujours dangereux, puisque faire dé|>cndrc de la |>crsoniu- seule d'un prince ta bonne administration d'un pays, c'est laisser le pays sans garanties véritables, ('.'était d’après cette manière d’envisager ses devoirs, que «lepuisson avènement i In tète des affaires, consul et empereur, il avait, tndé[>endammeiil de ses agents ollicieis, un grand nombre de correspondants, inconnus les uns aux antres, ayant droit do tout lui écrire. Parmi ces correspondants, il se trouvait naturellement des hommes de mérite cl des hoimnes ordinaires, des hommes très -estimables et d'autres qui ne l'élaienl pas. Cependant jamais il ne prenait de décision , soit
sur les hommes, soit sut tes choses, qu’après des enquêtes conformes anx régies de la justice. On serait entièrement dans l'erreur si on voulait voir, dans ccttc correspondance secrète, un système de délation organisé. Les rap|Kirls, tels qu'il les demandait, n'avaient point pour objet l'accusation «les personnes. Ils ne devaient point servir les passions d'un parti; ils ne servaient que la passion du matirc pour tout savoir, pour commander toujours de nouveaux efforts, en prouvant qu'on n'cii faisait pas assez. Ouciquefuis il riait des bévues de ses correspondants; mais U no les leur reprochait pas. trciU été les décourager, et il croyait avoir lM*soin «Peux pour entretenir dans ses principaux agents ccttc inquiétude d'esprit qui l'agitait luiméme et qu’il regardait comme la prcmièreqiialilé d'un homme d'Ivtal. I.a tâche de sescotrcspoiidanls était diversement répartie. Les uns fournissaient un article tous les mois; les autres toutes les se- ^ inaines; ceux-ci, sur la marche de l'admiuislration, ceux-là, sur les plus hautes questions d'inlérét public. On était sûr du secret. Il brûlait lui-mèntc toulis les pièces. On ii’a connu depuis que ceux qui ont jugé à propos de se faire cnnnaitrc. De ce désir qu'avait l'Enspereur de tout savoir, il résultait un inconvcnieiit grave, c'était le besoin pour lui de faire plus que régner, l'hahitude de gouverner sans cesse, d’administrer persoimellemeiil plus que chacun de ses ministres.
L’Ein|>crcur, qui a tenté un si grand nombre d’innovations en divers genres, ébiil routinier en ce qui concornail les alTaîrcs administratives. Il aimait à tout rapi>ortcr à la tradition, •> sc fiant X plus, disait-il, aux souvenirs qu'aux essais. » Cest assurément an priiici|K: très-sage que de se conduire d'après le positif des faits, et de ne pas se livrer légèrement aux tl)cnrie.s; mais ce |>riricipe poussé trop loin arrête tome espèce de progrès. L'un des mots de notre langue que l'Empereur apjdiquait te plus mal était celui iVidéolOffuc. C'élail do ce nom qu'il qualiflail les hommes qui avaient *de riiiüépendanee dans les opinions et le caractère.
« Je vais faire discuter une lui qui n'esl pas dans » lo système de vous autres idéologues, dit-il un » jour devant quelques-uns de .ses ministres, car elle doit déclarer usuraire tout ce <]ui excède un n intérêt de cinq ponr cent. i> Le projet, accueilli l>ar le conseil d'Élat, fut converti en une loi qui subsiste encore. Cependant ces allusions ironiques ne l'empêchaient pas d'accorder toute rcslimc qui leur était due, à des hommes dont l’opiniuii n'était pas toujours la sienne. L'n de ses ministres, qui se crut pcrsoiitiellemeiil désigné dans ces saillies contre les novateurs, ayant j%gé à propos de lui en écrire, Napoléon lui répondit: « Je ne coiiipreinls
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» rien à voire lellrc. Je pourrais lu^mu en ^tre » blesse si elle ne me fournissait pas roccasion H de vous renouveler l'assurance de la salisfaclion » que j'ai de vos services et dont Je mu f»ro|>osc de i> TOUS donner une marque éclatante. » Peu de jours après il lui accorda une gratification pccuniairc et le décora d'un grand cordou étranger. Ce procédé, comme tant d'autres, rnonlre la fausseté de ce qu'on a dit sur sa dureté prétendue envers ses principaux agents. Il est très-vrai, et nous ne voulons nullement le dissimuler, que dans ses conversations de cabinet, lorsqu'il y avait plusieurs témoins, il exprimait quelquefois ses idées d'une inauière tranchante cl même despotique. Après avoir tout fait pour opérer la conviction s'il n'y réussissait pas, il semblait la commander, ou du moins il.comiuandail l'assentimeiitdu silence. Lorsqu'il avait ainsi (wrlé, il faisait un appel au jugement des personnes présentes, et il ne manquait jamais de braves pour accourir à son secours. Parfois aussi, faisant un retour sur lui-mémc, et honteux de se donner raison en abusant de ses avantages, il cbcrchailà s'en excuser avec ses mterlucoteurs. U Convenons, dit-il un jouren moiilrani son M fauteuil, qu'on' a facileuicnl de l'esprit sur un tel X siège, n Pour tout dire, nous devons ajouter que, par un faible conmiuo à tous les honnnes, s'il estimait plus son courageux contradicteur, il avait plus I do |)oiichanl pour les hommes toujours prêts à être | de son avis. l)u reste, la polémique im|>ériaie n'avaitcc ton impérieux que pour la controverse^, en présence de plusieurs témoins. C'était un rôle qu'à tort, selon moi, il avait cru nécessaire à sa position. I^i toile baissée, l'acteur avait disparu. La métamorphose était complète. Personne n'était plus bienveillant, [dus attentif dans les conférences privées.
Il écoutait avec sang-froid, examinait avec patience, et souffrait à merveille la dissidence d'opinion. Il n'est pas de fonctionnaire a<linia auprès de lui , qui n’en ait conservé de flatteurs et quelquefois de louchants souvoiiirs.
S'il lui ctail arrivé de chagriner quelque homme honorable, il cherchait bientôt l'occasion fie le lui faire oublier. Il demanda un jour si un conseiller d'Elal, qui venait d'assister à une séance, n'étaît pas malade. On lui rappela qu'il lui avait parlé avec sévérité quelques jours auparavant. ^ Il a bien X tort d’y penser, répliqua l'Empcrcnr; |M»ur moi,
*• je ne m'en souviens plus; » et l'injustice qu’il .sc reprochait devenait une occasion de faveur |K>ur celui qui avait eu à s'en plaindre.
’ M. de Taliryrnml appchiii r«*s causeries impériale» <lc» r(HifalHil.'iiU»ii».
' fi De s'agit iei que de» roiivcr»nnons dans »on rnlti-
Comme les qucstioiLS de politique étrangère, qui SC développeront devant nous dans l'année où nous allons entrer, s'enchaîneront les unes aux autres sans pouvoir être, de quoique temps, inlcrronipues, nous croyons devoir, par une légère anticipatiou de deux ou trois mois, placer ici un acte d'ordre intérieur qui appartient au mois de mars 1808, acte politique, fondamcnlal, qui uiodiQc cssenlicilcinent le prîncqvc de toutes les constitutions que la France s'est données depuis 1780; cef acte important, c'est le rétablissement des titres héréditaires.
L’un des pi'océdcs déceplionncis , trop souvent mis en usage par les gouvorncmenls pour faire admettre plus aisément une iustitution qui pourrait déplaire, est de considérer cette institution comme déjà existante en réalité, et de iradnirc en fait reconnu, consenti, un germe ina|>crçii, furtivement déposé dans des lois aiitéricuTPS. Cest ainsi qu'un sénatus-consultc du 1*' mars 1808 rappelle ou plutôt apprend à la France que la création d’une noblesse héréditaire a été consacrée par dev S.-C. précédents , et que lu nouveau statut, proposé à la sanction du sénat, n'est destiné qu'à donner le mouvement et la vie au système fuiidc par lus S.-C. des 31 mars et 14 août 1K06. En quoi cntisislaienl ces anciens sénalus-consullcs?
L'un , celui du 31 mars, relatif à la disposition faite par l'Empereur des provinces vénitiennes, du royaume de \aples, des duchés de Berg cl de Clèvcs, du duché de Guastalla et de la principauté de Neufchàtel, avait été accompagné de pièces portant que l'Empereur érigeait douze duchés grands flefs dans les provinces vénitiennes, cl six autres grands fiefs dans le royaume de Naples. L'Empereur SC réservait du donner l'iiivcslilure desdils fiefs, pour être transmis hérôiiiiat'rement. Un statut du même jour érigeait pareillement en grands fiufs Iiércdilairus les duchés de Farine cl de Plaisance.
L'anlru S.-C, , celui du 14 août, réglait la possession delà principauté de Guastalla par la princes.se Pauline, sieur du Napoléon, et par le prince Burghése son c|m>ux ; mais à la suite d'articles qui se rapportaient h cet objet particulier, venaient lies dispositions d'un intérêt roinmun à tous les Français. D'après l'article VIII, l'Empereur, quand il le jugerait convenable, soit pour récompenser de grands services, soit |>our exciter une noble émulation, soit pour concourir à l'éclat du trône, pour rail conférer des litres héréditaires et autoriser un
net, 04 non des séances dti conseil d'Êiai. où il admcUdii c4 désirail ta plus grande iiul(^'iul.u]cc dans la discus- simi.
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chef (le famill(i h subsütucr scs biens pour la dotalion do ces litres.
A i'cpiMjuc où ces S.-C. avaient paru, comme Tcxécution n'en avait pas imnn^dialc, la France n’y avait donné que peu d'attention. La même dexterîte qui av.vi( . en 180G, enveloppé, dans deux sénalus-ronsultes différents, le principe d'une noblesse hériditairc, présida au choix de la première application de ce principe en 1807. Quel sera, en dehors delà ramille impériale, le premier duc créé par Napoléon? Ce sera celui que l’armée peut regarder comme le type du soldat élevé par son seul mérite, ce sera le maréchal Lefebvre. El dans quel moment? Au milieu des trophées de la victoire. aussitôt après la prise de Dantzig. Celle proniolion isolée ne produit encore qu'une faible impression. Pour laire connaître la pensée impériale tout entière, U faul que le scnalus-consullc du l*' mars 1808 vienne proclamer comtes cl l>aron$, avec Iraiismissibililé , les botnmes revêtus de telle ou telle fonction publique. C'est partirulièix'inent à l’égard d'actes do celle nature que la condescendance du sénat a mérité le blâme. Dépositaires des droilii de tous, les sénateurs laissent altérer le domaine cuininun à l'avantage d'un petit nombre. Placés eux-mémes dans ec petit nombre, au lieu d'élre les fidèles gardiens de l'égalité , ils enregistrent une inégalité dont ils prolitcnl. F.sl-cc égoïsme, avidité, orgueil? C'est plus encore éblouissement cl fasdnation. Il semble que personne ne raisoiuic plus, ne réfléchisse plus. On laisse en quelque sorte à rKm|>ereur le mono|>ole de la pen- S(Sc ; cl sa pensée , chaque j<nir plus nxmarebique dan.s le sens des royautés absolues, est, dès qu'clic Sü présoiilc, acceptée, applaudie, et justilléc par di'S siqibrsmes que l’on eml)eilit de toutes les fleurs de l'éloquence. En cette conjoncture, on voit revenir, dans les discours ofliciels, pour motiver la fondation d’une nouvelle noblesse , tous les arguments qui eussent pu être employés pour la conservation de l’andenne. Le talent des orateurs s’évertue aussi h démontrer que la création de titres nouveaux est le meilleur moyen d'extirper les dernières racines de l’arbre féodal, à prouver que ces litres n'clèvcnt point de barrières entre les citoyens et ne portent point alleinleà l'égalité devant la lui. Les homines éclairés ne s'aveuglent pas sur ce qu'il y a de dangereux dans une institution qui déjà, en naissant, emporte avec elle un privilège, le droit de fonder des majorais; mais les niasses ne voient , dans la transformation de plélièiens en hommes titrés, qu'une sorte de victoire sur les nobles d'autrefois, et c*est, jusqu'à un tcrlaiii point, la haine de rinégalilé ancienne qui favorise l'introduction d’une nouvelle inégalité.
Parle rétablissement des litres héréditaires, Napoléon, si jaloux de l'élévation de la France, coii- Iribuait lui-inétnc, sous un certain rapport, à son abaisscincnl. Du moment que le nouvel empire avait d«‘S comtes et des ducs, si ces ducs et ces comtes étaient les égaux des hommes revêtus des mêmes titres dans les pays étrangers, le reste de la nation retombait dans un rang inférieur. Auparavant et surtout depuis le 18 brumaire, tout Français marchait de |vair avec ce qu'il y avait de plus distingué dans les autres pays; tout Français y jouissait de la même considération qu'un citoyen romain dans les beaux jours de la république. On l’a dit avec orgueil, mais non sans vérité, et les étrangers eux-mémes étaient les premiers à le reconnaître : la nation française alors était la noblesse du genre humain.
I.a seule excuse de l'Empereur, mais excuse bien insuflisaiite pour un acte de cette gravité, c'est rutilité du moment. Engage, comme îldevait i'étre bientôt, dans les plus vastes entreprises, il avait besoin d'une nouvelle monnaie pour rccom|)cnscr tous les genres de services. I>a prudence lui ordonnait de ménager le trésor précieux de la Légion d'IiomiGur. En appliquant à d'autres hommes des litres autrefois enviés, il donnait à ces titres une valeur différente cls'ouvrail une mine alHiiidante qu'il aurait tout loisir d'exploiter. L’appàl offert à la vanité roturière ne manqua pas son effet. Tel guerrier qui, peu d'années auparavant, dans son exaltation républicaine , sc serait fait tuer pour empêcher le rctablisscincnt des anciens litres, va maintenant se précipiter au milieu des périls pour conquérir une de ces dcnoininalions remises en linnncur cl devenues le prix offert au dévouement et au courage.
La sévérité de notre jugcineiil ne doit pas aller jusqu'à l’injustice. Tout on prétendant assimiler les formes de son empire aux formes des monarchies étrangères, Napoléon en effet va forcer ces dernières, du moins celles qui sont soumises à son ascendant, de s'assimilera la sienne. On aurait tort de croire que la création d'une nouvelle noblesse en France, telle que la racuime la main impériale, doive être agréable dans les Étals dominés par une puissante oligarchie, et en Autriche par cx(.'rn[>ie. Napoléon a beau faire, on ln>uve à Vienne qu'il y a du jacobinisme dans toutes scs œuvres. Celte institution empreinte de son caractère, qui, d'un soldat de U veille, d'un savant, d'un jurisconsulte, d'un iiommc de lettres ou d'un artiste, fait un baron, un duc ou un comte; celte institution dont s'affligent on France lesamis de l'égalité, est. jxiur l'ordre nobiliaire d'Allemagne, une mesure essentictlemenl révolutionnaire. C'est abolir, c'est tuer
AFF.VmES INTERIEVUKS..
(inc seconde roisFancienne noblesse que d'en faire une autre qui ne comprend pas, avant tout, 1^ aii' cicimes familles; qui n’adnict qu'un petit nombre d'entre elles, et encore en leur donnant des titres inférieurs à ceux qu'elles avaient autrefois. Quelle humiliation pour la noblesse ancienne de ne pas voir un seul de scs membres replacé au rang des ducs, quand la volonté impériale fait des généraux Daroc et Savary des ducs de Frioul et de Rovigo, de F'ouebé le conventionnel un duc d’Otrante, du financier Gaudin un duc de Gaetc, comme pour insulter encore les puissances dont ces noms rap* pclIcDtlcsouvenir! Et, d'ailleurs, qu'est-cc qu'une noblesse qui consiste dans une doiinminalion sans privilèges exclusifs et sans immunUés pécuniaires? Loin d'èlrc un renfort pour l'aristocratie, c'est une hostilité contre elle, c'est une innovation d'un funeste exemple qui lui portera malheur; et sur ce point l’aristocratie ne se (rompe pas, car bientôt, dans presque tons les États* plus ou moins sountis à i'innuenee française, la noblesse sera réduite à scs titres seuls, sans aucune exemption des charges publiques. .» , ^
Napoléon était encore assez jeune, sa cour et son armée jeunes. I*a plupart des maréchaux et ses généraux d’une grande réputation avaient épousé des personnes élevées dans de brillants pensionnats, et déjà quatre à cinq années de cour avaient disposé et les hommes et les femmes à porter les litres les plus élevés aussi légèrement que s'ils j avaient été accoutumés dc's leur naissance.
Je n’examinerai point si, en 1789, un eut tort ou raison de faire brusquement disparaître les litres nobiliaires. Je prends les choses au point où elles étaient en 1808. Depuis 1789 jusqu’alors^ il n'y avait pas eu de noblesse en France, et cependant la force ni l'éclat n'avaient manqué à la république et à l'empire. La gloire de Hoche , de Kleber, do Desaix, de Marceau, n'est ni moins pure, ni moins brillante, parce qu'aucun litre n'accompagne leur nom. Les noms de Masséna „ Ncy , l>anncs, Soult , Mortier et autres, ont-ils davantage besoin , pour leur illustration, d'être escortés des titres de ducs et de princes? Fin rétablissant une noblesse héréditaire, nous croyons que rEmpereur méconnut coniiHétement la disposition réelle du pays. Le véritable esprit de la France, c'est l'csprît d’égalité. Autant il y a, dans la grande majorité des niasses nalionaics. une volonté forte pour riiérédité du trône, parce qa'clles ne veulent ni les élections de gardes prétoriennes, ni les élections do carrefour, ni un comité de salut public pour remède à l'aiiarcbic, autant cette volonté supporte à regret, dans une classe particulièred’habitanls, une drslînrtion que des enfants rccaeillenl comme une propriété |iatrimqiiiatê.
L’un des griefs qui. après révéncmenl, ont jeté le plus de défaveur sur celte institution impériale, c'est que , Napoléon tombé , sa nouvelle noblesse a inislesBourbonsenélat de ressusciter l’ancienne. Si, de 1789 à 18M, la suppression do tout ordre nobiliaire eût constamment été maintenue, il n'aurait pas été au pouvoir de Louis XVllI de faire revivre les litres de l’ancienne monarchie. C'est aux qualifications nouvelles que les qualifications anciennes doivent leur réhabilitation.
Nous avions si longtemps suivi Napoléon dans scs courses victorieuses et sa vie politique du dehors, que nons avons dü assister un moment à scs opérations d’ordre intérieur; mais scs pensées ne sont pas, ne peuvent pas être cunceiUrées dans le territoire de l’empire. L'administrateur y est toujours présent; l'huiDme d'EUl a les yeux ouverts sur toutes les parties du monde.
Quoique, dans te cours de 1807, la fortune ait partout souri à la F'rance et presque partout contrarié l’Angleicrre , un jour on se demandera où sont les résullals heureux que Hi France avait obtenus, tandis que rAnglelerre gardera une |Mrlic des siens. Les bouches du Cattaro, les (les Ioniennes, le Portugal, le grand-duché de Toscane, sont devenus des provinces de rcinpirc français ou sont occupés p.'ir nos troupes; mais sont-cc des (lossessions où la France puisse longtemps se maintenir?
De toutes nos acquisitions en 1807, les moins considérables en app.irence étaient en cfTel les plus essentielles. Celait Flessingues avec ses dépendances, qui donnait une bonne position à notre ma fine. Célail le fort de Kohl devant Strasbourg, le fort de Cassel devant Mayence; c’clait surtout la place* de Wesel, tous points imporlauLs qui nous fortifiaient sur le Rhin et mettaient dans nus mains les clefs (le l'Allemagne.
L'Angleterre a échoué dans presque toutes ses entreprises; elle a fait quatre expéditions, à Constantinople, en Égypte, à Buénos-Ayrcsel à Copenhague. Les trois premières ont tourné contre efie.^ En Danemark seulement elle a réussi; mais quel succès ! cependant clic a dépouillé les arsunaux de Copenhague; clic a enlevé la flotte danoise. Co qu'elle a pris, elle le gardera. Madère, Curaçao, les (les danoises aux Antilles, Iléligoland dans la mer du Nord, sont (ombés en son ]>ouvnir. TIéligolamI est un iHiiiit avantageux pour son commerce. F.llu le conservera. grandeur apparente, l'éclat, la gloire , ont é(é pour la France; la réalité du gain durable est pour l'Angleterre.
' Les réunionsdontil cstqiictrion »ei,op<'>n‘escn 1807, ne seront prnclaiDécs oScielIcnirnt qiiVo 1808. «
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POLITIOOC EXTÉRIEURE.
Déliât» entre Niijwléon et Pie VU. <Ie 1805 i 1808.— Origine de leur méeinielligetice. — Auvodani d’un parti antifraueaii à Rome, au nioraeal de la (pierre de 1805. — Piaioies de Napoléon sur la conduite du saim-fiége pendant celle [jtierre. — Prétention «le PEmpcrenr à être considéré eooiiiic empereur de Rome. — Rejet de cette • prétention par le pape. — Raiaonnemenis étranges pour justiBer le refus de donner riasiilulion canonique aux é>éques. — Olisiinaiion du pape à rérlnmer de prciemliis «Iroiis sur Rénévcoi, Ponle-Corvo et Naples, — DéclaralioD du pape qiiec'csl lui seul qui règne, et n«»n tel on tel de ses minisires. — Circnlatiou de brefs bostilc-s contre les Fram^^is. — Puissance de Naptdëoii en echec derant Pic Vil. — Oindit ions proposées au pape par Napoléon.
— Rejet par le pape des cundiiioos prop«»sées. — Dcmarcbe pariHque auprès du pape, faite par Napoléon de son quartier généra! de Rcrliu.— Macbiiiaiiont de la cour de Rome contre Napoléon pendant la campagueilc 1807. — Inflexibilité «le Pie VII, toujours la même , malgré les irioiiipht^ de Napoléon. — Ménagennuiis de l’Empereur pour Pie VII. — Envoi du cartliiial de Rayanoc k Paris. — Insinuaimn «le la cour de Rome sur le titre dVtnpercur d’occident. — Bases de négi>ciaii«jn pour le luiuisire français. — Temporisation du côté de la cour de Rome. — Ordres de l’ErapcrTur pour ToccupAtion des provinces d'Urbio. d’Ancooc et de Marerata. — Cliaugeincut niomenlanétlans la politique du saint siège. — Propositions du goiiTerncmcm français au carftinal de Bayanne. — Défense faite par le pape i c« cardinal de rien signer sans une autorisation spéciale. — Rejet cTime partie des propositions françaises. — Occiipalina des Éints romains. — L'itintaturo remis k Rome. — Cierges de la Chandeleur. — Ardeur du pape pour le titre de martyr. — Jongleries reltgieuacs dirigées contre 1m Français. — Renvoi k Naples des cardinaux napolitains. —ConHit «le l’autorité militaire française et de l'autorité civile du pape. — Bref comminatoire d'cxcotumuuication contre l'Empereur. — Rappel parle pape de sou nuiice en France.
Au milieu des graves événements que nous ont ufTcrts les guerres successives ou simultanées de Nap«jléon avec l'Aulricbc, la Prusse cl la Russie, nous avons dû juisscr sous silence, ou indiquer * seulement , d'une manière rapide , scs difTcrends
avec un État d'ordre secondaire , la cour de Rome.
* Cependant cette cour n'est pas de celles dont la ^ faveur ou la haine tioivc sc mesurer par le nombre de scs troupes on réicnduc de son territoire. 11 est pour elle d’autres alliés que les rois, d’aulrcs armes ,que les mousquets de sa garde. Home, avec sa population peu nombreuse, avec son insignifiante et presque ridicule armé<^, mérite, par le mai qu'elle a fait à Napuléoii. «le prendre place au rang «les plus formidables puissances du eonlinent. Au premier coup d'œil, pour qui ne connaît pas ce qui s’est passé entre le gouverjBCincul français cl ie gouvt^iiement {tonlilical , les faits cxlcricurs accusent et comlanmenl l’Empereur. On se dit : Pie VU est venu A Paris sacrer lii.ipoléuii , et Napoléon a été l'oppresseur de Pic VII. Jl l’a dé|>ouillé d'abord de
quelques provinces, ensuite de la lotalUc de ses EL’ils;eiiGn il i'apendanlquatreaiis tenu prisonnier à Savonc. Voilà les faits, et ils semblent décisifs, surtout si on sc dispense d'entrer dans l'cxamcn des querelles qui ont amené de si tristes événements.
Les publications faites depuis 1815, et presque toutes dans un esprit accusateur contre Napoléon, ne se composent guère que de pièces dont la date * commence a 1808, soit que les auteurs de ces publications n'aient pas eu la possibilité, soit qu’ils n'aient pas eu la vojonté de rien mettre au jour qui |H)rtàt une date antérieure. I^e canKnai Pacca liii-rnémc, dans ses mémoires, ne remonte pas plus loin. Nou.s ne craigmms pas de le dire, on ne connaît pas la vérité si on n'a pas saisi à leur origine et suivi dans leur progrès les causes du fatal dissentiment de PEtupereur cl du sainl-pèrc. C’est dans les communications des deux gouvernements depuis 1805 jusqu’à 1808. c’est .surtout dans la correSpoiidauce directe Ue« deux princes entre eux que' l'on peut trouver la véritable ex|iliralion de
[i8oa]
* POLITIQUE EXTÉaiEL'UE.
, tous les faits ultérieurs; el chose étrange I cettu
• correspondance d’un genre si nouveau, malgré ce qu’elle peut offrir de répréhensible dans chacun de ces grands personnages , ne laisse pas de présenter, dans son ensemble, un c6té honorable pour l’un el pour l’autre.
Parmi les prodiges de ces temps extraordinaires, il faut donc placer, et comme l'un des plus curieux, la lutte, pour ainsi dire, corps i corps
• de Pie VU et de Xapoléon. C’qst un beau spectacle que celui d'un pontife désarmé résistant aux volontés du dominateur de l'Allemagne el de ITtalie , défîant sa colère et bravant sa vengeance. A côté de la grande figure de Napoléon, la figure calme et Gère de Pie VU tient une noble plaee. Pour l'observateur qui voudra suivre le détail de leurs démêlés , (icut-étre les rigueurs actuelles du puissant monarque ne paraîtront pas tout à fait
• sans excuse; mais l’invincible fermeté du prêtre souverain n’en demeurera pas moins digne d'admiration et de respect. Si Pie VU n'cùl été qu'un prince laïque ordinaire, on ne devrait voir dans cette fermeté qu’une obstination aveugle, el la perle de ses Étals n'en serait que le juste châtiment; mais il est homme, prince et pape. Homme, il a des passions ; prince , (fes intérêts ; pape, de la ^foi '. Ajoutons de plus que, par une sorte d'exception, le népotisme n’existe point pour lui ; il est presque étranger à tout sciilimcnt de famille, et ne cuiinall d’hérédité que l'hcrédilé élective du pontificat. Retranchez une seule de ces parties, sa physionomie ne sera pas complète. C'est le mélange de rorgucil humain, (Je l'itilérél princier, de l’abnégation personuelle et de rexallation religieuse, qui font de lui un personnage remarquable et dramatique. Jusqu’à présent son caractèré n'est pas sufltsanimcnl connu. On ne le connaîtra bien qu’en l’appréciant d'après ses actes.
Üès 1805, nous avons aperçu quelques symplûmes de mésinlclligehcc entre le pape cl l'Empereur. Ces dissidences ayant pris par degçps un caractère de gravite et d'aigreur qui vont finir par amener, au milieu de 1808, l’occupalion d'une partie des États ecclésiastiques, il est iiidispousahic de SC reporter aux causes qui ont produit un si fâcheux éclat, et de rappeler en peu de mots quelques faits déjà indiqués ailleurs.
Dans son voyagea Paris pour sacrer l’Empereur, qui voulut le sacre et ti’adiiiit pas le couronncmpnl, * le sainl-pére s'élafl flatté que la restitution des Légations serait le prix de ce grand témoignage de
déférenco. Celte cunflance était gratuite. Loin de l'avoir autorisée, r£m|H‘reur, au contraire, par une publication très-explicite du Moniteur sur le maintien de l'intcgralité du royaume d'iuüc, avait cherché à épargner une telle méprise à la cour de Rome. Cette cour ne renonce pas si facilement à scs espérances. Elle entendait obtenir, à titre de récompense, ce qu’elle u’a« ail point imposé comme condition. Le doute ne Sul)Sis(a pas longtemps. Sur le mémoire rédigé dans ce but. la réponse de l’Empereur fut nette et précise, telle qu'il l’avait fait pressentir avant réréneinenl. C’était un mécompte pour le sainl-siége; on en éprouva du mécontentement, ruais, (rendant quelque temps, on évita de le laisser |taral(rc.
* De retour à Home , le pa|>o se plaisait k parler de son voyage; il disair; « Je ne me suit point M décidé à aller en France par des idées tcinpo- » relies; j’ai été chercher la religion cl je l'y ai ■ trouvée. » Cooimcchefde l’Église, cflectivemcnt il avait dû être satisfait de l’esprit religieux de la nation française ; il racontait avec attendrissement les marques qu’il en avait reçues ; il se louait au|si infiniment du respect filial de Napoléon, et ce langage était sincère. L'homme cl le chrétien pensaient ainsi. A part la question d'ordre sécu lier sur laquelle le prince n'ctail pas d’accord avec l'Empereur, il y avait de la franchifio at uqp sorte de cordial! lé dans leurs rapports. A l'occasion d’une riche tiare que rEm|>creur lut avait envoyée, le pape, en le remerciant, lui écrivait que co rare présent serait à jamais admiré comme un monument de sa munificence al de la mémorable époque qu*il rappelte. Il lui promaltait de s'en parer pour la première fuis au prochaiu retour de la fête des glorieux apôtres saint Pierre et saint Paul. Leurcorrcspondance était des plus amicales. L’Empereur employait scs bons ofliccs pour faciliter l'arrangement des affaires ecclésiastiques en Allemagne. En même temps il cnlrclcnait le saint-père du mariage que son frère Jérôme avait , sans le consentement «Inaa famille , contracte en Amérique avec une personne de la religion protestante, et il s'adressait i lui pour trouver les moyens de rompre ce mariage. Sur celte demande de l'Empereur, soutenue à Rome par le cardinal Fcsch, le sainl-pÎTe ne montra point une lâche condescendance ; il SC livra aux recherches les plus étendues pour savoir si son autorité apostolique lui permettait de satisfaire au désir qui lui était exprimé. Sa science ibéolugique lui fournil des armes pour
' Un bommv graverqui a paaaê ub ccruîn tompa à Rome, m'a dit avoir .ciilendii de la hpitChe de perananages placés de manière fc bien connaiirc Pic Vil : U
papa eôm é un’ yomo rrligieto. Je oe saurais, je Pavour, croire à l.v vérité de ce jugement.
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combatlrc les raisonnements allégués à l’appui de la demande, et, malgré rinsislancc du cardinal français, il persévéra dans son refus. « Si nous i> usurpions une autorité que nous n'avons pas, » dit-il, nous nous rendrions coupables d’un grave » abus de notre ministère sacré devant le tribunal » de Dieu et devant toute l’Église. » Ce respect du saint-siège pour un lien formé entre des personnes de religion différente, est un trait digne d’éloge et auquel Napoléon lui -méme eût applaudi si, danscette circonstance, il n’avait obéi à un intérêt contraire.
La cour de Rome ne montra pas toujours autant de prudence et de sagesse. Pour lui plaire, il ne suffit pas aux princes défaire le bien, il faut encore le faire comme elle l’entend, avec sa permission et sous ses auspices. L’Rmpereur était peu propre à s’accommoder de pareilles entraves, cependant en France il était très-réservé ; il l'était moins dans le royaumed’Italie. Aidé des conseils de quelques évêques éclairés et justes appréciateurs des temps, l'Ënipereur avait, dans ce royaume, réorganisé des chapitres, dote des séminaires, augmenté les revenus de l’épiscopat et porté une véritable amélioration au sort du clergé, mais aussi il avait modifié quelques circonscriptions et opéré la réunion de divers couvents en un seul. Ces dernières mesures ne pouvaient être agréables à Rome. En réalité, toutefois, l’Église lui devait des actions de grAcc. Le pape lui adressa des plaintes L Ce n’était point un reproche amer, c’était l’expression d’une douleur profonde. L’Empereur aussitôt lui témoigne scs regrets 2. Il se demande s’il se serait trompé, et cependant le bien de la religion avait été son seul but. n Très-saint- » père, je vous l’ai dit quelquefois, la cour do Rome » est trop lente et suit une politique qui, bonne )» dans des siècles différents, n’est plus adaptée au )• siècle où nous sommes. » Il ajoutait qu’on aurait mis trois ou quatre ansà l’arratigcmenl des affaires d’Italie, et que cependant elles allaient dépérir s’il ne s'était liAté d’y porter remède. Tandisqu’à Rome on lui faisait un crime de la réduction du nombre des couvents, il avait à se défendre ailleurs contre l’opinion qui voulait les supprimer tous. Aussi avait-il soin de s’en faire un mérite. << J’ai donné i> tort à l’esprit philosophique du temps, et consa- » cré le principe de l’utilité de ces établissements » religieux. » L’Empereur priait ensuite le saintpère d’observer que, depuis Joseph II, il était des maximes tellement enracinées dans les esprits, à Milan, qu’il était impossible de les en effacer. Du reste, comme il n'avait pas la prétention d’être
. ' lÆiirc du !<•' jiiillel 1805.
’ I.ciire du .31 juillet.
* Lettre du 0 septembre 1805.
savant en législation ecclésiastique, il ne demandait pas mieux que de concourir à ce que le saintsiège croirait utile de faire. Enfin, il assurait Sa Sainteté du désir qu’il avait de la voir heureuse et contente, et de la ferme résolution où il était de ne lui donner aucun sujet de chagrin.
Cette lettre fit une douce impression sur le cœur du saint-père. Sa réponse atteste sa joie. L’opposition de l’Empereur au faux^ esprit philosophique a surtout porté dans son âme une touchante consolation. Sa Sainteté proteste qu’elle ne veutconnattred’autrcpolitiquequc les lois dcl’Évangile, qu’elle veut porter en tout un esprit de conciliation et de douceur, mais elle n’en finit pas moins par engager l’Empereur à prendre fies mesures pour empêcher l’effet de ses règlements.
Cette heureuse intelligence de l’Empereur et du pape n’eut que trop peu de durée. Elle n’existait d’ailleurs que dans leur correspondance personnelle. Un parti nombreux, ‘auquel appartenaient des hommes très-inllucnls auprès du saint-père, lui faisait un crime ^ de ce qu’ilsappciaient ses complaisances pour Napoléon. Après avoir fait de vains efforts pour l’empécher de se rendre en France, ce parti le blâmait de n'avoir pas su au moins tirer avantage de cet acte de faiblesse humaine {mur se faire restituer les provinces que la révolution avai^ enlevées au saint-siège. La marche des événements n’était pas propre à consolider l’accord des deux puissances. C’était alors le moment où la guerre allait éclater entre la France et l’.\utriche soutenue par la Ru.ssie. De toutes parts les ennemis de Napoléon s’occupaient à exciter contre lui la haine des peii|)les et des gouvernements. Les ministres d’Angleterre, de Russie et de Sardaigne, accrédités auprès du pape, ne demeuraient pas inactifs. Sous leur influence, il s’était formé des clubs anglo-russcs où l’on méditait le soulèvement de toute l’ilalic.
A Naples comme <i Rome, on dressait des listes de proscription contre les partisans de la France. Use commettait beaucoup de meurtres, et c’était aux Français ou à leurs amis qu’on les imputait pour diriger impunément des attaques contre eux. Les assassins portaient même des cocardes françaises. Le ministre de l’Empereur, le cardinal Fe.sch, prit occasion de cette circonstance pour demanderqu’il fut fait une justice prompte et exemplaire des bandits qui avaient été arrêtés; mais l’assassinat ne trouve pas à Rome un si rapide châtiment En
^ Voici line des nffiehes sniiriqiics qui eurent lieu alors :
Pio VI. Per coMcrrar la fetie, pente la »cde.
Pio VII. Per coHserrar la tcilef jxnlela /elle,
- _ ^ Dans lot fête.s de P,Aqiic.s4lc I8ü5, il y avait eu trei/.e assassinats. Lors de la première occupation de Home par
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général, le ministre de France rencontrait sur toutes scs demandes beaucoup de mauvaise volonté dans le gouvernement ponliGcal. Il eut un tort, ce fut d’attribuer au secrétaire d'État, cardinal Gonsalvi, ce qui était Teeuvre du gouvernement tout entier. Dans ‘des temps postérieurs, le cardinal Fesch a donné au saint-siège des preuves éclatantes d’attachement; niais alors, dans scs fonctions comme ministre de France, son caractère peu conciliant servit mal les intérêts du pape et de l’Empereur. Le cardinal Gonsaivi, aussi bien disposé pour Napoléon que pouvait l’être un secrétaire d’État du souverain pontife) écrivait à M. de Talleyrand >
* que le voyage du pape à Paris aurait été arrangé en trois jours, au lieu de trois mois, s’il avait été traité avec toute autre personne que le cardinal Fesch. Cependant les reproches qu’on pouvait faire à ce dernier n'excusaient pas la conduite de la cour de Rome. L’empereur Napoléon , maître du royaume d’IUilic, et dont les troupes occupaient encore Na^plcs, avait demandé au saint-siège de s’allier avec ces deux royaumes pour la défense commune de l’Italie. Sur le refus du saint-siège, il avait fait mettre garnison française dans Ancùnc. Selon les régies militaires, il avait agi sagement. La prévoyance était Juste. Une position aussi importante n’aurait pas pu être négligée par les Russes et les Anglais, lorsque, le mois suivant, ils opérèrent un V débarquement dans le royaume de Naples. L’occupation d’A ncùne causa une vive agitation à Rome. Le ^papc en laissa éclater son mécontentement. Il avait ^ pensé que les sentiments d’amitié que lui témoi- •1 gnait l'Empereur, l’auraient préservé d’un $i amer * déplaisir; mais il s’apercevait qu’il s’était trompé-; \ il s’atRigeait de sa dignité compromise à lu face du ->1 public, et déclarait qu’il voulait maintenir sa ncutralité. Dans le moment où l'Empereur reçut cette lettre, il poursuivait scs succès contre les Autrichiens et les Russes. Ledénoùmcnt de la campagne devait régler la réponse qu’il aurait à faire. Après avoir décidé la paix à Austerlitz et l’avoir conclue à Presbourg, ce fut de Munich qu’il data cette ré-
ponsc3. 9^-^ *
L’Empereur commence par une légère récrimination. Lorsque toutes les puissances étaient coalisées contre lui, était-ce bien, pour le saint-père, le moment de lui écrire une lettre aussi peu ménagée? Le saint-père se plaint de n’avoir eu, depuis
son voyagea Paris, que des sujets de peine. C’est
les armées françaises, on fil fusiller cinq bandits dont le crime était prouvé. Les assassinats cessèrent. Après le rétnlilisseinriil du saini-siége, ils araiciit recommencé. On en comptait 23,000 pour tout le territoire romain sous le poiilifical de Pic VI. Il semble que le sainl-siégc regarde
que, depuis son retour à Rome, l’Empereur n’a éprouvé de sa part que des contrariétés et des refus. L’occupation d’Ancône par les troupes françaises est une suite de la mauvaise organisation militaire du saint-siège. Valait-il mieuxlaisser tomber cette forteresse entre les mains des Anglais et des Turcs? «Je me suis considéré, dit Napoléon, n comme le protecteur du saint-siège, et J’ai* oci> cupé Ancône, à ce titre; Je me suis considéré,
» ainsi que mes prédécesseurs de la deuxième et i> de la troisième race, comme ayant seul l’épée *• pour la protéger et la mettre à l’abri d’être souil- '* SI lée par les Grecs et par les Musulmans. Je pron tégerai constamment le saint -siège malgré les » fausses démarches, l’ingratitude et les mauvaises » dispositions des hommes qui s"c sont démasqués » pendant ’ces trois mois. Ils me croyaient perdu.
» Dieu a fait éclater, par le succès dont il a favorisé Il mes armes, la protection qu’il a accordée à ma n cause. Je serai l’ami de Votre Sainteté, toutes les Il fois qu’elle ne consultera que son cœur et les Il vrais amis de la religion. Si elle veut renvoyer Il mon ministre, elle est libre de le faire ; elle est Il libre d’accueillir de préférence cl les Anglais et n le calife de Constantinople ; mais, ne voulant pas » exposer le cardinal Fesch à ces avanies. Je lo fc- II rai remplacer par un séculier. Aussi bien la haine n du cardinal Gonsaivi contre lui est telle, qu’il Il n’a consUimmcnt éprouvé que des refus, tandis- Il que les préférences étaient pour mes ennemis.
Il Dieu est juge qui a plus fait pour la religion de Il tous les princes qui régnent, n
Ce n’est point là encore de l’inimitié ni de la colère. L’enivrement d’.àustcrlilz n’a point changé l’Empereur à l’egard de la personne de Pie Vil , mais il se considère comme le [irolccteur du saintsiège , cl le saint-siège ne peut pas voir sans inquiétude se déclarer un pareil protectorat. Cependant le pape ne se montre point blessé de ce langage. Seulement il manifeste son alUiclion des soupçons injustes élevés sur son dévouement et sur celui du cardinal Gonsaivi ; il félicite l’Einpe-^ rcur de scs victoires , qui ont ajouté à scs Étals les provinces vénitiennes, cl, de cet accroissement territorial du royaume d’Italie , il prend occasion pour exprimer de nouveau l’espérance , que l’Empereur, dit-il, ne lui a Jamais ôtée, du retour des trois Légations au patrimoine de saint Pierre. Ensuite il demande la cessation des mesures mili-
rnssassinai comme un Ir.iil de mœurs nationales, cl que la tolérance, sur ce point, soit à scs yeux comme un devoir. ' Lettre confidentielle du 9 octobre 1805.
’ Lettre du 1-3 novembre 1805.
* 6 janvier 1806. ‘ *
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taircs à AncOnc, cl le rcinbourscincnl des dépenses que lui a causées la garnison française mise dans celle place.
La controverse ainsi établie entre l’Empereur elle pape développe, par degrés, le véritable état de la difficulté entre eux. Bientôt cllç va être concentrée sur un point où elle se débattra pendant quelques années. L'Empereur va lui-méme poser la question dans les termes les plus clairs cl les plus précis. Après avoir reproché au saint- père scs tnénagcinenls pour des puissances qui, sous le point de vue de la religion , sont hérétiques et hors de l'Église; qui, sous le point de vue de la politique, sont éloignées de scs États, incapables <lc le protéger cl ne peuvent lui faire que du mal, l'Empereur continue dans les termes suivants : •I Toute l’Italie sera soumise > sous ma loi. /e ne » toucherai en rien à l'indépendance du sainl- » siège. » Ici il promet de faire payer les dépenses produites par la présence des troupes françaises cl de se prêter h tous les arrangements de détail que le saint- siège pourra désirer; mais ensuite viennent des paroles graves et signiücatives. «1 rolre Sainteté est souveraine de Home, » mais J’en suis l'empereur. Tous mes ennemis » doivent être les siens. Il n'est donc pas conve- » nabic qu’aucun agent du roi de Sardaigne, au- » cun Anglais, Russe ni Suédois réside à Rome, » ni qu’aucun bâtiment appartenant à ces puis- » sanccs entre dans vos ports. « De celle question de politique extérieure, l'Empereur passe aux contrariétés que lui causent les lenteurs du saintsiège à donncrj'institulion canonique aux évêques ciu'il a nommés, les uns en France, les autres, en plus grand nombre, dans le royaume d’Italie. U Pour des intérêts mondains , on laisse ])érir des » âmes. Ils en répondront devant Dieu ceux qui n retardent l'expédition des bulles de mes évêques, » ctqui livrent mes diocèses à l’anarchie... Je n’ai ’■ touché en rien au spirituel. Ce que j'ai fait à » Milan, je le ferai à Naples. Je ne refuse point d’ucn ccpler le concours d'hommes zélés pour la rcli-
» gion Votre Sainteté veut le bien ; elle est
it c/itouréc d’homincs qui ne le veulent pas... Ce >• n’est pas en dormant que j’ai porté si haut l’éclat !• du clergé, la dignité du culte. Il n’y a pasdo pays a où la religion soit aussi respectée qu'eu France. Il Ceux qui tiennent .à Votre Sainteté un autre lan- II gage la trompent et sont scs ennemis. •• Ce que l’Empereur disait du respect dont jouissait en France la religion était exact. La cour, sous ce prince nouveau , n'étant ni irréligieuse ni débauchée, comme elle l'avait été sous la régence cl sous
I<ouis XV, ni bigote, comme elle l’a été depuis sous la restauration, et surtout sous Charles X, les mœurs du clergé français étaient exemptes de scandale comme d’hypocrisie; l'observalion du culte était en honneur sans être un calcul, et la ndélilé à ses rè-gles, là où elle avait lieu, était sincère parce qu’elle était libre.
Si nous en croyons un homme qui a été secrétaire d'État de Pic VII, le cardinal Pacca, c’est de la lettre de l’Empereur du 13 février 180(1 que date la détlance cl le refroidissement du saint-père à son égard. Oltc lettre, ditee cardinal, « «létrompa n enlin Pie VII, qui s’était toujours flatté d’obtenir,
I) par scs concessions journalières, de grandes cho- » ses de l’Empereur. » L'orgueil de la souveraineté se révolta dans le saint-père contre la suprématie que voulait s’arroger Napoléon. « Votre M.ijcsté ,
» lui écrivit Pie VII , établit en princi|ic qu’elle » est empereur de Rome. Le souverain pontife ne 0 reconoatt point et n’a jamais reconnu aucune » puissance su|>éricurc à la sienne. Aucun empe- I» rcur n’a le moindre droit sur Rome. L’empereur 1» de Rome n’existe point. Votre Miycslé dit que nos » rapports avec elle sont les memes que ceux de i< nos prédécesseurs avec Charlemagne. Charle- H magne agrandit les possessions du saint-siège; » il n’en exigea ni dépendance ni soumission. » Quant à la demande faite par l'Empereur au stiintpere, de chasser de scs États les Russes, les Anglais, les Sardes et les Suédois, et «le fermer scs ports aux bâtiments de ces nations, le saint-père y répondait par le refus le plus formel, u Le vicaire d’un Dieu n de paix, disait-il, ne peut se mettre en opposition I» aux devoirs qui lui prescrivent de conserver la n paix avec tous, sans distinction du catholiques ut Il d’hérétiques. Chasser les sujets des princes qui Il sont eu guerre avec le gouvernement français, Il ce serait couper toute communication entre le U saint-siège et les catholiques qui vivent dans leurs Il États. Il Relativement aux retards que la cour de Rome mettait à donner l'institution canonique aux évêques, le pape les expliquait par la maturité requise dans une alTuire aussi importante que la collation des pouvoirs de l'épiscopat.
Les deux lettres dont nous venons de donner la [ substance forment le point de départ d’ajirès lequel se régleront désormais les «lémarches du pape et de l'Empereur. Elles sont dignes d’nn sérieux examen. La prétention de l’Emperur des Français à être reconnu empereur de Rome, se liait, dans son esprit, à l’idée de faire de toute l’Italie une partie du grand empire, ce qui plus tard donnera aussi naissance à des dilFicullés entre lui et les rois qu’il
• Lettre du 13 févrior 1800.
’ Méimiires de ce cardinal, tome II, page 15.
POLITIQUE EXTÉRIEURE
aura rlablis à Naples. Pour un lioininc aussi posilif, il est ctuimant que, là uù il est maître des çhoscs, il attache tant d’importance aux mots. Lorsqu’il t dit que ses ennemis doivent être ceux du saintsiège, il n’exprime qu’une volonté raisonnable; car il est impossible que le prince qui , d’une part, (xissèdc le royaiune'd’Italic, et qui, d’autre part, règne à Naples pur un de ses délégués , permette aux États ecclésiastiques de suivre un système contraire aux intérêts de ces deux royaumes. LajpoUliquc la plus vulgaire autorisait^ cette exigScc. C’est un des inconvénients albichcs à l’inTériorité d’un État'de ne pouvoir échapper à l’aseendant de scs voisins, et surtout de voisins puissants, lorsque, par sa position géographique, il forme en quelque
* sorte une enefave de leur territoire. Le caraclèro de vicaire d'un Dieu de paix n’aurailété une excuse
'* valable, pour rlispcnscr le saint-père de faire alliance ^avec Napoléon, qu’aülantquescs prédécesseurs auraient, dans les guerres précédentes, réclame et obtenu cet heureux privilège; mais récemment ^ cncorc'la Franco, et Napoléon lui-même, avaient J eu à' combattre la cour de Rome 'alliée alors aux mêmes puissances contre lesquelles, par un scru- ^lulc nouveau, elle refuse aujourd’hui de se déclarer. Un gouvernement qui s’est servi du glaive
* contre la Frmcc, a-t-il droit de montrÀltant d’hor- ' reur pour le glaive quand c’est avec la France qu’il
i'agildes’cn servir? La demande de Napoléon était juste. Il n’etait blâmable que de l’appuyer sur un L^aux titre, quand elle reposait par elle-même sur *hIcs considératious les plus légitimes. Mais, dans la , lettre de Napoléon, il est une plainte à^laquellc le ’^«inl-pèrc n’a^Çdtiiqa’tuac réponse évasive, et cette
faintc est la plus fondéé de'toules. «
Los débats relàiif|^a I institution candniqOîB des ^êques, qui tienliiÉt tant dé place dans la corres- ■4p<uulanredel^mpéretqp^Mpt1a suite d’onc^c^euse omission, qtKQoiUt.ay;ons«gt^aléej da’hs lewtiicnr- ^at de 1801. ^ nég^gdEiit, â&m ce concordat,.'^ fixer un délai Sans celte ^étre donnée, le gqtfKrriemé^lÿnça».
^ imprévoyance, fourni à {Vùtorité pimliR'
^ arme dont il ne soupçônnMt'pas^u’cli^j^r^^P [ vouloir faire usage, arme nuisible à^^feijg{9b.,^ ^mais que cette autorité n'bésitcra plsa^inpldy^. ^contre lui aux dépens de la religion même. L*if^‘ >*prévoyanrc est |>ardonnablc. Lorsque le premier.,
: consul restituait à la cour de Rome l'cxcrcico du ^^ponvoir spirituel en France, devait- il penser que,
• peu d’années après, ce serait cette cour qui refuserait l’action de ce pouvoir dans iin but hostile contre celui qui le lui avait rendu? Après avoir déploré ^avcc tant de larmes la viduité des sièges épisco- *‘^paux produite par la révolution en France cl en
Italie, c’est mainlcn.1nt le saint-siège qui, contre le vœu des peuples et malgré les instances de Napoléon, se plattà prolonger cette viduité. Le procédé est étrange. Les raisons par lesquelles la cour de Rome le juslilic ne le sont pas moins. Voici comment s’explique à ce sujet le cardinal Pacca :
Il De tant de moyens ’ qu’avaient autrefois les pon- » lifes romains pour rappeler au devoir et ,i l’obéis- .» 'sancc les gouvernements et les peuples indociles » et sourds à leur voix, il ne leur en est plus resté » d’autres aujourd'hui, dans le cours ordinaire des Il choses, que le droit de confirmation cl d’insiitu- » tiuii canoniques (les évêques. Ensuspendantcetle n institution, quand des raisons importantes l’cxi- » gent, le saint -siège fait connaître sa juste inn dignalion, et fait ainsi une sainte violence aux Il gouvernements cl aux |>euplcs pour les obliger à Il s’amender cl à réparer les fautes qu’ils ont cum- '» mises contre les lois sacrées de l’Église. 11 iiYst n pas besoin de faire ici rajwlogie d’une telle réso- » lution prise à diverses époques par les souverains » pontifes; il me suffît d’avoir fait entendre que c’csl Il pcul-élrc le seul moyen par lequel on puisse ratta- » cher au centre de l’unilé catliolique les gouver- » ncmenls et les nations, n Tout est confusion dans rcs raisurinemcnls confusion des divers genres de pouvoirs dans leur application à des obj(!ts de natures diverses, confusion dans leur application simultanée aux gouvernCTn^nts ,ct aux peuples. Ainsi c'esl pour faire une sainlo violence aux gouvernements que la cour de Rome refuse a'ux chrétiens de leur doiiiicr des évêques ! Mais si les gouvernements s'obstinent à’ ne pas se soumettre à scs volontés, le châtiment doit donc en retomber sur les peuples, sur les hommes religieux qui composent la iiniassc des populations? Et celte sainte violence, dirigée aussi contre les peuples, de quelle manière entend-on qu’(dlc doive agir? Est-ce par leur insurrection contre les gouvernements qu’elle doit sct. maniCostér? Telle est cependant rinlerprétatiuii^ .évi^Rilo,,duiit une pareille argumentation serait:^
dû pouvoir .temporel u'est pas ^révùltantc.^^ific saipt-siége &it passer les intérêts^ r,^du ciel avant ceux de la terre, Upc peut pas bê.siier^ uo moment à donner l’institution catfhnHpie aux/ évi^ucs. Dans le cas contraire, il se joue inté- ^ réls du ciel. Qu'importent les querelles du souve-^' rain de Rome avec tel ou tel autre prince? Le sujet de ce dernier prince, ayant, en sa qualité de chrétien, droit aux secours eeclésiasliques, doit-il souffrir des contestations dans lesquelles le souver.iin
Mémoires, lome II, p.ige •'54.
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de Rome peut se trouver engage comme prince temporel?» Pour des intérêts mondains, a dit Il TKiupcreur, on laisse périr dos âmes, i* La vérité
* est là; il n’y a pas de sopliisme qui puisse la dé-
* truirc. ,
La mission du cardinal Fesch à Rome n'avait pas eu un résultat satisfaisant. Son successeur, M. Alquicr, ne fut pas plus heureux. Si l'F.iiipereur formait des prétentions qui pouvaient déplaire au gouvernement pontiüeal, ce gouvernement n'était pas plus modéré dans les siennes; il n'cnlendail pas du moins renoncer à rien de ce qui lui avait appartenu autrefois. L’Empereur disposc-t^il des principautés de Ponte-Corvo et de Bénévent? aussitôt s’élèvent des réclamations pour la detense des droits du sainl-siége sur ces deux principautés. S'agit-il de rccumiaitrc le nouveau roi de Naples? le saint-père
* ne veut le reconnaître qu’autant que le nouveau roi lui rendra les mêmes hommages que les anciens rois de Naples rendaient an saint-siège en vertu de
' son titre de suzeraineté. Il semblait que depuis quinze ans nul changement ne se fût opéré dans l’état de possession en Italie. Lorsque le ministre de France insistait pour obtenir une réponse à une demande qu’il avait faite et à laquelle on ne voulait pas avoir égard, on lui disait que le pape se proposait de s’entendre directement sur ce point avec l’Empereur. « Si tout souverain peut se réserver i> ce droit, un pontife * le peut bien plus encore,
X lui qui ne doit pas être considéré dans les simples :i rapports d’un souverain avec un autre souverain,
» mais dans les intimes rapports d'un père avec i> son iils, sur la tendresse duquel il peut compter. » Malgré la tendresse du saint-père pour l’Empereur, son gouvernemeul cherchait, par tous les moyens qui dépendaient de lui, à ciillammcr les passions populaires contre la France. Ainsi, sous prétexte d’avoir à nourrir des troupes françaises nu à payer des dépenses occasionnées par elles, le gouvernemcnl avait établi un iinpOt odieux et vexatoire. C'était donc aux Français qu’il fallait attribuer tous les maux du pays. Ce rallinemeiit de malveillance indigna l’Empereur, lien léiuoignauii vif ressentimciil. « I.a reine - de Naples, écrivait-il, n’a rien ■> fait de pis. On veut aiguiser le poignard contre >■ les traînards de l'ariuée. Aupremier8uidatassas- :> siné, Gonsalvi en sera rcsponsablc^i» *'
Sur la question des prétendus droits dusaint-siége à l’égard du royaume de Naples, l'Empereur ‘n’est pas non plus disposé à fléchir. 11 relève ce qu’il y a d’étrange sa méprendre ainsi sur les temps, à confondre des circonstances qui ne se ressemblent
' I.ctirc(ltip,ipc,in niinisiredcFrancejduâl mars 1800.'
* LcUrr du 20 avril 1800. . ” ‘
'pas. A cette occasion, «n n i^isonncmcnt'assez ingénieux, et qu’il aurait dù faire le jour où, pour la première fois, il afTccta le titre d’empereur de Rome. Comme on lui oppose ce qui s’est passé dans des ' siècles antérieurs, il réplique par des prétentions 'que, de son cdté, il puise dans les mœurs et les usages de ces mêmes siècles. » Sa Majesté ne chcr- » chcrâ ^ point dans l’histoire si, dans des temps » d’ignorance, la cour de Rome a usurpé la pré- II tention de donner des couronnes aux princes de i> la terre. Si dans d'autres siècles, un trouvait que Il des papes ont détrOné des souverains, prêché des I» croisades, interdit des royaumes, on rencontre^
» rait également que les papes ont conservé leur n temporel comme ressortissant des empereurs fran- » çais. L’Empereur, en montant sur le trône de I» France, n’a jamais prétendu être héritier des » droits de la troisième dynastie, dont la souverai- » noté UC s’étendait pas sur la moitié des domaines » aujourd’hui soumis à son empire, mais héritier n des droits des empereurs français, et la cour Il de Rome ne prétendra pas, sans doute, que n Charlemagne ail reçu d'elle l'investiture de son » royaume. » Ici le ministre français insiste pour * la reconnaissance pure et simple du roi de Naples. L’Empereur ne veut admeure ni condilion ni réserve. A défaut d’une reconnaissance nette cl précise, le ministre est chargé de déclarer •: que Il la France ne. reconnaîtra plus le pape comme Il souverain temporel, mais seulement comme chef Il du spirituel. t,)ue veut donc lasecrélaireric d’État » de Ruine? Quel esprit de vertige s’est donc em- II paré d’elle? Du reste, l'Empereur aura toujours >1 (Miur le chef de l'Église tous les égards qu’ont Il eus Charlemagne, LuuislXelles princes les plus Il chrétiens, sans le laisser toucher en rien aux droits Il de sa couronne ini|>érialc.n En celle circonstance, l’argumentation du ministère français est de bonne guerre. Le sainl-siége se replaçant au moyeu âge et au delà, le gouvernement français a eu droit de s’y reporter avec lui. De part cl d’autre on a repris de vieilles armes dans de vieux arsenaux.
La fernieté de rEinpereur n’a point ébranlé celle du saint-père. Le saint-père ne fera point de concession gratuite. Cependant, il reeonnalira, si l’un veut, le roi de Naples, mais à condition que l’Empereur reconuaitra la neutralité de la cour de Rome. 11 sait très-bien que celle condition ne sera pas acceptée, mais il n’en admet pas d’autre, et Json caractère, à celte occasion, se développe dans toute son énergie. Il entend qu’on sache bien que ce ne sont pas ses ministres qui le gouvernent, que
’ Note de M. de T.illcyraud au e.ardinal C.iprara, nonce du saint-stége, à Paris, 18 niai. ■ .
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^ H c’csl lui qui génvcrne scs ministres. U On accise '
. n Gonsaivi, dil-il, c’est une injustice. Ôn parait ^ « croire qttc je suis un vrai fantocctno. Je (lon- » ncrai un successeur à Gonsaivi, et inun opinion » ne variera pas... Si on veut s'emparer de Home, * » je refuserai l'entrée du château Saint-Ange. Je ne
I) ferai aucune résistance , mais les soldais , pour y » entrer, seront obligés de briser les portes à coups n de canon. L’Europe verra comme ou me traite^
‘ fi et j’aurai du moins prouvé que j’aurai agi coufor- ^ i> iiicmeut à mon iioimcur et à ma cdnscieiicc. Si ,jj^;)’^on m'ùlcin vie, ma tombe m'honorera, et je serai ' » justifié aux yeûx dc^Oicu et dans la mémoire des
n hôuitnes. i> Ces dernières paroles peignent un fier ' courage, qui, touleuscnible*, met du prix à l'eslimo ^ de; la terre el a foi dans les récompenses du ciel. V % Daife un autre inôni^nt, il dil : « Si l'Empereur exécute ses menaces et ne me reconnaît plus, comme w prince souverain, je ne le recoiiiiallrai plus "i comme empereur?» liCschiimenl qui inspire au ..papeXin langage,,^i hautain, fait disparaître l'iiiégalité qui existe entre la puissanée lualcrielle .des deux princes. L'inncxibilitê du pape le rend l'égal de Napoléon, l’uis il njoule : Si je suis mal, il ne n sera pas bien. » Ce n’est plus là le héros chrétien, c'est riiommc qui pa^le; mais c’est encore rhomnie qui a la conSiTéncc ue sa position privilégiée', de la force attachée au carîmiére dont il est revêtu.
Tandis que le saint-père montre pe^nncllement une âme si forte, son ministère le rapetisse en le faisant descendre à de méprisables intrigues, ou en s’y livrant sous sou nom. L’Empereur avait ordonné d'appliquer à la principauté de T.ucques le concor;. dat fait pour le royaume d’Italie. La cour do Rome'” n'y met pas une opposition ouverte, mais elle ^nploic dus mana'U);rcs souterraines pour en empêcher l’exécution. Le ministre de France scplainldcs brefs hostiles qui circulent en Italie. On en nicl’existence, ou bien on les excuse en prétendant que CCS brefs n’ont pas eu pour objet les circonstances actuelles. Les évêques , les couvents font vendre de petits livres de prières, parmi lesquelles il s’en irouvequisontevidemment dirigéesconlrclcs Français. Ce sont , dit-on, d'anciennes prières à l'usage dc^ besoins généraux du peuple, et où l'on ne songeait guère aux Français, en lui faisant demander à Dieu de le défendre contre scs ennemis. Tels sont les explications données par le ministère pontifical. On juge aisément quelle croyance elles méritent.
Le langage, des deux eûtes, a pris plus du vigueur. On est arrivé à la menace; on n’a pas agi encore. Jusqu’à un certain point, en ce qui concerne le saint-siège, c’est agir que de résister. Voilà plus
Fa'
' Lettre d'Alqiiicr, du 11 juin l8(Kî,
d'un an que l'Empcreiir, dans la belle position mi l'a mis la campagne de 180'd, presse le saint-siége de rompre avec ses ennemis, et de renvoyer les Anglais, les Russes el autres agents ou sujets do gouvernements avec lesquels la France est en guerre, el le pape s’est refusé aux demandes, il a dédaigné les menaces et délié le ressentiment. Si Pie VII eût été un prince séculier, s’il n’^étail pas le ponlife qui a donné au titre impérial la consécration religieuse, croit-on que l'Empereur ciH toléré impunément une si étrange, obstination ? Le saint-père sent cet avantage; il en use; il en abuse, peut-être. Napoléon hésite à se porter contro lui à des mesures sévères. Cependant il ne peut |)as non plus reculer.
Le saint-|)èrç.scnible ne pas craindre d’être détrôné. Craindra-t-il. davantage une spoliation partielle, parce que l'çxécution en serait jilus facile et moins odieuse? Le ministre de France lui fait connaître que s’il persiste dans scs rapports avec Ics eiiiiemis de la Franco, l’Empereur se verra réduit à détacher des États ecclesiastiques le duché d’Ürbin, la marche d'Ancône et le littoral. de. Civita-Vecchia, enfin d'assurerics communications de la haute et de la basse Italie; 'mais il répugne à l'Euipereur d'en venir là. Il aime beaucoup mieux que le saintpère entre avec lui dans des arrangements raisonnables, et voici les conditions qu'il lui propose -■ l”tes ports de Sa Sainteté seront fermés à l’Anglclerre toutes les fois que celta puissance sera en guerre avec la France. 2" Les forteresses de l’État romain seront occupées par les troupes françaises toufes les fuis qu'une armée de terre aura débarqué ou menacé de débarquer sur un des points de l'Italie. Que le saint-père reconnaisse ces |)rincipes, et l’Empereur sera satisfait. A ce prix. Sa Sainteté conservera l'intégralité de scs États. Sans contredit, il y avait, pour le saint-siège, matière à discuter, cl même à faire modifier ces propositions. G’csl toujours pour un gouvernement une nécessité fâcheuse que d'admettre dans scs places des troupes étrangères. Cependant lo principe de l'itidépendancc n'est pas attaqué. Il ne s'agit que de l'état de guerre; il s’agit d'une .alliance dont l'efTel ne so ' rapporte qu'au cas de guerre, cl ce qu'on lui demande est d'une application commune. Il n'y a pas sur le continent un seul Étal du même ordre que la cour de Rome qui, le cas de guerre arrivant, ne soit forcé de se soumettre à des obligations de cette nature envers celle des grandes puissances dont sa position le rend une dépendance nécessaire. Lorsqu'une mémo puissance, maîtresse à la fois du nord et du midi de l'Italie, se trouve en guerre avec des ennemis qui ont à leur dis|>osiliun des
’ Note de .M, .tlqiiior, du 8 juillet 1800.
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llolU'S iiombrriisrs rl«ke rciloutablM ariiM^os, cuiiimetit concevoir qu’elle Taî$»e subsister, dans une §oi-diMiitc nentroKt^, un pays itiltTinédiaire, sans amicc et sans QoUc, incapable de *e défendre par lui-inémc emtlrc une invasion extérieure, et (Kmt le lUlonituiTre de grandes faeilUéi A celle invasion? N'esl'ii |uisévidentquc la neutralité apparente d‘un Etat situé ainsi , en séparant Tune de l’autre les deux extrémités dentoiie, annulerait leurs moyens réciproques de défense » et compromettrait leur sûreté, quand inème on n'aurait |ias é en craindre d'autres cinliarras et des dangers plus grands? Ce que veut le saiiit-|)érr serait uti iirivilége inouï qui n'a jamais été accordé et ne saurait l'étrc. Toutes les roprésentalions sont iuipuissautcs contre les résolutions du pape, t: Vous êtes les pltis'^^fi|^^^ M dit-îl, faites ce qui vous est utile ou vous parait M cuiivriiable. Je.auis prêt à tout; je suis prêta inc n retirer dans un couvent ou dans tes catacombes '» de Rome, à l’exemple des premiers sm eesseurs N de saint Pierre. » Sur une dme ainsi «lispuséc, le raisuimemoiil a peu de prise. Toutes les considérations de la piditique échouent contre un esprit qui ne les comprend pas . ou afToctc de ne |ias les roinprcinlrc. On est quelquefois leiilé de mcüru en doute la sincérité du saint-père; car peut-H croire sérieusement que son existence, cumoie pouvoir spirituel, doive inctlre sa principauté terrestre en dehors du tous les évéfiemenis humains, lursque tant de fois elle s'est engagée elle-mêiiic dans les plus sanglantes guerres, et y a poussé les autres par ses excitations ci scs conseils? De longs mois s’écoulent dans ees disenssions sans résultat. PliisrEniperour devient puissant, plus le sainl-pcrc met de persévérance à lutter contre lui.
\ propos des plaintes portées contre le cardinal Oonsalvi, h* saînl-père avait déclaré qu'il pouvait changer de ministre, mais qu’il ne changerait pas d’opinion : il avait dit vrai, I.e cardinal Ooiisalvi, {mur n'étre pas réputé auteur de la mésintelligence du saint-siège avec rEinpercur, ayaul doimc sa démission, fut remplacé par le cardinal (uisoni. La politique du sainl-siégc resta la même.
Cependant un nouvel orage s'est furiiié contre Na|>oléoii. Le roi de Prusse Ta appelé sur le champ dclvnlaille.clla victoire d’Iéna a conduit l'Empereur é Heriiii. Kii Prusse, comme à Pari», les aOaifes de Rome l'occupent encore; il appelle à. son quartier général le cardinal Arezzo, nonce du pàpeàBresde, et Pinvilc à sc rendre auprès du saint-père pour lâcher de le déterminer à quelque conccarioo. L'homme qui vient de gagner une grande bataille, qui vient d’abattre en un jour une puissante mo-
narchie, trouve ordinairement des éreilte» Ciciles. Pie Vil reste sourd aux instances de Napolévm. La nouvelle tentative n'ublienl pas plus de succès que les précédentes. Du moment que l'Empereur ti'abnn* donne pas un système dans lequel doivent être compris les États romains, le sainl-|)ère ne veut pas plus aujourd’hui qu’auparavant adhérer ses proposé (ions. Toujours il allègue que son hnrmeur et sa conscience le lui défendent. «L’Empereur *, dit-il,
M serait plus à plaindre que moi , s'il devenait le n persécuteur de l'Église.» C'est persécuter l’Église que s'attaquer au souverain temporel de Rome. Vainement on veut établir une démarcation entre l'action qu’il exerce comme pouvoir spirituel et son action comme prince somcraiu;.cettc distinction,^ è ses yeux, it'exislc pas. Sur ces sortes de questions, il ne s'en ra]>por(e qu'à lui seul. Une fois sa rcsoluliuu prise, il y lient comme à une inspiration di-^ vinc. Le pape,, d'ailleurs, est inaccessible à tout intérêt humain; il tic lient aucun compte de sa famille; il ne fait rien (mur clic; c'est un homme qui descendrait du trône sans regret. Que peut la diplomatie auprès d'un pareil caractère?
I Quoique Pie VU Suit bien par lui-méme tel que^
I ses actes nous le représcuteiil. il est vrai aussi qtic ' tout ce qui Pentuiire contrilHieà raffermir dans ces ' dispositions. On dit tout haut autour de lui : «Si ' « rEinpercur nous renverse, son successeur nous j » relèvera, m La plu|>arl des membres du sacré ^ collège sont plus ou moins Ués à dtv erses puissances j en guerre avec le gouvernement français cl partagent leurs illusions. Tous supposent que, de iiou- Ycllcs coalitions se formant sans cesse contre ce gouvernement. Napoléon, cent fois vainqueur, finira par être vaincu une fois. Ils oui raison ; seu lemciit la défaite sc fait attendre plus qu'ils ne supposent, et ils auront succombé avant lui.
Toute glorieuse qu'ciil été la campagne de 1807, avant d'arriver à sou déimi'linent, elle avait eu quelque temps scs incertitudes. Taudis que l'Kmpi'reur, après la bataille d’EvIau, se préparait, daus ses quartiers d’hiver, à de nouvelles victoires, scs ennemis, qui s'agitaient dans toutes les parties de l'EAirope, déployaient eu Italie particuliérement une prodigieuse aclivilc. 11 ne s'agissait pas seulement de rétablir les Roiirboiis de Naples; on projc- Liit aussi do rèlablir les Rourboiis de France. Des Icllrcs interceptées prouvaient que tel était le but des chefs de ces complots. Des traînes s’nurdissaiciit pour l'extermination des Français en Italie. Parmi ‘ les motifs qui ini|>osaieiU la ncccssHé de renverser I du trône liius les Ronaparle, eu commençant par j celui qui était le créateur de tous les autres, on
' Lcllre de M. Alqoicr, du 17 juiliel 180ô.
■ Lettre de M. Alquier, du SI janvier 1807-
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nllcguail surtout que c'etnit le seul moyen de don- i ncr une paix stable au monde, qui, depuis le commencement de la révolution française, était boule- I versé par Yesprit philosophique. Ce genre d’accusation contre les Bonn|)artc atteste assez quelle devait être la dircction-des pouvoirs qui se seraient relevés sur leurs ruines. I-a guerre contre l'Empereur n’a jamais cessé d’être la guerre contre la i révolution. '
Pendant plusieurs mois, Napoléon s’était abstenu de correspondre directement avec Pic Vil. Il écrivait au prince vice-roi à Milan, cl celui-ci écrivait an saint -|M!re. C’était encore sur les retards de riiislitulion des évêques que portaient les plaintes, cl le prince vice-roi citait les paroles de l’Empereur- << Le pape disait Napoléon au prince Eugène, ne i> veut donc plus que J’aie des évêques en Italie.
» Si c’est là servir la religion , conitnenl doivent i> faire ceux qui veulent la détruire? :< Cependant le pape laissait entrevoir l’csitérancc qu’il consentirait à donner l’inslilulion canonique aux évêques nommés par l’Empereur, mais cette espérance ^ ne se montrait encore que comme une faible lueur dans un volumineux mémoire où le saint- père s’élail pin à déployer tous les trésors de son érudition théologique. Professeur avant d'étre pape, le pape ne laissait jamais échapper l’oecnsion de manifester l’habileté du professeur. Pour ranimer la faveur des üdéics, le saint-père s’occupait presque tout entier alors d’œuvres pieuses, et procédait à des canonisations. Cinq bienheureux de plus furent inscrits dans les légendes. De ce nondire était une Française, Colette Hoilel, à laquelle on ne songeait guère en France. Cette solennité romaine, la seule qui eût eu lieu depuis un siècle, avait atliréà Home des catholiques zélés du fond de la Bohême et de la Hongrie.
Ün avait reçu à Rome, presque en même temps, les nouvelles de la prise de Dantzig, des batailles d’Heilsberg,dc Friedland et de l’entrevue de Tilsitt. Par esprit de conciliation, le ministre de France engageait le saint-père à se donner le mérite de reconnaître le roi de Naples avant ta signature de la |>aix. Pour tout prince ordinaire, un grand fait politique autorise un changement de système, et ' on cède sans hontcà l'empire de la fortune. Il n’en i est pas ainsi de Pie Vil. Tt>ules les prospérités de | l’Empereur ne modilienl en rien ses dispositions. |
J’ai, répondit-il à M. Alquier, informé ^ l’Eiiipe- '• reurdemes résolutions. Je ne reviendrai jamais » sur les résolutions que je lui ai fait connaître
■ Lettre (In l" mni 1807.
* Lettre (le .M. Alquier, du 18 Juin.
‘ Lettre de M. Alquier, du juillet 1807.
n dans les lettres qu’il a reçues de moi. » Or, dans les lettres écrites par le saint-père, elà l’Empereur, cl h soti ministre, il y en avait qui rappelaient la suprême autorité du pape sur toutes les puissances de la terre, souvenir dont l’application actuelle dut paraître un peu étrange à l’homme qui venait de dicter la paix .à Tilsitt.
Aussi, dans son retour de Tilsitt à Paris, l’Enil>ercur , qui , à sou passage par Dresde, douiia uoc constitution au duché de Varsovie, trouva-t-il le temps d'écrire, de cette meme ville, à son ministre à Rome, cl au prince Eugène à Milan, pour leur exprimer son vif inéconlentcment sur la conduite du saint-siège. Dans sa lettre ^ à son ministre, M. Alquier, l’Empereur s'indigne que la cour de Rome aille jusqu’à la menace de rcxcommunier. de le déclarer d(-chu du tn^nc. « Sa Sainteté croi- )i rail-ellc donc que les droits du trône soient n moins sacrés aux yeux de Dieu que ceux de la » tiare? Il y avait des rois avant qu’il y eut des I» papes... Ils veulent, disent-ils , me dénoncer à la I* chrétienté! Il y a là nue erreur de mille ans de » dale... La cour de Rome prêche sourdement la » rébellion depuis deux ans. Je le souffre du pape !• actuel; je ne le souffrirais pas d'un autre pape! i> Que veut-il faireen me dénonçant à la chrétienté? î> Mettre mon trône en interdit? M’excommunier ? » Pense -l -il donc que les armes tomberont des i> mains de mes soldats? Pensc-t-il mettre le poi- » gnard aux mains des peuples pour m’é’gorger? !> Cette infâme doctrine, il est des papes furibonds ;> qui l'oiil préchée; mais il m’est encore diflieile » de croire que riiitenlion de Pie Vil soit de les Il imiter. Il ne resterait plus alors qu’à essayer de Il me faire couper les cheveux et do m’enfermer Il dans un monastère... Il y a là tant d’extrava- )i gance, que je ne puis que gémir sur cet esprit Il de vertige qui s'est emparé de deux ou trois » cardinaux qui gèrent les affaires à Rome.
n Ja! pape actuel s'est donné la peine de venir a à mon couronnement. J'ai reconnu, dans celte » démarche, un saint prélat; mais il voulait que n je lui cédasse les Légations. Je n’ai pu ni voulu n le faire. Le pape est trop puissant... Le pape Il menace de faire un appel au peuple. Ainsi il :> en appellera à mes sujets? Que diront-ils? ils Il diront , comme moi , qu’ils veulent la religion . K mais qu’ils ne veulent rien souffrir d’une puisusance étrangère ^ ... Je tiens ma couronne de Il Dieu et de la volonté de mes peuples. Je serai » toujours pour la cour de Rome Charlemagne
* Lellre de Dresde, le jiiillel -, elle est de dix dmue pages.
^ Ici se iroiivail une iiicnnrc f.iile au saiii(-père de ne
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• et non Louis le Déhnimüijrc. Si. par les cbi> H canes qui me sont faites, les prêtres de Ruine N croient obtenir un agrandissement leiii|>orcl , » ils so trompent. Je no dunnerai pas les Léga- ■ tions |hiur un raccoinmodcineiit. n Kn (Inissant, rEinpereur chargeait M. Alquier de demander au pape qu'il envoyât à son niinislre à Paris des puu> voies pour traiter sur les propositions précédein* ment faites au saint siège.
La Icllre que Ptiupereur avait écrite de Dresde au prince Eugène, u'ètaît pas moins vive. Celui-ci sc hâta d'en faire part au saint-père.
En conséquence des ordres de l'Empereur , M. Alquier avait eu une entrevue avec le pape dans les premiers jours du mois d'auUt. Le saint-père consent.iil â ouvrir une iiégocialiuii ; mais il ne voulait pas que Paris en fût le siège. Il iicsc refusait pas à la laisser transporter à Paris pour la signature; mais c'élail h Rome que la discussion devait avoir lieu. Imlèpcndanimeiit des autres motifs qui le déterminaient, il disait que son nonce Cil France, lecanlinalCaprara, ii'éUit pas de force à se mesurer contre un hahile parleur * comme M. Portalis. Dans cette première conférence, M. AIqiiier ne put rien obtenir de plus. Le lendemain, il Cil eut une seconde, dont le début n*était pas encourageant. 1a; pape euininença par lui dire » qu'il était depuis lunglemps persuadé que l'É- " glisc. pour reprendre une nouvelle force, arort n besoin d'une ;>er4ccw/ton... que la fui s'était at- » tiédie... qu’il était prêt à tout souffrir et à se H saerilier pour remplir le devoir qui lui était imm posé par In fui. n Opeiuiani, après deiu heures de dchals, le saint-père consentit à laisser la négociation s'ouvrir en France; mais il ne voulait pas la confier au canlinal Caprara , il préférait envoyer lin négociateur spécial, et il désignait |Kiur celle mission le cardinal Litta.
Ce choix n'annonçait pas encore des intentions bien conciliantes. Le cardinal Litta était en elTel connu coimiie l’un des conseillers qui nuisaient le plus au bon accord avec le gouv eriieinent français. Aussi le sairit-père fut-il invité à nommer un autre négoci.iieur. En même temps une alternative lui fut proposée. » La fausse politique * de la cour de » Piome, dit au nonce Caprara M . de Champagny , H nouveau ministre des relations extérieures, lui a » déjà fait perdre trois provinces. L’Kmpi'rcur est >* loin de vouloir lui en enlever encore trois autres, n mats sa sùrelc l'exigerait, si le saiiiL-pèrc coiiti-
pliu le cmmii.'iitre que comme évêque de Rome, et de réiiuir, (hiiiB un cuiidlc, les ËgliscB {'.illicane, italieuar, alleiiKindcei poioiMise; mai» ce avait été ensuite
iti|ipritué par l'Empei-eur.
n iluail â suivre de mauvais conseils. » 11 faut A l'Enipereur une garantie. Celle garantie , ce doit être ou un chaiigciiieiil de système dans le gouverncmciUponliUcal, ou un moyen de coininunicalion immédiate entre les ruyaunics d’ilaiie et de Naples. La cmiimunicalioti pourrait s'opérer (lar la réunion de la marche d'Ancône, du duché d’ürbin cl de la province de Cameriiioàrun de ces deux royaumes. Dans ce dernier cas, le saint-père conserverait la neutralité à laquelle il tient si vivement, parce qu'elle cesserait d'élre aussi dangereuse, puisque, concentrée dans un cercle moins étendu , clic laisserait au reste de rilalie la liberté de ses tnouvemenls et la facile disposition de toutes scs forces. Celte dernière proposition ii’cst pas de nature A être volontairenieiit acceptée; mais quoique le saint-père ne soit nullement disposé A sc dess.visir de la moindre |>orliun rie son territoire , il ne s'en montre pas plus complaisant A modilier la direction de son gouvernement temporel. C'est avec beaucoup de peine qu'il sc dclcruiinc à choisir un négudalcur qui puisse être agréable en France. M. Alquier lui fait eoniiaUre que l'Empereur verrait avec plaisir le cardinal de Dayannc ou te cardinal Vinccnli. C'est le cardinal l’acca que veut envoyer le saint-père. Enfin, après plusieurs jours de Icrgivcrsatinii , il sc résigne à nommer le cardinal de Rayniinc. En annonçant cette nomination A l'Enipereur , il lui exprime l'espoir que toutes les difficultés pourront s'aplanir , cl parle du bruit qui s'est répandu d’un voyage de l'Empereur à Rome. « Dans ce cas^, nous ne céderions à per- * sonne rhoniieur de recevoir un iiûle si illustre. N Le palais du Vatican, que nous ferinns disposer, ■ serait destiné A recevoir Votre Majesté et sa » suite. Toutes les affaires qui alors auraient déjà » été arrangées à Faris, nous pourrions A Ruine » les augmenter de concert et les rendre plus » prospères |M>ur le bien de la religion catholique n dont Votre Majesté doit être le soutien. » 11 est A regretter pour Napoléon lui-mémc, qu'il n'ait pas eu alors une entrevue avec le saint-père. J’culélrc aiirail'il obtenu de Pie VU quelque concession qui eût prévenu leur rupture.
Avant de quitter Rome, le cardinal de Bayaiiiic dit à M. Alquier que, si l’Empereur voulait, coiniitu Charlemagne qu'il aimait à rappeler, prendre lo litre d*em/«rre«r d'Occident, le saint-père ferait peu de diflicultc de lui reconnaître ce titre. Celte rccoimaissaiicc par le pape serait, suivant ce car-
• • Il più gran parlature dcl mundo. » Parole* de Pie VU.
• Noie du Ittaoûl 1807.
’ Lciinr du 1 1 si-pk-mbre 1807.
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(linal, l’cquivalcnt de l’accession du sainl-siégc au syslèmc lëdcralif français. Il parait que l’Empereur tenait plus à la puissance réelle résultant du fait d'une confédération qu'à l'adoption d’un titre de plus, qui d’ailleurs eût pu faire naître plus d’un genre d’embarras. Nous ne croyons pas qu’il ait clé donné aucune suite à cette insinuation du cardinal de Bayanne.
Au moment où la négociation va s’ouvrir, l’Empereur, qui regarde comme de bon augure la mission en France de ce cardinal, fait connaître sur quelles bases il entend traiter L II lui importe peu qu’il y ait à Home quelques Anglais de plus ou de moins. Ce qui lui importe, c’est que le sou- ' verain temporel de Rome marche dans le sens de la France ; que, placé au milieu du grand empire, environné par scs armées, il ne soit pas étranger à scs intérêts et à sa politique. Rome ne s’est jamais séparée de la politique de l’Europe. Souvent elle a joué un rùle trop actif, et scs princes ont été plus d’une fois les moteurs des guerres qui ont dévasté celte partie du monde; mais ce n’est pas le moment de s’isoler, quand cet isolement devient préjudiciable aux intérêts du reste de l’Italie. Par ménagement pour les scrupules du pape, l’Empereur ne lui demande de se liguer avec lui que contre . les Turcs cl contre les Anglais; contre les Turcs, V nation infidèle contre laquelle les papes ont soulevé jadis toute la chrétienté ; contre les Anglais', nation hérétique, qui s'oppose à la paix du monde, cl même traite chez elle les catholiques en ennemis. C’est ritilérét de l’humanité, c’est la voix de soixante millions d’hommes qui cric : « Forcez l’Au- » glelcrre à vivre eu paix avec nous, à nous ren- » dre nos eûtes, nos ports, nos vaisseaux, nos rela- » lions maritimes cl commerciales, n Si seul sur lo continent le pape voulait rester attaché à cette puissance, le devoir du chef de l’empire ne seraitil pas de réunir immédiatement à scs États la partie de ses domaines qui s’en isole par sa politique , cl d’annuler la dotation de Charlemagne dont on a fait une arme contre son successeur? Les droits du trûne sont diiïércnts de ceux de l’autel, cl on a toujours fait une distinction entre l’encensoir et le diadème.
L’arrangement des affaires spirituelles ne serait pas difficile. Pour la France, il ne doit pas en être question. L’Église gallicane a ses privilèges, et aucun schisme ne la divise. L’Empereur a fait au delà de ce que le concordat lui prescrivait. Plus de quarante millions sont employés par lui pour lo clergé; il honore et fera toujours honorer la religion.
■ Lettre de M. <lc Cliampâgny, du 13 septembre, au nonec cardinal Caprar.i.
A l’égard de l’Italie, il y a plusieurs poittts contestés. Le premier concerne les moines. La volonté de l’Empereur à cet égard est arretée, et il y persévérera d’autant plus fcrnicmenl, qu’à Rome on a projeté le rétablissement des jésuites. Il détruira les moines partout où s’étendra sa domination. Il les supprimera par la force de scs lois. Ce n’est pas sur les moines que la religion est fondée; elle a existé et fleuri longtemps avant leur institution.
L’Empereur veut que les provinces vénitiennes soient comprises dans le concordai conclu pour le royaume d'Italie. Comment ce concordai ne leur serait-il pas applicable, puisqu’elles font partie de ce royaume?
Enfin l’Empereur ne veut pas que les évêques du royaume d’Italie soient obligés d’aller recevoir l’institution à Rome. Cependant il consent à tenir cette dispense de la bonne volonté du pape.
En général, pour les affaires temporelles, l’Empereur agira comme aurait agi Charlemagne , de qui il est héritier, comme a agi Charles-Quint, qui était loin d’avoir les mêmes droits. Tels étaient les principes d’après lesquels devait traiter le ministre impérial.
Tandis qu’à Paris on croit que la négociation va prendre une marche rapide, à Rome on prépare au cardinal de Bayanne des instructions faites pour l’arrêter à chaque pas. Si le saint-père, suivant un moment son inclination personnelle, montre un véritable désir de conciliation, bicnlûl les cardinaux Antonclli, Pictro, Roverclla, ainsi que les moines qui l’obsèdent et forment sa société ordinaire, exercent sur son esprit une forte influence dans un sens tout oppose. Le cardinal de Bayanne aura ainsi de très-volumineuses instructions, mais des pouvoirs extrêmement limités.
La temporisation devait avoir son terme. Nous avons vu quelles résolutions avaient été arrêtées à Tilsitt. Il a été convenu entre les deux empereurs qu’il ne resterait pas sur le continent un seul port qui ne fût fermé aux Anglais. Deux puissances résistent, le Portugal et la Suède. La France marche contre le Portugal, et la maison de Bragancc va perdre ce royaume. La Russie marchera contre la Suède, et la Suède perdra la plus Itelle de scs provinces. L’Autriche elle-même rappelle de Londres son ambassadeur cl s’unit au système continental; et, quand tout cède, le pape seul résiste! Quand il ne doit plus y avoir de neutralité sur le continent, le pape seul persiste à rester neutre, cl, fondant sur un motif religieux son opinion politique, il ajoute : L'Église a besoi/i de persécution! Toute autre patience que celle de l’Empereur eût pu se lasser : il négocie encore, mais il prévoit que si la négociation n'est pas soutenue par la force, elle sera infruc-
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iQcusc. Il r^it prévenir ^ M. Alquicrquc le général ■ Lcmarrois pari avec ordre d'occuper les trois provinces d'Ancùtic , Urbin et Macerala. Ce ministre ! ne doit rester à Rome qu'autaiit qu’on donnerait | «U cardinal dcBayannc des pouvoirs pour traiter i sur la base des intentions de l'Knipereur. j
Tout à coup la scène change à Rome. « Si mon | I» arruniinudemcnt ^avec l'Empereur, dit le saint- : » père, lient à ce que je me déclare contre les An- ' • glais, la conciliation sera bientôt consommée. » , Puis il promet de donner des pouvoirs au cardinal de Bayanncpuur.stipuler son adlirsiun à un système i rédéralirrontre les Anglais et les iniîdèles. Quant I aux moines, l’Empt^rcur est bien le maître de les : supprimer. Sa Sainteté ne s'en apercevra pas. Ainsi . s'expliqua lesaitil-pèreîe 1 1 octobre. Il vcnaitd'apprendre la mission du général Lcmarrois cl son ; objet. On avait espéré fatiguer l'Empereur par la | résisUmcc, et échapper par la ruse. La nécessité i commande et 011 ol>éil ; mais failail'il attendre ceito ' nécessité? Cependant que dev icnnent ces obstacles \ de fui et de conscience que depuis trois ans le saint- : siège oppose aux [>rièrcs, aux instances, aux menaces de l'Empereur? La foi était donc un prétexte, la conscience un vain mot ; les scrupules pieux ne ! servaient qu'à voiler des calculs humains! La rc- , flexion est aflligeanle, mois il est diflicile de ne pas la faire. Au reste, la concession est plus aiiparenlc I que réelle, et les scrupules ne larderont |ia$ à rc- I venir. !
.Aussitôt que le cardinal de Rayanne fut arrivé üT j Paris, un projet en douze articles, proposé par le I gouvernement français, fut le texte de quelques entretiens entre ce cardinal et le ministre des alTaircs étrangères. Ce projet ne présente guère que les conditions déjà indiquées. En voici la substance : Les articles 1" cl S" renferment rengagement, pour l’Empereur, de défendre les intérêts du saintsiège contre les Angtaiscl les infidèles ; pour le saint* pore, de faire cause commune avec fEmporciir . dans toutes les guerres cunlre les intldètes et les i Anglais. j
L’article S porte que les ports des États romains . seront fermes aux Anglais, et que des troupes françaises auront la garde d’Aiicôiie, d’Ostic et de I Civila-Vccchia. i
D'après l'arlîde 1, il doit être fait des travaux à ' Ancône, sous la direction d’un ofiieier français. ' Suivant les’ articles tt et 6, le sainl-siégc pour- , vuira à l’entretien des troupes fraiiratscs à An- < cône et de celles qui traverseront les Étals romains. I
* l.oUre de M. Alqtiicr, du 1 1 octobre 1807. I
• i.c i3 Kpicmbrc 1807. 1
Les articles 7 et 8 sont relatifs à la reconnaiî,sance des rois de Naples et d'Italie, avec renoricLiliuii du saint-siège à tous droits sur le royaume de Naples.
Les articles 9, 10. 11 cl I S, portent l'admission dans les consistuircs d'un iiuiiibrc de cardinaux français égal au tiers de la totalité, rexteiision du concordat du royaume d'Italie aux provinces vénitiennes, rengagement du saint-siège de ne rien faire contre les libertés de l'Église gallicane, cl de conclure un concordat pour les aiïaires ecclésiastiques d'Allemagne.
Si les assurances données à H. Alquier, le 11 octobre, ont clé sincères, il setiible <{u'il n’y a dans ecs comiilions aucnn article sur lequel il ne doive être |H>ssiblc de s'entendre; in.'tis il parait que le l>ape b'élait bientôt reproché d’avoir donne des |H)uvoirs trop larges au cardinal de Rayanne ; il lui adjoignit un collègue dans la personne du cardinal dclla Genga^, et, peu de jours après l’arrivée de ce dernier à Paris, le cardinal de Rayanne reçut du saint-père un courrier qui lui ap|)«irlait la défense de iiÿiu'r aucune des stipulations auxquelles il aurait cru devoir consentir, sans les avoir auparavant envoyées à Hume. C'était de nouveau retomber datis des ieiitcnrs iiinmes. Sur la noliflcalion qui en fut faite au ininisire des alTaires étrangères par ce cardinal , .U. de Champagny , qui avait accompagné rEiiqwreur à Milan, lui répondit que l'Empereur voyait avec peine cette suspension de scs pouvoirs.
Le saint-père persistait à ne pas vouloir reconnaître le roi de Naples; Ü ne voulait point consentir à l'augmeulation du nombre des cardinaux français, ni faire exécuter de nouveaux ouvrages à Ancôuc. i'A>muient esl-U possible que, pour dtî Itareîllesdillicullés, uu prince éclairé compromette le !H>rtdc ses États? Au retour du voyage de Milan. .M. de Champagny, après avuir récapitulé les griefs de l'Empereur contre le saint-siège, finissait par dire au cardinal de Rayanne ; k Que la uégocialiou * » soit donc rompue, puisque ainsi le veut le pape, » et qu'il u’j ait plus entre scs États et ceux de Sa » Majesté aucune relation paciüqiic. » En donnant aussi une pareille cominuiiicaliun au cardinal délia Genga, M. de Champagny témoignait que, ai les dispositions du saint- père venaient à changer, les negoeiations commencées à Roiue pourraient être reprises, et que même l'Empereur le désirait vivement par intérêt pour l'Église et pour le saintsiège.
De ce moment l'occupation <lc tous les Étals ro-
' Ce eardiual a üe]Miis él^ p.ip«.
^ Note du U janvier IftOB.
l'OUTIQtlE EXTÉaiKTIRE.
iiiaiii5 a été r4'5oluc; occupatluii qui sera temporaire si le pape accède aux propositions fmiiraiscsy qui sera dcrmilivc, s'il s'obstine dans ses refus. Des ordres sont expédiés pour que rarmèe française suit le Sl3 jaiiTicr à PèrouK, lo3 fêvrierà Rome. destination de rarmèe, dans sa marche, paraitn être jMJur Naples. Le commandant de ce corps d’armée, le {générai Miolii», fera occuper le château Saint- Ange. Son titre sera celui de comiuaiidanl de la division de rAdriatiqiie. Que le sainl-siégc mette ses troupes sous les ordres de ce general, et ce dernier lie se mêlera |>uiut de ^adlnin^^l^aliou du pays.
Dans les instructions |u»ur l'exécution de ses (M'dres. Uni au général JHiüllis qu’au ministre de France à Rome, l'Empereur déclare de nouveau * qu’il ne veut rien dtor au pape, qu'il ne lui demande rien que d’entrer dans son système. Cette prolcsUlion est répétée sous vingt formes diPfcrenles. L'Empereur ne veut exercer à Rome d'autre inniieiice que celle qu’il exerce à Naples, en Espagm;, en Ik>iêrc et dans les autres Éuts ailcmands de la confédéraliuii du Rhin. 11 n'entend donc pas être maitre de Bonte, il veut y régner seulement autant qu'il est iiéoessaire pour que cette petite planète n'ait point une marche rétrograde et contraire à celte des grands corps qui renviromieiil et qu'elle doit suivre dans leur route. Trois ans de négociations n’oril pu ainei^ ce rèévlta. Trois jours d'exercice du pouvoir militaire conduiront au but; mais l'Empereur désire beaucoup n'élro pas obligé d'aller au delà. A ces déclarations sc mêlent pourtant des menaces de réunion, si le saintsiège venait à donner des bulles ou à faire d'autres publications hostiles contre lui. ^ f ^
Le cas de l'opiniâtreté du saint-père est prévu par l'Empereur. Pttur celte hypothèse \ il n'hésite plus. Il faut que le séjour des troupes à Rome accoutume le peuple â vivre avec elles et sous leur police, aliii que, si la cour papale continue à sc montrer aussi insensée qu'elle l'est, elle ait cessé insensililenient d'exister sans qu'on s’eu soit .1 perçu. Le mut est prononcé ; l'byiKilhèse est indiquée, où pourra cesser le gouvernement temporel de la cour de Runic.
Si l'Empereur avait l'intention arrèu^e d'env ahir plus tard les États romains, sa manière de procéder est mal entendue. On le blâmerait inoiris de s’eu être cnqiaré dès le commencement de 1808, que d'avoir négocie un an de plus avec le saint-père pour linir par les lui enlever en 1809. Tout nous autorise à croire que Napoléon ne voulait, de bonne foi, que forcer le saint-père à sc placer, envers la
• Le janvier 1808.
France, dans la même position que les princes de la confédération du Rhin; mais, dans ce cas encore, la marche qu'il suit est im;>olitiqup. Il eût mieux valu, le jour où notre année est entrée h Rome, annuler la puissance lemporollc du pa|>c, sauf à la lui rendre ultérieurement, que de laisser subsister un gouvernement civil à cùlé d'un gouvernenient militaire, ce qui va produire des collisions perpétuelles. Jusqu'à présent tous les déb.'ils ont été concentrés dans le cabinet des deux priiKCS. cl le public les a ignorés. La querelle va éclater au grand jour; la discussion ayant fait place aux actes, les apparences seront en faveur du saint-père et contre l’Einpereur. Les formes de la persécution vont donner plus de relief à la fermeté de Pie Vil, et ce pontife, malgré son humilité extérieure. Hcr de la iultu qu'il soutient seul, sans troupes, contre le plus puissant mouarque de la terre, puisera dans CCS circonstances nouvelles des motifs d'inflexihililé de plus. Toutefois, par l'expose^ des faits que nous avons présentés, on jugera si c’est l'Emperear seul qu’il faut accuser des mesures séveres auxquelles il b'csI déterminé après trois ans de controverse et d'instances sans résultat. ^
Dans le moment où à Paris, le 9 janvier, la né gociation avait cessé avec le cardinal de Rayanne, le ministre de France avait remisa Rome on uUi~ watum en six articles. De la part du saint-père, ce furent toujours les memes diflicullés. Il consentait à (iernier ses ports aux Anglais, mais seulement 'dans la guerre ac/uc//e et sans entrer dans un pacte o/f«ii«f/. Sa conscience ne lui pcrmettnil rien de plus. Accorder au clergé français un tiers de la nomination des cardinaux, ce serait renverser la coiisUtulion de l'Église. Reconnaître le roi de Naples sans riioininage, la haquence et le tribut, ce serait blesser les droits de la souveraineté du sainl-siégc. I.c ^janvier il Gl appeler M. Alquier pour lui faire ptirl de scs iiileiilions. « L'Empereur I» veut tout ou rien, lui dit-il ; vous savez à quels » articles je consens, je ne puis souscrire aux autres. » Il n’y aura pas de résistance militaire. Je me » retirerai au château Saint-Ange, ün ne tirera » pas un seul coup <le fusil, mais il faudra que votre w général fasse briser les |>orles. Je me placerai à i> rentrée du fort. Les troupes seront obligées «le » passer sur mon corps, et l'unitersêaura que l'L'm- » pereur a fait fbuler aux piedi celui qui l'a tacrc. » Dieu fem te reste, w Ces paroles de Pic VII présagent sa conduite future. Pour le moment, clics ne furent qu’une vainc explosion de la colère de l'homme cl de l'orgueil du pontife. On ne fut point réduit à briser les portes du château Saint-Ange.
* l.eure du SSjauvier 1808.
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Le commamlaiit eo Ût U remise, à la première demande. Aussitôt, prulesUtion du saint-père et notes de son ministre. » Résigné, comme > il Test H dans l'humilité deson cœur, aux jugements împé* H nétrahles du Très-Haut, le saint-père met sa cause N entre les mains de Dieu, cl ne voulant pas toute- I* fois manquer à l'oliligalion indispensable où il est U de garantir les droits de sa souveraineté, il nous » a commandé de protester, comme il proteste, en » son nom et au nom de ses successeurs contre toute U occupation de scs domaines, et il enteud que les » droits du saint-siège sur ces domaines demeurent, » àprcscntctàravcnir,intaclsctenlicrs.n Apartir * de ce moment, chacun des actes de l'armée fran- . çaise devient le texte d'une réclamation du gouvernement pontifical auprès du ministre de France, et d'une communication aux ministres étrangers en résidence i Rome. De sou c6té, le miniatre de France ne manquait pas de sujets de plaintes. La première porta sur le style violent de la proclamation afiiehée par ordre de la sccrclairerie d'État, relativement è l'arrivée des Français, et la sccrétaircric d'Élat répondait qu'elle n'avait fait qu'obéir à la Tulofitc formelle du saint-père. Oii prévoit ce que va produire d'incidents fâcheux le coiiUit quotidien de dciu volontés contraires. Cependant le général Miollis et son état-major furent présentés à Sa Sainteté qui les accueillit avec beaucoup de distinction : «< Vous êtes célèbres dans rKuru|}e • n par votre courage. Je rends justice au soin que
I» vous mettez à faire observer la discipline. » Un moment après, l'homiiie bienveillant et gracieux faisait place au (>a|>c opiniâtre cl superbe. On n'a pas connu ^ le pape en France, écrivait Alquier à N. de Chainpagiiy, si on l’a regardé comme un homme doux, simple et facile. « Il faut s'attendre n qu'il descendra, avec le plus grand éclat, du rang M où il est placé, et on le verra entouré d’un in- •• lérèt plus vif et plus général qu'on ne riiiia- » gine. » La prédiction était vraie; elle s’accomplira dans toute son étendue.
L'hostilité était commencée aussi de la part du saint-siège. C’est un usage a Rome le jour de la Chandeleur, que le pape bénisse des cierges qui ensuite sont distribués [»ar ses ordres entre tous Ica souverains catholiques. Jusqu'à 1808, les princes et princesses de la famille impériale de France avaient été compris dans celle distribution, mais, en 1808, ils n’eurent point [>artà celle faveur. Le souvenir en revint à Napoléon, lorsqu'à la lin de cette année, ainsi que nous le verrons plus tanl,
■ Déclaration du cardinal Casont, du 3 février 1808.
* Lors de rélection de Pic VII, un cardinal avaii dit : m Vous vouiez Chiaramonti, ce sera na petit pape dans
il poursuivait, en Espagne, l'armée anglaise dans sa retraite sur la Corogne. u Voici, écrivail-îH à » son ministre -des relations extérieures, commo » j'cnlcntls qu'on se conduise à mon égard. Mou » chargé d'affaires fera connaître que le jour de N la Chandeleur, je reçois des cierges liénits par » mon curé ; que ce n'est ni la pourpre ni la puis- » sancc qui donnent de la valeur à ces sortes de » chose.H. Il peut y avoir en enfer des papes comme » des curés. Ainsi le cierge bénit par mon curé » peut être une chose aussi sainte que celui du » pape. Je ne veux pas recevoir ce que donne le » pape, et tous les princes de ma famille doivent » en faire autant. »
Dès les premiers jours de l'occupation de Rome, le pape avait déclaré au iniiiislre de France qu'il se regardait comme en prison, et qu'il n'entendrait à aucune proposition tant qu'il y aurait des troupes françaises dans sa capitale. Pour faire croire à l'Europe qu'il est prisonnier en elfcl, il change toutes ses habitudes. Chaque jour, il faisait une promenade en voiture; il n'en fait plus. Chaque jour, il visitait les églises; il ne les vi.site plus. 11^,^ semble regretter que son emprisonhcmenl ne soit pas réel. Loin d'étre accessible à la crainte, on voit qu'il aime jusqu'aux Iravorses et aux agitations qui m marquent son règne; il trouve qu’elles donnent à , son pootincat un caractère de grandeui' qui le recommande à rinlèrêt de l'histoire. Napoléon fait tout ce qu'il peut pour ne point paraître tenir le pape enfermé dans le château 9aiiil-Aiigc, comme Je Gt Charles-Quint. Pie Vil, au euiilrairc, voudrait être traité avec la même rigueur que le fut Clément VU, aGn de faire voir qu’il ii'élait pas capable d'acheter, comme lui, sa liberté. L'avenir dt)iinera un démenti et au pape et n rEinpercur. t^luoique^ le 9 janvier, M. de Champagny eût rompu la négociation avec le cardinal de Bayannc, il ne laissait pas d'avoir encore des relations avec ce cardinal. I.e 13 février, il lui écrivait: uLes troupes .
» françaises resteront à Rome jusqu'à ce que le » saint-père soit entré dans la confédération ila- » licnnc, et qu'il ail adhéré à la ligue défensive et w offeusive que rein|)crcur <les Français, le roi » d'iUlic et le roi de Naples, <ml signée. Celte cou- .
» dilion est le sine quâ non des propositions do » l'Empereur.» Il faut en outre que le pape renunccà scs prclcntioiis sur Naples. Suzeraineté, haquetiéc, tribut, sont des choses maintenant inadmissibles. En renouvelant ces déclarations, l'Empereur fait aussi une concession de son côté. Il
• les petites atfairrs; uais si les circnnsunces devenaient » graxKlcs, il aérait .nussi grand qu'elles. •
* Lettre datée de Benavente, le janvier 1809.
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SC désiste de la demande d’onc nomination de car> \ diiiaux, proportionnée à la population de Tempire. Il se contentera du nombre qui appartenait aux États réunis à la France, et U consent que ce soit jjL l’objet d'une négociation particulière. Le meme
4' jour un donnait l'ordre à BI. Alquicr de s'expliquer en ce sens à Rome , et surtout d'engager cette cour V à s'abstenir de publications ennemies. liO guerre ; des publications avait commencé. Il y avait même ^ un autre genre de guerre que ne faisait pas encore
, revanche, il y a là de l'ignorance, de la super- I stilion, des passions vives, et l'habitude du poignard, tous éléments dont le clergé, quand il le vent, entend à merveille Fusage, cl contre lesquels l'auloKté française fait bien de sc prémunir.
I Pour diminuer le nombre des mauvais conseils ' qui assiègent le saint -père, les cardinaux napolitains ont reçu du général Miollis la sommation j de SC rendre à Naples, afin d’y prêter scnnoiit à I leur nouveau souverain. Ccl ordre donné à des ^ le pa|)€, mais que faisait son armée religieuse. Déjà ' cardinaux parait une injure au saint-père. Il leur
le confessionnal et la chaire prononçaient des ana-
fait défendre * d’y obéir. Un d’entre eux se rend auprès de lui pour le prier, en leur nom commun, de lever cette défense. Il s'y refuse. Après une longue discussion, Ü leur permet d’aller à Naples, à condition qu'ils s'y feront conduire de force. Dans
thèmes plus ou moins hardis contre les Français.
Entres autres exemples, uu moine auguslin avait,
. ** dans un sermon, fait l'allusion la plus frappante ■A auxcirconsUincesacluellcsderÉglise, eiiexpliquanl ** l'histoire des Macbabées cl en rappelant les per- | ce cas, il les autorise à prêter serment, et seulement » sécutions d'Antiuchus contre le grand prêtre. Ses | comme sujets; il leur interdit de le préler comme 'peintures passionnées avaient vivement éiuu tout cardinaux. Les représentations qu'ils lui font ne «^.fson auditoire. Dans la nuit qui suivit ce sermon | le touchent pas : « Eh bien, vons serez martyrisés. » - {Bincendiaire, les madones placées dans le voisinage , Selon le saint-père, rcnlèvcmcnt par force prou- ^Xde l'Église sont brisées; le malin, on s’assemble, | vera la persécution, d'où sortira le tchüme, teul ' on s'agite, elles âmes dévotes se rè|>andcnt en
malédictions contre les Français, auleursiiifaiibbles de ces profanations.
Ainsi préludait le fanatisme à des écarts qui auraient pu devenir dangereux, si la maiu ferme de l'autorité française n'avait pas su les comprimer. Au reste, ce fanatisme n’était que dans les -^derniers rangs du clergé et du peuple. Rien de . ^moins fanatique que des cardinaux romains. Chez /•'l^enx tout est calcul; mais ce fanatisme qu’ils n’ont pas. ils le nourriront dans les autres, s’il pc'Ul être utile à leurs vues. L’opinion des habitants de Home . mérite à peine qu'on en tienne compte. Sans ^ doute il y a là cniume ailleurs des esprits plus 'avancés qui aspirent à des améliorations dans l’ordre social auquel ils appartiennent. Ce nombre est peu considérable; il a besoin, pour s'accroître, que les événements viennent favoriser ce genre de disposition. En général, les hommes des classes élevées tiennent à la papauté par des inlcrôts. ^)uelques-uns, à peu prèsiudifTcrcntsà tout, sont prêts h reconnaître la sonvcrdiiicté que leur imposera •*f^la fortune. Après le suprême pontificat, la preniière dignité est celle du sénateur de R<une. C'est ce |>ersonnagc qui dans le monde moderne , re- ^présente seul l'ancien sénat romain. Ce sénateur . de Rome est un ditellante qui fait uo voyage à Naples uniquement pour entendre de la musique de Zingarelli. Du patriotisme, du la nationalité, sont à Rome des sentiments inconnus : mais en
* Lettre du cardinal l>oria PamphiU, pro-secrélairc d'Éiât. aux cardinaux napoliiaias, du 9 février.
moyen de sauver PÉglise. C'est un homme que non* voulons croire véritablement pieiix, c'est le pape Pie VII qui s'exprime ainsi! Étrange cfTel de régarcment que produit l’odieux mélange désintérêts de la terre et de ceux de rétermté 1 Quelques cardinaux partirent d'eux-mêmes. D'autres attendirent l'emploi do la force pour s’y déterminer.
Le mois suivant, cette mesure, appliqaêed'abord aux cardinaux napolitains, fut étendue à ceux do Gènes, du Piémont cl du royaume d'Italie. Le ressentiment du saint-père éclata dans toute sot> amertume. Le séparer des membres du sacré college, c'était détruire le régime spirituel de l'Église. Les lettres adressées par le pru-sccrétairc d'Élal aux cardinaux et aux miiiislres étrangers, sont un appel au jugement de Dieu cl des hommes sur celte insulte énorme à la dignité du canlinalat, qui est en même temps un outrage contre la personne sacrée du samt-père. ^ ^
A toute heure, beaucoup d'autres diiTicuUés s'élevaient entre l'autorité française cl le sainl-sicge. Celte autorité s'est emparée de l'adininislralion des postes; elle a établi des surveillants dans les imprimeries; clic a incorporé aux troupes françaises les troupes pontificales. Le pape , pour témoigner qu'il ne reconnaît plus comme lui appartenant les troupes qui obéissent à un commandant étranger, donne une cocarde particulière au corps de troupes qui forme la garde de sa personne. Aussitôt cette cocarde nouvelle est doimceaussi aux troupes pontificales incorporées aux Français. Il n'est pas une de ces circonstances qui ne fasse éclore des dis-
ciumiu- lu.
eussions, des décla râlions, des prolestatiuiis de toute espèce. Nous rapportons ces faits sans les excuser. ^ Ils sont la triste conséquence de la fausse position ' d'une autorité militaire qui cberchc à enchaîner, dans les mains du pape, l’autorité civile, tout en paraissant la respecter. Le respect véritable étant incompatible avec les précautions que la prudence ordonne, une suspension absolue de tout pouvoir dans les iiiainsdusaint-pèrc,uu méinennc oppression franche, aurait eu plus de dignité et oITert moins d'embarras que la situation équivoque où, en voulant lui laisser une sorte de liberté d’action, on est sans cesse ucèupé à gêner cette action et à en contrarier tous les mouvements. Ainsi le pape veut établir un nouvel imp«H, cl c’est l'aulurilé françaiH' qui s'y oppose, parce qu’elle voit dans cette volonté riiileulion d'aigrir les esprits contre les Français, dont la présence seule iiaraitrait avoir exigé ccUc charge nouvelle.
Ce fut alors que k pape donna un bref portant menace d’excommunication contre reinpereur des Français. Après avoir éiiumcrc ses griefs contre Napoléim, griefs qui tenaient tous à des questions lciii|H>relles, le saint-père ajoutait : « Vous abusez » de la force en foulant aux pieds les devoirs les » plus saints, surtout au préjudice de l'Église. Vous » nous obligerez ainsi à faire, dans l’humilUc n de notre cœur, usage de cette force que le Dieu n tout-puissant a mise dans nos tiiaius, si par la I» suite... » t^luclques écrivains ont depuis déclaré ce bref apocryphe. Nous ne mettons aucune importance à démentir celte allégation; mais si le pape a bien pu, en IfKIO, excommunier réellement l'empereur Napoléon, nous ne voyons pas pourquoi un cherche à le disculper d’en avoir fait la menace en 1808. Il est au contraire dans les usages, et peut-être dans les devoirs de la cour de Rome, d’avertir * avant de frapper, et le bref commiualuirc du â7 mars n'est ni plus ni moins violent que vingt autres pièces très -authentiques émanées du sairit-siége.
Le ministre de France Alquier avait quitté Rome, mais en y laissant un chargé d'affaires. Le pape alla plus loin; il révoqua totalement les pouvoirs de son légal en France, le cardinal Caprara. Ce cardinal <lonna connaissance de son rapfK;! au gouvernement français dans les derniers jours du mois de mars. La première réponse de l’Empereur à celle notilicalion fut un décret ^ du â avril qui proituiiça la réunion des provinces d’Urbiii, Ancône,
' Ainsi, en 18.33, un autre pape a donné un bref comminatoiro d'«xromniunicaiion contre l’empereur don Pedru, agUsam en Portugal au nom de la reine duna Maria, ta tille.
Maccrata cl Caineriiio au royaume d’Italie. Les autres dispositions de ce décret ordonnaient l'organisation de CCS provinces en (rois départements, suivant les lois et règlements de ce royaume. Ce fut là le premier acte de spoliation exercé par l'Empereur contre Pic VII. D'après la coutiaissance que nous avons maintenant du caractère du pape, il e.st aisé de prévoir que rien ne le fera fléchir, et que son obstination doit évidemment le conduire à la perte totale de ses États. Celte obstination estelle digne d'éloge ou de blâme? Dans la conleslatkm qui a eu lieu sous nos yeux, cst-ce Icsaitil-pèrc qui a tort? csl-ce Napoléon? N'otil-ils pas jusqu’à un certain point tous deux tort, tous deux raison ? L’F.mj)crcur ne pouvait-il pas se contenter du consentement du pape à fermer ses ports aux Anglais dans la guerre actuelle, sans vouloir absutumeiil qu'il entrât dans une ligue défensive et oITensive avec les royaumes de Naples cl d'Italie? De son côté, lors que rEm|HTeur ne demande au saint-père que de s« placer avec lui dans la même position où sont la ]>1upart des puiss.ancrs du conlincnl, le saint-père, parses refus obstinés, ne montre-t-il pas plus d’eiilétcmcnt que de fermeté vérllablo?n'esl-ce pas là s'atUu'hor aux mots plus qu'aux choses ? a'est-ce pas aussi une prétention déplacée de Pie VII, après tous les bouleversements que ritalie a éprouvés depui.s quinze ans, d'exiger encore, pour prix de la recoiHtaissanee du roi de Naples, le tribut et la haquenée. vieille prétention qui a été l'objet de tant de dél)aU dans des temps déjà bien éloignés de nous? Sans doute tout homme qui sarrifle à une opinion, qnelle qu'elle suit, sa puissance cl ses domaines, fait toujours un grand acte d’abnégation. S’il $0 mêle à cette opinion un intérêt religieux même aveugle, cette opinion parait pins respectable encore; mais, d'autre part, il faut bien convenir que les demandes de l'Empereur n’ont rien qui ne puisse être accepté par le plus saint des pontifes; que le pape exige, en faveur de ses Étals, une exception extraordinaire que rien ne justifie, et que déUnitivemenl, si ce prince de l'Église perd sasouverainelclcmpuretlc, c'est qu'il l'aura voulu, puisque, d'un mot, et jusqu'au dernier jour, il pourrait la sauver. (Quoique le dénoûment soit prévu, la continuation de ces dé!>ats, dont nous reprendrons plus lard le récit, ne cessera pas d'offrir de l'attrait à la curiosité, parce que c'est toujours un combat intéressant que celui d'une force morale contre uuc force matérielle. Quoique ce
* Comme lescoQsklériüons sur ic«queltc« rEio{>creur fonde ce décret scrout conlettécs par le saint-tiége, oou» nous reservous de les rapporter plus tard.
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soU ici la lutte de l’esprit religieux d’uii autre siècle contre l’esprit phllos(»phiquedc notre àgc, le ci>ml>at sera tel, qu’il fera mettre en doute de quel cAtc SC trouve la politique la plus habile, ou dans la Gère exultation d'bumilitc chrèticuuc qui se jette
k plaisir dans des tribulfllions qu'elle pourrait éviter, ou dans la puissance, d'ailleurs réOècbie, mais trop impatiente d'obstacles, qui se laisse conduire par degrés à des rigueurs sans fruit et 4 un envahissemcolsans gloire.
CHAPITRE IV
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Conlr^Mo de la conduite de Napol^n envers Pie Vil et de sa condtiiie avec les Bouriwni d*Espa{(ne. » Mourcinenis de Iruupe» françaises vers l’Espagne. — Contribution oxiraonlioaire imposée au Poriug.il. -—Enqiiêfe de Napoléon sur les dispositions du peuple espagnol. — Disposilioos des miisscs favorables i PEmp^Teur. — Tendance de N.ipoléon i envahir tes provinces de TÊbre.— Mélani'C fatal d’une ambition de Famille à une ambition d’ûtléréis fratteais. — Aneietiaes prétentions de la France sur la Catalogne et la Navarre. — Aloiifs allégués pour justifier l’entrée des Francak en Espagne. Simulation d’un accord préalable de la part du prince de la Paix. — Commiiniratinns actives entre Paris et Madrid. — Préparatifs de départ piuir le prince de la Paix et même pour le roi. — Eruiis du départ de la cour pour le Mexique. — Proclamation du roi pour démentir ces bruits. — Émeute à Aranjuez contre le prince de la Paix. — Agitation dans le même sefts A Madrid.— Alulicaiioo de Charles IV.— Arrcsiaiioo du prince de la Paix. — Démarche de Ferdinand VH auprès de Napoléon. — Proiesuiinn de Charles IV contre In violence qui a causé son abdication. — Convention négociée entre la France et le prince de la Paix, immédialeniern avant les évcuementsd’Araiijuex. — Entrée des Français A Madrid sous les ordres de Mural, grandduc de Berg. — Entrée du nouveau roi Ferdinand dans celte capitale. —Protection acconlée au vieux roi par te grand-iluc de Berg. — Conseil donné A Fcnlinand d’aller au-devant de l'Empereur. ■ — Vaux des Espagnols pour l’arrivée tle Napoléon A Madrid. — Communications des vieux souverains avec le grand duc de Berg. — Accusations dirigées par la reine contre son fils.
Trois années d’cflbrts infruclueux pour faire entrer Pic VU dans le syslcmc de la France n'ont conduit l’Empereur qu'à l’occupation d’une {Mrlie des ÉUU romains. Biyonnc va nous le montrer plus résolu et plus expéditif à l'égard de la maisou d’E.<ipagDc. Pourquoi cette dilTércncc? Sans contredit la nature particulière de la souverai- ^ iictè codésinstique et surtout le souvenir que l’Empereur conserve du voyage du saint-pcrc en France pour son couronnement lai ont commande une ccrlaine modération; mais une autre cause a aussi influé sur sa conduite. Outre la dignité du suprême puntifical, il y a dans la personne de Pie Vn une élévation., une énergie de résistance qui fait honorer rhohiiiie, lors tnême que la iKililitliic s'irrite contre le prince souverain. Plus que personne, Napoléon, soit seiitimciit, suit calcul, aime à s'associer aux hommages que l’opinion publique rend à la vertu. Dans la campagne de Prusse, tandis qu’il chasse >lc Casscl l'élecleur de Hesse, déconsidéré en Allcmagno par son avarice, il prodigue les plus grands témoignages d’égards à l’électeur de Saxe, prince chéri de scs peuples cl respecte par les étrangers. De cet électeur U fait
un roi, cl, loin de le dcpouHIcr de ses Étals , il lui en donne de nouveaux, proclamant avec éclat qu’il s'enurgucillil de raiiiiliéde ce prince comme de sa plus belle conquête. Plaçons, en iinaginalion , le roi <le Saxo à Madrid. Sup])osons des (roubles dans sa famille, et Napoléon invoqué comme médiateur; jamais celui-ci ne songerait à le déln’mcr. Ce n’est pas tout à fait sans raison que la philosophie chrétienne regarde les Cyrus et les Alexandre comme les instruments des vengeances célestes : ces hommes extraordinaires n’opèrent de si grandes révolutions que là où les fautes des gouverneuiciils les ont rcmiucs faciles : cl où furent-elles jamais aussi bien préparées qu'en Espagne? Chez le roi Charles, at>Atardisscment murai et engouement : aveugle pour l'ancien amant de sa femme, devenu le mailrc de tous deux; chez la reine, une dépra- ; valioii vieillie qui a desséché en elle tous les sonlimentsde la nmteniitc; rhex le prince des Asturies, ' Pabscncc de toute vertu pUitôl que la fonre d’aucun vice, mais une faiblesse capable d'nl>éir à tous les mauvais conseils, et une lâcheté qui ne balance pas ensuite à en sacriller les auteurs. Telle est, ainsi qu’on a pu le rceoimallre , la royauté espagnole
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^ dans' son présent et dans sô^ avenir. Auprès de ' celle royale nullile, à cùlè de celte espèce de crétinisme dynastique, le prince de In Paix est pres- ^tfquc un être sublime, c'est un huninie ordinaire. «Pour qui a bien observé cet intérieur de la cour d'Espagne, les faits dont nous serons bientôt té- ^ moins s’expliquent iiaturcllcmcnt; les événements de Bayonne sont presque racontés d'avance.
Taudis qu'un premier corps français pénétrait ,en Portugal, un second s'était rassemble à Fayonne 'Vsous le nom de deuxième corps d'obserxalion de ^la Gironde. Ce corps de vingt quatre mille hommes, à peu près, était entré en Espagne à la fln de novembre 1807. En janvier 1808, le quartier général du commandant en chef, le général Dupont, était établi à Valladolid, eUa direction de quelques détachements envoyés vers Salamanque, semblait promettre un prêchait^ renfort à l’armée de Por-
tugal.
^ Presqnécn même tempsaussi, se formait un troi- • ' *9Îèmc corps d’armée de vingt-cinq mille hommes d’infanterie, et de près de trois mille hommes de ^ jcavaleric, sous le nom de corps d’observation des côtes de l’Océan. Le commandant en chef de ce . corps était le maréchal Moncey qui avait combatln ' * " ‘ avec honnenr en^Espagne dans les guerres de la » république. %
^ Enfui, un quatrième corps, mais beanc^f^otns érable, s’organisait sous les ordres du gé-
comme corps
•d’obScrtnl^ieytlQatétul^S-Orienlales, n’était que de huit à dix mille houiiucs d’infanterie et de quinze à dix-huit cents de cavalerie.
^s formations d'années ,divejrsi presque à l'inau de la France et de t%it. de légioi
ckii titulaire, soit à^es. princes nouveaux de son choix. Na pol^Qi^l^ procédé ainsi à Vienne, en « 180iî, à Berlin, ^^806, et les traités de paix lui, avaient assuré le payement d’une portion de la coiitrihution de guerre non encore acquittée par , le pays. Ce fut une de ses méprises d’appliquer,, quelquefois à faux, dans des contrées diFérerites, des mesures qu’il .avait pu prendre avec succès, eiw Allemagne, dans les caïupagnes de 1805 et Î806. ^
Ce n’est pas en Portugal seulement que la contri- ; bulion extraordinaire, imposée à ce royauitic, fit * * une fâcheuse impression. La nouvelle qui s’en ré- * ’ pandit en Espagne, fut une des causes qui refroi;^ dirent le plus l’enthousiasme d’une grande partie de la population pour l’Empereur.* «
Si Napoléon s’est trompé sur le caractère de la nation espagnole, ce n’est pas faute d’avoir fait.c^ qui dépendait de lui pour se procurer des informalions sûres et précises. Le 20 janvier, il dcmaïulail v, encore à son, ambassadeur de l’éclairer sur l’effet qu’avait produit l’arrestation du prince des Asturies, non seulement à Madrid, mais dans toute l’Espagne. Il voulait connaître à fond l’esprit de la .,y ' cour, celui de l’armée, celui de la nation tout entière. y
Il avait surtout à cœuj^dc savoir ce qu’on pensait de ^ * * l’angincnlation du nombre des troupes françaises. ^
<1 Le gouvernement en prend-il de l’ombrage? I^a *
» nation s’en aiarme-t-elle ou s’en réjouil-cllc? b 'Le gouvernement alors était inquiet, la nation ne l'était pas. Le partage du Portugal ne s’opérait pas aussi promptement que l’aurait désiré le prince de la Paix. Tandis que ce prince réclamait I<t te exécution des articles qui lui promettaient
*fl^(rièmd cor troupes iùliénil
s, de çadrcA prôv||Ioifib^êf3.
ft^iEéntcèrdâlIlIâcs" 'envers^égiments restés rils dé nouvéllc levée. Le [qe t^t entier formé de iliUines.Ua'étail pas une
* 1i’éuMènretédirectelnctatdrd.dit « ,Dc Milan, où l'avaient appelé les affaires de ritolic, il avait suivi celles de Portugal et d’Espagne. C’était do Milan qu’il avait imposé au Portugal uuc contribution extraordinaire de cent * millions
Ûpt f hi %ÔQvérainelé des Algarycs, on lui recommandait
le secret sur ces dispositions ; on lui objectait que la conquête n’était pas achevée ni l’ordre suffi-
étre destinas qu’aja^éfcnlfe, 'sammentaffcrini, etqn’il fallait pour quelque temps
k. ■ • ■ - •**• *~- B t.... '■•...•...OA ...... .IA.
itribution trop forte pour pouvoir être payée, et il le savait bien, mais dont il jetait |Ja demande en avant, pour en faire plus lard une . condition en cas de remise du royaume soit à l’an-
' Ujnc fut perçu que cinq .’t six millions.
encore, que: l'autorilc sur tout ce royaume restât concentré: dans une seule main. Ces raisons lui^ paraissaient peu solides; les lenteurs do gouverneincnl français étaient, à s«*s yeux, de mauvais augure, et ce n’clait pas .sans inquiétude que, dan.s^ le môme inomcut , il voyait arriver sur le terri- , ‘toire espagnol plus de troupes que n'en portail la dernière convention. » * "* > i
A celte époque, au contraire, le pcup1e|Aqiagnol mettait sa principalc.espérancc dans l’Empc- ^ rcur. Il se flattait que Napoléon sc déclarerait en faveur du prince des Asturies, et, dans les premiers ' moments de l'expédition de Portugal, non-seulement on ne s'était pas effrayé du passage des trou-^. ^ pes françaises qui sc rendaient h cette destination; on ne s'inquiétait même pas d'en voir augnicntcr- Ic'nombrc en Espagne. Sur le faux bruit qu’un *régiineiil français devait passer à peu de, distance
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de Madrid, une foule immense s’étnit portée à plusieurs lieues de celle capitale, tant on éiail axidc de voir quelques-uns de ces lioniines dont la renommée raconlail tant de merreilics. On eût voulu que riimpcrcur vliil à Madrid cl qu’il y parlât en maître^ on ne voyait que lui qui fût ra|>al)lc de tirer Charles IV de son incurable aveuglement; aussi on l'invoquailcomme une providence, comme la seule providence sur la terre qui ptU sauver l'Espagne, c'est-à-dire, dans le langage populaire, l'arracher à la domination exécrée du prince de* la Paix. ■> >
Si l’Empereur u’igiiorait pas la haine qu’on portail/lu favori, d’un autre côté le prince des Asturies ne lui inspirait pas une grande conliancc cl n’en méritait assurément pas davantage. D’ailleurs, en fait de pouvoir, l’Eiiqiereur avait un grand respect pour l’ordre hiérarchique établi, quand sa politique .n’en ordonnait pas autrement, et, dans cette circonstance, son opinion n’était pas arretée encore sur le parti qui devrait lui être le plus avantageux.
Certes, lorsque nous arriverons aux scènes de Ilayonnc, nous serons loin d’excuser ce qu’elles oOTrironldc condamnable, mais ce qui a fait le plus lie mal à la France, ce n’est ni l'alHlicatiuii facile du roi Charles IV, ni l'abdication forcée de Ferdinand VII, c’est une pensée dont l’Empereur eût *)K>ursnivi l’acconiplisscment sous le règne des Bourltons , s’il les eut inainlenus sur le trône , cl qu’il conservera , même sous la royauté de sa création, m.allieurcuscmcnt pour elle et pour lui, quoiqu'après avoir paru y renoncer formellement
tre elle, n’en a été empêché quérir des événements inouts, sqr le renouvellement desquels un ne peut |>as toqjonrs coiupter? La pensée impériale que nous examinons ici pourrait ne pas nous^ blesser vivement en clle-mémé; elle nous blesse* parce qu’elle ne vient pas seule, pure et exenip^ de mélange. • ^ ^
Il y avait pour l’Empereur deux partis^ jusqu’F, un certain point autorisés par ce genre de politique qui s’appuie sur la force , c’était ou de placer un^ membre de sa famille sur le trône d’E$|)ngnc , ou de maintenir les Bourbons sur ce trône, en se fâi-« saut céder par eux les provinces de l’Èbrc eu échange du l’urlugal. Sans contredit, en morale, chacun de ces partis, même pris isolément, serait encore répréhensible. Le principal tort de l'Empereur est dans leur comulatioti. Lorsque, (lar les traités de Bayonne , il promettra de respecter l'iiilêgralité de la monarchie, s’il n’a pas la volonté de détruire à l’instant même celte intégralité, il en nourrira secrètement l’espérance , persuadé que les circonstances ultérieures lui fourniruiil l'uceasion cl le prétexte de la réaliser. En réunissant à la France, par traité ou autrement, les provinces de rfebre, la politique de l’Empereur serait encore une politique nationale. Elle va cesser de l’étrc , lorsqu’il mêlera une ambition de famille à celte ambition du pays; lorsque, de la puissance du pays, il fera un inslruineiil pour son ambition de famille. Dans tous les cas, il eût mieux valu pour lui et pour la France, qu’au lieu de faire occuper, par un doses frères , un trône de plus , il avouât hautement^ et exécutât sans détour une usurpation {Kirtiellc de
dans la dernière de ces circonstances. Cette peu- | territoire qui aurait eu, pour juslilicalion, un inséc sera en lui constante, opiniâtre, c’est de réunir . térêl purement français, â la France les provinces de la rive gauche de l’È
brc. Que le roi d’Espagne se nomme Charles, Ferdinand ou Joseph, ridée principale de l'Empereur sera celte réunion. Le reste ne sera qu'accessoirc.
Ce que nous blâmons ici dans celle idée de Napoléon , ce n'est pas de vouloir abattre la barrière des Pyrénccs. En 1808, on n'en est plus à la question des frontières naturelles. Dès longtemps les coalitions européennes ont obligé la France à les dépasser et â prendre pied chez ses ennemis. Du côté de l’Italie, elle a gardé le Piémont. Sur le Hhin, elle est niailresso de Kchl, de Casscl et de Wcscl. Puisqu’elle a dû, pour sa sûreté, tenir dans scs naains les clefs du rilalie et de l’Allcmagno, pourquoi ne prendrait-elle pas la même précaution â l’égard du gouvernement espagnol, surtout après que ce gouvernement, qui a voulu se tourner con-
' Ed soi, le HU ainé do Ch.'iricniagne so rendit maître de la Catalogne. Jusqu’en 1 tH3, on data, dans celte pro-
I Au reste, le changement de dynastie en Espagne 1 n’a point été, comme on l'a prétendu, l’offel d’unêj résolution anterieure, invariablement arretée; il ; a été la suite d’accidents auxquels la France était I étrangère , la suite de l’alTairc de l'Escurial, de rémeule d’Aranjucz, et cntin de l'inexplicable imprudence qui a réuni â Bayonne toute la maison d'Es- I pagne.
; Pcnl-élro aux projets de l’Empereur sur les pro-' vinces de l’Èbrc se mélail-il encore , dans son es- I prit, une prcleution pareille â celle qu’il cherchait à faire revivre en Italie, en se portant successeur de Charlemagne. En Espagne aussi, il aurait â ressai- 1 sir, sinon riiérilagc de Charlemagne, du moins I celui des successeurs de ce prince. C’est à un de i ses fils > que remonte la domination française en I Catalogne, domination sonveul inlcrroiiipuc, mais
‘ vince, les actes publies de raniice du règne du roi de
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îrcnouvèlée encore dans le dix-se^tièmc siècle ’ Nous dévoilons dès aujourd'hui les vues de l'Er porciir à l’égard des provinces de l’Èhre, parce ' qu’elles vont influer sur sa manière de procéder jen Espagne, (l’est parce qu’il met un grand prix à * s’étahlir spéciaicnieiit en Catalogue, que, peu déli- ‘cat sur le choix des moyens, il fait introduire furli- 4 veinent scs troupes à Figuières, à fiarcelunuc, dans le fort de Montjoui, à Sainl'Sébastjen et à Pami>clunc. Là , ce sont des commandants déhonnaires' qui, dans la crainte de se compromeUre, ouvrent ' d’eux -mêmes les portes des rortcrcsscs conficcs à leur garde ; ici , ce sont des ofliciers ioattentifs et négligents qui se laissent enlever leurs postes par surprise ; ailleurs c’est un mélange d'adresse et d'appareil de force^ déployé à propos,* qui tonterois, sans coup férir, fait passer le commandement des mains des Espagnols dans les mains des Fran- Ç(US. . ^ ^ *
■ Pour expliquer, aux yeux de l’Europe, ce grand ‘ ^ mouvement de troupes vers l'Espagne, l’Empereur avait eu soin, dés les premiers jours du mois 'de janvier, de faire jeter’en avant, dans les rapports de ses ministres publiés par IcA/otii/eur, une éiioii- . riation de faits qui semblaient appeler une prompte ’■ ’ surveillance sur les diverses parties du littoral es-^ ^ pagnol. Ainsi, en demandant au sénat une levée ^ de quatre-vingt mille conscrits sur l'anncc 1809, èt en lui exposant les motifs de la guerre contre le ' Portugal, le ministre des relations extérieures représentait les eûtes espagnoles comme menacées sur ' plusieurs points par l’Angleterre. >Jj’Espagnc di- H sait le ministre, a eu des craintes pour Cadix; elle » en a eu pour (kuta : c’est vers celle, partie du monde que les Aoglai.s paraissent vouloir diriger .ic leurs expéditions secrètes. Ils ont débarqué bean- 'f ed^w^jt^pes à Gibraltar; ils ont rappelé de ce K cote telles été chassées du Levant, èt
n une partie ^el||llàqà’ils avaient accumulées en '*'« Sicile. Leu^.^mèrbs sur les eûtes d’Espagne deviennent plu^ vigilantes; ils scmhicnt vouloir SC venger sur ce rdyàunic.dcs^ revers qu’ils ont i> éprouves dans scs colonies. Toute la presqu’île *» mérite donc de fixer parficulièrèménit l’attention ‘ >1 de Votre Jlajesié. n A la suite de cc'fappoVl, le > ministre engageait rKinpercur à prendre lc.s mesures que requéraient les circonstances et que sa
V. ’ bi 1641 , les Catalans révoltés sons lo minisière da eardinaIdDIivarès proclamèrcDt le roi ^de France comie (le Darce1onne.l!.es Français restèrvui maiirvs(ie la(3alalognc jusqu’en 1052. Plus tard encore, en 108!) et 1095, les Catalans, toujours en lutte pour la défense de leur liberté eonire la cour de Madrid, manifestèrent le désir de SC replacer sous la doiiiiiiatiun française.
d’avance, cl
• . * iéter. Par ^
étaient suInsàRmeqRKrertiéé % rançais- purent occuper, par * ‘ * ruse, des places qu’ils n'auraîenl pas voulu atUi- **. * quer de vive force, le gouvcrncincnl espagnol ne ^ i dut en accuser que sa propre imprévoyance. ' ^
La nouvelle de celte occupation causa naturcllè^' ment à la cour de Madrid une vive anxiété. 11 ^
avait pour le prince de la Paix qu’une manière de v ' -6 dissimuler l’affront fait au roi, c’était de laisser- 1**. * supposer l’existence d’un concert préalable dont * l’cxécuiion seulement aurait été plus prompte * qu’on ne s'v était attendu. Il cul soin de dire à*: quelques ngenis diplomatiques que tout ce qui se passait avait lieu d’accord entre les' deux puissaii- * ces, et, même avec i’amhassadcur Bcauharnais, if • affecta d’exprimer le regret qp'on eût devancé fa réception de scs ordres, «qui, en effet, disait-il,
1k K avaient dù arriver vingt-qunlro heures après. i> ” (kpendaut 'l'Empereur faisait prévenir le goiivernemciil espagnol que le' grand -duc de Berg allait se rendre à Yiltoriâ pour prendre le coinmandement de l’armée; on annonçait aus.si qu’il était possible que rEinpcrcur 'fil lui-méiuc un voyage en Espagne pour .iiis|>ccler ses trouas.
Des courriers successifs apportaient ^ de France d’importantes corainanicalioiis. M. do Vandeol^,
.secrétaire de rambass.idc française, M. tlç Tour-^ “ non, officier d’ordonnance de l'Empereur, et M. Yszquierdo, confident du prince do la Paix.' ^ étaient, dans un court intervalle, arrives à Madrid.
Ce dernier, après avoir eu de longues conférences avec’lc roi et le favori, à Madrid et à Araiijuez, * était reparti pour Paris au boubde quelques jours Tout porte n croire que dès lors l’Empereur, soit dans sc« lettres au roi, soit dans les paroles portées par Tszqnierdo, fit prcsscnlji' ses vues sur les provinecs de PÈbre, moyennant un dédommagement ^ dans le Portugal ; car l'ambassadeur Reauhariiais . . dil dans une dépêche du 11 mars : «L’idée d’uù'’^ i> déipembrenienmnarouche fès Espagnols^ c’est n ce qu’il faut prendre cif ^nshlératiou. » Ce coti- ’ . seil élait le plus sage que pouvait donner cet aiii-
bassadeur. Malheureusement on n’en tint ancuii * compte. , ^
Depuis le voyage d’Yszquicrdo, un malaise visible règne à la cour. Malgré tous scs efforts pour
Le* droits.de la France surda N.ivarrc auraient éié ^ encore plu* faciles à éwblir. ^ ^ -s '
’ DcuxièiucrapporldcM.deChampagnycndalcdiite * * janvier IfKfll. ,
' ’ Dan* le inui* de février cl au comiucucement du nmis de mars. ^
' I.e 11 mars. ^
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paratiru calme , lo favori est évidemment découle- I Umt eo #e ftéçjpilàwl da^fe3|fc d|i3a' nanoé. Dans Madrid, on s’entrelicnl publiquement inontronV léi phu gnaèâ égaiÜi pSSTUi
de sou départ prochain que doit précéder celui de mudenioiscllc Tudo, conUesse de Castclficll, sa maîtresse, et de scs enfants. Des sommes considérables sont , dit-on , expédiées sur l'Andalousie et sur le Forrol. Des caisses nombreuses renfermant des objets de grande valeur, ont été acheminées dans diverses directions. On désigne même des banquiers qui 5c sont mis en roule pour aller, sur dilTércnts points, veiller à la sûreté de ces envois. Fiiliii, le 14 mars, on parle tout haut du dé|vart inéinc du roi et de la reine que le prince de la Paix voudrait emmoner au Mexique. On s'inquiète pour le prince des Asturies qui sera nécessairement entraîné à la suite du roi, dépourvu, comme il l'est, du tout inuyen j)our se soustraire à celte violence. Cos bruits sont cnnfîrmés par des préparatifs qui se font de toutes parts. Les troupes qui forment la maison du roi ont ordre de se tenir prêtes à marcher au premier signal. Tantôt on annonce que le roi se refuse à quitter rEsjSagnc, tantôt qu'tl y a ronseiiti, et en effet, il semble qu'il s'est laissé amener à celte déterininaliuii. A Madrid, a Aranjuuz, l'agilalion est portée au plus haut point; clic s’augiiicnlu encore sur la nouvelle que le général Solaiio, à la télé des troupes rappelées de Portugal, se dirige vers rAiidalousie, pour protéger la route que la cour doit suivre. Le conseil de Castille a fait, mais en vain, des représontations au roi pour le retenir. Telle était la sitnaüun des choses le 15 mars au soir. Le projet d'éniigralion était réel; il pouvait irétrc pas mal entendu, mcine pour la tnaison royale à qui resteraient toujours les chances de ravenir; il était surtout bien conçu pour le prince de la Paix. En Europe, ce prince touchailnu terme de son règne; il aurait à recommciirer un nouveau régne en Amerique. Le 16, Charles IV, suit qu'il eût changé d'avis. S4>il qu'il ne voulût qu’amuser ropinion, fait parvenir à Madrid une proclamation par laquelle le bruit de son départ est formellement démenti ; mais, à Aranjuez, un ne croit pas à ces assurances. Les rumeurs qui agitent ks habitants uni gagné les campagnes voisines. De toutes parts un afllue dans cette résidence; les masses se pressent, s’échaulTcnt et s'irritent pr le contact de leur exaspération commune; enliii, dans la nuit (tu 17 au 18, une émeute affreuse éclate, dirigée uniquement contre k prince généralissime. Aa milieu des imprécations contre lui, on entend des , cris red<»ublés de «Vive le roi! vire le prince des , » Asturies! vive la faniille royale! nous ne voulons » ps qu'ils parlent. « Malgré la violence de leur cmprtcinenl, les hommes même ks plus exaltés, toujours respectueux pour le sang de leurs rois,
princ^ke son épouse; la ramàneotaQ cbâleaji du roi avec aa' fille, rêérvant toute leor colère pour le prince seul qu'ils no noimneul plus que Godo!. En vain, le frère du généralissime, don * Diego Godoï, colonel des gardes espagnoles, a . voulu d'aboni opposer quelque résistance; bientôt ses propres troupes se sont tournées contre leur chef. Gardes espgiioles, gardes wallonnes , gardes du corps, tous oublient leur vieille obéissance, méconnaissent la voix de quelques ufliciers fidèles et SC rangent du côté du peuple. Furieux de ne pas trouver l'objet de sa colère , le peuple là reporte sur tout ce qui tombe sous sa main. Meublés, glaces, vases précieux, tout est brisé, tout est mis en pièces, et, comme il arrive presque toujours quand ks passions sont vivement excitées, on détruit, on ne pille |>as.
Durant celte explosion du courroux populaire, l'ambassadeur de France, qui était arrivé la veille à Aranjuez, s'ëlait rendu auprès du roi. Ce prince et la reine, peu occupés d'eux-roémes, ne songeaient qu'à la cruelle position de l'homme « qui les » avait servis si fidèlcmeul depuis vingt années, m Le roi dit à M. de fieauharnais qu'il allait en écrire à l'Empereur. 18, à sept heures du malin, un décret royal fut expédié à Madrid pour y prévenir le contre coup des mouvements d'Aranjucz, en faisant connaître que ces mouvements, causes par la cr.iinte du départ du rot, n'avaicnl point d'objet . et que la tranquillité était entièrement rétablie.
Un autre décret, signé à midi le même jour, annonça que Sa Majesté voulait désormais commanj der en personne ses armées et ses escadres. Elle donnait, en coiiséqucrice, au prince delà Paix, la démission de scs fonctions de généralissime et de celles de grand amiral, avec permission pour lui de se retirer où il le jugerait convenable. On sc ! figurerait dintcikmcnl les éclats de la joie générale I à Madrid. On dirait d'un peuple d'esclaves qui brise sa chaîne; mais, dans une situation si nou- I veik, cette population, jusqu'alors si soumise, ne I sait en quoique sorte où sc prendre; elle tourne ses yeux vers la France : en ce moment un enthousiasme frénétique accueillerait à Madrid les Français et snrtout l'Empereur. Cetlo disposition des esprits ne dura pas longtemps.
Le 19 mars, Madrid éprouve la même secousse qu'Aranjuoz. Toute la population de celte c.ipitale est sur les places et dans les nies; on poursuit les partisans du prince de la Paix, on dévaste leurs maisons; on en brise, on en brûle ks meubles.
IjCS palais du prince ne sont sauvés qn'à l'aide d'une inscription portant qu'fU retiennent aw roi.
AFFAIRES EXTÉRIEURES
Parluut rcicniisscnl les cris forcenés; « Meure Co- » (loi et vive le prince des Asturies ! » Tandis que la capitale soulevée semble demander un nouveau maître, le roi répond à ce vœu cl même le devance. Dans son intérieur, quelques personnes favorables à son fds veulent se faire auprès du jeune prince un mérite d’avoir avancé l'iieurc de son règne; elles parlent d’abdication, cl l’insinuation est accueillie aussitôt. On sortait par là de la plus pénible des situations. D’ailleurs le prince de la Paix était tout |H)ur le roi et pour la reine. S’il n’est plus rien, sépare d’eux, Charles IV, de son côté, sans le favori, ne se sent plus guère la force d'être roi. Il abdique à Âranjuez, et Ferdinand Vil est aussitôt proclamé. Cevàllos , prompt à s’éloigner de"' l’homnic auquel il doit sa fortune, devient ministre de Ferdinand ; il se hâte de notifier à l’ambassadeur de France l'abdication du père et l’avénement du fils.
I.a renonciation au pouvoir royal est un acte qui, pour avoir de là valeur, réclame des formalités solennelles comme garanties de sa spontanéité. Assurément les abdications de Charics-Qnint et de Philippe V ont un autre caractère que celle de Charles IV. D’un autre côté, l’élévation d’un (ils Sur le trône d’où son père vient de descendre, porte avec elle un préjugé défavorable, surtout lorsque le nouveau roi encourt le soupçon de n’avoir pas 'été étranger aux agitations de la multitude. C’est ad beau texte de déclamations très-morales à ex- ■fploitcr au profit de la politique. L’empereur Napoléon ne le négligera pas.‘^
' Cependant le prince de la Paix, que l’on croyait bien loin d’Aranjucz, était caché dans un appariement de son hôtel, où il fut découvert au bout de trente-huit heures. Les gardes du corps curent beaucoup de peine à l’arracher aux mauvais traitements ‘d’une foule menaçante qui se précipitait sur lui, cl on n’apaisa les cris qui demandaient sa tête qu’en promettaiit au nom du roi que la justice prononcerait surion sort. Le prince des Asturies, envoyé par son père afin de pourvoir à la sûreté de ' Godoï, contribua en ciïet à le soustraire aux fureurs de la multitude. Si l’on en croit l’ambassadeur Reanharnais, Ferdinand, généreuxdans scs paroles comme dans sa .conduite, aurait dit au prisonnier : « Vous m'avez fait beaucoup de mal; je suis heu- » reux de pouvoir vous sauver. » Le récit *de la reine est plus simple , et nous sommes portés à y croire. Suivant elle, les seules paroles adressées [far son fils au prince de la Paix auraient été : u Jo fe pardonne la vie. n >< Êtes-vous déjà roi? » lui ‘'aurait demandé celui-ci : '<■ Non, pas encore, mais i< je le scraibicn vite. » Ce langage moins sentimental nous parait beaucoup plus dans le caractère et
dans le style de la famille que la phrase composée de l’ambassadeur.
En montant sur le trône par suite d’une sédition, le prince des Asturies comprit aisément que ce trône serait bien peu assuré, s’il n’était soutenu ’ par l’assentiment de l’empereur Napoléon. Le 20 mars il écrivit à l’Empereur : » La santé de mon • » auguste père dépérissait... la divine Providence n m’ayant donc appelé au gouvernement de mes » peuples, mon premier soin est d’en informer » Votre Majesté... » C’est toujours la divine Providence qui, dans le style du plus fort, couronne les usurpateurs. « Les sentiments d'estime et d’-admii> ration que je nourris pour V. M. 1. et R.' seront » un sûr garant de l’inviolabililé avec, laquelle je ’i tâ(dierai de resserrer l’alliance intime qui subsiste » si heureusement entre les .deux empires, en fai- » sant tous les (dTorls qui scronl^cn mon pouvoir n pour coopérer aux vastes plans que V. M. aura » conçus contre l’ennemi commun. » r
Trois grands d’Espagne furent nommés ponr porter à l’empereur Nlpoléon cette ncilificaliun du. ravéncmcntdc Ferdinand VU; ce furent le duc de prias, le duc de .Mcdina-Ccli(:t le comte de Fernand Nunez.
Les abdications faites sous l’influence des tempêtes politiques sont gcnéralemont suivies de regrets, des que la tempête a cessé. Le 21 mars, Charles IV protestait contre sou abdication, mais la force avait passé dans les mains de son fils, et la protestation ne reçut que plus tard de la publicilév Dans la lettre par laquelle Charles IV communiqua cette protestation a l'Empereur, ce n'élail ni la santé du roi, ni la Providence qui l’avait porté à déposer la couronne. « Je n’ai déclaré, disait ce » prince, m’en démettre en faveur de mon fils que » par la force des circonstances, cl lorsque le bruit » des armes et les clameurs d’une garde insui'géc Il me faisaient assez connaître qu’il fallait choisir Il entre la vie cl la mort, qui aurait été suivie du Il celle de la reine. J’ai été forcé d’abdiquer; mais, n rassuré aujourd’hui , él plein de eonfianec dans » la magnanimité et le génie du grand hoinmc qui Il s’est' toujours montré mon ami, j|ai pris la ré- M solution de me remettre en tout ce qu’il voudra » bien disposer de nous, de mon sort, de celui du Il la reine cl du prince de la Paix. »
Les évéïicmcnts étaient déjà au point où nous les voyons en Espagne, lorsqu’à Paris on délibérait encore sur des données qui n’existaient plus. Dix a douze jours après ces événements, il arriva an gouvernement espagnol une lettre d’Yszquierdo,(latce du 24 mars, lettre qui ne parvint pas aux mains de celui auquel elle était adressée. Cette lettre fait connaître la siluafion embarrassée des rapports des
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deux pays. Parti do Madrid le 1 1 mars, Yszquierdo, à son arrivée A Paris, était aussitôt entré dans de nouvelles conférences avec le général Duroc et le prince de Bénévcnl Le but de ces conrércnces était de régler et de terminer à l'amiable les différeiids existants entre les deux puissances. Voici quelles étaient les bases proposées par le gouvernement français. Kn les faisant connaître au prince de la Paix, Yszquierdo y joignait les observations qu'il avait faites sur chacune de ces propositions.
La première base était la liberté de commcrr« pour les Français et pour les Espagnols dans leurs colonies respectives. Cette prérogative devait être exclusivement accordée A la France. Sur celte demande, Yszquierdo avait objecté que l'ouverture des colonies espagnoles au commerce français équivalait A un partage de territoire. Il y voyait d'ailleurs l'inconvénient d'apporter de nouveaux obstacles à la conclusion de la paix avec l’Anglc- Icrrc.
L’objet de la seconde proposition était plus scabreux encore , c’était une tession de territoire. Dans riiypollièse de la possession du Portugal par la France, il faudrait une route militaire A travers l'Espagne , ce qui amènerait de nombreuses difliciiltés. Un préviendrait ces dillicultés par la remise du Portugal A la cour de Madrid qui, en échange, donnerait un équivalent dans les provinces espagnoles contiguës à l'empire français. C'est ici que ic dissentiment éclate avec le plus de vivacité. Yszquierdo rappelle, ausitjct du Portugal, les précédentes conventions qu’à Paris on semble oublier. Il repousse l'acquisition de ce pays par l'Espagne comme lui offrant peu d'avantage, et insinue qu'on pourrait l’ériger en un royaume d'ibérie pour le donner suit au jeune roi d'Étrurie, soit à tout autre infant d'Espagne. Quant A la cession <lc provinces espagnoles à la France, il en rejette l'idée comme inadmissible : u Pour moi, a-t-il dit, jamais je ne ’• signerai la cession de' la N*avarre je ne veux » pas être en exécration à mes compatriotes. »
La troisième base mise en avant est d'une haute et large signification; elle est ainsi conçue: «On M devra régler définitivement la succession au n trône d'Espagne. <• Ici les éclaircissements sont incomplets. Comment y a-t-il lieu à régler cette succession ? Le prince des Asturies n'est-il pas, de droit, l'héritier de la totalité de la monarchie espa-
gnole? S’agirait-il, par hasard, de transférer au prince de la Paix une portion de cette monarchie? on doit le supposer d'après quelques paroles du négociateur espagnol un p(?u obscures pour nous , mais qui, pour le prince de la Paix, n'eussent pas dù l’étre. « .Sur le fait de la succession, j'ai exposé,
» écrit le négociateur, tout ce que le roi m'avait n ordonné de dire de sa part, et je crois être par- , » venu à détruire toutee le» calotnnies inventées I) par des malintentionnés de ce pays qui sont par- » venus à corrompre l’opinion publique. » Il est évident que ces calomnies dont il est question concernent le prince de la Paix; car, s'il s'agissait du prince des Asturies, ce n'est pas Yszquierdo qui eut mis un grand soin A les combattre. Au reste , une foule de circonstances constatent que 1c prince du la Paix aspirait à une autre souveraineté que celle qui lui avait été promise dans les Algarves.' C'était un ambitieux dont le caractère était loin d'avoir une portée égale à ses prétentions, et qui , par degrés, s’était placé entre le trône et l'échafaud. Le premier lui échappera, et il sera heureux d'échapper A l'autre.
Les articles suivants mis en discussion sont d'une nature beaucoup moins grave. Ils portent sur l'alliance A conclure, sur le titre d'empereur que doit prendre notre roi, dit Yszquierdo, et qui ne fera pas difficulté, comme aussi sur le mariage, affaire entendue, mais qui devra être l'objet d'un arrangement particulier.
Ce qu’il y a de plus facile et de plus saillant A saisir dans ces négociations, c’est que, sans preudre d'engagements très-précis avec le prince de la Paix, les agents impériaux le nourrissaient d'illusions que probablement on t ieudrait peu à réaliser, si les circonstances ne l'exigeaient pas ; mais ce qu’il importe de remarquer surtout, c’est l’intention déjà manifestée par l’Empereur, de réunir à ta France les provinces espagnoles situées au nord de l'Èbre.
Tandis qu’à Paris on posait, connue texte d'un règlement ultérieur, 1a succession A la couronne d’Espagne, le prince tics Asturies se liAlait de pren- * dre possession de celte couronne, grâce aux mouvements qui l’avaient délivré de tout obstacle et de toute concurrence. Ce]>cndant, A la première nouvelle de l’émeute d’Aranjuez, le grand-duc de Berg s’était mis en marche avec un corps d'année pour
’ Dans on temps où il était de mode d'exagérer les torts et les blutes de l’Empereur, sous la resUiiiration, on a dit Cl répété dans une foule d'ouvrages que, si M. de Tal- Icyrnud était toiiitté dans la disgrâce de Napoléon, c’était pour avoir désapprouve l'expédition d'Espagne. Quoique, en 1808, M«de Tallcyrand ne fût plus ministre des
affaires étrangères, on voit qu'il continuait A être initié ‘ aux questions les plus délicates et qu’il n’avait uullcracnt ; renoncé A prendre part à ce qui occupait rEmperciir.
' * Apparemment, jusqu'alors on n’avait parlé que de la
^ Navarre ; mais ce n'était pas à la Navarre seule que se , Itornaient les prétentions de l'Empereur.
AFF A I ft ES KXÏÉR ! El U ES .
Vadriti. Il y <!'Uit arrivé le 25 mars le premier accueil fait à nus Inmpes avait été favorable et amical. D’après les senlimeiils personnels do l'anibassadeur Ueauharnais. dont on connaissait le penchant pour le ]>rince4les Asturies, on se persuadait que tels èlaient aussi ceux de rEtnpcreur et de ses ^'énému\. Üii ne larda pas à être détrompé.
, Le lendemain 24, lu nouveau roi fit son entrée dans sa capitale, au milieu des acclamations de la joie publique;, mais les Français reslùrctit etrangers à ces déinoDSlralions, Sans y comprendre Charles IV, qui était encore à Aranjuez, il y avait en quelque sorte dans Madrid deux souverains, Ferdinand VU et le grand-duc de Berg. Les ministres de Russie cl d’Autriche se iircnl présenter à ti>u.s deux. I^s agents diplomatiques accrédités à Madrid voyaient avec plaisir le changement de règne, dans la persuasion que la chute du prince de la Paix aflccterait sensiblement, dans un temps plus ou moins éloigné, l*joflucnce française sur je cabinet espagnol. I.vs sounii^ions actuelles de Ferdinand envers la France étaient généralement regardées comme une concession A la nécessité des temps. Le grand-duc de Rcrg, lorsque M. de Strogonuf, ministre de Russie, lui fut présenté, lui ayant demandé par quel hasard il s'était rendu la veille à la cour : « Pour compUoienter le nouveau I* roi, » lui répondit ce ministre. » Vous aviez dune » déjà de nouvelles lettres de créance? « répliqua ,.cn souriant le grand-duc. O langage du général eu chef français à M. de Strogonof explique la conduite que lui-méme il crut devoir tenir. Ses instrucliuns lui avaient éventuellement tracé sa marche à Pégard du roi Charles IV, du prince des Asturies et du prince de la Paix. Arrivé à Madrid, il ne trouve plus ni prince des Asturies ni prince de la Paix, cl Charles IV n’est plus roi. (^)uc doit-il faire? Allcndre de nouveaux ordres; mais en attendant, c'est un devoir pour lui de veiller à la sûreté d'un prince allié de Na|)oIéon. il juge avec raison qn'îl répondra aux intentions de l’Empereur en protégeant ce prince délnRié par une révolte, en le prcdégeanl contre les malheurs auxquels peuvent l'exposer ou les agitations du peuple ou les calculs de la nouvelle cour. Le grand-duc de Kerg s'est donc empressé de placer le roi Charles et la
' f>e« écrivains, qui ne tiennent compte ni (1rs date* ni des diftiaiiees, disent que l'Empereur, ayant appris Ict événemciiis d'Aranjuez, ordonna an grand-duc de Ûei^ de marcher rapidement sur Madrid. Or les événements d'Aratijiirr. sont du 17, et t* grand-dMC était à M.idrid le 3ô; si donc le grand-diir de Berg, en marrhant sur ! Madrid , ol^iaiait A un ordre de l'Empemir, cet onirc ! était nécessairement antérieur aux évéoemenis d'Aran- ; juez. Il ne restait plus qu'à dire que res é>énemcnts I
reine sous la gartic des troupes françaises, et par là il empêche l'exècuiiuii du projet que leur a aiinoticé leur fils Ferdinand de les reléguer .à Ratlajoz, prtijct auquel les supplications de sa mère n’ont pu le faire renoncer.
L'ambassadeur Reanharnais imita la réserve du grand-duc, et, malgré ses h<ms rapports avec Ferdinand, il ne le vit que comme homme privé. Il lui donna le conseil, qu’il croyait le plus sage pour lui, d'aller présculer le prince des Aaiun'ei à l’Empereur. w C’est aussi mon projet , » fut la réponse du prince, La ré^ervo du grand-duc de Berg et de l’ambassadinir avait été bien cnlemluc. Une autre conduite leur eût attiré un blâme inévitable. Le ministre des rel.'iliuns extérieures lémuiguail 2 à l’ambassadeur qu'un avait trop bonne opinion do lui pour croire qu’il eût pris aucune détertninaliun sur un évHiemcnt amené par uns émeute. » L’Km- » pcrcur, ajoutait 'il, désire qu’on n'altenic pas » aux jours du prince de la Faix... II abhorre le » sang e4 les vengeances populaires. Un trône en- » sanglante serait celui qu’il voudrait le muiiis Il reconnaître, n
Tandis que l’Empereur datait encore de Paris scs onircs à scs agents en Espagne, la nouvelle de son arrivée immédiate à Madrid y occupait tous les e.^prils et dans toutes les classes. Dés le 2'i iiiar&, Ccvallos, au nom de Ferdinand, avait prié le grandduc de lui en faire cunnallre l’instant, afin que le roi pùl coinpliincnler Sa .Majesté à son entrée dans sa capitale. La |Mipulation tout entière aurait voulu en hâter le moment, dans l'espoir que rEmporcor prendrait le jeune roi sous sa protection, qu’il l’éclairerait de scs conseils et l’entourerait de sages ministres. Telle était rim|>atjence générale qu’un jour, sur un bruit vague que Napoléon approchait, une foule immense se porta hors des murs de la ville. A cette époque, rEs|)agnc ne demandait qu’à lui devoir son bonheur. Cest une calamité pour lui-méme qu’il n’ait pas entendu et bien interprète ce vœu de la nation espagnole. La situation était imprévue. Scs idées avaient porté sur d’autres bases.
Tout ce qui pouvait être agréable aux Français était alors saisi avec empressement à .Madrid. C’est par suite de cette disposition générale que le guu-
éiAienU'nuvrage de la France. C’est ce qu’ont Faim-nains anlriirt de mémoires, sans remarquer qu’ils sc ronlredisem en avaarani, d’une part, que c’est rKuipereur qui a voulu Faire émigrer la maison d'Kspagnc, et, (fautre part, qur c’est lui qui a soulevé le petiple pour empêcher l’émigration !
* Lettre de M. de Cbampagny à M. de Be.vuharnais. du 29 mars 18t)8.
CHAMTllE IV.
verncmcnt espagnol lit rciiieUrc au graiiü-duc de Berg l’épée de François 1«. Le règne si court de Napoléon rendait ainsi à la France tous les trophées enlevés sur elle dans une longue suite de siècles. Cette remise eut lieu avec une certaine pompe, dans le double but, pour les conseillers de Ferdinand , de manirester avec éclat l'alTection de ce prince pour la France, et de faire croire à l’intime accord des deux cabinets. Cet accord était «
loin d’exister en elTet. Le grand-duc de Berg, lie dès longtemps par des rapports particuliers avec le prince de la Paix, n’était nullement favorable à la cause de Ferdinand. D'ailleurs Napoléon lui avait ordonné d’user de bons procédés envers le roi Charles IV, la reine et le prince de la Paix, et de leur rendre les mêmes honneurs qu’autrefois. Cet ordre était trop conforme aux sentiments personnels du grand-duc pour qu'il ne le remplit pas avec exactitude.
Le prince de la Paix, détenu d’abord au bourg de Pinto, sous la surveillance d’un fort détachement de gardes du corps et de troupes de ligne, avait été ensuite conduit au château de Villa- Viciosa. Le** danger de sa position occupait exclusivement le roi^Charlcs IV et la reine, et formait l’objet de leurs réclamations journalières auprès du grandduc de Berg. L’intermédiaire de leurs communications avec lui était la reine d’Élruric leur lillc, que le grand-duc voyait chaque jour à Madrid. Cette princesse, dépossédée de la Toscane en vertu du traité du 27 octobre, attendait en Espagne le dédommageiiient promis ù son fîls en Portugal, dédommagement qu’on ne songeait plus guère à loi donner. Au milieu des troubles de sa famille, seule elle était restée attachée à scs parents. Les deux jeunes princes frères de Ferdinand, don f'.arlos et don Francesco, ainsi que l’infant don Antonio, son oncle, avaient, en haine du favori dont le joug leur pesait depuis si longtemps, pris parti pour la royauté nouvelle. S’il était naturel que les vieux souverains, expression par laquelle on désignait le roi Charles IV et la reine, s’inquiétassent des dangers que pouvait courir un homme qui avait été vingt ans leur ami et leur premier ministre, la correspondance à laquelle sa détention donna lieu n’en est pas moins un dé|)lorablc témoignage de la faiblesse d’esprit du roi et du peu d’élévation du caractère de la reine. Bien de plus adligeant que cette correspondance dans laquelle le malheur se montre sans dignité et la royauté sans aucun respect pour clle-inémc. Assurément
' C*e*t li le style de la reine Louise, fille et feiiinir d'un HoiirlMtn.
’ l.elli'c du ’id mars.
un ne saurait blâmer la reine d£ s’effrayer à l'idée de la possibilité dn jugement et du supplice d’un homme pour qui toujours elle doit conserver une ancieiineaffcctioii; on conçoit que, pour l’arracher des mains de ses ennemis, elle demande comme une grâce que l’Empereur permette au roi Charles, à elle-niômc et au imuvre prince de la l’aix, d’aller finir tranquillement leurs jours dans quelque lieu retiré, convenable à la santé du roi; on conçoit que, pour intéresser le grand-duc et l’Empereur au salut du pauvre prince, elle vante sans cesse le dévouement de celui-ei à l’Empereur et au grand-duc; mais ce qu’on ne saurait excuser, c’est que, pour s.iuvcr un ancien amant, elle se fasse la délatrice de son fils, et non pas seulement dans un premier aceès d’effroi, mais dans dix lettres différentes. Tantôt elle dit : « .Mon fils est d’un très- )i mauvais cœur; son caractère est sanglant >; il » ii’a jamais aimé son père ni moi; » tantôt, parlant de pistolets chargés pour tuer le prince de la l’aix dans sa prison, clic ajoute : « C’est un ordre Il donné sûrement par mon fils... ils vont lui couper v
» la tète et ensuite à moi; ils le disent » Ici
elle accuse F'erdinand d’avoir <■ tramé la conspi- I* ration d’Aranjuez pour détrôner son jièrc. » L.i elle demande que l’Empereur les envoie tous trois hors de l’F.S|>agnc, le roi, elle et le pauvre prince de la l’aix, « car en Espagne ils ne sont nullement en sûreté. » Mais c’est peu de présenter Ferdinand coniine un fils coupable et rebelle, ces torts donies^ tiques ne regardent en quelque sorte que sa famille ; elle a soin aussi de lui imputer des dispositions auxquelles la France ne puisse être indifférente :
<i .Mon fils est ennemi des Français dit-elle; je >1 crains qu’il ne fasse quelque attentat contre eux. » Dans une autre lettre : u Mon fils Ferdinand .
:i quand il est venu ici, a parlé avec mépris ^ des I) troupes françaises, ce qui prouve qu’il ne les <> aime pas. » Ailleurs : n Le crime du prince de la « Paix est d’etre dévoué à l’Empereur,. car mon
'I fils ne l’est pas malgré ce qu’il a mis dans la
it gazette d’hier. C’est la crainte de l’Empereur qui » le fait parler ainsi. » Dans cette étrange correspondance, la reine qualifie assez durement les amis du nouveau roi , tels que le chanoine EscoVquiz qu’elle appelle << un méchant hypocrite de » prêtre, Il et l’infant don Antonio, oncle de Ferdinand, qui, dit-elle, est u très-limité en talent cl en i> esprit, et de plus très-cruel *. » Nous n’examinerons point ce qu'il peut y avoir de fondé dans les paroles de la reine en ce qui concerne le prince
’ Leiirc du 8 .ivril.
A l'égard de l’esprit et du talent, le peuple espagnol, selon .M. de Torréno, portail, dés 1808, sur cet infant
AFFAIRES FJITÉRIEURES.
(1rs Asturies, mais la plus rdcheuse vérité qui résulte (le tous les rails, c'est que, si Ferdinand n’était pas un bon flis, la reine n'était pas une meilleure mère.
A la première nouvelle des événements d'Aranjucz, l’Empereur avait envoyé en Espagne un de scs aides de camp, le général Savary, pour visiter le vieux roi, prendre connaissance de la famille royale et en rendre un compte détaillé. Peu de
le même juRCinenl que la reine. Quant k la cruauté de ce prince, (|iii alors n’était pas connue, tout le monde, en 1814, a pensé comme celte princesse, en voyant l’a-
; jours après, dans la crainte trop fondée que les affaires de la France en Espagne ne reçussent une mauvaise direction, l’Empereur avait aussi fait partir, pour servir de conseiller et, en quelque sorte, de tuteur au grand-duc, M. Delaforét, ancien agent diplomatique, qui avait été plusieurs années ministre de France à Berlin. Presque en même temps M. de Beauharnais fut rappelé.
I chamement barbare qu’il a montré contre les patriotes ■ proscrits.
CIIAI'ITRE V.
CHAPITRE V
AFFAIRES EXTERIEURES
D^pnri «1p Frrdinnml puiir .illcr an-dovani dp Napoléon. — Mise rn lil>crtv du prince de la Paix. — Di^parl de* vieux xfiuvprain» pour aller aii*»i au-devant de l’Empereur. — Cnnacil tenu par l'Empereur avant »otl départ pour le Midi. — Arrivée de Napoléon .A Bayonne. — Lettre de Ferninand h l’Empereur. — Réponse de l’Empereur à Ferdinand.— Délibération des conseiller* de Ferdinand à Vittoria. — Disposition des conseillers de Fenlinand A se rendre l’Empereur favorable par quelque cession de territoire. — Opposition du peuple de Vittoria au départ de Ferdinand. — Arrivée de Ferdinanil A Bayonne. — Notification faite h ce prince des intentons de l’Empereur. — Conversations de l’Empereur avec le* conseiller* de Ferdinand. — Lettre* interceptées de Ferdinand. — Arrivée à Bayonne de C.liarle* IV et ilu prince de la Paix. — Intimation ftiitc par Charles IV A son fils de lui remettre sa couronne. — AlNlicatiou conditionnelle de Fertiinand cl lettre A son père. — Réponse de Charles IV A Ferdinand.
— Réplique de Ferdinand A la lettre de sou père.— Nomination du grand-duo de Berg comme lieutenant général du royaume. — Insiirnrction du 2 mai A Madrid. — Sommation impérative faite par Charles IV A Ferdinand de renoncer A la couronne. — Renonciation de Ferdinand. — Traité par lequel Charles IV cède ses droits A Napoléon.
— Signature par Ferdinand tl’un traité semblable. — Reconnaissance A Madrid des cessions de Bayonne. — Prétentions du granil-diic de Berg A la couronne d’Espagne. — Convocation d’une junte extraordinaire A Bayonne. — Proclamation de l’Empereur A la nation espagnole. — Commencement d’iusurrection en Espagne. — Ouvcrtitre de la junte. — Serment du roi et de la junte A laconstilulioii. — Bases de la constitution. — Composition du miuistère. — Caractère afliigcant des événements de Bayonne.
Dans les prentiers jours du mois d’avril, le général Savary, étant arrivé à Madrid , s’était empressé d’aller voir le vieux roi et de lui exprimer l’intérélquc l’Empereur prenait à sa positioti. Sur les instaticcs du chanoine' Escuiquiz et du duc île riiirantado, il vit aus.si Ferdinnnil VII. Le nouveau roi, dont on avait déjà annoncé le tiépart pour aller au-devant de l'Empereur, résolut, à la suite tic cette conversation, de se rendre immédiatement à Ritrgos. Il dit, le même jour, à ,M. de Ileauliarnais , qu'il partirait, le 10, avec le général Savary ixpti » s’était offert à lui dunner cette marque de rcs- » pect. » Pour s’a.ssurer un bon accueil, Fertlinand pria .son père de le charger il’unc lettre pour l’Einpereur. Dans cette lettre, disait-il au roi Charles,
•t vous féliciterez l’Empereur de son arrivée cl vous | Il lui témoignerez que j’ai pour lui les mêmes K sentiments que vous lui avez démontrés, u Char- I les IV ne crut pas devoir se porter garant des sen-
' >Illc, ignariis doli , vcl , si iniciligerc crcdcrcltir,
■ mcliicns, in tirbem propcral.s Tacite, livre 11.
• Plus tard, le* ministirs, vit la gravité des circonstaticcs , crurent devoir fortifier la junte du gouverne- I
timentsdeson iils. Le 10 au matin, celui-ci partit en effet pour Burgos. Arrivé en celte ville, soti désir était de s’y arrêter; tuais le général Savary. assurant toujours que l’Empereur ne potivait pas être bien éloigné, Ferdinatid * conlintia sa marche pour Vittoria, Parmi les pcrsotttiages distittgtiés qui le suivirctil, se Irouvaietit le dticdcrinfatilado, présidetil du cotiseil de Ciaslillc, le duc de San Carlos, premier tnajordomc, et (loti Pedro Cevallos, secrétaire d’Elal des affaires étrangères. Avant son départ, E'erdinand avait ordonné que les ministres rormeraient, sous la présidence de rinfant don Antonio, son oncle, une junte * suprême de goitvernement, chargée d’admiiiistrcr en son nom, cl autorisée à prendre toutes les mesures d’urgence. Parmi les membres de la junte, sc trouvaient deux hommes de bien, qui étaient en même temps des hommes d’un vrai mérite, excellents Espagnols, appartenant à cette minorité peu nombreuse qui
ment en y appelant !<>* gouverneurs cl doyens des conseils siipréinrs. et en s’adjoignant de plus deux inembn's de chacun de ces conseils, pour premire part à sc* délibérations.
AFFAlllES EXTÉRIEURES.
vuulaii In n'Tnrine des vieux abus de la monarchie. C'était le ministre des linanccs Azaiiza, et le ministre de la guerre, le général 0-Farill >. Nous les signalons dés ce moment, parce que tous deux, etrangers aux intrigues anterieures, ils n’ont été ap|>clés au ministère qu'après l’élévation do Ferdinand, et que plus tard, lorsqu'ils auront prêté serment à un autre prince , ils seront fidèles h ce serment.
Durant son séjour à Uadrid , le général Savary avait fait quelques tentatives |>our obtenir la mise en liberté du prince de la Faix. Scs insinuations u’ayaiit pas été accueillies avec faveur, il s’en était désisté, ne se sentant pas autorisé sufilsaminent pour donner à scs démarches un caractère plus significatif. Le grand-duc de Berg avait ensuite, mais en vain, fait demander à l'infant don Antonio, par l’ambassadeur Beauliarnais, la remise amicale du prisonnier. La junte voulut auparavant en référer au roi, qui alors devait être à Burgos; mais, dans l’intervalle, l’Empereur ayant écrit au grandduc de Berg que Ferdinand avait mis à sa disposition le prince de la Paix, et le grand-duc ayant donné plus de force à ses instances devenues olficielles, la junte du gouvernement, qui d’ailleurs avait reçu ^ du ministre Cevallos un avis semblable à celui que rEmpcrcur avait donné au grand-duc, SC crut obligée de condescendre à une volonté aussi prononcée, d’autant plus que chaque jour à Madrid, les circonstances devenaient plus graves. Le prince de la Paix fut remis à l’autorité française pour être envoyé en France.
l.à ne se bornaient plus les demandes du grandduc; il voulait en outre le rétablissement du roi Charles IV. Le 17 avril, le vieux roi avait adressé à l’infant don Antonio, président de la junte, une déclaration portant qu’ayant abdiqué sous les menaces de la révolte, il avait, aussitôt après, protesté contre cette abdication que la violence seule lui avait arrachée. <> Aujourd’hui, disait ce prince, » que ma protestation se trouve entre les mainsde U mon auguste ami et fidèle allié l’Empereur des » Français, qu’il est notoire que mon fils n’a pu X obtenir d’être reconnu comme roi par S. M. I., je » déclare solennellement que l’acte d’abdication » signé par moi le 19 mars, est nul eu toutes ses
' Il parties.» Il annonçait en conséquence qu’il re- I prenait la couronne, et ordonnait à la junte d'en j donner connaissance i ses peuples. Cette lettre du I roi Charles IV fut l’objet d’une conférence entre le I grand-duc et deux commissaires délégués par la ! junte du gouvernement. Dans cette conférence, à I laquelle assista M. Delaforét, nouvel ambassadeur 3 > on Espagne, il fut convenu que la junte allait rendre compte au roi Ferdinand de la déclaration de Charles IV et de la demande du grand-duc à l’appui de cette déclaration ; que provisoirement l’une et I l’autre seraient tenues secrètes ; et que Charles IV, qui s’abstiendrait pour le moment d’exercer en Espagne aucun acte de l’autorité royale, serait prié de SC mettre en route avec la reine pour la frontière, où tout serait réglé de concert entre le vieux roi, son fils et l’Empereur. Il est vraisemblable que c’était là, en elTct, tout ce que désirait le grandduc de Berg.
Cependant l’empereur Napoléon s’était décidé à se mettre en route pour le midi de la France. I.a veille de son départ, le 1" avril, il appela dans son cabinet M. le prince de Bénévent, son ancien ministre des relations extérieures, et M. de Champagny *, son ministre actuel. Dans une conversation qui dura plusieurs heures, on examina sous tonies scs faces la question espagnole; on rechercha quel était le parti le plus convenable , ou de recommencer l’ouvrage de Louis XIV en changeant la dynastie d’Espagne, ou de maintenir sur le trône les rejetons usés de cette dynastie, en se contentant de leur faire aeheter ce maintien par une cession de territoire. Les raisons pour et contre chacune de ces hypothèses furent longuement débattues et balancées. Nulle opinion ne fut exclusivement soutenue par aucun des trois interlocuteurs. Chacun présenta tour à tour sur chaque combinaison les dangers et les avantages. On se sépara sans qu’aucune détermination eût été définitivement adoptée *. Celle que l’Empereur manifesta bientôt va se former d’après les rapports successifs qu’il recevra dans sa route et à Bayonne même. Les trois ambassadeurs que lui avait envoyés Ferdinand VII pour lui notifier son avènement au trône , le rencontrèrent entre Tours et Poitiers. Sous divers prétextes, il évita de leur donner au-
' J’ai vécu plusieurs années à Berlin avec le général 0-Farill, ministre d’Espagne en celle résidence, de 1800 à 1805. Plein d'honneur et de loyauté comme l’était cet excellent homme , s'il s’est attache au système de la France, c’est qu’il était persuadé qu’il n’y avoit pas d’autre moyen de salut pour son pays.
* La junte ne pouvait pas dissimuler qu’elle avait reçu un avis semblable du ministre Cevallos. lUémoin d« AiaHia et 0-FariH,
’ Il ne devait pas déployer ce caractère arant que le goucemement fût réglé.
* Crs détails m’ont été donnés par M. de Cbampagny, duc de Cadore.
‘Nous parlerons ailleurs d’une lettre du 37 mars 1 808, qui constate que Napoléon, dans l’hypothèse de l’élévation d’un de scs frères sur le trône d'Espagne, avait d’abord songé à placer sur ce trône le roi Louis qui régnait en Hollande.
CHAPITHE V.
(lience, et les (U inviter à se trouver à Bayonne, où il s’empresserait de les recevoir. Il est évident qu’il ne voulait ni s’expliquer, ni s’engager sur rien avant de tout connaître à fond. L’Empereur passa dans la ville de Bordeaux quelques jours, qui ne furent pas perdus pour le bien-être de cette contrée. Il était à Bayonne dans la nuit du 14 au 15 avril.
A son arrivée, il trouva le général Savary qui lui remit une lettre de Ferdinand VII datée de Vittoria. Ferdinand s’était arrêté dans cette ville le 15. Là s'étaient augmentées les hésitations et les craintes de son conseil. On avait cru rencontrer l'Empereur sur le territoire espagnol, et on n’apprenait pas même qu’il fût encore à la frontière du territoire français.Onjugca que le roi devait d'abord lui écrire et attendre sa réponse pour décider s'il irait plus loin.
Après avoir témoigné qu’élevé au trône par l’abdication libre et spontanée de son auguste père, il n’avait pu voir, sans un véritable regret, que l’cmbassadeur Beauharnais et le grand-duc de Berg n'eussent pas cru devoir le féliciter comme souverain d'Espagne, il exposait tout ce qu'il avait fait, depuis son avènement, pour convaincre S. M. I. de son vif désir de resserrer les liens d'amitié et d’alliance qui existaient entre les deux pays. Il avait accédé volontiers â l’invitation que lui avait faite le général Savary de venir au-devant de l’Empereur, » d’autant plus qu'il avait déjà manifesté à Sa Mail jesté ses intentions à cet égard. En conséquence, » je me suis rendu , ajoutait-il , dans ma ville de Il Vittoria, sans égard aux soins indispensables » d'un nouveau règne, qui auraient exigé ma rcsi- » dence au centre de mes Étals. » Il priait ensuite l’Empereur de faire cesser la situation pénible à laquelle il l'avait réduit par son silence. La réponse de l’Empereur fut prompte. Le 16, le général Savary fut envoyé auprès de Ferdinand avec une lettre dont nous citons quelques traits assez remarquables, pareeque ce sont tous ces actes antérieurs à la réunion de la famille d’Espagne à Bayonne, qui expliquent d’avance l'issue des événements auxquels nous allons assister. D'ailleurs, si cette lettre cache une arrière-pensée généreuse, elle n’en renferme pas moins des observations > pleines de justesse cl de sens.
L’Empereur commence par dire qu’ayant eu l'intention de se rendre à Madrid, il espérait porter son auguste ami, le roi Charles IV, à donner, par le renvoi du prinee de la Paix, satisfaction à l'opinion publique; mais que les alTaires du Nord
' Cev.itlos dii que les expressions de celle Icllrc ne soiii ni flstleiises. ni décernes. Le lecieur pciii en juger.
-avaient retardé son voyage. «i Les événements Il d’.Aranjuez, continue-t-il, ont eu lieu. Je ne suis Il point juge de ce qui s’csl passé et de la conduite M du prince de la Paix; mais ce que je sais bien, n c’est qu'il est dangereux pour les rois d’accou- >1 tumer les peuples à répandre du sang et à se faire n justice eux-mêmes. Je prie Dieu que V. A. R. Il n’en fasse pas elle-même un jour l’expérience. Il II n’est pas de l’intérêt de l'Espagne de faire du Il mal à un prince qui a épousé une princesse du >1 sang royal et qui a si longtemps régi le royaume, n II n’a plus d'amis; Votre Altesse n'en aura plus, » si jamais elle est malheureuse. Les peuples se » vengent volontiers des hommages qu'ils nous Il rendent. Comment d'ailleurs pourrait-on faire Il le procès au prince de la Paix, sans le faire à la Il reine cl au roi votre père? Ce procès alimentera Il les haines cl les passions factieuses; le résultat Il en sera funeste pour votre couronne ; V. A. R. n déchire par là scs droits. Qu’elle ferme l’oreille Il à des conseils faibles cl perfides. Elle n'a pas le Il droit de juger le prince de la Paix. Scs crimes, Il si on lui en reproche, se perdent dans les droits Il du trône. J'ai souvent exprimé le désir que le Il prince de la Paix fût éloigné des affaires. Mon Il amitié pour le roi Charles m’a porté souvent à n me taire cLà détourner les yeux des faiblesses de Il son attachement. Misérables hommes que nous Il sommes! faiblesse et erreur, voilà notre lot! Mais » tout peut se concilier. Que le prince de la Paix Il soit exilé d'Espagne, cl je lui offre un refuge en n France, n Tout ce passage est un mélange de tristes vérités cl de réOexions très-saines. Ce serait un langage tout à fait digne d'éloge, s’il était désintéressé.
« Quant à l'abdication de Charles IV, poursuit Il l'Empereur, elle a eu lieu dans un moment où Il mes armées couvraient les Espagnes; et, aux Il yeux de l’Europe cl de la postérité, je paraîtrais Il n’avoir envoyé tant de troupes que pour pré- II cipilcr du trône mon allié et mon ami. Comme Il souverain voisin , il m’est permis de vouloir Il connaître tout, avant de reconnaître celle abdi- II cation. Je le dis à V. A. R. , aUx Espagnols, au Il monde entier : si l’abdication du roi Charles est Il de pur mouvement , s’il n’y a pas été forcé par n rémculc d’Aratyuez, je ne fais aucune difli- 11 cullé de l’admettre, cl je reconnais V. A. R. Il comme roi d’Espagne. Je désire donc causer Il avec elle sur cet objet. La circonspection que Il je porte depuis un mois dans ces affaires doit Il lui être un sùr garant de l’appui qu’elle trouvera Il en moi, si, à son tour, des factions, de quelque n nature qu’elles .soient, venaient à l’inquiéter sur Il son trône.
(ISOd]
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«< l.orflque le roi Charles IV me fit pnrl de rév^> M ncinriit du mois d'octohre dernier., j’en fus douw lourcusemcnt aflecté, et je pense avoir contribué, M par les insinuations que j'ai faites, à la bonne n issue de l'afTairc de TEscurial, V. A. R. avait » bien des torts; je n'en veux pour preuve que » la lettre qu’elle m’a écrite . et que j’ai conslam-
ment voulu oublier. Roi à son tour, elle saura n combien les droits du tn'^nc sont sacrés. Tout n recours prés d’un souverain étranger, de la part n d’un prince héréditaire, est criminel, n
Ici Cevatlos relève l'omission d’un paragraphe de la lettre dans la publication du Moniteur. Cv passage se rapporte au mariage de Ferdinand avec une princesse de la famille de Napoléon , mariage sollicité par Ferdinand tui-inémc, cl ensuite par le prince de la Paix, au nom de Charles IV. Le voici : M l.c mariage d’une princesse française avec V. A. » R. s'accorde, dans mon opinion, avec les intérêts I» de mon peuple, et je le regarde plus spécialement n comme une circonstance qui m'unirait par de » nouveaux nœuds à une maison dont j'ai à me » louer de toute manière, pour la conduite qu’elle » a tenue depuis l’époque de mon avènement au w Irène. » Nous blâmons, sans hésiter, la suppression de ce passage. Pour être sincère, toute publication doit être complète. Mais ensuite j'ai peine à trouver dans ce paragraphe une vcrilable importance, d'autant plus qu’il va encore être question de ce mariage dans les propositions qui seront faites à Ferdinand.
Le reste de la lettre renfermait des plaintes sur la conduite dn capitaine général de la Catalogne, et on avertissement sur les suites fAcbeuses que pourrait avoir l’assassinat de militaires français isolés. I/Empercur finissait en disant qu’il flottait entre des idées diverses qui avaient l>csoin d’élro fixées.
Telle était la réponse de l'Empereur, sur laquelle eurent à délibérer les principaux personnages qui environnaient le roi Ferdinand à Vitloria. l)e tous les hommes qui, dans ce moment, se trouvcrciU auprès de ce prince, celui dont les événements ont atteste le mieux la profonde sagacité, fut l’cxininislrc Urquijo, retiré dans la Biscaye, sa patrie, mais qui était accouru pour voir Ferdinand à son passage. Soit que l'Empereur ail été réellement irrésolu jusqu'à la dernière heure, soit qu'une feinte indécision cachât en lui une détcrntinalion bien prise, Urquijo a prédit ce qui s'est réalisé. Selon lui, il ne s'agit de rien moins pour Napoléon que d'abolir la dynastie des Bourbons en Espagne
pour y établir la sienne. Se rendre à Bayonne, c'est aller l'inviter à le faire. Si on allègue que l’Empereur ne peut passe souiller d'une action semblable. Urquijo répond : •• Lisez Plutarque et vous n verrez que tous ces héros de la Grèce et de Rome » n'acquirent tant de renommée qu'en montant n sur des milliers de cadavres. >• Il cite Charlcs- Qiiint détrènant des princes devenus scs prisonniers par perfidie, et qui n'en n'est pas moins compté parmi les héros. L'histoire d'Espagne lui fournit encore d’autres exemples d'usurpateurs qui , par des assassinats de rois, sc sont assis sur le trône.' et sont devenus des nionarques très-légitimes. Il , rappelle diverses al)dicatiuns de souverains espagnols, et conclut que, si Charles IV réclame contre la violence de la sienne, ni lui ni Ferdinand ne régnera en Espagne. Sur rolijcclion que l’Empereur craindrait de blesser l'opinion en France par une si criante injustice, Urquijo faisait remarquer que la nation française est toujours enchantée de ce qui rétunne; que d'ailleurs elle gagnerait beaucoup dans rintérèt de son commerce, si les souverains des deux peuples étaient d'une meme fainillc; que, si Napoléon consolidait son empire par de bonnes institutions morales, la France l'adorerait, comme l'ayant sauvée des orages de sa terrible révolution, qu'elle bénirait sa dynastie, et regarderait comme une gloire l'occupation de plusieurs trônes de l'Europe par des membres de la famille de son souverain. A la suite de ces raisonnements et de plusieurs autres non moins sensés, Urquijo exprimait l’avis qu'il n’y avait qu'un seul parti i prendre, c’était de faire partir le roi dansla nuit, incognito, et de le conduire dans l’Aragon. Là, il serait en position de traiter de puissance à puissance avec l’Empereur, et celui-ci serait obligé de changer * ses plans.
Une antre personne, avant le départ mémo de Madrid , avlit fait donner au roi le conseil secret d'éviter de se rendre en France : c’était Joseph Martinez Hervas, beau-frère du général Duroc, et dont le père est devenu marquis (TAlmeiiara.
A Vittoria, Hervas fit porter une seconde fors les mêmes avertissements au roi, et il semble qu’on n'eùl pas dû les négliger, puisque ce jeune homme, qui avait accompagné legénéral Savary en Flspagne, était alors censé plutôt F'rançais qu’Espagnol , et qu’un avis pareil, venant de lui, ne pouvait |)artir que d'un fond sincère d’affection pour son pays natal. Ni Urquijo ni Hervas ^ ne furent écoutes, principale considération qui détermina Icscon-
' ban» UD« conférence avec l'Empereur, le chanoine Escoiqiiiz paria de cetie idée de faire échapper le roi, en ce gaixlant bien d'avouer qu'il était un de ceux (pii l'a-
vaient combattue. «C’était là, répondit PEmperenr. ce • que rons auriez en à faire de mieux.»
* J'avais vu à Berlin, en IBOt et IBOi, li; jeune llerva!^.
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scillcrs do Ferdinand à lui faire |H>ursuivrc son voyage jusqu’à Bayonne , c'est qu'ils espéraient contenter l’ambition de rEni|)crcur par quelques cessions de territoire. « Le conseil, dit 1e chanoine i> Escoïquiz, se persuada que le roi n’aurait tout » au plus à craindre qu’une cession des provinces Il de l'Èbrc, ou indme que tout se réduirait à la » perte de la Navarre. » Ce chanoine et ses compagnons fonl ici bon marche d’une portion du territoire espagnol. L’agent du prince de la Paix, Yszquierdo, avait frémi à ridée d'uncscmblabic cession. *11 est malheureux que rEin|iereur ne devine pas toute la complaisance qu’il pourrait trouver aujourd'hui dans le conseil de Ferdinand. Au fond, c’est là ce qu’il désire le plus, puisqu’il le voudra ultérieurement, même avec un roi de sa famille. En ce moment on serait prêt à le lui accorder, et il ne le deibande pas! Il ne le demande pas, parce qu'il veut davantage. En voyant de près les princes de la maison d’Espagne, il va croire qu’il peut se dispenser d’en tenir compte, et il aurait raison s’il n’y avait que des princes en Espagne, ou si l’Espagne ressemblait à ses princes.
Pour sc disculper de n’avoir pas empêché te roi de continuer son voyage, Escoïquiz et Ccvallos assurent, dans leurs écrits, qu'ils ont dû .ajouter fui aux protestations du général Savary, qui déclarait qu’à la vérité l’Empereur pourrait d’abord ' traiter F'erdinand comme altesse royale, mais que certainement il ne tarderait pas à le reconnaître comiiic roi. L’excuse est bien peu solide. C’était par la lettre de l’Empereur qu'il fallait juger ses dispositions, et non par le langage d'un aide de camp qui n’avait d’autre titre que d'étre le |>ortcur de la dépêche impériale. Le menu peuple, dont souvent l’instinct est plus éclairé que la raison des conseillers des princes, voulut empêcher le roi de quitter la ville. Un attroupement considérable sc forma devant la maison qu’il occupait; un coupa les attelages des voilures, en sorte que le départ fut un moment suspendu. On n’en persista pas moins à partir. Il parait que dans Yiltoria même, on sc croyait déjà entouré de troupes françaises, au point de n’élre pas maître de prendre une autre détermination. Plus Ferdinand approchait de la frontière, plus il lui était ciïeclivemcnt dilKcilc de retourner ' sur scs pas.
altiiciié à In Icg.ilioii d'I'spaj'iie .'uiprês du général 0-Farill. Le secrélaire de celle légation, roinle de Cnsa-Valeueia, vn sc Iroiircr bientôt h Madrid eonsciller d'Élnl sous le roi Joseph. Tous deux .lyanl été mes ramarndes de jeunesse, j'ai dû être frappé de l.'isiiigtilnrilédc leur mort. Ilcrvas inmiH* par nicgardc d.ans une pièce d'e.m h Sainlildebinse el y péril. Plus tard, Casa-Valencia. obligé de qiiiller l'Kspngne , va coniliatlre en .Vinériqiic pour In
Le 21} avril, Ferdinand Vil eslcnlré à Bayonne^, Il n’est plus là que le prince des Asturies. Aussitôt l’Empereur lui fait sa visite, et le même jour le jeune prince va, au château de Marrac, dfncr chez l’Emperciir. Dès ce premier jour, touS les doutes s’évanouissent. La volonté de Napoléon sc manifeste sans détour, el le lendemain la négociation commence pour la renonciation de Ferdinand au trône d’F^spagne. La discussion d’oRicc sc suit |)ar M. de Cliampagny avec don Pedro Ccvallos, et ensuite avec -M. de Labrador. A bout de quelques jours, la question se trouvait posée dans les termes suivants :
l” L’Empereur a irrévorabicmcnl résolu que la dynastie des Bourbons ne régnera plus en Espagne.
â” Le prince Ferdinand cédera scs droits à la couronne, tant en son nom qu’en celui de scs fils ou autres héritiers.
S" Si ce i>oinl est adopté, la couronne d’Étrurie lui sera transmise et à scs descendants, conforniéincnt aux statuts de la loi salique.
4° L’infant don Carlos fera une pareille renonciation, cl il aura droit à la couronne d’Étruric, à défaut d’héritier direct du roi.
5" Le royaume d'Espagne appartiendra désormais à l'un des frères de l’Empereur.
6" L’Empereur en garantit l’intégralité entière et celle de scs colonies, cl il ne souffrira {tas que le moindre village en suit démembré.
T” Il garantit de la même manière la religion, les propriétés, etc., etc.
8“ Si le prince Ferdinand sc refusait à ces propositions, il ne recevrait aucune compensation, tandis que S. M. 1. les fera exécuter de gré ou de force.
9" Si le prince Ferdinand demande cl accepte la nièce de l’Empereur en mariage, cette alliance sera immédiatement suivie de l’exécution du traité.
Tandis que ces pru|>usiliuns sc débattent entre les plénipotentiaires oflicicis, l'Empereur prend (pi-même une part active à la négociation. Il entretient tour à tour, cl quelquefois ensemble, les : principaux conseillers de Ferdinand. C'est dans scs
• conversations avec le chanoine Escoïquiz qu’il ré- . vêle avec le plus de franchise toute sa pensée.
Une longue controverse s’élève d'abord entre eux sur l’abdication de Charles IV. A-t-elle été
• cause (te t’iiulépen<tancc : il est fait prisoanicr et fusille comme rebelle. Etrange siècle !
■ oTribuiii et ccntiirioiic.s , raonendo, suadendo, et, > qiinnto luiigiiis abscedebntiir, apvrtiore ciistodiA, pos- » trciiio gnnriim necessitntis in iirbcra traxere.n Tacite.
* Ccvallos prétend que In maison où il Fut loge «était n bien peu convenable n l'hùtc auguste qui devait l’oc- » cupce. • C'étiiil la plus Indle de la ville.
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libre? Â-t-el)e été forcée? Ou comprend tout ce qui peut être allégué pour prouver ou pour uierlt violence. C’csl un texte infmi qui donne lieu i revenir sur un detail immense de faits. On peut, sur de telles matières, se livrer à d'interminables discours, sans avancer d'un seul pas. Là, pour l'Empereur, est seulement le préluilc; voici lu vérité telle qu'il la fait coiinaitre lui-même au chanoine Escoïquiz : •« Les iuléréls de mon empire » veulent que la maison de Bourbon, ennemie im- » placable de la mienne, perde le trône d'Espagne, » et c'est dans rinlérèl de votre nation que ses » derniers rois ont irritée. La nouvelle dynastie » que je proposerai donnera une bonne conetitU’ n tioH, et, par son étroite alliance avec la France, » garantira l'Espagne de ce que pourrait tenter le • seul ennemi qui puisse lui nuire par son voisi- » nage et |>ar sa puissance. Charles IV est prêt à M «le céder * «es droite et ceux de sa fhmiUef per- » suadé que les iiifanls ne peuvent gouverner, dans t» ces temps diiliciles, de façon à sauver son peuple » des malheurs qui le menacent.
» Voilà ce qui m'a décidé à empêcher que la » dynastie des Bourbons règne encore en Espan giie ; mais j'estime Ferdinand, qui est venu me » voir à Bayonne avec conüaiice; je veux traiter n avec lui de cette alTaire , et le dédommager au- U tant que possible, ainsi que ses frères, de ce que U ma politique m'oblige à leur ôter en Espagne. »
Uéroc après que rEinpercur a établi la question d'une mauière aussi précise, le chanoine Escoïquis retombe encore dans un historique sans fin des cvéïicmeuts antérieurs pour prouver la validité, la légalité de l'abdication du roi Charles IV, et la légitimité du gouvernement de Ferdinand VH. L'Empereur tantôt approuve, tantôt conteste les laits particuliers de la narration. Lui-inémc il s’abandonne largement à une causerie agréable avec un homme d'esprit qu'il voudrait gagner, mais de temps en temps il revient à ce qui forme pour lui le essentiel de U question. Selon la relation
du chanoine Escolquiz, au iniUeu de ce dialogue tout à fait amical, l'Empereur, qui déjà le traitait avec une grande fainiliarité, se livra un moment à une légère plaisanterie mais bientôt, s'attachant de nouveau à son idée principale, il reprit : * Il est H impossible , chanoine , que vous ne voyiez pas n comme moi que , tant qu'il existera des Bour- » bons sur le trône d'Espagne, je n'aurai avec
' Peu('é<re ici rgmpercur exprim«>t*il une confiance un peu pri’nuiturée ; peut-éire auui uit-il déjà que, dans rirriuiion produite par les éTéiicmeai8d'.traajur.'x, Char* les IV est disposé à tint' renonciation absolur pour lui et pour scs ciibilits.
» celle puissance aucune alliance sincère; ils sau- » ront feindre tant qu'ils seront seuls et dans l'im- I» puissance de me nuire; mais, lorsqu'ils me ver- » ront occupé tians une guerre du Nord, ce qui M ne peut manquer d'avoir lieu, ils sc réuniront à a mes ennemis. Rappelez>vous la perlldie de Chark les IV lui-mémc, qui, au mépris de notre al- » liarice, voulut me faire La guerre, lorsqu’il me » cnil tout occupé de celle de liasse peu avant la n bataille d'icna. 11 profita de mon prétendu dan>
• ger pour faire circuler dans son royaume une B proclamation ailn d'armer tous ses sujets contre B moi. Jamais , je le répète, Je ne compterai sur B l'Espagne, tant que les Bourbons y régneront. B Les forces de celle puissance, considérâmes en B tout temps, peuvent aug^ncnler encore sous un B homme de mérite qui serait à la tète du gouver* B nemeiit, et s'élever au point de nuire à mon n repos. ?» Pour rassurer l'Empereur contre ce danger, deux moyens furent présentés par Kscoïquiz : l'union de Ferdinand avec une princesse impériale, et le choix heureux des personnes qui entouraient le jeune prince, toutes également dis|M>sées à le maintenir dans la plus étroite liaison- avec la France. Ces raisons parurent peu solides à l'Eml>ereur. Sur la première, il répondit : u Vous me N faites des contes, chanoine; vous êtes trop in- B struit pour ignorer qu'une femme est un lien B trop faible pour déterminer la conduite polili- H que d'un prince, et qu'on ne peut comparer ce H 1ieii aux sentiments qu'inspire une origine coin- B inune n II répondit sur ta seconde : «i ^>ui me B garantira que la jeunesse du roi ne le portera B pas à vous renvoyer dans six mois? Ne vous lais- B ses pas ainsi éblouir, chanojiic. Vous êtes vrai- B ment trop honnête homme. Le premier courtisan » adroit s'emparera de sa contiance, le trompera, B vous éloignera des affaires, et bientôt, agent de B l’Angleterre, il lui fera suivre an système opposé B au vôtre. Non, je le répète, je ne puis avoir coa- » fiance en tout cela, n L’Empereur jugeaU bien Ferdioaiid. f^e crédit des hommes qai se dévoaaienl à ce prince u’aorail pas longtemps duré. Un jour, lorsqu'il redeviendra roi, il récompensera rattachement du chanoine Escoiquis en l'envoyant au château de Murcie. Cependant, en IBOB et dans les années suivantes, il vaudrait cent fois mieux pour Napoléon avoir à combattre en Espagne un roi Bourbon , allié des Anglais, que d'avoir à y main-
* Il lui tirait roreilic eo disant ; »Oh* Je vota bien,
• chanoine, que vous en saver. long. •
* Le principe de l’originr cooiniuoe ne forme pas Int* mène un lien beaitcniip plus puissant. De tous les rois créés p.-ir Napoléon, et ces rois sont scs frères, il u’cD «si
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tenir un de scs frères. Celle confércnec entre l’Einpereur cl le clianoinc Escoïquiz ne fui point décisive. I/Empereur la termina en remettant à l’instruire le lendemain de sa résolution définitive.
Le lendemain, en effet, l’Empereur lui «lit : « Je )> me suis décidé irrévocablement à changer la n dynastie qui règne en Espagne. Vous |>ouvcz » en instruire le prince Ferdinand. Dites-lui de se M décider avant l’arrivée du roi Charles, son père, » relativement à récliangc de ses droits contre la 1» Toscane. S'il accepte, le traité sera fait avec la O plus grande solennité. Dans le cas contraire, son » refus deviendra toujours inutile, car j'obtiendrai i> de son père Ut cession que je désire, La Toscane >1 restera alors à la France, et S. A. R. ne recevra n aucune indemnité. » A la suite de cette déclaration de l’Empereur, le chanoine Escoïquiz déplora vivement le malheur de sa position et de celle des autres conseillers de Ferdinand, quf ayant appuyé l’avis du voyage de Bayonne, seraient considérés coinme les auteurs de sa perte. <> Rassurez-vous , » chanoine, lui répondit l’Empereur; ni vous ni les » autres n'auriez raison de vous aflligcr. f^ous ne » jtouviez deviner mes intentions, que peronne ne » connaissait. »
Ce que l'Empereur a déclaré au chanoine Escoïquiz est, en quelque sorte, un arrêt du destin. Les faits s'accompliront comme il les a annoncés. Jusqu’à l’arrivée du roi Charles, les jours vont se consumer en paroles perdues. Ferdinand n'ayant pas transigé avant l’arrivée de son père , la cession du trùnc d’Espagne n’en aura pas moins lieu, cl sans indemnité pour le jeune prince.
On sait qu’il était dans l’usage de l’Empereur de faire précéder d’un rapport de son ministre des relations extérieures toutes les grandes déterminations qu’il voulait prendre. En conséquence, le Si avril, M. dcChàmpagny lui fit un rapport ayanlpour objet d’établir que c'était l’ouvrage de Louis XIV qu’il fallait recommencer, et qui, pour justifier l’adoption de celte importante mesure, se terminait par ces mots : u La politique la conseille, la » justice > l’autorise, les troubles de l’Espagne en » imposent la nécessité. »
Le 3 avril, le même ministre écrivait à M. üclaforèl à Bladrid : « Les égards qu'on a cru devoir » au prince des Asturies, comme exerçant, à un )• titre quelconque, les pouvoirs de la royauté, ont Il cesse. Charles IV arrive ce soir, il sera reçu
pas un qui no se dciach&t de lui, s’il crojait pouvoir *c aaiivor sans lui.
' Colle phrase a êlê odicuscinenl doiialuroc dans pltisioiirs ouvrages. On a fail dire au luinislre de Napoléon : Lajutticrautm-inc cr qui- In poliliqur toHtriUt, Toile n’est
» comme roi d’Espappic. Tout acte d’autorité fait Il par son fils sera regarde coinme une usurpation.» Dans le même moment , on rompait avec Ferdinand toute négociation directe, cl le chanoine EscoTquiz fut charge de lui faire connaître qu'on ne traiterait plus qu’avec son père.
C’était seulement dans les derniers jours du mois d’avril que l’autorité française avait cru devoir intercepter la corrcsiiondancc du prince des Asturies avec l’Espagne. Il était déjà tard, et ce (trincc avait eu tout le loisir d’expédier des ordres contraires aux intérêts de l’Empereur. Dans une lettre datée du 28 et adressée à l’infant don Antonio, Ferdinand disait : « Je te préviens que l’Empereur » a entre les mains une lettre de Marie- Louise (la » reine d’Étruric, sa sœur), qui porte que l’abdi- » cation de mon père a été forcée. Fais comme si » tu l’ignorais; mais conduis-loi en conséquence et » lâche que ces maudits Français ne te fassent » aucun trait de leur méchanceté. » Celte lettre et d’autres, dans un style moins ménagé encore, n’cLaicnl pas propres à ramener l’Empereur à de meilleures dispositions pour le prince des Asturies.
Le roi Charles IV arriva cffeclivcmcnllcSOavril. On lui rendit tous les honneurs dus à un souverain régnant. Ses deux fils, Ferdinand cl don Carlos, se trouvèrent sur son passage. 11 dit bonjour à don Carlos et n’adressa point la parole à Ferdinand. Lorsque ensuite ils voulurent le suivre dans scs appartements, il arrêta le prince des Asturies et lui dit en langue espagnole : « N’avez-vous pas » assez outragé mes cheveux blancs? »
Quelques jours auparavant était arrivé à Bayonne le prince de la Paix. Qui pourrait être, sinon le prince de la Paix, le négociateur de Charles IV? Pour ce négociateur, plus d’espoir de retourner jamais en Espagne. Vaincu et proscrit, arraché, malgré les ordres contraires de Ferdinand, au procès qu’on voulait lui faire, et peut-être au dernier supplice , libre de nouveau et par conséquent toujours maître de Charles IV et delà reine, ira-t-il. épris d’une belle passion pour le principe de l'hérédité dynastique, défendre maintenant, dans le cœur du père, un fils qu'il a tant de fois accusé de conspiration cl d’attentats contre le trône paternel? Ce n’est pas d’un favori à qui il n’a manqué que le litre de roi, d’un rival de puissance qui a voulu se créer des droits en opposition à ceux de l’héritier du trùnc, qu’il faut attendre un tel excès de ma-
ni la pcus4-c, ni l’expression du rapport ministériel. Il y a là line aliér.nioii complète de la proposition émise par M. de Ctianipngny, pro|>usitioii que l’on pouvait d'ailleurs très-bien conicsicr en elle-même, sans avoir recours à un ridieule Iraveslissement du langage de ce ministre.
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gnanimüé. Si, dans sa chulC; quelque chose con> sole Godof de ne plus régner, c*cst que Fcrilinanü ne régnera pas davantage, et il sera sans scrupule dans sa vengeance , car il sait bien qu*i son égard Ferdinand, s'il le pouvait, ne serait pas plus géné* reux que lui. Tout ce que va faire le vieux roi, il ic fera sous Tinspiratinn du prince de la Paix.
Sans prendre le temps de se reposer de son voyage, le roi Charles IV manda le prince des As> turies et lui ordonna, en présence de la reine et de l'Empereur, de lui remettre sa couronne par une cession simple qui serait signée de lui et de ses frères. Par cette demamie d'une cession que doivent signer aussi les frères de Ferdinand, on voit que le roi Charles est déji résolu à l'abandon complet de sa monarchie pour sa famille comme pour lui-méme. Celte scène entre le vieux roi et son ÜIs a fourni i diwrs auteurs de mémoires la matière de tableaux plus ou moins vrais, dans les* quels ils assignent à chacun des acteurs un r^Ie honorable ou cruel, selon leurs affections ou leurs haines. Tel écrivain, tour à tour détracteur violent ou panégyriste outre de Napoléon, présente la reine d'Espagne comme ayant, dans scs fureurs contre son IHs, engagé l'Entpercur à le faire périr sur l’échafaud, et ensuite nous fait voir l'Empereur s'intéressant presque au fîls par horreur pour la barbarie de la mère. Tel autre laisse, dit-il, k juger si on a pu porter un père, sam emplo} er la riolence ^ contre sa personne, à sc montrer aussi rigoureux envers son flls. l.a vérité n'est ni dans le récit pittoresque de l'un de ces écrivains, ni dans les basses insinuations de l'autre. Sans doute la conduite de Charles IV et de la reine doit paraître extraordinaire ; mais pour tous les hommes de bonne foi elle s'explique par l'ascendant sans bornes du prince de la Paix qui gouverne leurs sentiments comme leurs volontés. A la suite de l’intimation adressée par Charles IV au prince des Asturies, Charles IV , dit le chanoine Escolquix, le menaça do le faire traiter, lui et sa suite, comme des émigrés rebelles. Ferdinand essaya de parler, mais le vieux roi «s’élança de son siège en le menaçant et n en l'accusant d'avoir voulu lui arracher la vie « avec la couronne.» Ferdinand alors garda le silence sur ces reproches de son père, silence d'étonnement et de respect, scion ses partisans, de confusion et de honte, selon ses enncn>is.
I.C 1^' mai , Ferdinand signa une renonciation condiliunnelle en faveur de son père. Pour condition principale, il demandait, en supposant que son père retournât en Espagne, de l'y accompagner
’ Pnrolrs de Crvallos.
* l.'Kmp^'i’eurqni. en parlrr U* mi Cbarlr» IV,
pour l'y servir comme le fils le plus soumis. Les Cortès seraient assemblées, et ce serait en leur présence que sa résignation aurait lieu d’une manière l(^alc. Dans le cas où le roi Charles ne voudrait pas régner en personne ni retourner en Espagne, il demandait à prendre le gouvernement en son nom comme son lieutenant.
Dès le lendemain 2 mai, Charles IV fil i la lettre de son fils une longue réponse que l'empereur Napoléon avait évidemment dictée; mats il est constant aussi que, dans celte circonstance, les sentiments exprimés par la lettre du vieux roi étaient ceux qui l'animaient en efiet. I.'Em|H?reur, qui avait plaint )a faiblesse des attachements de cc prince, n’hésitait pas à se servir de toute la puissance de CCS attachements pour le faire entrer dans ses vues. Malgré l’origine, ou plutôt à cause de l'origine incontestable de cette lettre, nous en citerons les derniers passages , où l'on reconnatl particulièrement la main de l’Empereur. Xprès un long exposé de la politique de son gouvernement, de ses rapports avec la France, de l’affaire de l’Escurial et des événements qui l'avaient amené à Bayonne, Charles IV disait : « Mon cœur » s'est ouvert tout entier à l'Empereur; il connaît n tous les outrages que j'ai reçus et les violences •> qu'on m'a faites; il m'a déclaré qu'il ne vous « reconnaîtrait jamais pour roi, cl que l'ennemi >■ de son père ne pouvait inspirer aucune coit- » fiance aux étrangers ; d’ailleurs il m’a montré » des lettres de vous qui altesicnl votre haine » pour la France.... En m'arrachant la couronne, » c’csl la vôtre que vous avex brisée; votre conn duitc envers moi, vos lettres interceptées ont M mis une barrière d'airain entre vous cl le trône » d'Espagne. 11 n'est ni de votre intérêt ni de ce- >• lui des Espagnesque vous y prétendiez. Gardes- » vous d'allumer un feu dont votre ruine totale cl n‘ le malheur del'Espagne seraient la suite inévila- » ble. Je suis roi du droit de mes pères. Mon abdj- » cation a été le résultat de la force cl de la viùn lence. Je n'ai donc rien A recevoir de vous ; je » ne puis adhérer A aucune réunion de députés ^ » de la nation. C’est encore li une faute des hom- !• mes sans expérience qui vous entourent.
» J'ai régne pour le bonheur de mes sujets ; je I» ne veux point leur léguer la guerre civile, les » émeutes, les assemblées populaires et les révo- ’ N lutioiis. Tout doit être fait pour le peuple et rien [ n par lui. Oublier cetlc maxime, c'est sc rendre I » coupable de tous les crimes qui dérivent de cet I n oubli. Toute nia vie je me suis sacrifie pour mes
! iir vcnl point (r-isarrnbliV dr* oorit*4 pour le prince de« , Asiitriri, en voudra iinr bieDiôt pour !w>ii frère Joseph.
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[ISOH]
|H'upl«s... J’agirai ronslammetil [K)ur eui. Toua M mes sacriÜces seront oubliés , et lorsque je serai » assuré que la religion de l’Espagne , l’intégrilé I» de mes pruvinees, leur indépendance et leurs M privilèges seront maintenus, je descendrai dans
■ le tombeau en vous pardonuanl ramerluinc do
■ mes dernières années. »
Celte lettre de Charles IV a tout dit. Les droits dont il demande la cession à son fils ne sont pas seulement ceux que celui*ci peut avoir, comme roi d'un jour, par suite d'une insurrection ; ce sont ceux aussi qu'il aurait comme héritier du trône à la mûri de son père. Le prince des Asturies répli* qua, le 4 mai, à la lettre du roi Charles. Le plus solide des arguments qu’il lil*valoir était, à coup Mlr, celui de tous auquel il tenait le moins; mais enfin ses conseillers eurent le bon esprit d'invoquer ,iu moins une fois le grand priiicine de ta souve* raineté des nations. Ferdinand, apres avoir dit, ce qui était vrai, qu'il était le seul qui eût pour lui le «fcu du la loi et la volonté du peuple, ajoutait qu’une renonciation comme celle qu'on lui demandait, ne pouvait avoir lieu sans le consentement rurmcl de tous les individus qui avaient ou ]N)Uvaiciit avoir un droit à la couronne, u ei ena cote moine $an$ l'adhéeion également flfrmelle < do la nation eepaffnole, repréeentée par se» cort tè» réunies dans un Heu de eûretè, » Si ce prin* cipe eût été pour Ferdinand autre chose qu'une allégation vainc, jetée sansy aUacber d'importance réelle, ce prince eût été digne du dévouement que lui monlrera sa nation ; mais il est dans sa destinée dëlre, au ronimenccmcnl du dix-neuvième siècle, le premier modèle, trop promptement imité, de riiigraliludedes rois envers les peuples qui les auront sauvés.
Ce même jour 4 mai, le roi Charles IV iiüiiiiuait le grandnluc de Dcrg liculcnant général du royaume il'EsiMigiie, et ordunnail à toutes les autorités cit îles, ainsi qu'aux capitaines généraux et aux gouverneurs de places, d'obéir à scs ordres. A Bayonne, le général Üuroc, choisi par l'Empereur pour traiter avec les agents du vieux roi, entrait en discussion avec le prince de la Paix, plénipotentiaire de ce souverain. La négociation ne fut pas longue. Une nouvelle grave, arrivée de Madrid le jour suivant, vintabréger les lenteurs et précipiter le déitoüincnl. Le â mai avait vu , dans celte capitale, le premier combat de l’borrible guerre qui ne finira qu'avec le règne de Napoléon. Était-ce l'efTet d'une conspiration ourdie par les ennemis de la France? élail-cc l'explosion soudaine d'un seiilimcnt qui cherchait 4 éclater? Les deux causes peuvent avoir existé à la fois. lia soudaineté yeulsa i>art;maisd’avance aussi des mainshosliles avaient assemblé les éléments d'un
I incendie qui n’allendait qu'une étincelle. On faisait ' sentir au peuple le danger de la réunion de tous ses princes en Fraitce. C'élaildoiicun grand intérêt de retenir 4 Madrid ceux qui s'y trouvaient encore. Des préparatifsayant lieu pour le départ du jeune prince don Francisque, troisième fils de Charles IV. un Allroupenicnt considérable, dans lequel on répandait que les Français voulaient enlever même l'infant don Antonio, président delà junte du gouvernement, annonçait l’intenlion de s’opposer au départ de tous les membres de la famille royale. Dans celle disposition des esprits, un aide de camp du grand-duc de Berg, que l'on crut envoyé pour l'exécution de leur enlèvement, ayant par hasard traversé la foule, fut insulté et maltraité par elle, et, dans le méineinoincnt, un poste fratiçais venant au secours de cet officier, la lutte s'engagea; le peuple , qui n'avait d'abord que ses poignards . eut bientôt trouvé d'autres armes; dans toute la ville les Français isolés, officiers ou soldats, furent assassinés ou par les bandes meurtrières qui |iarcouraient les rues, nu par des coups de fusil tirés de l'intérieur des maisons. Dès le premier choc, la guerre eut tout le caractère d'atrocité que désormais elle ne cessera d'offrir. Des prêtres et des moines y prirent part. La presque totalité des Irou- I pes françaises était dans des camps hors de Madrid, mais aux portes de Madrid. Il n'y avait dans la ville que quelques miniers d'hommes : cependant bientôt des tuasses s’étaient formées; bientôt elles ' avaient été maîtresses du terrain, et, aidées d'une bonueartillerie, elles avaient balayé les mes de loua les rassemblements. Four frapper les esprits d'une prompte terreur, on fil fusiller sur le Prado uii certain nombre de bandits pris les armes i la main. La bataille de la place publique n'avait duré que quelques heures. Les ministres espagnols 0-Farili et Aianza, puissamment secondés par le général français Uarispe, cuntribuèrenl beaucoup, par leurs paroles de paix, à calmer les esprits et à faire cesser le désordre. Le soir de ce funeste jour, comme s’il , y availeudansMadriddcuxpeuplesdifrércnls,uiic I populatiuii paisible se promenait, sans aucune ap- I parencc d’inquiétude, dans ces mêmes lieux où l'on venait de coiiiballre , au milieu des détarhcuients de troupes françaises qui arrivaient de toutes parts, et |>armi ces canons dirigés, quelques heures auparavant, contre eux ouconlre leurs frères. Il sentj bic que la réconciliation soit déjà coiisommce; mais i l'apparence est trompeuse; de part et d'autre le I sang a coulé, U paix est rompue, la guerre déclarée ; I U ii'y aura plus que dus trêves partielles. Le nou- I veau trône que veut fonder l'Empereur n'cxiste pas encore cl les bases en sont minées d'avance. Dans les premiers moments on parlait de plusieurs
AFFAIHES EXTÉRIELllKS.
milliers de viclintes. Les publications ofTiciclles du conseil de Castille en ont réduit le nonibrc à quelques centaines Ferdinand est mande aussitôt. La colère paternelle se déborde contre lui en expressions plus que sévères. Le vieux roi représente vivement à son üls tous les maux que va soulTrir l'Espagne, maux dont son ambition est la seule cause, et il le somme avec les plus terribles menaces de faire sur-lc-ebamp une renonciation absolue à tout droit sur la couronne. Ferdinand, dans l'attitude d'un criminel devant son juge, n'osait répondre ou répondait mal aux reproches de s«>n père 2, mais il hésitait à donner la renonciation demandée. Selon M . Cc^ allos, l'Empereur aurait, dans cette circonstance, dit au prince des Asturies : « Prince, il » faut opter entre la cession ou la mort, n Quoique l'on puisse révoquer en doute cette assertion d'une bouche justement suspecte, nous admettons que ce mot ait été prononcé par Napoléon; mais on sait ce que peut signilicr un tel langage en une telle conjoncture, et adressé à un tel homme. Nous ne sommes plus aux siècles où, pour usurper un trône, un exterminait toute une race de princes , et , si Napoléon avait voulu éteindre la prétention héréditaire des Bourbons au trône d'Espagne , ce n'est pas à Ferdinand seul qu'il ciU dù borner scs attentats. Une seule fois Napoléon a été cruel. Nous ne l'avons pas excusé. S'il l'était en ce moment, nous ne l'excuserions pas davantage. Le lendemain 6, le priuce des Asturies envoya une renonciation sans réserve, qui fut aussitôt transmise à la junte du gouvernement A Madrid. Cette renonciation était accompagnée d'un autre acte de Ferdinand, également daté de Bayonne, le G mai, par lequel il retirait les pouvoirs qu'il avait, avant son départ de Madrid, accordés à la junte du gouvernement. Il recumiuaodail à la junte, ainsi qu'aux antres autorités, de se réunir, d'efforts et de cœur, au roi Charles cl à l'empereur Napoléon, dont la puissance et l'amitié pouvaient, disait-il, plus que toute autre chose, garantir les premiers biens des Espagnes, leur indépendance et l'intégrité du territoire. Cevalloscitc uue lettre par laquelle le prince des Asturies,
' Siiivanl In rnrre.vpondnncc do minisire de Prusse h Madrid , il aurait pf-ri dans cctic journée prés de deux cenla Français, et environ douze cents F.spagnols. Des moines ayant, des Fenêtres de leur couvent, tiré sur les mamelouks, ceux-ci forcèrent les portes du cloître et tuèrent une douzaine de ces religieux. Deux autres moines, qu'on avait saisis armés de sabres et de pistolets, furent fusillés au Prado. Le récit de cet agent nous parait devoir être exact. Témoin désintéressé, il n’a aucune raison pour augmenter ou pour restreindre le chiffre des pertes dans aneiin îles deux partis.
’ Comme si, dans les faits avérés et constants, on ne
en adressant sa renonciation à .son père, ladonmiil comme lui ayant été commandée} mais le texte de la renonciation même ne renfermait rien de semblable. A la vérité, le même ministre raconte qu'il avait envoyé à la jiititc du gouvernement un décret royal portant: «La junte exécutera tout ce qu'elle » jugera nécessaire pour le service du roi et du royaun me, et, pour cet effet, elle a totis les pouvoirs dont >1 Sa Majesté elle-même serait investie, si elle était » résidante dans le royaume. i> Comme le premier envoi fut intercepté, il fallut, pour le second, recourir à des voies détournées. Le messager porteur de ce décret, voyageant à pied et ayant dù prendre la route de l'Aragon, ne parvint à Madrid qu'après la consommation du changement de dynastie.
Dès le 5 mai , sans attendre la renonciation do son fils, le roi Charles, par un traité signé entre le prince de la Paix et le général Duroc, cédait à l'Eniperenr tous scs droits sur le trône des Espagnes et des Indes, comme au seul prince qui, au point où les choses étaient arrivées, pût rétablir l'ordre. Les deux seules conditions de ce traité, qui eussent un objet général, portaient, la première, que «l'intén grité du royaume serait maintenue; » la seconde que «la religion catholique, apostolique et romaine, » serait la seule en Espagne. » Tous les autres articles n'avaient pour objet qu'un règlement d'intérêts personnels.
Le palais de Compiègne avec scs dépendances était mis à la disposition du roi Charles IV. L'Empereur garantissait à ce prince une liste civile de trente millions de réaux , sept à huit millions de francs. Un douaire de deux millions était assuré à la reine, à la mort du roi. Chambord, avec ses parcs, fermes et bois, devenait la propriété du roi Charles, en échange de ses domaines particuliers. Chaque infant devait recevoir une rente annuelle de quatre 'cent raille francs, réversible d'une branche à l'autre.
De la part du prince des Asturies, le traité ne Dit signé que le 10 mai. Les conditions en furent réglées entre le général DurocellechanoineEscoTquiz. Ferdinand, par ce traité, adhérait A la cession faite par son père, et renonçait, autant que do besoin,
VS
trouvait pas assez de bassesse et de l&cliclé h l.v honte des Bourbons d’F.spagne. on h prétendu que, dans celte dernière conFérencc, la reine, pour détruire les droits de Ferdinand . avait proclamé elle-même , avec sa propre infamie, la bâtardise de ce prince, et lui avait dit, sans ménagement pour la présence de Charles IV : « Vous êtes mon fils, mais vous n'étei pas le fils du roi.» Pour expliquer tin langage si peu vrniseiiibtable, un écrivain anglais ne trouve rien de mieux que de supposer â cet égard un concert préalable entre la reiuc et rF.mpereur. C’est être trop exigeant en fait de scandale. 1.a triste vérité devrait bien suffire.
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aux droits qui lui cUicnt acquis comme prince des Asturies à la couronne d’Espagne cl des Indes. L’En»* pcrcur lui cédailles palais, parcs, fermes et bois de Navarre, avec une rente apanagère pour lui cl ses héritiers de quatre cent mille francs, cl de plus une rente viagère de six cent mille francs sur le trésor public. Nous abrégeons tous ces détails d'arrangements pécuniaires. Que sont en effet quelques centaines de mille francs de plus ou de moins en échange de la couronne de Charlcs-Quinl et de IMiilippe II?
Les infants don Antonio et don Carlos donnèrent leur adhésion à la renonciation du prince des Asturies, et tous trois, par une proclamation datée de Bordeaux le mai , en exposant les motifs de leur renonciation au trône, ils délièrent les Espagnols de toutes obligations à leur égard , cl les exhortèrent à avoir en vue les intérêts communs de la patrie, «en se tenant paisibles, en espérant w leur bonheur des sages dis|>osiliûns cl de la I* puissance de rcmpcrcur Napoléon. » Don Antonio, l'un des signataires de ces actes, avait quitté Madrid le tS mai, malgré les elTorts qu'avait faits la junte pour le retenir, et, prévoyant que la séparation serait longue, il lui avait écrit en parlant : U Adieu, .Messieurs, jusqu'à la vallée de Josaphal.:*
'l'antquc Ferdinand VII a été entouré de ministres ou de conseillers qui ont eu pour lui le sentiineiil de sa position, il a montré, sinon de la grandeur, du moins une certaine fermeté de résistance à la force qui pesait sur lui. Abandonné à son propre génie, il semble oublier qu'il est fils de roi et qu'il a été rot un inomenl. 1/abaisscmciit gratuit auquel il se plaira bientôt à descendre, sera, |)Our l'empereur des Français, une sorte de juslifîcalion au moins à scs propres yeux. Fourrait-il éprouver un grand remords de la spoliation d'un prince si peu digne du trône, d'un prince qui loi écrira pour Iclicilcr son successeur, qui lui enverra une lettre pour le roi Joseph, afln de réclamer son amitié, et qui le priera de présenter celle lettre à Sa CatkoUquer Dans ce aiéde où Unt de grandeurs ont été humiliées, qu'il en est peu qui aient honoré leur malheur!
Ccpciidanl les traités de Bayonne et les divers documents qui s'y rapportaient avaient été transmis à Madrid avec une grande rapidité. I^ junte de gouvernement n'avait plus guère qu'une existence nominale, depuis que le roi Charles IV avait déclaré reprendre sa couronne et. avait nommé le grandduc de Berg lieutenant général du royaume. Celui-ci aussitôt apres, en vertu des traites de cession , était devenu lieutenant de l'Empereur. Que (louvaient faire la junte et les autres autorités? Les hommes les plus dévoués .i l'ancienne dynastie, comparant les forces de l’Espagne et relies de l.i
France, jugèrent que, pour le moment du moins, le parti de la soiintission était le plus sage et le plus conforme à rintèrêt du pays. Il n’y eut pas à M,idrid une seule autorité, pas une seule corporation qui se refusât ouvertement à admeUre le nouvel ordre de choses.
l,e trône d'Espagne est vacant. Qui va l'occuper? Le grand-duc de Berg y aspire: c'est à son frère Joseph, au roi de Naples, que l'Empereur le destine. En donnant au grand-duc de Berg le commandement de scs trnu|>es en Espagne, l'Empereur, qui croyait en luicumnic guerrier, ii'avail pas la même confiance dans l'homme politique. Celait pour prêter à scs qualités brillantes l'appui des lumières clderexpéricnce,que M. Dclaforcl. nomme éventucllemenlambassadcur en Espagne, availété placé auprès de lui. La mission réelle de cet agent était de modérer la fougue du grand-duc, eide réprimer, au besoin, ses velléités ambitieuses. Cet ambassadeur, qui ap|>arcmment jugeait le grand-duc digne de monter sur le trône d'Espagne , avait donne à entendre qu'il existait un parti en sa faveur, et dans sa corrcspon<laiicc il avait lui-même fait quelques insinuations dans le même sens. L'Empereur trouva que M. Delaforêt ii'avail nullement compris le rôle auquel il l'avait ap|>eié, et il le lui fil témoigner par M.de Chainpagny en dos (eriiios un peu sévères. «Sa majesté vous reproclio , disait le ministre, X d'avoir été conduit là où vous deviex conduire. M L'opinion de l'Empereur est qu'il n'y a pas une » voix en faveur du grand-duc, qu’il m peut pa$y * en aroir; que la nation espagnole étant toujours n dans celte situation de haine cl d'humiliation où
lesdiversêvénerncntsruiiliiiise, doit, par amour » propre, désirer moinsque loulautre le grand-dur. » qui, dans un jour, a confondu son orgueil cl ren- I» versé ses espérances. » Rien de plus juste que cette remarque, qui n'eût pas dû échappera un homme éclairé commeM. Delaforêt. «L'Empereur, « ajoutait le miinslrc, juge que vous area été dupe n delà junte... Il regarde comme souverainement » im]>olitique le décret qui a autorise les Catalans n à s’armer, cl il attribue riiisurreclion à un parti M dont vous n'avez pas su démêler les traces. On » vous dit ce qui peut vous plaire, et un vous » trompe.» Ces dernières obscrvaliuns ii’élaieiU ni tout à fait vraies , ni tout à fait fausses. Il y avait dans la junte en général des dispositions secrètement hostiles; mais elle renfermait aussi des hommes de très-bonne foi, convaincus que, dans l'étal où se trouvait l'Espagne, elle ne pouvait être sauvée (|iic par la franchise de son union avec la France.
’ Tout en décidant l'élévation de son frère Joseph au trône d'Espagne,rEmpercurvoulail ne l'y placer
L que sur la demande de l'Espagne clle-inéiiic. En
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coiiséquciicc, Ir grniid-duc d(‘ Rrrg fut clinrgê d’informer les niitorilês espagnoles que, la couronne devant passer à l'un «les frères de l'Empereur, Sa .Majesté désirait qu'elles lissent connaître i|uel était celui à qui elles donnaient la préférence. On avait soin en même temps «le leur faire comprendre qu'elles devaient exprimer le désir que le choix de l'Enqiereiir tombât sur son frère aîné, le roi de Naples. Ce fut donc le roi Joseph qui fut demandé par la Junte du gouvernement et par la municipalité de .Madrid. La lettre qu'écrivit la junte à ce sujet fut signée par les ministres, par le doyen du conseil de Inaslille, et par les présidents et gouverneurs des autres conseils. Une députation de deux membres fut nommée pour porter ce v«cu à l’Empereur.
Dans ce même temps, une lettre de l'Empereur invitait le roi Joseph <à se rendre à Rayonne. Tout en prévoyant, dans le nouveau royaume où il était appelé, des diflicullés que celui de .Naples ne lui offrait pas, Joseph ne fut point insensible ‘ à l'idée «le devenir roi d'Es|)agne et des Indes. Il se mil en route le niai pour se rendre .à l'invitation de son frère.
L'Empereur, qui avait fait blâmer, dans le prince des Asturies, l'intention «le recourir aux corlès, crut «levoir donner, à la royauté «le son frère J«>$eph, l'appui qu'il avait refusé à celle de Feriiinand. Une a.ssemblée des n«ilables espagnols fut conv«i(|uéc à Rayonne p«iur le li>juin. Un grainl nombre «le personnages de la première «lislinrti«in, venus â la suite des deux mis C.liarles et Fer«linan«l, étaient déjà réunis dans cette ville. D'autres furent invités â s'y rendre. Le nombre des personnes convoquées s'élevait â cent cinquante.
Atin «le préparer l’instruction du nouveau roi, et jaloux «le bien connaître lui-même la situation linancièrc-de l'Rspagnc, l'Einporeur avait mamlé à Rayonne le ministre des finances, Azanza. Ayant reconnu dans ce ministre un hoinine d'honneur et «le talent, il ne négligea rien pour se l'attacher, par nue véritable conviction, dans l'intérél inénie de l'Espagne, et il le retint auprès de lui pour le nommer prési«lent de la junte extraordinaire. Ce fut alors que l'FImpereur s’adressa (Htur la première f«>is à la nation espagnole. Les brillantes paroles ne lui ont jamais manqué, mais ici les belles paroles n’exprimaient que «le généreux sentiments, u F^s- M pagnols, après une htiiguc agonie, votre nation
périssait. J'ai vu vos maux ; je vais y porter » reniè«lc. Votre grandeur fait partie de la mienne.
* M. «le Torréno, «lom nous npprccinns In Jiislice et imbiie In bienveillance envers le roi Joseph, s'est pin â offrir le eonlrnste «l’on roi nrrachê «in trOne par la violence et ir«in nuire roi n'y inonlnnl qn'â regret et malgré loi. Il repr>-senle Joseph eoiiime «levi-nnni roi par
» Vos princes m’ont cédé tous leurs droits à la cott- )• roiiiie des Espagnes. Je ne veux point régner sur )• vos provinces, mais je veux acqtiérir des droits » éternels à l'amour et â la reconnaissance de votre Il postérité. Votre iiionarchieest vieille, ma mission Il est «le la rajeunir. J'amélinrerai toutes vos instii> tutions, et je vous ferai jouir, si vous mesecomh'z. Il «les bienfaits d'une réforme, sans froissements, » sans désordres, sans convulsions.
I» Espagnols, j'ai fait convoquer une assemblée I) générale de députations des provinces et d(»> Il villes. Je veux m’assurer par ttioi-mèmc de vos Il désirs et de vos hcsoiiis ; je déposerai alors tous n iiu*s droits, et je poserai votre glorieuse coun mime sur la télé «l'un autre iiioi-mémc, en vous » garantissant une constitution qui concilie la facile n et salutaire autorité du souverain avec la liberté ■1 et les privilèges du peuple.
n FIspagnols, squvenez-vous de ce qu’ont été vos Il pères; voyez ce que vous êtes devenus. La faute Il n'en est pas à vous, mais à la mauvaise admiiiis- « traliüii qui vous a régis. Soyez pleins d’espérance Il et de caniliance «lans les circonstances actuelles. Il car je veux que vos derniers neveux conservcni Il mon souvenir et disent : Il est le régénérateur » «le notre patrie. »
t'e langage était noble. Faul-il croire qu’il n'élait pas sincère? Autant que personne, rFimpcrcur senbiit ce que la spoliation d'une famille r«>yale pouvait répan«lre «le fâcheux sur sa renommée. Il n'y avait pour lui qu'un moyen de s'en faire absou «Ire : c'était, comme il en monire la v«>l«mté, «le rajeunir la vieille m«inarchie «l'Espagne, «le la relever «le l'état d'abaissement où la faisait languir la décrépitude de sa «lynaslie. Telle devait être la pensée (le Napoléon. Par malheur, sa voix ne fut guère entendue; nulle nation n’était moins préparée à une résurrection morale; nulle ne renfermait aussi peu d'éléments d'ainélioralinn et de progrès, et déjà, lorsque l'Empereur faisait cet appel à l'Espagne, il était trop tard. Déjà rinsurrection avait commencé dans quelques provinces; déjà les colli sioiis de .Madrid et de quelques autres villes avaient jeté dans tes cœurs des germes d’une haine qui ne saurait s'éteindre. Des voix espagnoles parlèrent et ne furent pas mieux écoulées. Avant l'ouverture même de la junte de Rayonne, ceux de ses membres qui s'y trouvaient ras$«unblés invitèrent aussi, par une proclamation, leurs compatriotes à repousser
séiliieiinn cl par siirpriso. Ce l.ible.'ui n'est qn'uiic fable; en p.irlant «tu Naples pour Bayonne, Joseph, suivant les .Mémoires «le Stanislas Oir.vrdin, son ami, savait trèsbien la destination h laquelle il était appelé, et il y avait donne son libre ronsenleiiienl.
CHAPITllK V.
Il‘3 ciTnrts de la malveillance , et â se mettre en | garde contre les maux de la guerre civile et de | l'anarchie. De Madrid, la junte du gouvernement adressait de môme, mais vainement, à la nation, des conseils de prudence et de sagesse.
Cependant Charles IV et sa famille étaient partis pour l'intérieur de la France. Le nouveau roi attendu il Bayonne y arriva le 7 juin. Il reçut aussitôt les hommages et les protestations de dévouement de tous les corps qui avaient des représentants dans cette ville , les grands d’F-spagne , les conseils de l'inquisition, des Indes, des rinanccs et «le l’armée. Le lüjuin, la junte nationale extraordinaire ouvrit les séances et commença scs travaux. Nous suppri- j nierons ici tous les discours de représentation et de | forme. Un projet de constitution fut livré â la libre discussion de la junte. Douze séances furent consacrées à son examen. Tous les membres de la junte croyaient alors sincèrement traviviller à une œuvre durable, car ils y portèrent une attention consciencieuse, et chacun s’occupa surtout avec un vif intérêt de ce qui conccniait la classe ddnt il faisait partie. Les grands d’Espagne, en particulier, débattirent avec beaucoup <le vivacité la question des majorats. Le 7 juillet, le roi se rendit au sein de la junte. Le nombre des membres présents était de quatre-vingt-dix. Le roi remit au président l'acte constitutionnel. Lecture en fut faite par un scerctairc, et, la lecture achevée, le président demanda I .à la junte si elle l'acceptait. L'acceptation fut unanime. Alors l’archevëqnede Burgos, en habits poutiücaux, présenta au roi le livre des saints Évangiles, et le roi prêta serment dans les termes suivants :
U Je jure sur les saints Evangiles de respecter et n faire respecter notre sainte religion ; d'observer :i et de ûtire obsen’cr la constitution ; de maintenir » l’iniéÿité et l’indépendance de l'Espagne et de » ses possessions ; de respecter et de faire rcs|iccter Il la liberté individuelle et la propriété, et de gouit'^Tcrner dans la seule vue de rintérét, du bonheur Il et de la gloire de la nation espagnole, n A leur tour, les membres de la junte prêtèrent serment de fidelité et d'olx'issancc au roi, à la constitution et aux lois, sermcntqui bientôt sera suivi de beaucoup lie parjures, mais qui, nous en sommes convaincus, fut prêté, à peu d'exceptions près, avec la volonté sincère de l'accomplir. *
Tout ce qu'on a écrit contre l’esprit de despotisme, de tyrannie même de l'Empereur en France, peut être plus ou moins fondé, mais il n'en faut pas moins reconnaître qu'au dehors, dans les nouvelles instilulions qu'il donnait aux peuples, il était pour eux un bienfaiteur. Le comte de Torréno, parlant des idées qu'on s'est faites depuis I8H par l'application du gouvernement repre- [
sentatif en France, s'attache à relever les défauts que la constitution espagnole pouvait offrir. Nous admettons la justesse de scs remarques ; mais cependant, quoique les nouvelles insütutions données à l’Espagne pussent être déièctueuses, quoiqu'elles ne dussent pas même obtenir immédiatement une entière exécution, n’est-cc donc rien de les avoir proclamées? N'est-cc rien que de rappeler aux nations des droits qu'elles oublient, et de les porter à en reprendre possession? Dans un pays d’inégalité, n’est-cc rien que de rendre les emplois civils, ecclésiastiques et militaires, accessibles â tous, sans aucune, condition > de noblesse? En conservant la noblesse, n’est-cc rien que de la soumettre aux memes obligations et aux mêmes charges que le reste de la population espagnole? N’cst'CC rien enliii que de donner <à une nation des assemblées délibérantes? Nous signalerons ici fiarticulièrcmcnt l’organisation des cortès. A côté d’un banc du clergé composé de vingt-cinq archevêques ou évêques, d’un banc de la noblesse composé de vingt-cinq nobles, se trouve un banc du peuple composé (^e soixante-deux députés des provinces, de trente députés des villes, de quinze députés du commerce et de ({uinze députés des universités, savants ou hommes distingués par leur mérite personnel, soit dans les sciences, soit dans les arts. Ainsi, dans la constitution de l’Espagne, comme dans celles de la Wcsiphalic et du royaume d'Italie, un accès est ouvert à tous les genres de talents dans la représentation nationale, sans la condition, actuellement exigée par nos constitutions plus récentes, du parement de telle ou telle quotité d'impôts.
Pour prouver, s’il en était besoin, que l’Empereur, abstraction faite du crime d’usurpation, voulait contribuer au bien-être de cette conirée, il sulTirait de citer la composition seule du minislère espagnol. Le choix s’était porté sur les hommes que l'opinion désignait comme les plus honorables et les plus habiles. Aux ministres U-Farill, Cevallos et don SélMsticn Pinbuela, qui conservaient leurs déparfements. et Azanza, qui prit celui des Indes. Joseph joignit l'amiral .Massarédo pour la marine, ('.abarrus pour les finances, Jovellanos ^ pour l'intérieur, et Urquijo comme ministre secrétaire d’Étal. Urqnijo est le même que nous avons signalé comme ayant, h Vittoria, vivement dissuadé Ferdinand Vil de se rendre sur le territoire français. L’Empereur, qui l'avait promptement apprécié, l'avait fait nommer secrétaire de la junte de Bayonne.
f,)unnt à la maison du nouveau roi, elle se com-
' Article 140 de l.i coiisiitulion.
* Jovellonos refusa te uiinisièr»! sous prclc.sle de maladie. Bientôt après il se joiguil .n l’insurrection.
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pose (le Ions les hoiniiics qui avaient oecupé les grandes charges de celle de Ferdinand VII, les ducs de rinrandalo, de Prias, de Hijar, de! l’arque, le prince de Castel Franco, le comte de Fernand Nunez et autres personnages des premières maisons d'Espagne. Il n’y avait de changé que le roi. Pour excuser ces nohles Espagnols d'avoir accepte des emplois auprès d'un souverain que plusieurs d'entre eux devaient bientôt abandunner, on les a représentés comme ayant cédé à une sorte de contrainte, par cela seul qu'ils étaient dans les États du tyran de leur pays. La tyrannie impériale n'avait eu aucun elTurt à faire auprès d'eux. Leurs sentiments changèrent plus tard; mais à Rayonne, nous devons du moins le croire pour leur honneur, tous, ministres et dignitaires, étaient de bonne foi dans ceux qu'ils manircstaieiit. Je n’en excepte pas même Ccvallos, quoi(|uc peut-être on ne dût pas beaucoup compter sur lui, puisque déjà il avait été une fois infidèle, en quittant son parent et son bienfaiteur, le prince de la Paix, pour Ferdinand VII.
Là SC terminent les événements de Bayonne, mais là s’ouvre Père des contrariétés, des chagrins et des malheurs pour Napoléon. C'est quaTid l'Espagne est déjà envahie de toutes parLs, quand elle devrait se regarder déjà comme vaincue, qu’elle commence , comme on l'a dit d’elle dans un autre temps, à connaître et à comprendre > toutes scs forces. Le roi Joseph entra dans son nouveau royaume sous les plus fâcheux auspices. Plus heureux encore jusqu’à présent, l’Empereur, en retournant à Paris, traversa la France sous des arcs de triomphe. Jamais enthousiasme pareil n'accompagna la marche d’un souverain. Que les rois bienfaisant se contentent des bénédictions calmes des peuples. Il n’est au pouvoir de personne de faire éclater pour eux les transports frénétiques qui saluèrent le passage de l'Empereur, et surtout dans les départements de l'ouest, parce qu'en lui ce n’était pas seulement le prince, le restaurateur du pays qu'on honorait, c'était riiommc extraordinaire, le guerrier de l’Italie et des pyramides, le vainqueur d'Austerlitz et de Friedland. Quel autre prince aura jamais un pareil cortège?
J.a France avait vu d'un œil assez indilTércnt la chute des BourlK>ns d'Espagne. Nul intérêt ne s'attachait plus à cette famille, et l’esprit français de l'époque, égaré par l'enivrement de victoires con-
: tinuclles, s’accoutumait à penser que la volonté peut entreprendre tout ce que comporte la puis- ' sance. L'histoire ne peut pas être aussi indulgente. Sans contredit les annales des anciens temps présentent de trop nombreux exemples d'usurpations sur lesquelles le jugement des hommes s’est montré peu rigoureux, mais ces usurpations avaient eu la ^ sanction du succès, et ici cette sanction a manqué.
' \ ainement alléguerait-on que la nouvelle forme de I gouvernement, introduite par l’Empereur, avait pour but de faire avancer la civilisation en Espagne et d’améliorer l’existence d’une population plongée dans les turpitudes de l'ignorance et de la superstition. L'Espagnol répondra que sa liberté consiste à vouloir rester ce qu'il est, sa science à être ignorant -, sa religion à être superstitieux. Nul homme n’a le droit de vouloir rendre un autre homme heureux malgré lui , de lui imposer un mode (le bonheur qui n'est ni dans ses mœurs ni dans scs goôls, et moins encore, par conséquent, de l'y contraindre par la force des armes. L’Empereur a beau répéter au prince des Asturies:
: U Ceci n’est point un guet-apens. » La réunion de I Rayonne sera toujours réputée une espèce d’embuscade où les princes d'Espagne ont été conduits, par des manœuvres diverses, pour s'y dépouiller les uns les autres à son profit. Des procédés de cette nature n'appartiennent guère qu'à des souverains dont la mémoire est peu en honneur dans la postérité. Je ne veux pas faire à l’Empereur l'injure de présenter ici de tristes rapprochements puisés dans le moyen âge, cl particulièrement dans ] ces siècles de corruption barbare où les princes , d'Italie se tendaient réciproquement des pièges pour s’y faire égorger. La moisson serait trop riche et trop honteuse. Même dans Rome républicaine les exemples ne manqueraient pas ; ils abondent dans Home impériale. Au premier coup d'œil, trois me frappent dans un seul règne. Je vois trois > rois, le Germain Maraboduus, le Cappadocicn Archélaus et lu Thrace lUiescuporis^, attirés, par séduction cl par de trompeuses promesses, sur le terriloirc de l'empire , emprisonnés cl dépouillés de leurs États, qui deviennent des provinces romaines. L’empereur Napoléon est assez puni : en cherchant dans l'histoire ancienne des points de ressemblance aux événements de Bayonne, nous les trouvons aussitôt dans la vie de Tibère.
' « Sola omnium provinciamm vires suas, postquam » vicia esi, inlellexit.s Klorus, p. 02.
* On comprend sans peine que e’esi des masses que nous entendons parler, et qu'en Espagne, comme ailleurs, il y avait beaucoup d'honorables exceptions.
’ • Quosdam reges, per blanditias atqiie promitsa cx- » iraciosad te non reroisit; nt Marnbodiiiim Gcrmaniim.
n Rbcscuporin Thraccm, Archelaum Cappadocein, cujus Il eliam regnum in formam provincic redcgil.» Suétone.
* C’est aussi une querelle de Oimille qui sert de prétexte h la perte de ce prince. Ferdinand VIF est accusé par ses parents; Rhescupnris, par la veuve de Cotys, son neveu ; « Àcctuahts in srnatu ab urorr Colyis, dom- » naliir.* Tacite.
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IT r»APlR«. — r«A?ICE IT ACTIICm. — rEAÎICË ET ESrAC!«E. — ACrEir:aE.
Iiéirei qui nomme roi de N«plc« le 0rand*diic de Berp. — Convention entre PEropereur et le nouveau roi de Naples.
— (.onslitulion donn^ aux iNapolilains par le roi Joseph . au raomcoi de son départ. — Reoaissanre des pensées «le guerre en Autriche. — \ iolcnee des haines arisiorraliques contre la France nouvelle. — Influence des étMngcrs dans les salons de ^ ienne, et puissance des salons sur le l'ouTernemeni. — Rappel de Paml>assadeur ü'Atitrirhe en Russie par t^artl pour la France. — Innovations A la cour de Vienne, par stiiie d’un nouveau mariage de PF.mpereiir . — Démarches de PAutriche pour se concilier Pemperenr Alexandre. — Cooniven«^e de PAutrirhe à la conirebaiule anglaise,— Arincmc’Dts en Aiiirirhe. — Insurrection en Fapagne. — Détails sur l'Espagne puisés dans la rorrespontboce d’tin agent prussirn à Madrid. — Massacre de gnfiNcrncurs et autres hauts personnages dans les provinces d'Flspagne. — Perle pour la France de cinq vaisseaux bloqués à Cadix. — Proclamation contre 1rs Français. — Fanatisme religieux ches la miitliiude. — Fanatisme politique dans les universités. — Ilabilclé de la junte de Séville. — Organisation militaire de l’insurrectioti. — Premiers succès d«*s troupes Françaises. — Marche imprudente du général Dupont dans PAndalousie. — Maladie du grand-<lur de Bei^ et son rempbeement par le général Savar y, — Secnnnaissance des juntes espagnoles par l’Angleterre. — Entrée du roi Joseph en Espagne. — Victoire remportée i Médina de Rio Seco par le maréchal Bcssiêres.— Capitulation de Baylen.— Affliction profonde de l'Empereur. — ChAlimeot juste injustement appliqué. — Paroles remarquables de Napoléon en iHOd, applicables A Napoléon en 18H. — Rapprochement de la eooduite de Dupont avec celle d'un lieutenant de César.
— Evacuation de Madritl. - Préparatifs militaires en Autriche.— Correspondance du ministère fraaraisavcc M. de M«‘ticrnirh, — Allocution «le l’Empcrettr A cet ambassadeur d’Aiiiricbc.
Avant fie quitter Bayonne, rRmpercur, par un decret en date du juillet, avait cédé au grandduc de Rerg le royaume de Naples. Voici Tarticlc I" de cc décret : uN«)Lre cher et bicn-aime cousin,
» le prince Joachim Napoléon, grami-duc de Berg » et de Ciéves, eit roi de îiaples et de Sicile, du » 1" août 1808. y> Les articles 2, 3 et 4 réglaient l'ortlrc de succession à la couronne. Le tt" portait : «Le prince Joachim Napoléon, devenu roi n des Deux-Siciles, conservera la dignité de grand N amiral de France, qui restera à la couronne tant s que sulisislera l'ordre de succession établi par t> le présent statut, n Par cette disposition , le but implicite de l'Empereur est de consacrer la dépendance du royaume de Naples envers l’empire français, ou, en d'autres termes, la suzeraineté de l'empire français sur le royaume de Naples. Maître, coimne l'était l’Empereur, de faire la loi à son feudalaire, il y aurait eu de sa part plus de fran- | cbisc à déterminer nettement les conditions aux- I
quelles te don de la couronne était attaché. Il eût par IA prévenu les contestations qui éclateront plus tard entre le suzerain cl le vassal.
Une convention du même jour réglait les forces de terre et de mer que le roi de Naples devait, au besoin, mettre à la disposition de la France. Par le staluldu 30 mars 1808, qui avait donné le trAnc de Naples à son frère Joseph, l'Fimpcreur s’était réservé un revenu d'un million en fonds de terre dans ce royaume; mais celte réserve était restée sans exécution. Sur le million réservé il consent aujourd'hui à faire l’abandon de cinq cent mille francs, mais il impose au roi l'obligation de lui remettre la valeur des cinq cents autres mille francs en terres qui devront être désignées avant le !*'■ janvier 1800. Os terres sont destinées à former six fiefs, chacun de soixante mille francs de revenu , pour être accordes en récompense de grands services rendus à t'cropire>
Malgré l'éclat de sa bravoure , ses avantages
Dlgîti/
f',nrroo^
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extérieurs et de très-estimables qualités, le choix de Mural est un choix fatal; mais pour donner des trônes à ses sœurs, il faut bien que, de leurs maris, l’Empereur fasse des rois. Mural est l'un dos hommes qui ont beaucoup nui à la fortune impériale en Espagne et en Italie. En Espagne, l'éclatante iiiaiiifeslalion de sa partialité en faveur du | prince de la Paix, son désir d'une couronne, et de la couronne même de ce royaume, l'ont porté à I présenter le maintien de Ferdinand VII comme incompatible avec les intérêts de la France. A Naples, il ne sera pas plus utile à Napoléon. Roi, il oubliera qu’il est un délégué de l’Empereur, et prétendra sc placer envers lui dans la position où était envers la monarchie française la branche
des Bourbons à laquelle il succède. Il poussera la présomption jusqu’à s'imaginer qu'il est possible qu'une dynastie de Joachim règne sur les Deux- Siciles sans l’existence d'une dynastie de Napoléon en France. En 1815, en sc séparant de l'Empereur, il contribuera à sa première catastrophe; en 1815, son ambition trop pressée consommera sa propre ruine et rendra plus inévitable celle de l'Empereur. Les fautes des hommes que Napoléon a choisis sont les siennes ; ce sont surtout les siennes que les fautes de ses propres frères. A la vérité, ce n’est pas pour eux, c’est pour lui-méme et pour la France qu’il croit leur distribuer des couronnes ; mais son intention est trompée, et leur prétention à l’indépendance les conduit tous à une longue lutte contre l’intérét français dont ils sont une création et dont ib devraient être les auxiliaires. L’une des causes des calamités de l’Empereur est dans l'aveuglement de son esprit de famille.
Quoique, sous le règne de Joseph, l’administration du royaume de Naples eût reçu une organisation fondée sur les principes français, et que diverses institutions , imitées de notre gouvernement , eussent amélioré le sort de la population napolitaine, il manquait à ce pays une constitution régulière quidevtntun lien pour ses fùturs souverains. Avant de partir pour Bayonne , Joseph, qui depuis longtemps avait, de concert avec l’Empereur, préparé un projet de pacte constitutionnel, voulut, en l’établissant pour son successeur, laisser un honorable souvenir de son passage dans ce royaume. Cette constitution fut reçue à Naples avec beaucoup de joie. On était flatté de l’idée d’avoir une représentation nationale, et surtout on aimait à voir dans cette constitution un gage du maintien de la nationalité napolitaine, d'autant plus qu’en apprenant la destination de Joseph pour l’Espagne, on avait craint un moment qu’il ne fut formé de toute la
• Septembre.
péninsule un grand royaume d’Italie , dont Rome aurait été la capitale. Lorsque le nouveau roi se rendit > à Naples , la satisfaction fut générale et sincère. De Bayonne même , à son avènement au trône, Murat s’était empressé de reconnailrela constitution donnée par le roi Joseph. Par une proclamation datée du âO juillet, il avait dit : <i La » constitution proclamée par notre prédécesseur » et garantie par l’Empereur ayant clé solcnnclle- » ment acceptée par nous, sera inviolablemcnt ob- » serrée et formera la base de notre gouvernement, n Quoique cette promesse ne doive pas être fidèlement remplie, il est cependant essentiel d’observer que c’est toujours sur la reconnaissance formelle des droits des peuples que Napoléon fonde l’intronisation des rois qu’il leur donne. Si depuis on l’a accusé d’avoir partout établi le despotisme, les cabinets absolus ne s’y trompaient pas alors. Ils étaient plus justes envers lui que ne l’ont été une foule d’écrivains en France. Aussi le comte de Stadion, ministre des affaires étrangères en Autriche, pour irriter les esprits contre l’Empereur, ne cessait-il de répéter, que, malgré son titre impérial, » le goun vernement français n’en était pas moins en oppo- >• silion avec ^ tous les anciens gouvernements. »
Pendant son séjour a Bayonne, tous les moments de l’Empereur n'ont pas été remplis par la question d’Espagne. Outre les soins constants qu’il donnait aux affaires intérieures, de Bayonne il continuait à se débattre contre les instances de l’empereur Alexandre, impatient de procéder au partage de l’empire ottoman ; de Bayonne il commençait une discussion assez vive avec l’Autriche, dont les mouvements appelaient une surveillance chaque jour plus nécessaire, et, dans tous les Étals amis ou neutres, il poursuivait la sévère exécution des mesures relatives au blocus des Iles britanniques. Ces objets divers, à la fois présents à sa pensée, réclament à leur tour notre attention qui s’en est éloignée trop longtemps.
S’il est dans le caractère de l'Empereur de puiser dans chaque succès qu’il obtient un encouragement i des entreprises nouvelles , il existe un autre gouvernement que les revers endurcissent aux revers, qui semble vivre de défaites comme la France de victoires, qui toujours battu ne songe qu’à renouveler le combat, persuadé qu’à la fin la fortune, lassée par sa |>ersévérance, lui rendra en un jour tout ce qu’elle lui aura enlevé en une longue suite d’années. Ce gouvernement , c’est celui de l’Autriche. Avec ces dispositions différentes, l’un en effet finira par tout perdre, l’autre par tout
’ Dépêche du général Andréossy, de Vienne, le SO m.vi 1808.
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recouvrer, et par recevoir môme un considérable .-igrandissemcnt.
Pour le gouvernement autrichien, la prise môme lie sa capitale n’est qu'un accident qui ne le décide point à poser les ariiics. Pour l'y contraindre, il faut que le salut de la monarchie tout entière lui en Tasse la lui ; et même alors les traites de paix ne sont pour lui qu'une suspension d’armes. Campororiiiiü, Lunéville, Presbourg, sont des points de repos où il s’est arrête aiin de reprendre haleine; niais, dès qu'il a refait son matériel détruit, recomposé ses armées dissoutes, il cherche et saisit le premier moment où son ennemi se trouve occupé ailleurs , pour le rappeler sur son ancien champ de bataille. Si, pendant la campagne de Prusse, l’Autriche est restée immobile, c’est qu’elle n’était pas encore assez rétablie du désastre d’Austerlitz. L'union formée à Tilsitt entre Napoléon et Alexandre lui imposera quelque temps une certaine réserve; mais les chances hasardeuses où Napoléon se précipite sur un autre terrain, lui offriront une voie favorable d'attaque contre un adversaire dont les forces vont être partagées.
Â Vienne, ce que l'un déteste dans Napoléon, c’est peut-être moins sa puissance en elle-même que l’origine rêvolutioimaire de sa puissance. C'est à rhomnic nouveau que l'envie et ranimadversiou s'attachent. Pour la vieille aristocratie rassemblée <le tous les points de rAllemagne dans cette capitale, le lier empereur n’est qu'un aventurier illustre, un parvenu de la gloire; et scs compagnons d'armes, ces guerriers accoutumés à vaincre sous lui, sont des usurpateurs qui viennent trattreusement éclipser les anciens noms germaniques, cl detrOner toutes les illustrations du saint empire, ('ette colère de l'oligarchie humiliée éclate dans toute la haute société, cl là presque toujours la haute société domine le gouvernement. A Vienne, les salons sont une puissance ; pour y obtenir quelque faveur, il faut se faire remarquer par le sarcasme, quand on a de l'esprit, par l’injure, quand on n'en a pas , contre tout ce qui appartient au gouvernement français. Soit iiidiiïcrencc des familles très-riches pour les fonctions du gouverne-
' ment , soit incapacité de la première noblesse en I général, par suite d’une éducation négligée ou mal faite, les hommes qui ont le pouvoir cl l’inQuencc en Autriche sont rarement des Autrichiens. Pour le moment, les personnages iiilluents, les propagateurs de sentiments haineux contre la France, sont des etrangers, tels que MAI. de Bcllegardc, Vincent, Stutlerheim cl Winzingerode. Le comte de Stadion lui-même est etranger. Parmi eux se distingue un agent de politique inolBcielIc, diplomate nomade, pensionné tantôt par l'Angleterre, tantôt I par la Russie, et les servant toutes deux, lors- , qu’elles sont réunies contre la France. En Autriche I comme en Vendée, l'arislocralic fraternise avec quiconque partage scs passions, cl leur prête son appui. En réalité, pour elle, M. Pozzo di Borgo ii’csl ({u’un gentilhomme corse comme l’insolent I Uonapartc, cl, hors de son pays, tout Corse est i gentilhomme; mais, s’il n’est grand seigneur, il I est digne de l’être , car personne ne nourrit une plus violente haine contre Napoléon Cet esprit : des salons en Autriche, c'est l’esprit du ministère, c'est surtout l’esprit du comte de Stadion. On juge que scs choix devaient être en ce sens. L’un des agents de la cour de Vienne, qui dissimulait le : moins cette disposition antipathique contre la , France impériale, était l'ambassadeur en Russie, le comte de .Aleerfcldt. Napoléon en lit porter des I ])lainles. Les premières insinuations pour le rap- ; pel de cet ambassadeur furent froidement accueil- I lies. Aladame de .Mcerfeldl, restée à Vienne, tenait ! aux familles les plus puissantes, et le comte de Stadion montrait beaucoup d'égards pour elle. Un incident ^ survenu à Pétersbourg porta le gouvernement français à prendre un langage plus ferme. Le rappel fut prononcé, cl l’ambassadeur remplacé par un chargé d'aiïaircs.
Cependant, au commencement de celte année 1808, il y avait eu à la cour de Vienne un commencement d'innovations, qui, s’il avait eu quelque suite , aurait pu changer la marche du gouvernement. Ces innovations momentanées furent produites par le second mariage de l’empereur François II. Les goûts solitaires de la dernière im-
' Eu 18.13, M. Pozzo di Borgo a souscrit, pour une somme de mille francs, ou moDument à élever eu Corse ! eu l'honneur de Napoléon.' {
Ak! qu'il de {ttaindre
Le tort d'un ennemi, quAnd il qV*I plu» a ctAÎndre!
* Voici cet incident , qui prouve les dispositions de l'.viuliaMadenr et de sa cour. Au sortir d'un dincr chez le comte de Mccrfeldt, l'ambassadeur de France, M. de Caul.-iincourt, s'aperçut qu’au nombre des convives s'était trouvé un émigré franç.iis portant la croix de Saint-
Louis et la cocarde blanche. C'étail M. de RIacas, agent de Louis XA'III. M. do Caulaincourt affecta de ne l’avoir pas remarqué; mais plusieurs fois il refusa la visite de M. de Mccrfeldt; et entin un jour, pressé d’invitations nouvelles par cet ambassadeur, il lui fit connaître la cause de son refiis et n’admit pas scs explications. L’un des deux ambassadeurs devait néce$.saircment céder le terrain à l'autre. De là le rappel de M. de MeerFeldl, qui eut lieu dans le mois de mars. Il Rit défendu à M. de Blaens de paraître nulle part avec la cocarde d’un prince que la Russie ne reconnaissait pas comme souverain.
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péralrice avaient cuncetilrc, dans son interieor, I toute l’ciistence de la maison impériale. Le 9oa> | verain avait été éloigné des sujets, et les sujets du ^ souverain. La nouvelle épouse de l'empereur, quoi- i que très-jeune, annonçait des dispositions toutes | différentes. 1/archiduchesse Béalrix. sa mère, conservant le gmU héréditaire de la maison d'Kstpour les lettres et pour les arts, avait fait donner à sa llllc une éducation dirigée en ce sens. Pour plaire à sa jeune épouse, l'empereur consentit à prendre quel' ques nouvelles habitudes, et ces habitudes nouvel* les étaient des imitations des mœurs françaises. I>a maison de l'empereur fut établie sur un pied de dignité qu'elle n'avait pas eu jusqu'alors. Une fêle fut donnée aux invalides. Ce fut la première fois que ces vieux soldats virent leur souverain. On créa, sous le nom de Léopold, un ordre qui, comme la Légion d'honneur, pourrait être donné aux hommes de toutes les classes en récompense de services rendus ou de travaux utiles. La no* blesse autrichienne eut quelque peine à se plier aux nouvelles formes do la cour. Celte noblesse, qui a une physionomie particulière, est presque en rivalité avec le chef de l'empire. Livrée à des goûts casaniers , elle règne dans ses terres , et se montre peu empressée à rendre des hommages ailleurs. Il fallut plus que négocier avec elle (>uur l'attirer et la retenir ^ aux bals donnés à la jeune impératrice.
Il n'y avait assurément rien de bien grave dans ces cbangeroenls apportés particulièrement aux usages de la cour, mais cnHii , c’éUienl des imiuvations, et, à Vienne, toute iiinovalion fait peur, j I«e système novateur pouvait s'étendre ; il impurlail de l'arrêter à son début. Aussi se forma-t-il bientôt un parti d'opposition dont le triomphe ne fut pas difficile. On fit entrer dans celte opposition l'homme le plus estimable de la famille impériale, l'archiduc Charles. Le comte de Sladioii s'élail assuré un appui auprès de ce prince dans la personne ; du général Crunne , réputé alors ta pemée et ta î ;i>/N«tedel'aruhiduc,qui, vuson état de souffrance,
' Par le« soins du grand rhambellan, comte de Wrbnn. bommcntimablf et insiriiil, cette décoration fut donnée k M. Burg, maibéniaticicn habile, en eorrespoodaare avec le bureau des longitudes de Paris, qui en faisait très-grand cas. Le jour où cc savant parut à ta cour pour la première fuis, un se demandait de tous côtés : »Oue| est ce M. Btirg? d'où vient cet homnie-lè?» et il fallut , qu'unagent diplomatique, qui avait résidé en France, apprit aux questionneurs que M. Burg était un homme fort distingué dont Uavait entendu faire rc!ogeàParUp.vi*des membres de Tlnstitut. L'Autriche avait ainsi des savants \ très-eonnua en Europe, mais inconnus à leurs compairio- i tes, à Vienne même. Ces faits niioutieux, qui semblent
était incapable d'une longue application. La velléité de réforme et d'amélioration dont nous venons de parler, ne fut qu'un éclair, et bientôt on rentra dans les voies ordinaires.
Autant le cabinet autrichien paraissait pou jainnx de plaire au gouvernement français, autant il faisait d’efforts pour se concilier l’empereur Alex.tndre. Alors, comme aujourd'hui, toutes les aristocraties européen nés étaient liées entre elles, même en opposition avec la politique des souverains. Il y avait en quelque sorte deux légations russes à Vienne, la légation du système français et l.i légation du système anglo-autrichien. I^e prince Kiirakiri y représentait l'opinion de l'empereur Alexandre et de N. de Rumansof. fie comte UasumowU , ambassn dear rappelé, mais en quelque sorte naturalisé dans cette capitale, y représentait {'opinion de la noblesse de Russie, aussi hostile à la France que celle de l'Autriche. Tantôt on disait que l'engouement de l'empereur Alexandre pour Napoléon louchait à MR terme ; tantôt que , si ce prince persistait dans son aveuglemctil, il faudrait bien en finir par une révolution de sérail. On sait qu'à cet egard les Russes sont aussi peu scrupuleux dans leur langage que dans leurs actes. Au milieu des scandaleuses sorties qu'on se lœrmeltail contre ce monarque, tel était le désir qu'avait le cabinet aulrichioti de le séparer de l'empereur Napoléon, qu’avant de quiller l'étersbourg, jM. de Mccrfeldt avait fait connaître que son gouvcrnemciitétail prêta s'cnlcndre avec le cabinet russe sur In question turque, et à lui faciliter l'acquisition des principautés de Moldavie et de Valachie. Un voyage que fit en Russie M . Puzxo di tiorgo parut a voir pour objet d'en suivre la pro|M>sition, et de faire compremlro à celle puissance qu'il y aurait beaucoup plus d'avantage pour elle à traiter celte affaire avec l'Autriche qu'avec l'empereur des Français. Le fait de la proposition est constant; l'empereur Alexandre en est lui même convenu.
A tout événement, la cour de Vienne songeait , en cas de partage , à obtenir au moins un lambeau
peu iDtérexMnu. suffisent i peindre une cour et un pays-
* Au lieu (feuvayer, selon rimge.des biUolsd'invitJlion, on fit paraître uneonlonniuce portant qu'il y aurait bal A la cour et derotr» (auf-vrarlung). Cetic ordounance portait en outre qu’on devait y paraître après six heures et ne pas se retirer avant la cuiir.
* Lorsque, peu de teoipa après, M. Pozso dî Borg» partit de Petersbourg pour retourner A Vienne, M. du Caulaincourt repréaenu le danger de la présence d'un homme si remuant dans relie capitale, où il allait certainement tout tenter pour rallumer U guerre. L'empereur Alexandre lui répondit eo riant : • Noos l'aimorn • eoeors mieux IA qu'id. •
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de U Turquie. Pour s'assurer la possession de la Servie, elle lit porter, par un agciil < en sous-ordre, des pro|H>silioDS secrètes à rboininc qui était alors maître de cette province, à Czerny Georges. Olui-ci ayant témoigné qu'il ne comprenait pas pourquoi l’Aulrichc, si elle voulait s'arranger avec lui, ne s'expliquait pas par des personnes accréditées, reçut bientùt une lettre formelle du général Simbschen, qui commandait sur celte rronlièrc. La lettre fut communiquée à un agent russe à bclgrade. Lorsque, bientôt après, le prince Kurakin en parla au comte de Sladion, ce ntinistre désavoua le général Siinbsciicn comme ayant été le jouet d’une intrigue subalterne. Personne ne fui dupe de ce désaveu.
Quoique, dès les premiers mois de 1808, l'ambassadeur de France n'cùt pas lieu d'ètre salisfail de la physionomie de la cour de Vienne, aucun acte extérieur ne trahissait encore les pensées se- ' crêtes de celte cour. On remarquait bien que, malgré sa réunion ostensible au système contiuenlal cl le rappel du prince de Stahremberg, ambassadeur à Londres, le ministre d’Angleterre, M. Âdair sous prétexte d'un défaut de forme dans ses lettres de rappel, prolongeait son séjour i Vienne. Il ii'cn partit que dans le mois de mars.
C'était le 18 février qu'avait paru la déclaration relative à l'adhésion du cabinet autrichien au système conlinonlal. Les Mliments anglais avaient cessé d'etre reçus dans les ports de celte puissance, nuis ils avaient été remplacés par les bâtiments américains qui couvraient de leur pavillon le commerce britannique. Dans le mois de nui, il était arrive, sous ce pavillon, à Trieste, plusieurs bâtiments chargés de marchandises coloniales dont la valeur était estimée neuf millions. L'un de ces bâliinctits, l'Amélie, était sorti du même port de Trieste, le 18 janvier, et il y était rentré dans le mois de mai. Avait-il eu le temps, en trois mois, de faire la double traversée de Trieste aux États- Unis pour y prendre un chargement cl revenir dans un si court délai? Il est manifeste que, dans la Méditerranée comme dans la Baltique et l'Océan, il y avait des bâtiments sous pavillon américain,
' Cet ageol était Miloach , roainteoaDt prince de Servie.
* M. Adair, envoyéà Vienne sous le fnioislèrede M.Fox, vm ami, était un homme estimable, servant son pays avec booneiir. sans y mettre la violence du fanatisme qui voulait routre la France des guerres d'rxiensinatioD. Il n'avait pas obtenu en Autriche toute U considération qu'il méritait. Son crime était grave; il avait épousé une Française qui conservait un cour français.
* Si rAulriche. procédant i la saisie des marchandises anglaises, eût confisqué les bâti menu américains qui im-
qui prenaient des marchandises anglaises dans les grands entrepôts où elles étaient accumulées, et qui allaient ensuite les verser sur les divers points du continent. C'était an fait de notoriété publique qu'un certain nombre de ces bilimenls allaient ainsi de Trieste à Malte et de Malte à Trieste, avec pavillon amérirain^, et, pour plus de sûreté, sous l'escorte de bâlimeiits anglais. D'ailleurs, d'après l’cmltargo mis en Amérique sur les bâtiments nationaux, il était impossible que des navires de ce pays fussent arrivés k Trieste en ce moment. La fraude était évidente, les connaissements faux, et il y avait là un indigne trafic de pavillon. C'est ce que rKmpcrcur avait supposé de lui-méme, avant d'avoir reçu le rapport de son ambassadeur, le général Andréossy, sur les faits que nous venons de rapporter. * Écrivez à mon ambassadeur à Vienne, n disait-il ^ au ministre des affaires étrangères, de t> demander la répulsion de lo<it bâtiment améri- H cain qui sc présenterait chargé de denrèea colo » niale». Ces bâlirnentsne peuventétre que les cour ■I tiers des Anglais, les Américains ayant mis un t» embargo sur leurs propres bâtiments. » Sur les représentations du général Andréossy, le cabinet autrichien, pour faire parade d'un zèle peu sincère, défendit l'entrée de ses ports à tous les bàtimeiiLs américains sans distinction, et renouvela pour les bâtiments anglais la même défense. C'était aller au delà de ce qu'on lui demandait. Aussi, peu de temps après, dès qu'on eut reçu l'avis que le gouvernement fédéral avait levé l'embargo sur un ccrlam nombre de ses navires, l'Lmpereur fut -il le premier à faire témoigner à la cour de Vienne, qu'il serait injuste de contrarier le commerce américain, •I lorsqu’il rte voilurerait ^ pas des denrées colo- » niales ou des marchandises anglaises, n
Ce fut dans les mois d'avril et de mai que la cour de Vienne prit une attitude prononcée et de jour en jour moins favorable à la France. Tout paraissait y produire une vive sensation. L'occupation de Rome par les troupes françaises, la réunion de trois provinces des Étals romains au royaume d'Italie, le départ de Napoléon pour Bayonne, tout l’étonne, tout agite et inquiète le cabinet autrichien; mais
portaieni ces m.vrchandises «lans »cs ports, 1rs Américains ii'aurairot perdu que le corps des navires qui leur appartenait, c*rai-à-<iire, une valeur de quelques centaines de mille francs, d'un million peut-être; mais d'après le mode de négociation adopté en 1850 entre la France et les États-Cnis, les Américains auraient aussi pu réclamer de fAulriche vingt-cinq â trente millions pour des confiscations de marchandises qtii étaient une propriété anglaise.
* Bayonne, le 9Ô mai.
* l.ettre de Bayonne du 18 juillet.
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ce n’est ni l'occapalion des trois provinces romaines, ni les abdications des rois et princes d'Espagne, qui détermineront la conduite ultérieure de ce cabinet. Si l'Espagne tranquille et soumise eut accueilli avec faveur son nouveau roi, l'Autriche n’aurait eu pour la nouvelle royauté napoléonienne que des félicitations et des hommages. A tout éve- | nement et pour être en mesure d'agir selon les ' circonstances, le cabinet de Vienne a fait des arme* ments extraordinaires; il les a faits en portant ses regards sur l'Espagne et sur l'Angleterre. L’insurrection espagnole étant surtout le nouveau point d’appui sur lequel il compte en se disposant à une guerre prochaine, nous devons jeter un coup d'œil sur ce qui s'est passé dans cette péninsule, pendant et depuis le séjour de Napoléon à Bayonne.
La guerre d'Espagne a fait naître un trop grand nombre de descriptions géographiques et morales de cette contrée, pour que nous ayons besoin de nous livrer ici à des détails étendus sur la variété des institutions qui régissent ses divers royaumes, et sur l’esprit particulier de ses différentes popnbtions. Nous ne devons nous arrêter qu’aux traits communs à toute la Péninsule. On vient de voir réunis à Bayonne tout ce qu’il y a en Espagne d’hommes les plus distingués par la naissance et par la fortune. Entre ces hommes qui appartiennent aux plus hautes classes de la société, un en remarque quelques-uns qui, par leur instruction et leurs lumières, sont au niveau de la civilisation des plus grandes capitales, et qui ont particulièrement suivi ses progrès à Londres et à Paris. Ce sont ceux-là qui formeront le parti français parce qu'ils croiront, d’une part, ne pouvoir soustraire leur pays à Tasccndanl de Napoléon, et, d'autre part, avoir besoin de son appui pour opérer, dans l’administration du royaume , les réformes que l'intérêt du peuple exige ; mais cet intérêt , le peuple ne le comprend pas. Une partie de la noblesse, quoique plus éclairée que les classes inférieures, repoussera des amélioratoins qui porteraient atteinte à ses privilèges; et le clergé, celui surtout du second ordre, accoutumé dès longtemps à maudire dans les Fratiçais, une nation impie qui a dépouillé l'Église de tous ses biens, peu touché de ce que l’empereur Napoléon a fait depuis pour le rétablissement du culte , affectera de ne voir en lui que le continuateur des saturnales antireligieuses de la Convention nationale. L’ignorance et la superstition formant le trait principal du caractère espagnol considéré dans les masses, rien n’y est plus ordinaire que l'association sacrilège de la religion à tous les crimes. En ce genre, ce sont les actes qui parlent le mieux à l'esprit et qui offrent l’expression la plus fidèle des mœurs d'une nation.
Comme tout jugement français à cet égard pourrait paraître empreint de partialité , j'emprunterai , à un étranger qui n’écrivait pas pour le public , le court récit d'un fait qui s’était passé à Madrid quelques mois avant les événements de Bayonne. A l’occasion de la malheureuse journée du 9 mai , le ministre de Prusse en Espagne écrivait à son gouvernement : <1 I/homine du peuple, dans ce » royaume, est hardi , cruel, vindicatif : il a l'ha- <• bitude de manier le couteau , et il le manie avec » beaucoup d’adresse. Un coup habilement porté » lui fait honneur lors même que celui qui l'.i Il porté est puni par la loi comme assassin. » Après ce portrait abrégé de l’Espagnol des classes infé heures, l’envoyé prussien raconte un fait caractéristique dont il a été témoin. « Il y a quelques » mois , dit - il , nous avons vu enterrer ici avec » les cérémonies les plus honorables, et d’abord » exposer, au pied des autels, à la vénération des n fidèles, les restes d’un brigand de grand chcn min, qui avait été écartelé. Des dévots avaient n fait célébrer des messes pour le repos de son » âme. Le ciel avait cédé aux prières, et l'àme du » bandit était sortie du purgatoire pour entrer dans Il le séjour des bienheureux.» Userait inutile de rien ajouter à cette narration. Avec de tels hommes et de telles croyances, on juge ce que va devenir, dans cette contrée, une guerre préchéc par les prêtres. Car, cette guerre, qui va la faire? qui va opposer aux Français une opiniâtre résistance? Ce ne sera ni la haute noblesse en général, ni même le clergé supérieur, ni la bourgeoisie riche, ayant quelque instruction : ces diverses classes seront entraînées; ce ne seront pas elles qui se précipiteront en avant , ce sera le peuple grossier et superstitieux , guidé par des prêtres superstitieux comme lui, qui lui promettent les bénédictions du ciel pour prix du meurtre et de l'assassinat.
Il est en Espagne une portion dc peuple qui n’appartient ni à la classe des habitants paisibles , ni à celle des malfaiteurs déterminés, troupe intermédiaire , ayant une existence qui lui est propre , obéissant à des chefs , et qui , malgré sa dispersion, ne laisse pas d’avoir des peints de rapport et de correspondance ; ce sont les cunlrebandiers. Dans les moments de troubles ils deviennent un noyau de rassemblement, et ne manquent pas dc faire de nombreuses recrues parmi tous les hommes qui veulent le pillage et le désordre. Le moment i est propice pour eux : le tnVtie est vacant ; Ferdi- , nand ne règne plus ; Joseph ne règne pas encore; les autorités sont incertaines et flottantes. Quel moment pour le triomphe de l'anarchie ! I.e patriotisme même , l’amour de l'indépendance du pays,
> CCS sentiments si nobles et si purs, acceptent les
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secours d'une lionlcuse aliianro ; mais en Espagne, el sui’lout dans les premiers temps de l'insurrcc* lion, le palriolismo est aveugle^ féroce, sangui* nairc : patriotes et brigands crient ensemble :
« Meurent les Français et vive Ferdinand! n Tel est le mut d’ordre qui se fait entendre i la fois dans toutes les provinces. C'est i ce cri que l'on renverse cl que l’on change les pouvoirs établis. Les gouverneurs, Ici corrégidors veulent maintenir la tranquillité ; ils périssent victimes de leur dévouement à l'ordre public.
AOviédo, des membres du conseil de Castille, qui s'efforcent de calmer U multitude, n'échappent qu’avec beaucoup de peine à sa fureur. Le comte ü’Aguilar est indignement égorge à Séville. A Valence, le capitaine général, don Miguel Saavedra , est mis en pièces ; sa lélc est portée au bout d'une pique, promenée dans les rues et exposée sur une place publique. Un chanoine, BaUbaxar Calvo, entouré d'assassins, commando en maître dans cetlc ville. 11 prend le titre de représentant du peuple , donne des ordres aux autorités civiles clmililaircs, et fait inassacrcr deux cents Françai.S; en quelque sorte naturalisés dans ce pays , où sont depuis longtemps établies leurs fortunes et leurs familles. A Cuença , le corrégidor et l'intendanl sont chaires de chatnes et enlevés par des paysans. Le général Truxillo, gouverneur de MaUga, est tué à Grenade , son corps traîné dans les rues , déchiré cl brûlé. Ainsi tombent également assassinés le comte de Torre Fresno, gouverneur de Badajoz, don Santiago de Gusinan cl Yilloria, gouverneur de Tortose, le maréchal de camp Miguel de Ccvailos, le lieutenant général Antonio Filatigicri, don Juan de Toda, gouverneur de Villa-Franca de Fanadès , le gouverneur de Carlhagéiicct celui do San-I.ucar de Baranieda. Presque partout le meurtre est suivi de pillage. Des villes entières sont saccagées {lar les habitants des campagnes voisines. A Jaén, le corrégidor est tué, en voulant s'uppo* ser ù de pareils excès. A Cadix même, le général Solano, qui, à la tête d'un corps de dix mille bomuies rappelé de Portugal, était entré dans cette ville dont il avait pris le gouvcrticmcnt, tombe sous les coups d'une populace forcenée , excitée par des prêtres el dirigée surtout par un jeune homme qui sortait d'un couvent de chartreux. Les misérables ne se bornent pas à tuer: la mort seule serait trop douce; ils torturent les infortunés que poursuit leur aveugle rage, el les font expirer dans une lente agonie. I.a plupart des officiers généraux ou des magistrats qui succombent ainsi, sont des hommes jusqu'alors révérés un Espagne. Aguilar cl Solano étaient surtout considérés comme les plus vertueux de scs citoyens.
Tel est le début de la grande insurrection qui, dans son ensemble, formera un fait héroïque, mais qui, dans ses actes de détail, sera souvent atroce et fera frémir l'humanité.
I.a suite immédiate du meurtre de Solano fut pour la France la perte de cinq vaisseaux de ligne et d'une frégate bloqués dans Cadix par une escadre anglaise. Vainement le contre-amiral Rosily, après avoir pris une position défensive dans le canal des Carraques, hors la portée des batteries de terre, voulut gagner du temps par la négociation. I.es conditions qu'il proposait furent refusées. On éleva des batteries sur des points plus rapprochés, on arma contre lui des chaloupes canonnières et des galioles à bombes. Après un feu de trois jours, il fut obligé de se rendre.
Cependant la commotion meurtrière des premiers jonrs avait fait place à une organisation régulière. Dans toutes les provinces , des jantes s'é- Uient formées pour diriger le mouvement de la |>opulation. L’utic de ces juntes, celle de Séville, qui s'était cllc-môroc proclamée junte suprême, s'cii attribua les prérogatives. Au nom de Ferdinand VII et de la nation espagnole, elle déclara solcimelleinent la guerre à l'ciupcrcur Napoléon, et, s'élaiit mise en rapport avec l’amiral Collingswood, qui croisait devant Cadix, envoya en Angleterre des commissaires pour traiter avec la cour de Lunüres. Une autre junte, celle d'Oviédo, l'avait devancée, et des agents étaient déjà partis de Sanlander pour réclamer l'appui du gouvernement anglais dans la guerre Uÿitime ei $ainie de l'Espagne contre la France.
I/es proclamations publiées par les juntes donnent une juste idée du l'esprit qui anime la nation cs|)agnolc. C’est le mélange de nobles sentiments avec des préjugés absurdes cl de honteuses superstitions; mais les superstitions s'épurent, les préju,;és s'ennoblissent , quand ils servent à augmenter l'énergie des sentiments généreux, l'amour de l’indépemlance et la haine de la doiiiinalioii étrangère. K Aux armes (aux armes! criaient les juntes, U si vous ne voulcs pas que vos femmes el vos >» filles soient violées par les barbares, que vos I» champs soient ravagés el vos maisons brûlées ; » si vous ne voulez pas être gouvernés par le code I» de Napoléon , par un code sanguinaire, calculé » sur la guerre éternelle, dont la conscription et la » révolution sont l'essence... Armons-nous contre n un tyran exécrable, contre celui qui n'a ni foi ni B loi. Quels droits a donc sur nous cet etranger? » Quels biens avoiis-iious à attendre de l'ami, du » protecteur de Godoîî^S'ii n'élait pas son com- » plice, aurait-il arraché cet infâme à l’échafaud?.,. 1* Olui que vous combattez est un impie. Il a
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» relevé le lemple des juifs, dépouillé le pape de » ses douiaines; U élH'anlerail l'Eglise si les portes >• de l'eufcr pouvaient prévaloir contre elle. Vous ■ cunibaltez pour votre terre natale, vos proprié- I* lés, vos luis, votre rui, votre religion et pour la N vie à venir. Arinex vos esprits de la crainte de •• Dieu, implurex le Si'cours de l'immaculée Con- >• ception; la sainte Mère de Dieu ne vous aban- » donnera pas dans une si juste cause. » Que ce langage soit ou non sincère de la part des chefs, il est parfaitement adapté aux intelligences auxquel* les il s'adresse; mais il en est un autre, encore mieux approprie, peuMlrc , i l'ignorance populaire, c'est un catéchisme trivial et grossier, ouvrage d'un évéque, qui, parodiant le mystère de la Trinité, fait procéder Napoléon, du péché; Murat, de Napoléon, et Godol, de l'intrigue de tous deux ; qui présente les Français comme d'anciens chrétiens et de modernes hérétiques; qui déclare enlin qu'assassiner un Français est une œuvre méritoire. Pour des hommes auxquels on parle ainsi, il faut des miracles. Les miracles se multiplient de toutes parts. Chaque ville a les siens. Tous les saints célèbres s'agitent sur leurs autels; oo voit pleurer * ou frémir leurs images. Au fonii du tombeau de saint Jacques un cliquetis d'armes SC bit entendre. La foudre frappe une église ^ consacrée à la Vierge; les cierges qui brûlent devant la Hère do Dieu sont éteints, mais elle est respectée. Ce sont les Notre-Dame surtout qui, dans toutes les provinces, appellent le peuple à leur défense et loi prédisent la victoire.
Au fanatisme religieux sc mêle aussi un fanatisme politique, et c'est surtout parmi les jeunes gens des uoiversilèsquc ce dernier genre d'exaltation éclate avec le plus d'énergie. Pleine encore des grands souvenirs dont l'élude des langues anciennes nourrit les eofanls de nus monarchies modernes, celte jeunesse ardente s'organise en compagnies séparées, sous des désignations célèbres. Les nun)S de Itniius, de Caton et autres personnages fameux deviennent les mots de ralliement de ces compagnies diverses, et, d'après un exemple plus récent pris dans ta révolution française elle-même, leurs drapeaux portent pour inscription : La liberté ou la mort.
Daus toutes les provinces les juntes rivalisent d'enthousiasme et d'ardeur. Les mesures adoptées par la junte de Séville sont celles qui annoncent le plus d'habileté, et légitiment jusqu’à un certain
’ aMarmora audau(.« Virgile.
' • Haslam Hartia auà spontc promniam. • Tite- Live.
* >Æ(lrra Spei fulmine ieiam.* Tiir Livr.
point la suprématie qu'elle s'arroge sur les autres. Reconnaissant la diüiculté de lutter avec avantage en rase campagne contre des années aguerries, elle recommande aux insurgés d’éviter toute action générale, de se borner à une guerre de partisans y d'enlever ou détruire les subsistances , de couper les ponts, de mettre a profil tous les accidents de terrain nombreux en Espagne, les montagnes, les défilés, les rivières et les torrents, pour opposer partout des résistances partielles, mais perpétuelles, à reniiemi.
Plus prudente que les juntes de quelques autres provinces relativcniciU à la succession au trône, la junte de Séville déclare que, sur cette question, il faut s'en tenir aux lois fondamentales de la monarchie, hlimanl ainsi d’une manière indirecte la junte d'Aragon, et particulièrement le général Paiafux , qui, considérant le trône comme vacant, y avait, par une proclamation appelé éventuellement l’ar chiduc Charles.
L'insurrection populaire était partout; l'iiisurrectioD militaire, organisée, avait plusieurs foyers principaux et des chefs nommés ou confirmés par Ics juntes. I<es chefs étaient , dans l'Andalousie, Castanos; Blake, dans la Galice; Cucsla, dans la vieille Castille; Caro, dans le royaume de Valence; Palafox, dans l'Aragon, et quelques autres moins distinguésdaiis les autres provinces.
Le premier des généraux français qui eut à combattre des rassemblements armés, fut le maréchal Bessières. L’un de ces rassemblements, à Logrono, était dirigé par un tailleur de pierres ; uii autre par l'évëque de Santander ; presque tous par des chefs que leur audace seule investissait du coiiimandemeul. Tandis que l'évéque de Santander. en appelant les fidèles aux armes , attirail les Français dans ccltc ville d'où il était obligé de s'enfuir, c'étaient les évéques de Palencia cl de ValJadolid qui obtenaient des généraux français pardon et indulgence pour la révolte de leurs concitoyens.
Dans le royaume de Valence, le général Caro a réuni près de quarante mille hommes. Le maréchal Monccy marche contre lui, bat ce corps d'armée, le disperse, et s'avance contre la ville; mais là il rencontre des obstacles qu'il est impossible de vaincre sans une grande réunion d’artillerie.
Lefebvrc-Dcsnouclles a commencé, dans l'Aragon, une lutte que l'inflexible fermeté de Palafox rendra opiniâtre et sanglante.
4 Celle proclamaiion portail qiie.daD»lecasd’iiuaiiealét contre la vie prêcieuae de Ferdinand et ses frères, In natio» u»eroü de ton droit d’éleelion en hiveur de l'arrhiducCharlfi. peiii-fil» de ChaiHe» III.
CUAPITRK Vr.
Des places sont prises et reprises dans la Catalogne.
Dupont est déjà imprudemment lancé d.ins l'Andalousie où toute lu population est insurgée. Les troupes espagnoles qui avaient formé le camp de i Saint-Ilocli devant Gibraltar, le corps d’armée du général .Solano, assassiné à Cadix, et les régiments de milice des provinces méridionales ont été , par les ordres de la junte de Séville, réunis en une armée régulière de plus de quarante-cinq mille hommes, sous les ordres du général en chef Castanos. Après avoir traversé la 'province de la Manche et la Sierra-Morena , le général Dupont s'èlait { trouvé en présence du général espagnol Elclievery, devant le pont d'Alcoléa sur le Guadalquivir. l.c corps que commandait le générai espagnol était de vingt-cinq mille hommes , parmi lesquels il y en avait sii mille de troupes réglées. La télé de |M>n(, les retranchements espagnols, quoique vaillamment défendus, furent emportés par les Français, et le village d'Alcoléa resta en leur pouvoir. De là le générai Dupont se porta sur Cordoue qu’il somma vainement de se rendre. H fallut briser à coups de canon les portes de cette ville, cl livrer dans chaque rue des combats aux habitants, qui, plutôt que de se soumettre au vainqueur, abandonnèrent I le terrain, et se jetèrent, partie dans les mon- \ tagnes, partie sur la rive gauche du Guadalquivir. | Les ordres donnés pour empêcher le pillage furent peu respectés , cl de là bientôt, triste effet de cctic i indiscipline, survint, à la suite de nus troupes, un ' embarras de fourgons et de voilures , que le général , Dupont ne saura pas sacrifier à propos au salut de ! son corps d’armée. |
Pour diriger, dans un esprit d’ensemble, les ' mouvements des divers corps de l’armée française, le grand-duc de Berg eût suffi à peine. La direction manque au moment où clic eût été le plus nécessaire. Une maladie grave du grand-duc l’a rendu incapable de tout travail et a mis scs jours en danger. Il était la seule autorité centrale en Espagne, et pour l’instant il n’existe pas. Le général Savary arrive cl le remplace; mais ce général, mal vu d’ailleurs par les Espagnols, cùl-il eu toute l’habileté désirable, ne pouvait pas y joindre la puissance de commandemenl dont elle aurailcu besoin d’élrc accompagnée.
Jusqu’à ce jour les rassemblements d’insurges ' ont partout éprouvé des échecs; mais, dissipés et ! battus la veille, ils se recomposent cl rccommen- | cent le combat le lendemain. Déjà un immense | secours est venu accroître leur ardeur et justifier leurs espérances. S’il existe un gouvernement qui ' ait dù sourire à l’aspect de ce nouvel incendie, c'est le gouvernement anglais. Au lieu de continuer à
être un instrument de Napoléon contre l’.Anglc- Icrrc, l’Espagne va devenir, dans les mains de rAiiglctcrre, un redoutable instrument contre Napoléon. [.es premiers agents des juntes parvenus à l/ondres sont ceux de la province des Asturies. Les envoyés de plusieurs autres provinces les ont suivis de près. Dès le Iti juin, M. Caniiing leur annonce que S. M. B. s’empresse d’accéder à leurs demandes. Des envois de munitions et d’armes sont dirigés vers différents ports. Les prisonniers espagnols sortent des pontons où ils languissent depuis plusieurs années; ils sont habillés, armés et renvoyés dans leur patrie pour y combattre les Français. Les arsenaux de la Grande-Bretagne, ses escadres, ses flottes, ses trésors, tout est à la disposition de l’insurrection espagnole. Les actes ont précédé les déclarations oRicielles. C’est le 4 juillet que parait la déclaration qui proclame la cessation de toute hostilité contre les provinces d’Espagne non soumises à l’autorité française, qui ouvre les ports d’.'Vngleterrc à leurs bâtiments et assure la liberté de leur navigation. Le même jour 4, le roi d’Angleterre, en annonç.anl au parlement les efforts qu’il va faire pour l’indépendance de l’Espagne, exprime la confiance que ces mêmes efforts auront pour résultat. « le rétablissement des libertés et » de la paix de l’Europe.» Celle confiance, ainsi que l’entend le gouvernement anglais en 1808, se réalisera six ans plus tard, et la guerre d’Espagne, celle grande faute de Napoléon, sera sans contredit celle qui contribuera le plus à rendre ses autres fautes irréparables. Jamais, sur aucune quesliorr, accord plus parfait ne régna dans toutes les classes de la nation anglaise. La cité de Londres, la banque , les torporalions fêtent à l’envi les députés des juntes. La noblesse cl le peuple, le parti de l’opposition cl le parti du ministère, offrent, pour la première fois, une identité absolue de vœux et d’actions comme de paroles. L’enthousiasme est universel, cl il doit l’ètre; la cause des insurgés espagnols est en réalité la cause de l’Angleterre.
Telle est, aux premiers jours de juillet, la situation civile et militaire de l’Espagne. I.e roi Joseph n’a pas encore quitté le sol français cl déjà l'Angleterre a reconnu comme puissance les juntes qui sont armées contre lui cl qui vont lui disputer son royaume. Ce prince partit de Bayonne, le 7 juillet, pour SC rendre à .Madrid. Son cortège était nombreux; la plupart des grands personnages, qui avaient forme la junte de Bayonne, marchaient à sa suite ; il s’avancait entouré des mêmes courtisans que Ferdinand Vil, mais au milieu d’une population silencieuse dont le froid accueil dut lui faire pressentir les diflicullés qui rallendaicnl. L’accès même de sa capitale lui eût été fermé, si
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le niaréi'hal Bessières, avec douze à quinze mille i hommes, n’eùt remporté, à Médina de Rio Seco, | une éclatante victoire sur les armées réunies de ' Galice et de Castille, commandées par les generaux | Blake et Cuesta. L’armée de Cuesta, composée en grande partie de nouvelles levées, fut détruite ou dispersée presque tout entière; celle de Blake, formée de régiments revenus de Portugal , alla se rallief en Galice L Bessières ne sut pas profiter de la victoire. L’empereur Napoléon, mal informé sans doute, s'exagéra l'importance de cette journée et parut croire qu’elle allait affermir son frère sur le trOnc. « C’est, dit -il, une seconde bataille de » Villa-Viciosa.n Napoléon se trompait; il n’y aura pas de bataille de Villa-Viciosa pour sa dynastie. La bataille de Médina de Rio Seco n’eut d’autre avantage que d’ouvrir au roi Joseph la route de Madrid, où il arriva le âO juillet. Son entrée n’y fut pas saluée par de vives acclamations; cepen- ; dant cette capitale ii’offrait pas un aspect aussi j sombre qu’on eût pu le craindre. Aucune des cé- | rémonies qui accompagnent les réceptions roya- | les ne fut négligée en cette circonstance. Le conseil de Castille seul, qui jusqu’alors avait exécuté tous les ordres de la royauté nouvelle, crut devoir s’abstenir de lui prêter serment. Pour le plus grand nombre de personnes c’était le moment du doute. Tout dépendait du sort des armes. Un grand événement militaire pouvait ou affermir la foi dans le nouveau gouvernement, ou la détruire. Chez un peuple dont la religion ne consiste qu’en pratiques extérieures, le serment n)éme n’est pas an lien sur lequel on doive compter. Déjà quelques-uns des députés de Bayonne, quelques-uns des dignitaires de la cour, les ducs de l'Infanlado et de Prias, le comte de Fernand Nunez et autres, semblent incertains. Leroi Joseph laisse connaître qu'il n’entend retenir personne contre son gré; qu’il est prêt au contraire à favoriser le départ de ceux qui veulent suivre une autrc'chancc que la sienne. La permission ne déplaît pas, mais on n’en profite point à l'instant même. Le cercle de la cour est brillant; les grands appartements sont remplis. , On rend au roi Joseph les mêmes hommages qu’on I rendait à Charles IV et à Ferdinand VII. Le ü6 juillet, la proclamation de la royauté napoléonienne sc fait avec toute la pompe et la solennité d’usage. Vingt-quatre heures après, le roi doit songer à quitter cette capitale où il est à peine reconnu. Les fidélités indécises n’ont plus rien qui les arrête; la fortune de Napoléon vient de suhir
' Les soldais français, essoufflés, haletants, baignés de soeur, se précipitèrent vers le ruisseau; n'y trouvant pas une goutte d'eau, ils s'écrièrent ; « Les Espa-
sa première éclipse, le général Dupont a capitulé à Baylen! Il a capitulé, non |)our la division seule qui est avec lui, mais encore pour celle qui, loin d’avoir éprouvé le moindre échec, a battu rennciui toutes les fois qu’elle l’a rencontré! Il a retenu cette division qui pouvait s’ouvrir un passage à travers les rangs ennemis; il l’a enchaînée, il lui a défendu de vaincre, il l'a empêchée d'achever sa victoire! Quelle nouveauté pour la France et pour l'Europe ! Une capitulation de soldats français en pleine campagne, et une capitulation signée par un homme que semblait attendre le bâton de maréchal ! Elle sera unique dans nos fastes , cette capitulation, et même dans le temps de nos revers; mais, quoique seule, elle a dédoré les armes fran- * çaises; le drapeau tricolore a perdu sa pureté, l’aigle de Napoléon a cessé d’être invincible. L’Angleterre en a poussé un cri de joie; l’Autriche y a répondu ouvertement, des alliés mêiite de Napoléon y répondent en secret; l'envie, que fatiguait la gloire française, a enfin un aliment. Il n’est pas dans la nature de notre travail de nous arrêter sur cet événement déplorable, encore mal éclairci malgré les nombreux détails avec lesquels il est rapporté dans une foule d’ouvrages. Le rôle d'accusateur nous est pénible; mais dans cette circonstance, si le général Dupont n'a pas mérité d'aulrcs reproches, il faut avouer qu’il a été beaucoup au-dessous de lui-méme. Rien ne saurait le disculper de la triple faute d’avoir laisser couper ses communications avec Madrid, de s’être laissé séparer des deux tiers de son corps d'armée, et d'avoir, avec l’autre tiers, combattu dans une position désavantageuse, au lieu d’avoir, auparavant, rallié la totalité de ses forces. Tout notre intérêt, toute notre douleur ici, sont pour les vaillants soldats trahis ou par la malhabileté ou par l’avarice de leurs êhefs, et, relativement à la division du général Wedel, trahis par l'excès même de cette obéissance passive , si nécessaire dans le cours ordinaire de la guerre, si fatale dans les moments de crises extraordinaires. Mieux inspirés que leurs généraux , ces braves soldats auraient voulu périr tous plutôt qne de capituler; on ne négocie mémcr i , qu’en les trompant, qu’en leur laissant ignorer les»^ humiliantes conditions auxquelles on va consentir. Quelle qu’ait été jusqu’alors la vie militaire du général Dupont qui traite sur de telles bases , et du général Marescot ^ qui , par faiblesse, prend part â une telle négociation, honte, honte à tous deux d’avoir demandé et souscrit l’article XI de cette
gools ont emmené la rivière.» Jlintoire du général Foÿ. ’ U Animuiii ex cvvntu sunipliiri. •> Tacite.
’ Officier distingué par (le brillants service*, il avait été
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capitulation , l'article qui permet aux officiers généraux de conserver chacun une voiture et un fourgon, aux officiers supérieurs et d’étal-niajor, une voiture sculcinenl, âans être soumis à aucun examen! Être vaincu après un noble combat n'exclut pas la gloire; en succombant on peut sauver l'honneur; capituler même, pour arracher des braves à une destruction certaine, peut encore être une nécessité digne d'excuse; mais stipuler la conservation d'un exécrable butin, là est le crime, là est l'opprobre. Cet op|)robre, l'Empereur l'a senti jusqu'au fond de son âme déchirée; c'est pour lui la plus grande angoisse de sa vie. Sa relégation sur le roc où il doit finir scs jours, lui sera moins dou- ’ lourcusc que la tache imprimée à nus armes par cette capitulation. La justice, son intérêt bien entendu lui commandent une enquête militaire pour mettre à jour les faiblesses, les fautes et la bassesse même qui ont amené un si aUligcant résultat. Par un faux système de réticence, il se refuse à ce mode salutaire de publicité; il condamne avec justice peut-être, mais il condamne sans entendre. Dupont, Marescot, Wedel, furent arrêtés à leur retour en France; ils restèrent en prison ou dans l'exil jusqu'en 1814. C'est surtout à ceux qui l'emploient que l’arbitraire est funeste. On plaint les hommes qu’il frappe, lors même qu’ils sont coupables. Par cela seul que les signataires de la capitulation de Baylcn, Dupont et Marescot, sont punis sans jugement, l’honneur français n’a pas été vengé.
C'est à Rochefort , dans son retour de Bayonne à Paris , que l'Empereur reçut la fatale nouvelle.
Il ne connaissait encore que le texte de la capitulation, lorsqu'il prédit qu’elle ne serait pas même respectée. Plus tard , il rappela cette triste jiroplictic, quand il eut appris rignoniinicusc visite à laquelle, malgré la capitulation, avaient été soumis les bagages de l'armée. Arrivé à Paris, tout en affectant l'impassibilité d'un pouvoir supérieur | aux événements, il était poursuivi, prédominé par ' cette aflligeantc pensée ; dans les conseils, dans les : entretiens, il y revenait sans cesse; il semblait vou- I loir encore exalter sa colère et associer toutes les ' âmes à son ressentiment. Si on représentait que ! Dupont n’avait avec lui que de jeunes soldats : | •! Valaient- ils moins, répondait-il, que ceux que ; » j'ai commandés, et qu'il a si bien commandés \ » lui-même en Italie et en Allemagne? C'est tou- | » jours le général qui fait l'armée. » Dans un autre ^ moment, ramené à des sentiments plus calmes , il i lui arrivait de dire : « Et pourtant il était un des » braves de notre famille! O misère de l'espèce
chargé par l’Empereur d'aller inspecter les fortificatiniis de Cadix, et ne se trouvait nu quartier général de Dupont
X humaine! toute une vie pcrdtie pour un instant IJ de faiblesse ! peut - être pour une surprise des n sens, pour un caprice de nerfs !... Mais il ne faut O pas que le sort des empires dépende de ces
X hasards Le salut de l’État demande une sé-
» vérité inexorable. A la guerre, un grand désastre » désigne toujours un grand coupable ! ■■ Quel ter- 'rible arrêt prononcé par l'Empereur en 1808 contre l'Empereur revenant de Moscou en 1812!
Dans le compte officiel du Moniteur >, le général Dupont est accusé de n'avoir pas montré plus de courage civil et d'habileté dans la négociation, qu'il n’avait montré de taictit dans la direction de ses mouvements militaires. En effet, des ouvertures trop hâtives pour une suspension d'armes ayant été faites au général Réding, commandant un des corps de l'année espagnole, celui-ci avait traîné les pourparlers en longueur, afin de se donner le temps do faire envelopper de toutes parts le général Dupont et de le séparer de la division Wedel. Pressé ensuite de conclure un arrangement, Réding s'en excusa en alléguant que c’était le commandant en chef Castanos qui seul avait, à cet égard , les pouvoirs nécessaires. Chaque moment |)ordu aggravait la position des Français, et leur correspondance interceptée, en faisant connaître rembarras de leur situation, mettait les Espagnols dans le cas de se montrer, d'heure en heure, plus impérieux et plus exigeants. Il est trop vrai, Dupont n'avait pas su mieux négocier qû'il n'avait su combattre. Après avoirété joué par Réding, il l'avait été aussi par Castanos. L’Empereur, dans l'article officiel que nous avons cité, comparait la conduite de Dupontà celle deSabinus Titurius, trompé et attiré dans un piège par Ambiorix, et le rapprochement ne manquait pas de vérité. On dirait que, par cette comparaison, l'Empereur veuille atténuer, aux yeux des autres, et peut-être à scs propres yeux, la gravité du malheur survenu, et, en quelque sorte, s’cR absoudre lui-même, en rappelant que César aussi avait eu un lieutenant maladroit, qui, par de fausses dispositions militaires et par sa crédulité imprudente dans la négociation, avait causé la perle d’une légion et de cinq cohortes romaines. Napoléon semblait ainsi mettre sa gloire à l'abri de la gloire de César, u Plus heureux que » les nôtres, disait-il, les soldats romains mouru- » renttous les armes à la main.» Sa remarque était juste. Le sort réservé à nos infortunés soldats sera pire que la mort. Tout affiigeante qu'elle était, la capitulation devait au moins conserver des Français à la France. Elle fut ouvertement violée ; ni les /
que pour attendre la possibilité d'accomplir sa mission.
' Le 5 septembre.
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jantes * espagnoles ni les Anglais devenus leurs alliés n'en permettent raccompiisscmcnt. Près de dii-sept mille hommes ont déposé les armes. Au lieu de les faire embarquer sur des vaisseaux espa* gnols. conformément à l'article VI , et de les conduire à Rochefort, on les dépouille^ on les maltraite on les livre en spectacle au peuple de l'Andalousie, on les disperse dans des cachots espagnols ou sur des pontons anglais à Cadix; puis on en relègue les malheureux débris dans la petite tie de Cabrera, auprès de Majorque. Enfin, déclarés plus tard prisonniers de S. M. B., ceux qui ont échappé à ces premières souffrances vont en Angleterre subir une autre agonie sur ces pontons, d'une invention barbare, dont la nation anglaise, revenue de meilleurs sentiments, a dû se reprocher raSVciise et inexcusable atrocité.
Dupont a capitulé! I.a France peut donc être vaincue? L’Espagne peut donc reconquérir son iodé(»endance? Jusque dans le palais du roi Joseph , ce cri fait ériater les défectiuiis. C’est à la voix do la patrie que prétendent obéir tous ceux qui vont se séparer dq prince auquel, la veille, ils juraient fidélité. A leur tête sont le ministre Cevallos le duc de rinfantaüo et le duc del Parque. Pour les Espagnols des classes élevées, la question est celleci : De quel c6lé sont les chances les plus favorables? L'Espagne peut-elle, sans se dévouer à une mine assurée, lutter contre l’empereur Napoléon? Les hommes éclairés , et c'est le petit nombre , jugent la résistance impossible; iis voientics immenses forces dont l'Empereur dispose , ils tremblent devant son génie, ils ne prévoient pas toutes ses fautes. Ce sont les masses ignorantes qui ont jugé
10 mieux.
Pour Joseph aussi, une grave question est posée : Madrid peut-il être conservé ? S'il peut i’élre, est-
11 iniiiuirement avantageux de s’j maintenir? L'évacuation est résolue; on se dit qu'il n'y a qu'un grand déploiement de la puissance impériale qui soit capable de produire un résultat complet. Il faut aller au-devant de l’Empereur ell'attendre. Le maréchal Ressières s'établira sur le haut Èbrc; Moneey va abandonner ses préparatifs contre Valence et SC diriger sur Rurgns, où se rendra aussi le roi Joseph. L'ordre est expédié au général Verdier, qui, après les coml»als les plus sanglants, a pénétré dans riritérieur de Saragosse, de lever le siège de
' Casinnos voulaii le Mflc acconiplisseineai de la codveniton ; Mnria, gonverneiir de Cadix, était <Tim avis contraire. Ce fut à ce dernier avis, quoique injuaie et illicite, qu'adhéra la junte. Tofréno,
* « Ingerebam probra. imenlabant ictus... posiiàonmi » ferocii, cuncla ricti paiiebanlur.* Tacite.
celte ville, si elle n’est pas prise , et de se replier sur la Navarre. Cet ébranlement général tie l'armée française, qui. du funtl de l’Andalousie, ramène les divers corps sur la rive droite de l'Èbre, est la conséquence forcée des fautes d'un seul homme. Jusque là le nom du peuple français était une redoutable puissance; la fortune de Napoléon, un irrésistible lalismaa. Le talisman est brisé ; le grand nom du peuple français, de Napoléon, a perdu sa magic. Toute force murale est dctruilc, il ne n‘Sle plus que la force matérielle, la force de l'homme contre l'honmie, et, quand le glaive ou le poignard est dans toutes les mains, la moins nombreuse nation est plus forte que les plus nombreuses armées.
C'est sur l'influence de ce qui sc passe en Espagne que se règle la politique de la cour de Vienne. CcUe cour observe cl suit le progrès de l'iiLsurrecliun espagnole. Elle commence sa levée de boucliers dans le mois de mai; elle continue ses préparatifs en juin et juillet; elle les portera au point le plus avance dans le mois d'août. A cette époque, toute la monarchie sera sous les armes.
Un édit du 1^ mai ordonna l'organisation d'une milice nationale. Tous les fils de bourgeois et de paysans devaient, les dimanches et fêtes, se livrer à des exercices mililaire-s. Une patente impériale détermina ta composition de la réserve de l'armcc. Les divers ordres émanés du département de la guerre produisaient une masse extraordinaire de forces. Outre l'année proprement dite, évaluée à trois cent mille hommes, il y avait quatre-vingt mille hommes de réserve ; outre celte réserve, la milice nationale et séparément la landwcbr, comprenant tous les hommes ayant passé l'àgc de la conscription , mais étant au-dessous de quarantecinq ans ; de plus , une levée considérable en Hongrie.
Lorsqu'on apprit à Vienne le dênoûment de la réunion de Bayonne, les marques d'étonnement furent plus vires encore, m On s'attendait bien ,
» disait H. de Sladion , que l'Espagne continuerait n à être une préfecture de la France; mais qui poun vait penser que Charles IV, que scs fils, vieh- » draient à Rayonne, et y viendraient abdiquer en » faveur de Napoléon? Si l'Espagne en a été réduite I» il, c’«$l qu’elle n^arait point d’armée, n Le raisonnement était spécieux, il n'était pas exact, et
* Voici ce que ce même Cevallos écrivait de Eayonoe, le 8 juia, à D. Euaebio Bardaxi : «l'ai eu l'bonoeiir d'être ■ préieatê au roi qui hier est arrivé de Naplea. Je penae
• que aa présence, ta bonté et la nobleaae de son rxrae- •> 1ère , que l'on découvre au pi'emier abord , «liffiront
• pourcalmcrcea provinces, Mua ksecoursdeaarmêea. •
db
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l'application était fausse. On était bien assuré alors que l’Einporcur n’avait aucune pensée qui se rapportât à l’Autriche; on voyait clairement que bientôt il serait assez occupé sur un antre terrain pour ne pas songer à elle, et d’ailleurs deux fois il avait été maître de cette monarchie sans avoir pris de partis extrêmes à son égard. Cette puissance n’avait donc véritablement rien à craindre, mais il lui convenait d’aiïccter la crainte , et , comme si on avait eu des inquiétudes à l’occasion de camps formés par les troupes françaises en Silésie, on faisait de grands mouvements en Bohême Dans le reste de la monarchie , tout présente également un aspect guerrier. L’archiduc Jean et d’autres gouverneurs de provinces font un appel â ceux même des habitants que les lois n’obligent pas à se présenter pour la milice. On leur dit que c’est un devoir de tous les sujets iidèles de répondre à la voix du souverain lorsque la tranquillité des États héréditaires l'exige. En général, dans les diverses proclamations, un parle de rindépcndancc du pays, de rhonneur public , enfin de la totalité de l'existence civile. .A Trieste, la nouvelle milice, animée par ce langage, parcourt la ville, maltraite les Français et les Italiens, et va insulter 1e consul de France dans sa demeure, comme, en 1798, on avait à Vienne insulté l'ambassadeur Bernadotte. La noblesse fait tout ce qui est en son pouvoir pour accroître l’agitation |)opulaire. Elle prenrl le titre de parti patriote, faisant, comme en 1798 et en 1805, consister son patriotisme à souflier la guerre contre la France république ou empire, c’est-à-dire contre les principes de la révolution française. Elle ne se borne pas , au reste , à des paroles. Les hommes riches offrent des sommes assez considérables. C’est une véritable levée en masse.
Dans le même temps , ou à peu près, quinze à vingt bâtiments autrichiens sortent de Trieste à la vue de vaisseaux de guerre anglais, qui, loin de les inquiéter, les prennent sous leur protection. Ces bâtiments vont à Malte chercher des marchandises anglaises pour les répandre dans le Levant. Un parlementaire anglais, arrivé à Trieste, apporte pour l’archiduc Charles *, avec les proclamations des insurgés qui l’appellent au trône d’Espagne, une lettre par laquelle l’amiral anglais
' De Berlin, où je rempliuaU alors les Fonetions d’administrateur général, j’envoyai A Torplitz et à Carlsbad lies voyageurs qui constatèrent les grandes mesures d'armements prises par le gouvernement autrichien, comme pour une guerre prête A éclater.
* l.a reine de Naples avait d'abord demandé l’appui de rAttIriebe, en Favcar de son fils Léopold, pour le faire
Collingswood offre à ce prince une frégate pour le transporter à Cadix. La gazette de Vienne s’empresse de publier la déclaration du gouvernement anglais relative aux insurgés espagnols. Tout annonce entre l’Angleterre et l’Autriche la plus complète connivence. Cet ensemble de circonstances ne permet pas à la France de doutes sur les intentions de la cour de Vienne. Indépendamment des observations verbales faites à cette cour par l’ambassadeur Andreossy, des explications ont eu lieu par écrit entre M. de Champagny, qui était alors à Bayonne, et l’ambassadeur d’Autriche à Paris, le comte de Mettcrnich. ConCdentielIcs d’abord, ces explications prennent bientôt un caractère officiel. O (j)uc penser, écrivait ® M. de Champagny, du cri n de guerre qui , de Vienne, a retenti dans toute » l’Allemagne, de ces préparatifs dont sont rem- » plies toutes les gazettes, de ces mouvements de » troupes en Gallicie, qui se sont concentrées en » corps d’armée, de pareils mouvements que l’on » annonce en Bohême, et cnriii de cette levée d’une n garde nationale, derrière laquelle on organise » une milice, comme si la monarchie d’Autriche « voulait épuiser toutes ses ressources pour frap- » per un grand coup ou se sauver d’un grand dan-
» ger? » « (,)ue veut votre gouvernement? di-
» sait le même ministre dans une autre lettre » Non -seulement il arme, mais il prend de ces » mesures extrêmes qu’un extrême danger peut n seul justifier. Vos princes parcourent vos pron vinccs; ils appellent le peuple à la défense de n la patrie, tout est en mouvement dans la monar-
n chic autrichienne Et vous savez que, loin
i> de menacer l’Autriche , nous ne lui demandons it que d’être en paix avec nous; que nous ne i> prétendons à rien de ce qu’elle possède; que i> nous mettons du prix à vivre avec elle dans une » parfaite harmonie. » Le ministre ajoute que jusqu’à présent l’Empereur peut vouloir ignorer les préparatifs de la cour de Vienne, mais il ne pourra pas se les dissimuler longtemps. << Chargé de veil- » 1er à la sûreté de la confédération du Rhin , il » l'avertira de se tenir sur ses gardes ; il appellera » son contingent; lui-même il fera marcher des Il troupes de l’intérieur vers le Rhin. De toutes » parts on sera sons les armes. Dans un tel état de » choses , une étincelle suffit pour produire un
' reconnaître roi d’Espagne; mais clic écrivit ensuite A
I l’einporcur François qu’elle était toujours bonne Autrichienne. et qu’elle se désistait volontiers de toute
\ prétention pour son bis en faveur de l'archiduc Charles.
’ Lettre de Bayonne du IG juillet.
t Lettre de Toulouse du 97 du même mois.
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» incendie. Quel avantage l'Autriche espère>t>eUe « de la guerre ? Nous sommes sûrs qu'elle n’a aucun V secours à attendre de la Russie. L'Angleterre ne
• peut lui être que bien médiocrement utile. Elle
* n'aura pas un allié sur le continent. >•
Aux plaintes du ministre français , M. de Met> iernich oppose des dénégations, non sur les faits en eux*mémc$ qui ne peuvent être contestés, mais sur la nature de ces faits et sur les intentions que l'on prêle à son gouvernement. Toutes les inesu* res que l'on signale sont des mesures de défense et non d'attaque. C'est précisément en temps de paix qu'elles ont dû être adoptées. Cet ambassadeur représente que depuis vingt ans les institutions sociales ont changé dans la plus grande partie de l'Europe; qu’eu France et dans tous les (lays qui dépendent d'cllc, la conscription militaire a été établie, conscription qui englobe ta population tout entière et bien perfectionnée coinparali>ement à relie qui existe dans les provinces allemandes de l'Aulrirhe où les classes privilégiées en sontexemptes. I^a milice qu'on organise n'est qu'une espèce de garde nationale sédeulaire. formation des résertet dont on s’occupe est elle-même une imitation des institutions françaises. Parmi les autres motifs allégués par M. de Metlernich, se trouve ce mot remarquable: « I.a Bavière se donne une » constitution » Hommage involontaire rendu à l'augmentation d'importance et de force que produisenl, pour les Étals, les constitutions accordées aux peuples sous les auspices français. L’argument principal de l'ambassadeur autrichien , c'est que rien ne se fait pour un but du moment, qu'un ne doit voir dans tes dispositions organiques de sa cour que la refontede scs vieilles institutions, etqu'eniin nulle instilulinn |>ermanente ne saurait porter un caractère offoiisif. Le principe esl vrai, mais l'application porte à faux, et M. de Champagny se hite de le faire remarquer. « Sans doute, ré|K>nd * ce N ministre, l'Autriche a le droit de faire dans son n état militaire les modilications qu'elle juge ncn cessaires , mais a-t-on jamais vu opérer de tels P changements en temps de f>aix avec celte précipi- ■ talion? Exiger en avril que tout suit fliii avant le
» !•' juillet , comme si , à cette époque , la guerre » dût éclater? Hellre dans un moment quatre K ccDl«mille hommes sur pied, indépendamment I* de la force dont on accroissait l'armée active , N les armer, les exercer, leur présenter le danger » comme imminent, et par conséquent la guerre M comme inévitable? Peut-on voir cela et ne sup- » poser aucun projet à l’Autriche? » M. de Uettcrnich ayant parlé de camps français en Silésie commedcvanlinspirerdejustessoupçonsàsa cour, le ministre français ajoute : « Voulez-vous que les » camps * français en Silésie soient levés? ils le M seront. Voulci - vous que l'armement des places I» de cette province, qui vient d'élre ordonné, soit » coutremandé? il le sera; que les approvisionne- » menls dePaima-Nova cc$senl?ils cesseront. Des M déclarations publiques vous seront données, si I» vous le desirez. Elles seront telles que la supposi- » tion d'une attaque de la part de la France sera , » évideinmentabsurdc.» Endéünilive, disailH.de Champagny, l'Empereur a besoin d'être rassuré. Depuis longtemps il a pour principe de ne pas rejeter ce qui esl invraisemblable , et, à ce propos, le ministre citait diverses circonstances où c'était surtout l'invraisemblable qu'on avait vu se réaliser.
Ainsi parlait le ministre fraiiçaisà l'ambassadeur de la cour de Vienne; mais ce ii'élait pas assez des communications rainistériclles. L'Empereur, de retour i Paris le 1 4 août, voulut, à la face de l'Europe, mettre cette cour dans la nécessité de s’czpliqucr calégoriquemeut sur ses intentions. f«e lendemain lS,jour de safète, en présence de toutes les grandes autorités de l'Étal et do corps diplomatique étranger, il adressa au comte de Hclternicb une de ces allocutions qui rarement changent des résolutions prises, mais qui tantôt en retardent, tantôt en accélèrent l'accomplissement. Cette allocuUon ne peut guère rouler que sur les idées qui ont déjà formé le texte des lettres de M. de Chani|>agny, et les réponses de M. de Metternich furent nécessairement aussi les mêmes. Cependant nous en citerons des traits détachés, parce que la conversation prend une autre forme que la correspondance, et que le
' Notii parlerons ailleurs cie cette constitulion.
* Ledrr de Bnnlraiix, le 30 juillet.
* Voici quel était, au coromraccmeut du mois d'août, réut des forces dont disposait la cour de Tienoe :
Troupes réglées 31G.705
Dispositions nouvelles pour U réserve 50,800
Milice provineiale, un homme sur 70 185,714
Contingent de la Hongi ie 100,000
Totsi. C4iâ,i10
^LeSl mai, l'Empereur écrivait de Bayonne 4 H. Dam : j
• J'ai déjà hiit connaître que mon intention n'éuit point s que les corps d'armée campassent ensemble, mais par
• divisions. Je voulais que cela fut ainsi pour ne point
• alarmer l'Europe.» Dans une autre lettre, il dit qu'il ne veut foint de réunion de plus de huit mille hommes, et il le montre mécontent qne le maréchal Victor en ait réuni vingt-cinq mille auprès de Berlin. Si les camps français en Prusse furent pour l'Autriche autre chose qu'un prétexte , s'ils causèrent à cette puisaaoce une inquiétude réelle, ce fut iocontesiablement contre le gré de l'empereur Napoléon.
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langage de l'Empereur a toujours une couleur qui I lui appartient, u Qui vous attaque pour songer ainsi i Il à vous défendre? dit l’Empereur à M.de Metter- j » nich. Qui vous menace pour vous faire penser i » que vous serez bientôt attaqués? Depuis la paix » de Presbourg, y a l-il entre vous et moi le plus » léger (lifTérend ? et cependant vos proclamations n appellent le peuple à la défense de la patrie ! Vos >• mesures sont celles que vous avez employées lors- II que j'étais à Léoben.» Ici l'Empereur énumère en détail les diverses sortes d'armements auxquels s'est livrée la cour de Vienne, en relevant la dé- | pense qui en résulte, l'interruption du commerce et la baisse du change qu'en éprouve {'.Autriche, I inconvénients auxquels un gouvernement sage ne j s'expose pas gratuitement. Apres quelques explica- j lions avec M. de Aletternich sur la nature de ces ' armements que cet ambassadeur soutient être pu- ' renient défensifs , l'Empereur ajoute : u Croyez- ; » vous la circonstance favorable pour vous? vous ;
» vous trompez. .Ma politique est à découvert,
» parce qu'elle est loyale et que j'ai le sentiment Il de mes forces. Je vais tirer cent ^ mille hommes j Il de mes troupes d'Allemagne pour les envoyer Il en Espagne , et je serai encore en mesure cu- » vers vous. Vous armez, j'armerai. Vous n'aurez » pour vous aucune puissance du continent. L'cm- » pereur de Russie, j'oserais presque vous le dé- » clarer en son nom, vous engagera à rester tran- II quilles. Déjà il est peu satisfait de vos relations Il avec les Serviens, et, comme moi aussi, il peut » se croire menacé par vos préparatifs; il sait que » vous avez des vues sur la Turquie; vous m'en . Il prêtez aussi; je vous déclare que cela est faux et ! Il que je ne veux rien de la Turquie ni riendel'Au- » triche.» L'empereur Napoléon dit vrai, il ne veut rien de la Turquie; mais comme nous le verrons bientôt, son désintéressement à cet égard n'est pas ce qui convient le mieux à l'empereur Alexandre. Ce langage de son discours s'adresse autant au cabinet de l’élersbourg qu'à celui de Vienne, et, par ces paroles jetées non sans dessein, il se prépare un moyen do défense contre l'excès des prétentions russes sur l'empire ottoman. \
Il Cependant, continua-t-il, votre empereur ne ' » veut pas la guerre, je le crois ; je compte sur la ' » parole qu'il m'a donnée lors de notre entrevue, i » J'ai occupé sa capitale, la plus grande partie de ' » scsprovinccs;prcsquetoulluiaétérendu. Croyez- ;
' L'ordre en avait été expédié, le 35 août, de Roche- ^ fort , où l'Empereur apprit la capitulation de Baylen. Deux eorpa d’armée devaient se mettre en route immé- * diatement; le premier, commandé par le maréchal Victor, j parlait de Berlin; le deuxième, commandé par le gé- |
» vous que le vainqueur des armées françaises,
» qui aurait été maître de Paris, en eût agi avec » cette modération? Non, votre empereur ne veut » point la guerre, votre ministère ne la veut pas.
» et cependant le mouvement que vous avez im- » primé est tel, que la guerre aura lieu malgré vous » et malgré moi. Vous avez fait une proclamation » pour défendre de parler de guerre. On a cru à » vos mesures et tion à votre proclamation. » Là vient une énonciation des griefs dont la France est fondée à se plaindre, le rassetnblement injurieux de la nouvelle milice devant la maison du consul de France à Trieste, avec des circonstances qui rappellent l’outrage fait à Rernadotte, les insultes qu'essuient les voyageurs français en Rohéme, et l'assassinat de trois courriers en Dalmatic. L'Empereur attribue ces proclamations aux partisans de l'Angleterre. « Je vous le répète ; vous êtes enlral- » nés, et malgré vous. La fermentation de votre » peuple imprudemment excité, et les intrigues » des partisans des Anglais et de quelques membres » de l’ordre équestre, qui ont porté chez vous l’a- » mertume de leurs regrets, vous mèneront à la » guerre. L’empereur de Russie peut-être l'cmpé- » chera ; mais , si ce n’est qu'à son intervention » que l'Europe doit la continuation de la paix, ni » l'Europe ni moi ne vous en aurons l'obligation... » En attendant qu'arrivcra-t-il? Vous avez levé 400 » mille hommes, je vais en lever 200 mille. La con- » fédération, qui avait renvoyé scs troupes, va les u réunir et faire des levées. L’Allemagne, qui com- » mençaità respirer après tant de guerres ruineu- » scs, va voir de nouveau rouvrir toutes ses bles- » sures... A suivre votre exemple, bientôt il faudra » armer jusqu'aux femmes. Dans un tel état de » choses, lorsque tous les ressorts seront ainsi ten- » dus, la guerre deviendra désirable pour amener » un dénoixment. C'est ainsi que, dans le monde » physique, l'état de souffrance où est la nature à » l’approche d’un orage, fait désirer que l'orage » crève pour détendre les fibres crispées et rendre » au ciel et à la terre une douce sérénité. Un mal » vif, mais court, vaut mieux qu'une souffrance » prolongée.
» Cependant toutes les espérances de paix ma- » ritime s'évanouissent ; les mesures fortes prises » pour l'obtenir demeurent sans effet. Les Anglais » sourient à la pensée de la discorde ranimée de » nouveau sur le continent, et se reposent sur elle
néral Marchand , partait de. la Silésie. Cci deux corps , disait l’Empereur, doivent voyager en poste. • Il faut * payer tout comptant, et faire trois Journées d’étape » dans un jour, car j’ai grand besoin de mes troii- » pes. »
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» de la défcn&e de leurs iiilcréts. Voilà les maux que » vous avez produits, et, je le crois, sans en avoir : » l'inlentioti; mais, si vos disposUions sont aussi [ I» pacifiques que vous le dites, il faut vous proiion- I » cer;il faut que toute l'Europe soit convaincue que I H vous voulez la paix; il faut que toutes les bou- ; a cbes proclament ces sentimenis. juslifiés par vos | » actes comme par vos discours. De mou c6lé, je I » vous donnerai toutes les sécurités que vous pour* I » rez désirer, n Ce langage de l'Empereur était | sincère. N’ayant nul projet d'hostilité contre l'Au- I triche, la franchise lui était facile. En annonçant | qu’il allait tirer cent mille hommes de Prusse pour les envoyer en Espagne, ce qu’il lui convenait d'ail* leurs de faire lui-méme connaître d’avance, il don- \ nait une preuve de plus de sa bonne foi, et il avait [ soin aussi de préparer le cabinet autrichien à Par- ! mcmenl de la confédération du Rhin. I.a confiance >
de l'Emperenrdans la Russie reposait sur des faits non équiviK|Ucs. A cetleépoque, l’empereur Alexandre, occupé de la conquête de la Finlande, et rêvant le partage de l'empire ottoman, regardait Passontiment et le concours de Napoléon comme indispensables au succès de Puitc et de Pautre entreprise. De concert avec la Franco, le ministère russe faisait à la cour de Vienne des représentations sur l’exagération de scs mesures militaires; mais, avant de considérer la situation de la Russie à la date où nous sommes arrivés, nous avons à prendre connaissance des communications échangées depuis le commencement de 1808, entre Paris cl Petersbourg, et desactesqui ont été la conséquence de ces communications. Ce retour vers la Russie va nous conduire naturellement à porter aussi nos regarda sur les deux autres cours du Nord , le Danemark et la Suède.
ClIAriïRK VII.
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DiTttlARK. — ICSSIB. — crEBHE DE mLARDB. — ftV*COATI05 DC rOETCCAL. — tTiCOATCOR DE LA rtCSSE.
Sincérité des rapports de la France et du Danemark. — Tr.iiié de Fontainebleau. — Mesures de la Russie contre l'Angleterre. — Sommation Faite A la Suède par la Russie, d’accéder A l'alliance continentale. — Proclamotion des Russes A leur entrée en Finlande. — Succès des Russes suivis de revers. — Fautes du roi de Suède. — Arrestation du ministre de Russie A Stockholm. — Protestation du corps diplomatique contre rette arrestation. — Déclaration portant réunion de la Finlande A la Russie. — Reproches de Gustave IV A renipereiir Alexandre. — Déclaration de Ruerre du Danemark A la Suède. — Déniélés de Gustave IV avec le |]énvral an(;lais Moore. — Départ des troupes et de la flatte anglaises. — Lenteur de la France A seconder la Russie contre la Suède. — Défection des troupes espagnoles en Danemark. — Imprévoyance du maréchal prince de Ponte Corvo. — Embarquement des troupes espagnoles sur une escadre anglaise. — Succès des Suédois contre les Russes. — Défaites des Suédois et armistice. — Reddition aux Anglais de la flotte russe A Lisbonne. — Gouvernement paisible de Junot en Portugal.
— Défection des troupes espagnoles A Porto. — Insurrection de cette ville. — Miracles portugais surpassés par la chimie Française. — Envoi d'un corps anglais A la Corogne. — Direction de ce corps sur les côtes de Portugal. — Débarquement des Anglais A l'embouchure du Mondrgu. — Bataille de Vimeiro entre Junot et sir Arthur Wcllcslcr.
— Négociatiou. — Convention de Cintra. — Mécontentement des Anglais sur cette convention. — Évacuation du Portugal par les Français. — .Situation de la Prusse. — Habile administration du baron de Stein à l'intérieur.
— Discuuion sur la contribution due par la Prusse, — Mauvais esprit de la politique du baron de Stein envers la France. — Création d’une disette factice A Berlin. — Imprudences de la cour de Kœnigsberg. — Lettres interceptées du baron de Stein. — Convention qui fixe In dette de la Prusse A 140 millions. — Occupation des forteresses prtiMiennes jusqii’A l'acquittement de 1a dette. — Articles secrets. — Démission du baron de Stein. — Convention signée A Bayonne entre l'Empereur et le roi de Saxe. — Rigueur de l’occupation française pour la Prusse.
De tous les gouvernements européens, celui qui, durant le cours tle la révolution française, a montré le plus de bonne foi ët de droiture, est le gouvernement danois. Matériellement faible, ce gouvernement a toujours eu le sentiment de son indépendance et de sa dignité. A la honte de la politique, sa loyauté lui a coûté cher. Fidèle à une noble cause, à In défense des principes de la neutralité maritime, sa capitale, déjà une fois bombardée sans être prise, en 1801, a été bombardée, prise et dépouillée en 1807 ; et les souverains, réunis en 181Ü, qui se prétendront les vengeurs de la justice, la violeront eux-mémes envers le Danemark, en lui enlevant la Norwége.
I^orsque l’Angleterre, en 1807, est venue sur-
' Traité de Fontainebleau du St août.
’ Lca agents danois étaient animés de l’esprit de leur gouvernement. Aussi l'Empereur disait-il, en parlant du
prendre ce gouvernement inolTensif, loin d'étre l'allié de Napoléon , c'était contre Napoléon qu'il montrait de la défiance, et il it'a été si facilement vaincu dans ses Iles dépourvues de toute force dé- ! fensive, que pour avoir tenu son année en observation sur le continent. L'agression a été odieuse, la victtiire cruelle ; et alors le Danemark a conclu une alliance ' avec Na|>oléon. Elle était naturelle, commandée par le devoir et l’honneur ; elle sera sincère
Dans les communications qui eurent lieu entre les cabinets de Paris et de Copenhague , relativement aux mesures à prendre contre le commerce anglais, le ministre danois, M. de Bernstorf, énonça une opinion fort juste, dont il eût été à désirer que
ministre accrédité auprès de lui : • Pour M. de Dreyer,
> il peut impunément me tromper. Je ne le croirai
> pas. »
rtaofl]
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rappiicalinn fût immédialcment po5«ihlr. Il pensait que toute disposition partielle â ret égard avait i quelque chose de mensonger et de fau\ ; qu'il vaudrait beaucoup mieux que les puissances s'entendissent pour déclarer qu'ella ne reconnaUraient I plui de neutree. Au fond c'élail le vœu de l’Einpereur, et tel avait été le but du decret de Milan. | En déclarant dénationalisés les b^iimenU qui se soaniettaient aux exigences anglaises contraires au droit des gens, son intention était d'amener par là le gouvernement des États-Unis à prendre un parti contre l’Angleterre.
Dès le mois de janvier et de février, la France et le Danemark étaient convenus d'agir de concert pour seconder la Russie dans son attaque contre la Suède. Par suite de ce concert, le prince de Ponte Corvo, qui commandait une armée française dans If nord de l'Allemagne, envoya dans les lies danoises les troupes espagnoles, sous les ordres du marquis de la Romana, dont nous aurons bientôt à rapporter la défection.
Un autre arrangement d'interét commun fut fait aussi entre les deux gouvernements. 1/enlévcroent de la (lotte du Danemark par rAnglclcrre avait laissé les marins de ce pays sans occupation. La France, au contraire, avait des vaisseaux de ligne auxquels manquaient des marins exercés. L’Empereur proposa au cabinet de Copenhague de fournir un nombre suffisant d'ofliciers de tout grade et de matelots pour armer trois vaisseaux de ligne qui éiaient dans le port de Flessingue. L'offre fut acceptée, et elle devait l'ètrc. Quoiqu'ils montassent des vaisseaux français, c'était toujours leur pays que servaient les marins danois, car ces vaisseaux étaient destinés à croiser dans la Baltique pour y protéger le commerce de leur nation. Depuis le jour de l'alliance du Danemark avec l'empereur Napoléon, jusqu’aux jours de leurs communs revers, les deux gouvernements seront constamment dans un parfait accord, et so donneront, de part et d'autre, des témoignages d'une rare fidélité. Longtemps aussi la même fidélité subsistera entre Napoléon et Alexandre.
Pour ce qui le concerne, l'empereur Alexandre, dans le cours de 180B, en donna des preuves aussi éclatantes que pouvait le dé^rer l’empereur Napoléon, et des preuves de la nature qui convenait le mieux à la France. C'était l’adoption d'une série de mesures toutes dirigées contre le commerce britannique.
Dès la fin de novembre 1807, les propriétés an-
glaises en Russie étaient placées sous le séquestre. Dans les ports de la mer Noire et de la Crimée comme dans ceux du nord de l'empire, l'embargo avait été mis sur les bâtiments anglais.
Les Anglais ayant capture un bâtiment russe à bord duquel se trouvaient les membres du gouvernement > ionien, cl l’ayant conduit à Malle, l'empereur Alexandre déclara qu'il considérait comme otages ^ de ces prisonniers, tous les négociants I anglais qui résidaient dans scs États.
Un ukase communiqué ^ au sénat dirigeant lui notifia la défense faite {>ar l’empereur, <rim|Mjrter en Russie aucune marchandise anglaise, et l'ordre donné aux Uilimenls russes co Angleterre de revenir sans aucune cargaison.
Par une disposition ullcricurc, la défense d'introduire des marchandises anglaises fut étendue à toutes les denrées coloniales venant d'Angleterre, et, pour rompre toute communication avec ce pays, aucun l>àtimcii( venant d'un port anglais ne fut plus admis dans un port russe, lors même que ce bâtiment appartiendrait à une nation amie, et quoiqu'il ne fut chargé d'aucune marchandise.
Les négociants russes furent contraints à l'engagement de ne pas envoyer en Angleterre des bâtiments d'une nation amie, qui, en raison de ce qu’lis n'auraient pas été en Angleterre, auraient été reçus dans les ports russes; et toute expédition de marchandises russes devait être consignée dans des ports amis. Ces divers ordres furent expliqués par un autre ukase *, purlaiil <^ue tout produit anglais, de quelque espèce qu’il fût, qu'il apparllnl à l'Angleterre proprement dite, ou à ses possessions coloniales, était cüœpris*dans la prohibition.
Enfin, il fut déclaré ^ que les bâtiments venant de l’étranger et destinés pour des ports russes, devaient être munis de certificats d'origine constatant qne leur cargaison ne comprenait aucun produit de l'Angleterre, ni de 1a Suède, ni des colonies des deux Étals. La même précaution fut adoptée pour les importations par la voie de terre.
Pour prix de l'activité de son concours contre l'Angleterre, l'empereur Alexandre réclamait une compensation aux dépens des Turcs. Depuis l'entrevue de Tilsilt, un sentiment unique, exclusif, parait dominer à Pétersbourg, le désir du partage de l'empire ottoman. Pour faire diversion à cet impatient désir. Napoléon propose une expédition contre la Suède. Il se résigne à sacrifier la Suède dans l'espoir de frapper puissamment le moral des
• Les îles looiennes avaient été remisea par la Ruaaie à la France, en vertu du traité de Tilsiti.
• Février 1808.
* Le !•» avril.
* 17 juin.
* Ukase du 51 juillei.
loi
CIIAPITUE VII.
Anglais par la clôture immédiate de la mer Bal- (i<|ue. Malgré la satisfaction que la cour de Russie j éprouve de se voir encouragée à une guerre qui doit lui procurer une augmentation de territoire , | celte cour affecte d’y mettre peu d’empressement, et semble, en se livrant à cette expédition, ne faire qu’accomplir un des devoirs de l’alliance. Chaque fuis que l’ambassadeur de France prononce le nom ' de la Suède, on lui répond par le nom de la Turquie. {
Cependant l’expédition contre la Suède se prépare, et les déclarations officielles ont précédé les mouvements militaires. Le 24 septembre 1807, l’empereur Alexandre avait fait part au roi de Suède des sentiments de douleur et d’indignation que lui avaient inspirés les violences exercées par l’Angleterre contre le roi de Danemark. Il lui avait | rappelé les traités antérieurs, notamment ceux de I 1780 et de 1800, qui portaient, pour les trois puis- , sauces du Nord, l’engagement de soutenir le principe que la mer Baltique est une mer fermée, et de garantir celte mer de toute hostilité. Sur cette première notification , la réponse de Gustave IV | avait été une invitation à l’empereur Alexandre de ! s’unir à lui pour éloigner de la Baltique les trou- i pes françaises et rouvrir aux bâtiments anglais les i ports de l’Allemagne. Une seconde communication avait anqpnré au roi de Suède la rupture de la Russie avec l’Angleterre, et lui avait renouvelé les mêmes instances. Le roi , loin d'en tenir compte , s’était uni par un nouveau traite ‘ avec le gouvernement anglais. Une dernière sommation de la Russie pressa le cabinet de Stockholm de prendre un parti qui potlvail conserver l’harmonie entre les deux États, mais en lui déclarant qu'il fallait que ce parti fût adopté à l’instant même. Cette dé- ; marche n’eut pas plus de succès que les précéden- | tes. I.C roi de Suède prétendait que ce n’était pas j lui qui s’était séparé de l’empereur Alexandre, mais l’empereur Alexandre qui s’était séparé de lui. La question alors dut être remise au sort des armes.
Le général russe Buxhowden franchit, le 21 février, la frontière des deux Étals, et entra en Finlande par trois points différents. Deux proclamations d’une nature assez étrange furent adressées par ce ! général, l’une, sous la date de Friederiesham, aux ' habitants du pays*, l’autre, sous la date de Lovisa, I à l'armée suédoise. La proclamation aux habitants, ! après un exposé des griefs de la Russie contre la | Suède, leur annonçait que S. M. 1. se trouvait obli-
gée <1 de placer sous sa protection cette province et » d’en prendre possession , n afin de se procurer une garantie suffisante pour le cas où S. M. S. persisterait à rejeter les équitables conditions de paix qui lui avaient été proposées par la France sons la médiation de la Russie. Par la seconde proclamation, les soldats .suédois étaient ouvertement provoqués à la désobéissance. <> Soldats, disait le général » russe, mon gracieux maître m’a ordonné de pro- » mettre, à chacun de vous qui posera les armes, » qu’il aura la liberté de retourner chez lui, et que » de plus, on lui payera deux roubles par fusil, un n rouble par sabre et dix roubles par cheval. » Ces proclamations ne furent entendues ni par l’armée ni par les habitants. Cependant les armées russes furent d’abord heureuses. Les places de Tawastus, llelsingfors et la capitale du duché, Abo, furent bientèt prises. Dans celte dernière ville, la grande flotte des galères fut livrée aux Qanunes. La forteresse de Sweaborg, confiée à la garde de l’amiral Cronstedt^, qui avait jusqu’alors joui de la plus honorable réputation, capitula le 6avril, quoiqu’elle eût une garnison de six mille hommes, et des approvisionnements qui lui permettaient une longue résistance. Avec cette place fut perdue la flottille finnoise, consistant en soixante voiles de toute espèce. L’tle de Gothland et les Iles d’Aland furent prises dans le mois d’avril; mais, si les succès des Russes furent rapides, il y eut un prompt retour de fortune en faveur des Suédois. Ces mêmes Iles de Gothland et d’Aland furent reprises dans le mois de mai, et l’amiral Bodiskow fut fait prisonnier. Le général suédois Klingspor, qui commandaitl’armée de terre et s’était replié en bon ordre devant l’armée russe jusqu’à IJléaborg, prit à son tour l’offensive, et, renforcé par des paysans qui , en se joignant à lui , portèrent son corps à dix-sept mille hommes, il força les Russes à évacuer la Bothnie orientale dont il resta maître pendant les mois de juillet et d'auùl. La conquête de la Finlande, vivement disputée par un corps si peu considérable, aurait coûté extrêmement cher à la Russie, pour peu que Gustave IV eût su faire un habile emploi de sa vaillante armée, qui ne montait pas à moins de cinquante mille hommes, et des généreux sentiments de la population suédoise. Au lieu d'appliquer des forces suffisantes à la défense d’une province fidèle qui l’eùt vaillamment secondé, ce prince songeait luiméme à conquérir et il occupait vingt mille hommes, sous les ordres des généraux Armfeld et Wégésack, à une vaine entreprise contre la Norwége.
• la: 8 février 1808.
' Giitiave IV, dans un écrit publié en 1814, dit que les ' iasiruciioos données à cet amiral lui prescrivaient de !
défendre la forteresse à toute extrémité, et de faire brûler la flottille plulét que de la laisser tomber au pouvoir de l'ennemi.
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Sous (« rapport [mlitique, sa conduite n’étail pas * et qu'illa r^uiiil pour toujours à son empire.» moins imprudente que sous le rapport militaire. L'argument était faible et la conséquence un peu Le S mars, il avait, au mépris du droit des gens, large. Il n'est pasdéiuoiilré qu'une boutade d'un roi fait arrêter le ministre de Russie, M. d'Alopéus; indiscret, qui retient un agent diplomatique sous le 11 du même mois, il publiait un long manifeste ! garde militaire, suit un crime qu'il faille punir par contre la Russie ; enfln il consumait , en ridicules la confiscation du tiers de ses Élals; mais la force a discussions avec l'Angleterre, les mois de mars, de . une logique qui lui appartient, et elle n'est pas mai et de juin, sans tirer ensuite aucun parti d'un I difficile dans le choix des raisons. Ce langage d'ailcorps de dix mille hommes , que lui avait envoyé leurs était prématuré , car la Finlande n'était rien celle puÎMance. moins que conquise; mais, bonne ou mauvaise, une
L’arrestation de H. d'Alopéus était motivée par occasion s'élait oCTerle à la Russie pour làire coûte prince sur l'invasion de la Finlande sans dcdara> naître sa résolution. L'empereur se liàtait de la (ion préalable de guerre. Gustave étant alors à saisir, afin d'énoncer d’avance et d'assurer son Grtpsboim, son ministre des a£Taircs étrangères, titre, bien certain qu'il parviendrait, dans un délai M. d'Ehrenheim, n'avait en aucune possibilité de plus ou moins long, à la possession matérielle du prévenir celte mesure , dont l'exécution avait été psys.
confiée à l’autorité militaire. Un procédé de celte ' De son cblé , le roi de Suède, par le manifeste naturedevailexcitcrlesjuslesréclamationsdu corps qu'ilavait public peu auparavant contre la Russie, diplomatique. Le ministre de Danemark, comte de reprochait à l'empereur Alexandre de le combattre Moltkc, qui était encore à Stockholm, protesta de : déloyalement, le général en chef de Parméc imla manière la plus solennelle contre raltcinle portée ) périale ayant , pour conseil, un (mitre, le général à l'inviolabilité ducaraclère dont M. d*Alo|>éusé(ai( * Sprcngtporleii , et, pour armes principales, des révéla. I>a réponse du roi fui que la perfidie < du , moyens de corruption. !l rappelait que précédeiiicibiiictde Pétersbourg avait dépouille l'agent russe ment sa propre conduite avait été bien différente; de tous les privilèges attachés à son caractère pu- qu'il avait repoussé l'offre qui lui était parvenue blic. Après cette allégation de Gustave IV, les mi- par divers ageoLs français, de lui faire rt'couvrcr iiistres de Prusse et d’Autriche, MM. de Tarrach toutes les provinces perdues par la Suède du temps et de Binder, qui s'étaient bornés d'abord è des deCbarlesXlI, et que méincils'èlaitemprcsséd'iuprotestations verbales, remirent aussi des protesta- ! former la Russie de ces immorales propositions ; lions écrites, conformes à celle du ministre de Da- I que c'était par suite de scs liaisons avec celte nemark. j dernière puissance qu'il avait perdu scs |>roviuces
(^tle mesure, d'une violence sans utilité, était j allemandes, et que, s'il était aujourd'hui attaqué une faute dont profila la Russie. Une déclaration par l'empereur Alexandre, c'élail pour avoir été du 24 mars , après avoir exprimé les plaintes de i ion allié. fiC fond de ces reproches n’élait pas dénué l'empereur sur l’altcntal coiuinis coulre la dignité . de justice ; mais la témérité du roi n'en était pas de sa couronne, portail qu'au lieu d'user de repre- ! moins impardonnable. Elle n’eùt été digne de quelsailles, Sa Majesté avait prescrit à son minislèfe de j que excuse qu'autanl que ce prince , profilant du redoubler de soins et de prévenances à l'égard de I noble caractère do u nation, au lieu de se livrer si rambâssadeor de Suède. l.a vengeance était de bon | mal à proposé des pnijets insensés d'envahissegoùt, mais ce n'étiil pas la seule. Sans autre Iran- ment, eût réuni toutes ses forces pour la défense sition , la dcclaralion ajoutait : « L'empereur in- de son propre territoire.
» forme maintenant (ouïes les puissances que, dès Tandis quccelle lutte, dont les chances varièrent » ce moment, il regardela parliedcla Finlande, jus- un moment, était engagée dans la Fialamle. le roi » qu'à ce jour réputée suédoise, et que ses troupes de Suède projetait tout à la fois d'envabir la Séc-
» n'ont pu occuper qu'à la suite de divers combats, lande et de s'emparer de la Noraégc. Le gouver-
» coiuuic une province conquise par ses armes, | ncmcnl danois, qui connaissait ses iiKcntiuns, le
' Oo « préiendtiqu'iioedépécbf intmepiée, du rabinri dans des propositions qui sursirai été fâiies. parle marérusses M. dWlopéus, donnait s cel agent des ioslriMMioDS cfaal Bemadoite, k un oAcicr suédois, par M. Bouririuitsur des tentatives de corruption à faire auprès <le cer- ^ et le général Grau^jean à d'autres personnes. Rien de tains généraux sueduts. Si le fait était vrai, on avait tort moiiia ofiric) que de pareilles insinuaiions. Il n'y avait de ne pas lefisirif (-«>aitailre formellement; mais même , pas de Français qui, s'entretenant avec un Suédois pendansreras, î) eût été plus sage de renvoyer M. d’Alopéus * liant la guerre de ISOtl et 1807, ne fit sentir l'avanlage
et de ne pas se donner l'odieux d'une arrestation con- que la Suède aurait eu à s'unir à la France contre la
traire aux règles du droit di-i gens. i Ktistie, au lieu de se samPier p«>ur la Kitssic contre U
’ OllrulfreprèlendueeonBialail.seloiileroilui-mrmr, F i-aure.
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prévint en lui déclarant la guerre le 29 février. Cette déclaration , qui fut remise par le comte de Mollkc au cabinet de Stockholm, portait que S. M. le roi de Danemark, voyant à regret dans S. M. suédoise un ennemi masqué , adoptait en entier les résolutions de la Russie à l'égard de la Suède , et qu'il ne séparerait point sa cause de celle de l'empereur Alexandre.
Le roi de Suède, en sc dévouant aux intérêts de l'Angleterre, avait demandé que le corps d’arméo qui serait mis à sa disposition par cette puissance, fût pourvu de son artillerie de siège. Le projet de ce prince était d'aller attaquer le roi de Danemark dans sa capitale; mais probablement le cabinet de Londres était peu jaloux de montrer, pour la troisième fois, des lroui)CS anglaises devant Copenhague, où d'ailleurs il n'y avait plus de flotte à enlever ni à détruire. En accordant à Gustave IV un corps de douze mille hommes seulement, cc cabinet y mit la condition que cc corps ne serait point employé à une expédition en Séelande, et qu'il serait loisible à S. M. B. de le rappeler, si elle le jugeait à propos.
Lorsque la flotte qui portait ces troupes arriva devant Gothembourg, le roi, dont l'intention était de les employer par mer, avait défendu qu'elles fussent reçues à terre. Il fit proposer au général Moore qui les commandait, deux plans, celui d'une expédition dans la Finlande russe ou celui d'une expédition en Norwége. L'un et l'autre furent, sous divers prétextes, rejetés par le général anglais, l'our se mettre d'accord avec le roi sur la destination à donner à scs troupes, ce général sc rendit à Stockholm. Comme on ne parvenait point à s'entendre, il déclara, le 22 juin, qu'il les ramènerait en Angleterre, si l'ordre n'était pas à l'instant expédié de permettre leur débarquement. L'ordre ne fut point donné, et le général Moore sc vit retenu à peu près comme prisonnier par le roi qu’il venait secourir; mais le prisonnier s'échappa ; il regagna Gothembourg, et, le 5 juillet, la flotte faisait voile pour retourner en Angleterre.
Il y avait, de la part du gouvernement anglais, peu de générosité à envoyer seulement un corps de douze mille hommes au secours d'un prince qui seul n'avait point déserté son alliance, et que son impolitiquc fidélité pouvait conduire à sa perte. Encore cc gouvernement prenait -il d'extrémes précixutions pour que le corps auxiliaire ne fût point compromis. Cependant, avec plus de prudence, Gustave IV eût pu tirer de cc renfort, tout
' Leitre de Rayonne du 23 mai.
’ I.es agent* lubaltcrne* de celle négociation étaient un prêtre catholique , «atvoyé par le miniilère .iiiglais, cl
I faible qu'il était, un parti avantageux |)oor sa : sûreté contre le Danemark , qui d'ailleurs n’etait ' point prêt à l'attaquer, et , en faisant passer dans j la Finlande une bonne partie des vingt mille hom- ! mes inutilement employés à une fausse entreprise ' contre la Norwége, il pouvait, aidé du dévouement des Finnois, soutenir une glorieuse lutte contre la I Russie. Probablement il eût flni par succomber, mais du moins il eût illustré sa résistance, il l’eût prolongée; il aurait eu pour lui les chances du temps, et enfln il n’eût traité qu’à d’honorables conditions, respecté dans scs revers par ses sujets, et estimé par les étrangers.
La France, quoique invitée par le cabinet de Pétersbourg à porter une armée en Scanie, ne se pressait point de prendre une part active à la guerre du Nord. Cette guerre ne devant plus produire, par un prompt résultat , une forte impres- I sion sur l'Angleterre, Napoléon n'y attachait qu’un I médiocre intérêt, et n’eût pas demandé mieux que ! de la voir traîner en longueur. Son ambassadeur en Russie, M. de Caulaincourt, ne fit pas à temps ' cette réflexion ; il continuait à exciter le gouverne- ^ ment russe, et même par écrit, à un grand déploiement de forces contre la Suède. L’Empereur, i qui peut-être eût laissé passer sans remarque un j encouragement verbal, n’approuva pas des cxcita- I lions écrites, et manifesta nettement sa pensée sur I cette question.» Je n’ai rien<à gagner *, dit -il, à ! » voir les Russes à Stockholm. »
I Au reste, dans le moment où le général suédois , Klingspor obtenait en F'inlande de notables avan- I tages, dans les mois do juillet et d’août, non-sculei ment la F'rance ne menaçait point la Suède d'une invasion présente, mais un incident survenu à I l'avant-garde de l'armée française eût apporté du retard à cette invasion, si le projet en avait été I sérieux. L'avant- garde de l'armée française du Nord, c'était le corps espagnol commandé par le marquis de la Romana ; l'incident qui survint aux premiers jours du mois d'août, cc fut la défection de cc corps.
Dès que l'opposition d'une grande partie de l'F^s- I pagne à rintronisalion d'un prince français s'était I manifestée par un soulèvement presque général, des ouvertures avaient été faites au marquis de la I Romana, de Cadix et de Galice, comme de Lon- ' dres pour le rallier à la cause de l'insurrection. Le contre-amiral anglais Keats en avait été l'intermédiaire. Soit ambition, soit patriotisme, le marquis de la Romana avait les qualités nu les dé-
' don Rnfnel Loi>o, envoyé p.ir les dépnics de ta Galice et I des Asturies qui se Iroiivaicnl en Angleterre. Tor- I réno.
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faiils qae voulait la circonstance. Homme d’esprit, flairé, adroit plu» qu’il n'appartient peut-être à un noble caractère, il portait au plus haut point le désir de la célébrité. II est permis de croire que le rôle de Xénophon tentait son imagination aventu- | rcuse, et que l’idée de ramener ^ son corps de trou- ! pes en Espagne l’occupait depuis le moment où la querelle s'élait envenimée entre le parti français et le parti de Ferdinand VII, Pour mieux déguiser sa véritable intention , il avait paru embrasser le parti français ^ avec chaleur, comme étant celui de la gloire, de la philosophie et de la civilisation, et s'élait emparé ainsi de l'esprit du prince de Ponte Corvo, commandant français. Le moyen en avait été facile. 11 avait consiste à Qatler l’amourpropre de ce maréchal , très-jaloux de plaire aux j troupes qu’il commandait, et surtout aux troupes ! étrangères. Les intrigues du marquis de la Romana ^ n'avaient pas échappé à tous les yeux comme à ceux du prince de Ponte Corvo. Le commissaire du gouvernement danois auprès do l’armée française avait prévenu le prince, huit jours avant ; révéïicmeot, des relations du général espagnol | avec les Anglais, et des dispositions qu'il prenait pour leur livrer son armée. De Copenhague même, le ministre de France avertissait son gouvernement du mauvais esprit dont les troupes espagnoles étaient animées. Seul, le prince de Ponte Corvo ne voulait pas s'en apercevoir. Dans son orgueilleuse confiance, il avait rejeté avec dédain l'avis qui lui avait été donné, persuadé que les Espagnols j et surtout le marquis de la Romana, loin de vou- ' loir l'abandonner, étaicnlentièrcment dévoues à sa personne et à sa gloire. Grâce à cette inexplicable infatuation , le général e.spagnoi avait réparti ses troupes de manière â favoriser leur embarquement.
11 J avait R, 000 hommes en Fionie ; 4,000 hommes dans rtle de Langeland; S ou !I,0Û0 dans le JuUand ou en Séclande. Dons l’ile de Fionie où il SC trouvait lui-même, 1a Romana avait prêté et fait prêter, à ses troupes, Mrmcnl de fidélité au roi Joseph. Celles qui étaient cantonnées dans le Jutland n'usèrent pas de la même dissimulation ; elles refusèrent ^ avec éclat le serment qui leur était demandé, et le général Fririon, délégué pour le recevoirpar le prince de Ponte Corvo, eut beaucoup de peine à se soustraire à leurs violences : un de ses akies de camp y péril ; un autre fut grièvement blessé. Ce ne fut qu’à l'apparition de l'escaUrc du
' IMms une leUre Hii marquis de Ia Romans an rolorvH du de GuadalAxara, qui riait en Sêelanüc, on
lil CCS mots : tSof S$pmnoi y e*to muclla a tomar porte • tm lo3 ÿion'otot deati/nioê tUi la pntria. *
' IH-s le 17 juin, te marquis de In Romnnn «'riait em-
vice-amiral Hood devant Nyboi^ que le marquis de la Romana leva le masque. (Quelques bâtiments danois voulant s'opposer à l'approche des Anglais, ce général déclara qu'il prenait possession de Plie jusqu’au départ de la totalité de ses lrou|>es. Une partie de celles qui étaient dans leJulland vinrent le rejoindre en Fionie et s’y embarquer. Des vaisseaux anglais reçurent de même les corps qui étaient dans Plie de Langeland. Le prince de Ponte Corvo, arrivé trop tard , ne put retenir que des détachements assez faibles dans le Julland et la Séclande. On désarma cl on déclara prisonniers de guerre ce qui restait d'Espagnols dans ces deux Iles. Dix raille hommes de plus ou de moins sous les drapeaux français étaient une circonstance peu importante en elle -même; mais la défection d'un corps de troupes régulières, placé sous tes ordres d'un général français, annonçaK, dans la cause pour laquelle ce corps sc déclarait, une grande puissance de nationalité, puisqu'elle rompait le lien du serment et le lien peut-être plus sacré de la fraternité d'armes. Ce fut pour les insurgés et pour l'opinion ennemie de la France un renfort moral qu'il ne faut pas apprécier d'après le nombre des troupes défcctionnaires. Les imprudences ou les témérités du prince de Ponte Corvo, quelquefois heureuses pour son intérêt personnel, ont souvent été funestes à la France.
Dans le courant du mois d’aoùt, 1a fortune était favorable à ia Suède sur mer comme sur terre. L'amiral Kanickof, avec une flotte de vingt-quatre vaisseaux, avait essayé de bloquer, dans la passe des Vierges, la flotte suédoise; mais l'apparition d'une flotte anglaise, sous les orflrcs de sir James Saumarez, ayant décidé l’amiral russeà la retraite, la flotte suédoise, à laquelle se réunirent deux vaisseaux commandés parle contre-amiral Hood, poursuivit elaUeignit la flotte russe le ^aoOl. Celle-ci abandonna aux Suédois un vaisseau de 74 canons et se réfugia dans BaRisch-Purt où elle resta bloquée, par les flottes réunies de Suède et d’AngIcterre, jusqu’au 17 octobre. Alors seulement, profilant d’un vent favorable, elle put s'échapper et entrer à Cronstadl.
Après quelque temps d’inaction, l’armée russe, grossie par de considérables renforts, reprit dans le mois de septembre la supériorité qu'elle avait perdue dans les deux mois précédents. Deux affaires très-vives et très-sangkiiiles à Kartauna et à Ori-
pretM dp témoigner qu’il était prêt • à rcconnAÎtre te I • nouveau roi, à itii obéir... convAincu drs AvantAges que • n-jipagne devait retirer de m nouvelle constitution... •
I lettre du marchai liernmiotte- 1 M''aoàt.
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nso«i
«aïs ol^i^reiil l’armée suédoise à demander une suspeiisioti d’armes, qui fut accordée par le général Uuxho«dcn., mais qui ne fut pas ratifiée par i’em* percur. Forcés de se résignera de plus dures coU' tlilioiis, les Suédois consentirent à rcmcllre aux Busses toute ta province d'L'lcahorg. Un armistice sur cette base fut signé, à Olkiuki, le 19 novembre, et cette fors la ratification impériale ne fut pas refusée. Sur l’invilalion de i’cinpcreur Alexandre, des députations de la noblesse, du clergé et de l’ordre des paysans, se rendirent auprès de ce prince pour être entendues sur la constitution à donner au pays. Là SC terminent, avec l'année 1808, les événements de la Finlande.
I.e mois d’août qui avait vu, dans le Danemark, la défection du corps espagnol de la Romana ; dans la Finlande, rarinéc de (erre russe reculant devant les Suédois ; dans le golfe de Bothnie, la flotte impériale obligée à chercher un asile dans Ralüsch- Fort, d’où elle ne sortit ensuite qu'avec peine ; ce même mois avait ofTcrt, outre la rciraile de l'armée d'Espagne sur l'Èbre, rarmcc française en Portugal Irailanl avec les Anglais pour révacualion de ce royaume. Ce mois avait été fatal partout pour la France et pour la Russie. Il l'était, pour la Russie, à Lisbonne même, où s'était retirée la flotte russe de l'amiral Siiiiawin, qui fui aussi obligée de sc rendre.
Celte flotte qui, durant la dernière guerre, menaçait la Turquie dans la Méditerranée, avait, aussitûl apres la paix de Tilsilt, reçu l'ordre de retourner en Russie, liifurmé, pendant sa marche, de la rupture de son gouvernement avec l'Angleterre, cl supposant que le Portugal conservait sa neutralité, | l'amiral Siniawiii avait cherché un refuge à Lisbonne. Il y était arrivé presque en même temps I que l'armée française, en sorte que les Porlqgais i purent croire qu'il y avait eu accord entre lc.s deux puissances. Au lieu d'un État neutre, c'clail une puissance alliée qu’il rencontrait; mais ccl amiral et les oOiciers de la floUe, comme ceux des troupes de terre qu’elle portail, accoutumés depuis longtemps i l'alliance anglaise, avaient peu ür penchant < pour la France. Us regardaient la liaison d'Alexandre avec Napoléon comme l'écartd’unc imagination , exaltée, et ils supposaient que celte exaltation ne larderait pas à s'évanouir. D'apres celte disposition, leur présence à Lisbonne fut pour le général français plulùl un embarras qu'un secours.
Depuis que le général Juiiol avait, dans les derniers jours de novembre 1807, arlwrè le drapeau français à Lisbonne, son autorité s'était assez faci- ^ lement établie en Portugal, cl le pays allciidail avec calme que l'empereur Napoléon décidât de son sort. Devenu duc d'Abrantès pour récompense de son audace beureuse. le général Junol gouvernait ce
royaume au nom de l'Eaipercur, ayant pour instrnment administratif un ministère mixte composé de Portugais et de Français. Un pouvoir étranger ne peut guère sc défendre d’étre plus ou moins oppresseur; mais la discipline régnait dans l'armée, et l'esprit du gouverneineut tendait à alléger, autant qu'il dépendait de lui, les charges inhérentes à l'occupation militaire. Le clergé, dont l'influence est si puissante en cette contrée, avait le premier donné l'exemple de l'obéissance. Depuis trente ans, c’est un malheur attaché à la dignité de patriarche de Lisbonne, d'avoir souvent à préconiser des pouvoirs différents, et tous les patriarches n'ont pas eu, comme l'archevêque Nendoça, en 1807, l'excuse d'avoir du moins réclamé la soumission pour un homme extraordinaire, pour l'homme » des prodiges *, que lo' sièdea passés u'avaicot M pu deviner. » G2I an licviHfue et l'cvéque de Coimbre firent partie d<- la grande ilépulation envoyée en France afin de demander à l'Emperenr le maintien de l’cxisleoce nationale fiu P<irlugal et de rintcgralité de son territoire. Cette députation avait devancé l’Empereur à Rayonne. A peine arrive en ccUc ville, il la reçut, lui donna des paroles d'espérance, mais ne s’expliqua point sur le doute qu'elle avait le plus à ca^ur d'éclaircir, celui de l'avenir de ce royaume, b'eii expliquer eut été difficile pour lui, car la solution de ce qui concernait te Portugal devant $e lier plus ou moins directement à ce qui regardait l'Espagne, il était encore indécis sur Tune et l'autre quesliun.
L'incendie, allumé quelque temps après en Espagne, devait inévitablement jeter des étincelles en Portugal. Ce furent les troupes espagnoles qui. dans le Portugal mémo, donnèrent le signai de la désobéissance. Les dix mille Espagnols qui occupaient Porto et le voisinage de celle ville, ayant été rappelés eu Galice |>ar leurs compatriotes, arrêtèrent le général français qui les commandait, cl voulurent, avant de se retirer, rétablir les autorités portugaises. Telle était cii ce moment la force de ropitnon en faveur de la Frauce, que l'ancien gouverneur et les autres autorités repoussèrent le pouvoir qui leur était rendu, cl travaillèrent cllesméincs à le maintenir dans les mains du général français, dont elles eiigèreiil la délivrance. Ce succès moral ne pouvait pas être de longue durée. Un nouveau niuuveineiil éclata peu de jours après cl cul un tout autre caraclérc. De.s prêtres en étaient les principaux instigateurs; revèquede Porto, qui les dirigeait, fut déclaré gouverneur de la province cl président de la junle. Alors sc lit entendre le c ri d'indépendance pour le pays cl le rappel de I.1
' Paroir* d'ua mandeno'in de re pairiairh*.
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maison de Rragance. La junte de Porto fut pour le Portugal ce qu'était celle de Séville pour l'Espagne. Presque partout ce furetit des moines qui fomentèrent les troubles, et on en vit ]>lusicurs marcher à la tète des rassemblements. Vainement le chapitre de l'église patriarcale de Lisbonne, placé sous la main du général en chef français, anathematisa la sédition et menaça d'excommunication majeure quiconque combattrait contre le grand Napoléon. Les paroles de paix, les menaces demeurèrent également sans effet.
A la nouvelle de la défection et du départ des troupes espagnoles qui occupaient le nord du royaume, Junol comprit le danger de sa position. Dans Lisbonne même et autour de la ville se trouvait une autre division espagnole, celle du général Carafa. Elle était composée de six bataillons d'infanterie, d'un régiment de cavalerie et de quelques troupes d'artillerie. Toute hésitation eût pu être funeste. En vingt-quatre heures, ces divers corps, que l'on sut aven adresse séparer les uns des autres, furent cernés, désarmés et disséminés sur des bâtiments dans le Tage, sons la garde de vaisseaux français. Cette mesure avait été commandée par la prudence la plus légitime. En ce moment, le général Junot n'avait auprès de lui qu'une force peu considérable. Outre qu'il était obligé de mettre des détachements dans un grand nombre de places pour tenir le pays en respect, il avait reçu de l'Empereur l'ordre d’envoyer quatre mille hommes vers Ciudad-Rodrigo pour appuyer le maréchal Bessièrcs , et quatre autres mille hommes vers Badajoz pour concourir, avec le général Dupont, à la conquête de l'Andalousie. Ces deux corps étaient en marche pour leur destination respective, et trouvaient devant eux des difficultés auxquelles ils ne s'étaient pas attendus, lorsque le progrès des insurrections dans le Portugal même obligea le général Junot de les rappeler. Ce ne fut pas sans peine et sans combats qu'ils opérèrent cette marche rétrograde. Le mois de juillet se consuma tout entier en alfaircs de détails où l'avantage restait toujours à la force disciplinée agissant par masses, mais où la fureur populaire poursuivait les hommes isolés, et, suivant l'exemple de l'Espagne , opposait à une guerre régulière la guerre des assassinats. Le châtiment de quelques villes, tel que la prise et le sac d’Evora, ne faisait qu'irriter la haine sans la contenir.
Comme en Espagne aussi, l'insurrection eut scs miracles. Sur l'autel de la cathédrale de Lisbonne, on trouva un œuf portant l'inscription : « Mora os M Francesos. « En ce genre, les Portugais s'adressaient à leurs maîtres. La chimie française ne fut pas en défaut. Dès le même jour, sur tous les mattre-
autels des diverses églises, on vit des œufs qui offraient l'inscription bien plus habilement imprimée : Il Fire rEmpereur. n Les révoltés en armes étaient moins faciles à vaincre que les faiseurs du miracles; mais la révolte elle-même n’eût pas été longtemps invincible, si une force étrangère n’eût puissamment accru ses moyens de résistance.
Les juntes espagnoles qui avaient, les premières, invoqué l’appui de l’Angleterre, étaient celles de la Galice et des Asturies. Cette puissance avait aussitôt répondu à leur appel par l’envoi à la Corogne d’un corps de dix mille hommes sous les ordres de sir Arthur Wellesicy. Cet officier général, qui sera un jour le duc de Wellington, était alors tout à fait inconnu, quoiqu'il eût fait avec honneur scs premières armes dans l'Inde et devant Copenhague. A son arrivée sur les côtes d'Espagne, la junte de Galice, en lui témoignant que ce n’était point d'hommes qu’elle manquait, mais d'argent, de munitions et d'armes, lui avait donné le conseil de faire voile vers le Portugal, où la présence du corps de troupes anglaises serait plus utile à la cause commune. Sur cet avis, sir Arthur Wellcsiey, s'etant dirigé sur Porto, y avait trouvé la population maltresse de la ville et soulevée contre les Français. Après quelques conférences avec l'évéque président de la junte, sur les renforts qu'elle pourrait lui fournir, et voulant s’assurer s'il convenait de sc présenter devant le Tage, il sc rendit |>ersonnellcmeiit auprès de l’amiral sir James Cotton, qui croisait â la hauteur de Lisbonne. Là il apprit qu'il pouvait disposer d'un corps de six mille hommes sous les ordres du général Spencer, offert à la junte de Séville par sir Hew Dalrymple, gouverneur de Gibraltar, mais dont celle junte avait, depuis la capitulation de Baylcn, déclaré n’avoir pas besoin. L'embouchure du Mondégofutle point indiqué par l’amiral Cotton, comme le plus favorable au débarquement-des troupes anglaises , et ce Rit là effectivement que , le 30 juillet, sir Arthur Wellesley mit ses troupes à terre. Presque aussitôt arrivèrent sur ce même point, de Cadix, les six mille hommes commandés par le général Spencer, et d’Angleterre, un peu plus tard, le brigadier général Anstruther, avec un corps de cinq mille hommes.' De plus on recevait l’avis que les forces anglaises dans la Péninsule seraient incessamment augmentées par un corps de 12,000 hommes, sous les ordres de sir John Moore, revenant de la mer Baltique. C'est un fait digne d'attention et tout nouveau, que cette activité inouïe de l’Angleterre à mettre en mouvement tontes scs forces disponibles vers l'Espagne et le Portugal, elle qui, dans les guerres précédentes, avait montré si peu d'empressement à faire psscr des Iroiipes dans le Nord . et (|iii tout récemment
CHAPITRE VU
vienldc inarchaiidcr, avec si peu de bienveillance, l’envoi d’un secours de douze mille hommes au roi de Suède prêt à périr pour sa cause. L’explication de celte conduite n’esl pas difficile. Dans la querelle de Gustave IV avec la Russie il n’y a qu’un intérêt plus ou moins éloigne pour l’Angleterre. Le Portugal, l’Espagne lui offrent un intérêt présent, direct, illimité. Dès le premier instant, elle a compris que là où s’allume une guerre nationale, là est le plus redoutable adversaire pour Napoléon. Ailleurs, il n’a eu à combattre que des gouvernements et des rois. Les armées ici, ce sont des nations. C’est là seulement qu’il peut être vaincu , et l’Angleterre n’hésite pas à s’y porter tout entière. Ce ne sont plus seulement scs trésors qu’elle va prodiguer. Celle fois, elle n’épargnera pas plus son sang que son or, et ce gouvernement, qui n’a éléjusqu’à présent que le banquier des coalitions, va en devenir à son tour le meilleur soldat. On serait tenté de croire qu’en venant montrer son corps d’armée sur les côtes de Suède, sir John Moore avait eu l'ordre secret de trouver, dans les susceptibilités ou les folles prétentions de Gustave IV, un prétexte pour abandonner ce prince sans paraître le trahir. Si l’ordre n’en avait pas été donné d’avance, l’oceasion qui se présenta d’agir ainsi, ne fut pas manquée. Sous ce rapport, le caractère du roi servait à merveille les intérêts de l'Angleterre.
Le débarquement des troupes à l’embouchure du Mondégo avait été long et difficile. L’opération terminée, sir Arthur Wellcslcy s’était abouche avec le général portugais Frcire, commandant les troupes régulières , réorganisées par les soins de la junte de Porto. Ces troupes ne présentaient que sept mille homiues d’infanterie et six cents de cavalerie, mais des masses nombreuses de population s’ébranlaient à leur suite. Les deux généraux convinrent de se porter sur Lisbonne. Le 9 août, sir Arthur Wellcslcy commença son mouvement ; le 11, il était à l.eiria ; le 1 S, à Caldas. La marche des événements dans les deux derniers mois ayant été très rapide, l’armée française se trouvait, en quelque sorte, décomposée. Le général Loison, qu’il avait fallu rappeler de sa direction sur Kada- Joz, n’était arrivé que le 9 août à .Abrantès. .Avant de pouvoir agir en personne , Junot avait envoyé le général Uelabordc, avec quelques mille hommes seulement, à la rencontre de l’ennemi, moins pour le combattre que pour l’observer cl pour gagner du temps. Le général Delaborde, attaqué le 17 à Roliça où il fut blessé, dut, après une vive résis-
* I.c r,i|ipnrl de sir Arilinr Wellcslcy porte A 14,000 liiimmcs I.T force de r.irmé»; française. Cène légère exagération r«i naturelle. I.c chiffre ipie je donne est reloi du
tance, céder à la puissance du nombre, et se retira sur Runa, à la hauteur de Torres-Vedras. Sir Arthur Wellcslcy prit position à Viméiro, le 19, afin de couvrir le débarquement des brigades des généraux Anslruther et Aciand qui étaient en vue de celle côte. A peine ce débarquement effectué, ou apprit que sir Johti Moore, avec douze mille hommes, s’était présenté à rcmbouchurc du Mondégo, et l’ordre lui fut aussitôt envoyé de faire voile vers Maccira pour y mettre ses troupes à terre, et joindre sir -Arthur Wellcslcy datis sa position de Viméiro. Ce corps de sir John Moore n’arriva pas assez promptement pour prendre part à l’affaire qui va avoir lieu.
Depuis roccujiation du Portugal , Junot ne s’était pas éloigné de Lisbonne. Il craignait que son absenre n’offrlt des chances à l'insurrection , cl que l’entrée du Tagc ne fût forcée par l’anfiral anglais. Cependant le moment était venu d’adopter une résolution décisive. Après avoir, le l';S août, célébré la fêle de l’Empereur, il partit dans la nuit du IG. Le 18, le général Loison arrivait de son côté à Torres-A'^edras. Les forces q*ui s’y trouvaient réunies le 20 août , ne s’élevaient , y compris les non combattants, qu’à onze t mille cinq cents hommes, le reste de l’armée étant réparti dans les places d'Almcida, d’Elvas, Pamela, Pcniche et Sanlarcin, ainsi qu’à Lisbonne et dans les forts sur les deux rives du Tagc. C’était une faute grave de n’avoir pas abandonné la plus grande partie de ces places pour se borner à la défense de la capitale. Junot le sentit vivement; il était trop lard. Une ressource existait , le corps de troupes qui était à bord de l’escadre russe; mais l'amiral Siniawin se refusa même à la demande de les employer uniquement à la garde de Lisbonne. Malgré son extrême infériorité, il n’y avait plus, pour l’armée française, de délai possible , chaque heure de retard pouvant ajouter à la supériorité numérique des Anglais. Il fallait livrer bataille, dût-on la perdre. Elle fut perdue en effet; l’armée cul 1800 hommes tués ou blessés, ce qui était considérable pour le total dont elle se composait. Les généraux Delabordc, Kellermann, Loison cl Margaron,nc purent que déployer leur vaillance ordinaire contre un ennemi dont les forces étaient doubles des leurs cl occupaient un terrain extrêmement avantageux. Il y eut un moment où les Français eussent pu être poursuivis et écrasés. Ce moment ne fut pas saisi. Une heure après, le rcnforl d'un bataillon et de quelques compagnies d’élite arrivés de Lisbonne
; g€’iiér.il Koy. qui xervail olor* d.in.s r.irmée <le Porliig.il rniiimc rnio.'icl «r.arlilleric. et qui fm blessé .à l'affaire de Vimêipo.
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avait auffî pour dispo^r l'armée à une «cconde balaiiic, si les Anglais eussent voulu reiigaj;cr. Des pièces de canon françaises, démontées dès le commencement de l’attaque, gisaient entre les deux armées et semblaient appeler le vainqueur. Celui-ci resta immobile sur le plateau où il se trouvait placé, s’applaudissant du succès qu'il avait obtenu et ne voulant pas le hasarder dans une affaire nouvelle. Après avoir attendu quelque letii|>s, l’armée française rentra le soir i Torres- Vedras. Reut-ètre l’extrémc circonspection de sir Arthur Wcllcsley tenait-elle à la singularité de sa position. C’était è lui qu’appartenait l’honneur de la journée, mais ce n'élail plus en ses mains que résidait le cornmandement. Par une suite d’ordres inexplicables du ministère anglais, Iqs généraux en chef se succédaient. en quelques heures, i cette armée. Dans un même jour, sir Arthur Wellesley avait été ren>placé par sir Harry Burrard, et ce dernier par sir liew Dalrynipie. Sir Harry Burrard riait arrivé avant la lialaille; mais. ayantirouvé très-bien entendues les dispositions faites par sir Arthur \> clk'Sley. il n’avait |»as voulu lui en ratir la gloire. Dans une telle situation, aux yeux de sir Arthur Wellesley qui, «lans s<^in début, quoique heureux contre les Français, avait jugé à quels cnnciiiisil avait affaire, l'avantage d'avoir remporté une première victoire était trop grand pour vouloir, sans une pressante nécessité, tenter une seconde fois la fortune. Peut-être la même considération eut-elle quelque influence sur la nature de l'arrangement qui fut conclu pour l'évacuation du Portugal |Mir l’armée française, t^e Ü août, dans un conseil de guerre tenu par le général Junot, à Torres-Vedras. il fut résolu d'envoyer un parlementaire pour traiter de celte évacuation. La conduite de Junut, comme directeur <le l’action militaire, n'a |mis été réputée exempte • de reproches. Sa refoielé, dans le revers, n'a mérité que des éloges. parlementaire envoyé vers les Anglais fut le général Kcllernsann. Homme d'une grande réputation à la guerre, il se montra négociateur habile. Dès sa première coitfcrence avec sir Arthur ^^eilesley, il recuniiut sans }H*ine que tes Anglais n’avaient pas en eux mêmes la conliance à laquelle les autorisaient le succès de la veille, l'énorme supériorité de leurs forces et rinsurrectioti générale du pays. propositions françaises étaient simples. L’année, en consentant i évacuer le Portugal, entendait céder le terrain, mais rien de plus. A aurun litre, elle ne serait prisonnière de guerre. Elle serait conduite en France aux dépens de l’Angleterre et dé-
' L’empemir Ta blAmé, tnnia tant amertoinc. Setobtrrvaliona sur cc qiir Junni aurait dû faire, ont Ctr
barquée entre Rochefurt et Lorient. Son arlilleric et ses bagages seraient transportés avec elle. Les généraux, ofliciers et soldats, conserveraient leurs propriétés. Rentrée en France , l'arniéo pourrait porter les armes et recommencer la guerre le lendemain. C'était demander beaucoup. Kellrrmann ne fléchit sur rien, et les négociations furent ui» moment sur le }>oint d’ètre rompues. L’énergie de Junot seconda mervcilleusemenl son plénipotentiaire. L’armée anglaise, disait-il, était bien maîtresse de rejeter ses propositions. Elle verrait ce qu'il pourrait lui en coûter |>our conquérir des I ruines. Toutes les conditions proposées furent admises, et la convention fut signée, à Cintra, le 30 du mois d’août. Dans le cours de la discussion, une stipulation relative i la flotte russe avait offert quelque difliculté. Là était intervenu sir James Cotton en vertu d’instructions prliculières de son gouvernement. Ce cnnsenient d'instructions différentes, données |tar le gouvernement anglais, a i quelquefois été., comme i l’égard de notre année en Égypte, un moyen de prêter un voile à la mauvaise foi. I,e résultat ici n'eut rien de fâcheux. L’amiral Siniawin ayant déclaré qu'il était disposé à traiter sé|iarément, la difliculté s'élail évanouie. Il parallqu'il yavaitdéjà eu un acconl préalable enire cet amiral cl sir James Cotton. Par un arrangement spécial. les vaisseaux russes devaient rester en dépèt dans les ports britanniques jusqu'à la paix. Les troupes et les équipages étaient renvoyés en Russie.
Si les dispositions honorables de U convention de r.iiitra consolaient 1a France de l’évaruation du Portugal, celte convention flt éclater en Angleterre une indignation universelle; indignation assurément mai fondée, mais à laquelle avait pnit-èlre donné lieu l’eiagéralion des récilsde la victoire. A Lfindres, on supposait que c'éuit sans condition aucune que les Français devaient se rendre. Un s'atteiidail à tes voir arriver üé|>ouiliés, nus, humiliés, pour être relégués sur des pontons; il semblait que désormais on dût retrouver partout la capitulation de Bayien. S'il n'y avait pas trahison de la pari des généraux anglais, il devait y avoir au moins excès de faiblesse et complète inea{»ari(è. De toutes parts on demandait une enquête. Le gouvernement l'ordonna. .Sous le rapport militaire, la conduite des généraux et des troupes obtint une approba lion unanime. Il y cul dissidence dans les avis sur ‘ce qui concernait la coiiveiilion et rarmistice. Ce bUino indirect n'éuit rien moins que mérité. Déplacer aussi promptement une armée française d'un royaume qu'elle occupait, et entrer en pos-
jugéet. par lr« hommci de Tari, pleioet de justcsie et de vcrilc.
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scisioii de ce royaume , était un résultat inmicusc dont l'Angleterre devait être satisfaite ; et qui sait quels risques son armée aurait courus si, par trop d'ciigencc, elle eût réduit les Français à une dé* fciisc passionnée, qui aurait mis i leur disposition toutes les ressources du désespoir ? C'est sans doute ce que sir Arthur Wellcsiey avait parfaitement compris. Mais il n'en est pas moins vrai que son premier sucres ne fut pas d'abord apprécie comme il eût dû rélrc par la nation anglaise. En dépit des ordres niiiiisléricls qui lui avaient donné deux chefsen un jour, les événements ultérieurs prouveront que r'élaità lui que |c comiiiandemeiiL supé* rieur devait appartenir.
Juiiot était entré en Portugal avec vingt-quatre mille hommes; quatre à cinq mille autres Taraient ensuite rejoint. Les fatigues, les marches forcées lui avaient fait perdre autant de monde que la guerre. 7>e cette année, après la réunion de scs dclacheineiits épars, vingt-deux mille rentrèrent en France. Deux mois après leur retour sur nos côtes, ils combattaient à l'arnicc d'Espagne.
l/invasion du Portugal, ayant dû avoir un tel dénoûmcnt, avait toujours été uii malheur pour la France. Après que l'insurrection de la Péninsule avait coupé toutes les communications par terre comme elles l'étaient |>ar mer, on ne pouvait demander à la victoire que de sauver l'armcc aux dépens de la possessioiidu royaume. En ce sens, la convention de Cintra valait une victoire.
Il est une puissance qui, dépouillée par la paix de Tilsitl de la moitié de scs États, n'olTrc plus qu’un corps tronqué, presque sans vie, torturé même après la paix dans les membres qui lui restent, cl dévoué peut-être encore à un nouveau morcellement; cette puissance, c'est la Prusse, l/enipcrcur Napoléon a combattu tous les autres gouvernements, IOU.S les autres rois de l'Europe, et il n'éprouve de haine contre aucun d'eux. Pourquoi la Prusse forme t-cllc une exception? Nous devons le rappeler en peu de mots; c’est qu’en Prusse il y a eu contre lui ce qu'il n'y a point eu ailleurs. gUCT’re de passion, guerre d'envie contre l'homme plus que contre ta France, guerre de femmes et de jeunes gens exaltés, projet d’attaque directe contre sa personne, menace impuissante qui semble avoir survécu aux leçons sévères de la fortune. Dans le cercle de la <’our vaincue règne encore, mal dissimulé, le même acharnement. Aigrie par ses malheurs au tieud'étre corrigée, la cour conserve et laisse paraître au dehors les sentiments qui, à Berlin, préccdèrenl l'explosion de IBtK). De fréquentes maladresses décèlent la réalité de rcs disposilions.
l/hotnine qui avait alors la principale direction rle>airaireH<i Kfriiigvberg était le ministre des linan-
I CCS, baron de Slein. Sous beaucoup de rapports, il j inéritailceUcpréférence. La Prusse lui doit l’adop- I tion de mesures pleines de sagesse, conformes aux I intérêts du roi comme à ceux du pays, surtout dans l'étal de détresse où sc trouvaient Pun et l'autre. Ces mesures , et il ne faut pas l'oublier , étaient elles-mêmes une conséquence de la révolution française, dont les gouvernements absolus ont été et I seront longtemps obligés d’imiter les exemples,
! tout en la combattant dans ses gouvernemenis divers. La royauté mallicurcuse avait besoin de popularité. I«a nation prussienne accusait, non sans raison, la noblesse de la cour, et surtout la noblesse militaire, d'avoir provoqué h guerre qui avait attiré sur elle tant de c.il.iinilés. C'était une idée bicu , entendue de rallier hi nntiuu au Iront, tnuyeiinanl le sacriGcc d'une parue des privilèges, do l'unlrc nobiliaire. Peut-être un noble prussien n'eùl pas voulu ou n'eùl pas osé rentn-prendre. Né dans le pays de Nassau , dégagé cti Prusse de tout intérêt |>ersoiMiel, M. de Stein préia nu roi réiu'i'gie de sa volonté et la fermeté de son caractère. Un édit autorisa les bourgeois à acquérir des biens-fomls dont, par un privilège exclusif, tes nobles seuls I avaient pu jusqu'alors être propriétaires. D'autre : part, la Dobiesse put désormais, sans déroger, se livrer aux SjH'Cuiatioris de l’industrie et du commerce. Une êiHtqm* fut fixée uù toute servitude, j telle que la corvée et le rachat de la gle'lu;, devrait I cnlièreinchi disparaflre. Une autre uniotmnuce pour détruire, dans la bourgeoisie, l’esprit de corruption nuisible à l'iiilérèl gém ral , conféra aux communes le droit de nominer un certain nombre de conseillers umuicipaax. et donna méifH* aux adminislraliojt? munictfiab*ii une éteiHiue d'atlributioiis qu'elles n’avaient déjà plus en France. Plusieurs autres iiinovalious , également louables , j avaient' été piefiaiées par M. de Stein. Elles reçu- I rcol leur rxéi lUion sous le nom de scs successeurs.
S'il n'eùl etc passiomie et violent comme homme I politique, H. de Stein aurait pu rendre les plus ; grands services au roi comme financier et comme : administrateur.
D'après le traité de Tilsitl, l'évacuation de la Prusse étant subordonnée à l'acquittement des contributions ducs par le pays, il était urgent de s'entendre avant tout sur la quotité de ces contributions. L'Empereur l'évaluait à cent cinquaiitcqunlrc millions de francs tandis que les commissaires prussiens la réduisaient à dix-neuf millions.
' 1..C rapprochement de ces deux chiffres si éloignés ^ était bien difllcile. Pour obtenir quelque adouci&se- ; ment aux exigences françaises, on envova d’al>onl en France M. de Knobelsdorf, que l'un jugea devoir être mieux accueilli que tout.iutrc. comme n'ayant
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•pas ^lé partisan de la guerre ; on invoqua l’inlervention de l’empereur Alexandre, pcut-*lrc plaçat-on trop d’espoir dans l’efTet de cetlc intervention ; enfin le prince Guillaume, frère du roi, se rendit à Paris à la lin de novembre 1807. Personnellement, ce prince fut traité avec beaucoup de distinction ; mais il passa plus de six mois en France sans que la question financière eût fait aucun progrès. Dans cet intervalle, M. de Slein était venu de Kœnigsbenç à Berlin pour traiter avec l’intendant général de l’armée française et des pays conquis, M. Daru >. Le ministre prussien comprit qu’il fallait renoncer aux puériles discussions des commissaires liquidateurs et se résoudre à un grand sacrifice. En conséquence, un projet de convention fut établi, projet qui fixait à cent quarante-sept millions la dette prussienne; mais cette dette serait réduite à cent douze millions, dans le cas où l’Empereur admettrait, en déduction, trente-cinq millions perçus par l’autorité française. Cet arrangement ne se conclut pas. Suivant un rapport du prince Guillaume, l’Empereur lui avait laisse entendre que <i l’évacuation de la » Prusse tenait à d’autres combinaisons politiques. » Nous aurons bientôt occasion de juger quelles pouvaient être ces autres combinaisons.
Pendant son séjour à Berlin, M. de Stein commença l’essai d’un fatal système qui le perdra luimême et qui nuira beaucoup au roi qu’il voulait servir; ce système était d’irriter, par tous les moyens possibles, l’esprit des Prussiens et des Allemands en général contre la France, et surtout contre l’Empereur. Chaque jour, il suscitait des difficultés à l’autorité française. Quand elle faisait une demande à l’administration prussienne, un ordre secret donné, non par ce ministre lui-méme, mais par un autre des commissaires du roi sous son influence, empêchait cette administration d’y satisfaire. L'autorité française s’en plaignit. On lui répondit par une dénégation. A cette dénégation, elle opposa une de ces défenses > signée par le principal commissaire, le conseiller Sack. Pris en
' LadiirciédcrEmporcur h l’égard de la Pru»*c retombait en reproches contre ses agents. Les mêmes personnes qui accusaient le plus vivement l'insensibilité de M. Daru, s'étonnaient de retrouver en lui un tout autre homme , lorsque, dans la société, dépouillant son caractère officiel, il ne leur offrait plus que le F rançais poli sans affectation, ou le littéraleiir spirituel sans pédanterie.
* Cette pièce étant tombée entre mes mains, je l’avais remise à M. Daru. Tandis que ce dernier avait mandé rhez lui le conseiller Sack, je m’étais rendu k la régence où l’on nia aussi l’existence d’une défense semblable.
Il est difficile de juger bien sévèrement le mensonge d'un pays opprimé envers les agents étrangers qui sont les instruments de cette oppression.
; flagrant délit, ce dernier comprit sa situation. Il quitta Berlin sur^ champ.
La seule voie naturelle et efficace pour l’acquittement de la dette prussienne était dans les ressource.s du crédit, et M. de Stein le savait aussi bien que personne; mais au lieu de chercher là ses moyens de payement, il annonçait la vente des diamants de la couronne; il voulait de même faire vendre à nambüurg un service de vaisselle en vermeil qui venait de Frédéric II. Le choix de pareils expé- ! dients, qui d’ailleurs ne pouvaient donner qu’un ^ produit bien faible relativement aux besoins, avait j pour but évident de jeter de l'odieux sur l’Ein- . pereur, qui apparaissait ainsi comme réduisant le ! roi à ces rigoureuses extrémités.
I Une proposition bizarre fut faite dans le même ; temps par M. de Stein : c’était que l’Empereur I acceptât, comme partie de payement, la flotte russe j de l'amiral Siniawiii, qui se trouvait dans le port I de Lisbonne. L'empereur Alexandre étant débiteur I du roi, on s’étendrait avec lui pour la valeur des I vaisseaux cédés à la France. Peut-être cette propo- ! sition était -elle innocente; mais l'Empereur s'en I indigna croyant y voir la pensée de le brouiller ' avec l’empereur Alexandre.
Le principal des moyens d’hostilité employés à Berlin même par M. de Stein, fut de créer dans cette ville une disette factice. Pendant plusieurs jours le pain manqua chez les boulangers. Une foule nombreuse assiégeait leurs portes et remplissait les rues. C’était la répétition des scènes de Paris à diverses époques de la révolution. Dans ces rassemblements le murmure public accusait naturellement les oppresseurs du pays qui dévoraient ; scs subsistances. La fraude était facile à deviner.
! L’administration française ne fut pas en défaut * ;
I elle eut bientôt découvert des approvisionnements I cachés, et l’agitation de la place publique n’eut qu’une durée de quelques jours. Dès le premier moment, l’Empereur, informé de notre situation, fit donner des ordres ^ en Wcstphalie cl en Pologne
* « Je ne sais ce que veut dire M. de Stein, en me » proposant d’acheter la flotte russe. Je ne regarde : » cela que comme un parlagc injurieux pour la Rusj » sic, qu’on voudrait ensuite présenter comme venant de j » nous, n
Lettre de l’Empereur à M. Daru, en date du 97 mars I 1808.
I < Dne note, qui se trouve dans le premier volume de i cet ouvrage, a expliqué comment l’administration fran- I çaise déjoua cette momeuvre du baron de Stein.
I * Lettres de l’Empereur, datées de Bayonne le 1” juil- ■ let. Dans une autre lettre, l’Empereur disait qu’il ne votij lait point que le pain mnnqu&t dans aucun des pays I oreiipés par ses troupes. Il ne demandait pas mieux que
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ponr prc?5cr les arrivages sur Berlin. En même temps, rinlendanl général deXarmée, M. Daru, était autorisé à prendre quinzt^illc quintaux de grains et de farine dans les niag.nins militaires, pour les délivrer, à des prix iinHlérés, aux boulangers de celle ville. Ces secours ne furent point nécessaires. Après quelques mois de résidence à Berlin, sans autre fruit que de nous avoir causé d'assez graves embarras, M. de Slein repartit ’ (tour Kœnigsberg.
(^ue le roi de Prusse conserve un profond ressentiment de ses défaites, de ses hiimilialions et de ses pertes; que la reine, sans être innocente de toute provocation, ne pardonne à l'Empereur ni la cruelle injustice du langage de ses bulletins, ni la résistance qu'il a récemment opposée à ses supplications; que les ministres du roi nourrissent le désir de ressaisir un jour les lamiteaux épars de la monarchie, et soient prêts à pntfiler de toutes les occasions qui peuvent les seconder dans ce dessein; ce sont là des sentiments naturels, justes en euxmémes, quoique la manifestation actuelle en puisse être inipoliliquc Peut-être vaudrait-il mieux, en cédant à la nécessité, chercher, dans une courageuse résignation, un allégement aux souffrances présentes ; mais, à défaut d'un si grand effort, ta prudence au moins eût dù interdire les vaincs démonstrations d'une animosité impuissante, offense gratuite contre riionime dont on est. dans le moment même, réduit à invoquer l'indulgence. C'<»t surtout pour les princes malheureux qu'il y a de malheureuses falalités. Presque toujours leurs amis, par un zèle mal entendu, se livrent â des imprudences dont le tort retombe sur eux. Dans les revers, on les flatte encore par l'espoir d'un autre avenir, et ces flatteries, mêlées à dos insinuations injurieuses pour un ennemi puissant, aggravent leur infortune en blessant celui qui seul peut y mettre un terme. Ces fautes sont partout presque inévitables. La cour de Kmnigsberg était loin d'en être exempte. Des discours intempestifs, des publications maladroites dans une gazette censurée,
de faire opérer, par les magasios militaires, des rertemeols sur les marchés pour y mainlcntr raboadance.
• Tout gouvernniieni, ajouiait-il, doit cela au peuple, et
• mon ioieotion est d’y tenir la main. »
' Déa l'arrivée de M. de Slein â Berlin, on avait dit qu'il n'y avait pas possibilité d'arrangement entre ce ministre et M. Daru ; que , de part et d'autre , leurs earactères étaient trop absolus, trop irancbanis, pour que la conriliatioD fét possible, et on ajcmtait, en jouant sur les mots, que ce serait A'iein ÿfytm 6'totn, pierre contre pierre. S'il ne fut rien conclu entre eux, l'obslacle tenait au fond des closes et non à la persoonedes négociateurs, dont les relations furent p.irfai(ement convenables. J’é-
des allusions dans des pièces de théilre, ou autres faits peu graves en eux-mémes, mais grossis et exagérés avec ou sans mauvaise intention, produisirent quelquefois de vives plaintes, que l’autorité française exprima par ordre de rEinpereur. Lorsque diverses particularités de ce genre ne lui prouvaient que trop les dispt>$ilions toujours ennemies dont on continuait à être animé à Kœnigsberg , il ne reslait plus qu'à mettre entre ses mains la preuve écrite des projets violents formés contre lui ! pour le cas où les événemenU viendraient à en ' pcnncUrc l’exécution. Cette preuve, ce fut M. de : Stciii qui se chargea de la lui fournir. Elle se trouva consignée dans une correspondance de ce ministre avec le prince de Sayn-Wiltgenslein qui était alors aux bains de Dobboran dans le Mecklem- ' i>ourg. Voici comment s'exprimait M.deSteiii dans une lettre datée du 115 août et saisie sur Icmes- : sager qui la portait: » L'exaspération augmente I i> tous les jours en Allemagne; il faut la nourrir et n chercher à travailler les hommes. Je voudrais a bien que l’on pût entretenir des relations dans la a Hesse > cl dans la Westphalie, cl qu'on «« prén parât à de certaim érénementg; qu'on cherchât » à mainlenir des rapports avec des hommes d'én nergieet bien intentionnés, et que l'on pût met-
[ n Ire CCS gens-là en contact ’ avec d'autres Les
\ » affaires de l’Espagne font une impression très- » vive. Elles prouvent ce que depuis longtemps on a aurait dù entrevoir. Il serait très-utile d’en réa pandre les nouvelles d'une manière prudente.
a On considère ici la guerre avec l'Autriche H comme inévitable. Celte guerre décidera du sort a de l'Europe cl par conséquent du nôtre. Quel est a le succès que Votre Altesse en attend? Les proa jets que l’on avait au commencement de 1807 a pourraient maintenant se réaliser. » Toute remarque sur cette lettre serait superflue. Il était impossible à l’Empereur de n'y pas voir ce qui s’y Irouvail énoncé de la manière la plus explicite, l'intention du cabinet prussien de se tenir prêt pour de certains événements; le désir d'aiguiser contre
tais panîcuHértmcnl à mémo dVn juger, M. Daru aimant beaucoup que je Fiimc auprè* de lui comme une eapéce de calmant dana toutca les disriiMinna qu'il supposait pouvoir devenir un peu vives entre lui et les autorités prussiennes.
* Le prince de Sayn-Wiltgensteio avait longtemps résidé comme ministre de Prusse auprès de l'électeur de ilrssc. Nous nousy sommes trouvés ensemble depuis 1803 jusqu’à U fin de I80C. L’étaient surtout ses conseils qui, en empêchant Pélecteurde se tenir, ainsi que je le lui demandais alors, dans une stricte neutralité, avaient contribué à la perte de ce prince.
* Procédé à l'usage des sociétés secrètes.
lai l’anne des assorintions secrètes; celui do répandre, avec plus de succès , les plans d'insurreclion générale qui avaient échoué au comnienceniciit de 1807 ; enfin, la volonté de faire la guerre à la France à la manière des insurgés espagnols. Armé , d'une telle lettre, l'Empereur la lit imprimer avec cette courte observation : » ün plaindra le roi de i> Prusse d’avoir des ministres aussi malhabiles que Il pervers, n Là se bornent les paroles; les actes ont un autre caractère. Dans les premiers jours du mois d’août, M. de Champagny déclara au prince Ciaillaumc que l’Empereur voulait mettre un terme à dos discussions trop longtemps prolongées, et, cette fois, on ne parla plus d’accepter , en déduction, le trente-cinq millions perçus par la France, on insista sur la première somme demandée de cent cinquante-quatre millions. Un délai très-court fut assigné au prince pour l'acceptation ou le rejet du projet proposé. Le prince crut devoir y souscrire. Après quelques jours de débat, il fut signé une convention qui réglait à cent quarante millions la somme duc par le gouvernement prussien. La lettre de M. de Stein explique seule cette soumission du prince Guillaume dans un moment où les affaires d'Espagne allaient vivement occuper l’Empereur; où il venait lui 'même d’annoncer > sa résolution de retirer cent mille hommes de la i*russe pour les envoyer en Espagne ; où la prochaine entrevue des deux empereurs de France et de Russie eût dû faire espérer au roi quelque utile effet de l’ancienne amitié d’Alexandre. Ce fut le 8 septembre, jour où la convention fut signée, que parut dans le Moniteur la lettre de M. de Stein. Sur la somme de cent quarante millions, l’empereur Alexandre obtiendra une remise de vingt millions dans son entrevue avec Napoléon à Erfurtb.
Indépendamment de la fixation de la dette prussienne, la convention du 8 septembre stipulait l'occupation des places 2 de Stettin, Custrin et Glogau par des troupes françaises jusqu’à l’entier acquittement de la dette ; l’entretien , aux dépens de la Prusse, des dix mille hommes destinés à former la garnison de ces places, avec un approvisionnement
' Dans son allociiiinn ft M. de Metiernich, le 15 août.
* Dès l’ouvcrliirc des négociations, en 1807 , l’inienlion de l’Empereur a» ait été de garder les places de Stetlin, Custrin et Glogau, jusqu'à ce que la Prusse fut totalement libérée. M. Daru, ayant cru devoir demander plut pour obtenir moins, avait ajouté, à ces places, celles de Colberg et de Graudentz. Tout en rendant justice à son habileté, l'Empereur n’approuva pas cette demande. « Cette proposition de votre part, écrivit à M. Daru ’ le
* 8 o«Tembr« 1807.
I de siège pour six mois; la cession de deux mille toises de terrain autour de la citadelle de Magdebourg sur la rive droite de l’Elbe; enfin, l’élablissementdediverses routes militairesà travers la Prusse, pour les communications de Varsovie, la Saxe, Dantzig et Magdebourg.
A ces stipulations du traité patent, il fut ajouté des articles secrets d’une autre nature. L’un de ces articles portait que, pour éviter de donner de l’ombrage à la France, le roi de Prusse s’engageait à n’entretenir pendant dix ans, en infanterie, cavalerie et artillerie , que des forces spcciflées , dont l’ensemble ne devait pas excéder quarante-deux mille hommes. Les dix ans expirés, .S. M. P. rentrerait dans le droit commun. Par le cinquième des articles secrets, le roi, en retour de la garantie de ses États par l’Empereur, et, comme condition de son alliance, promettait de faire cause commune avec Napoléon, si la guerre venait à éclater entre lui et l’Autriche, Il devait, dans ce cas, mettre à sa disposition seize mille hommes, tant en infaulerie qu’en cavalerie et artillerie. L’état militaire de S. M. P. n’étant pas encore formé, ce prince serait dispensé de tout contingent, dans l’hypollièse d’une guerre qui aurait lieu durant la présente année 1808. Dans la supposition d’une guerre en 1809, il ne serait tenu qu’à un contingent de douze mille hommes.
Après la publication de la lettre de M. de Stein, le roi ne iwuvait plus conserver ce ministre sans donner une sorte de démenti aux engagements qu’il prenait à l’instant même avec l’Empereur. M. de Stein donna en conséquence sa démission le 26 novembre. Malgré l'interception de son message du 15 août, qui n’avait pu lui rester inconnue, ce ministre obstiné n’avait point cessé d’écrire au prince de Wiltgcnslein. Seulement scs lettres ne portaient ni date ni signature, ni son propre cachet. Dans la crainte de se voir compromis avec le gouvernement français, le prince de Wittgenstein protesta publiquement contre cette correspondance qui le poursuivait, et à laquelle il ne voulait pas répondre. Cette activité d’intrigue de la part de M. do Stein, comparée à la sagesse des mesures d'ordre
■> ministre des affaires étrangères , avait l’inconvénient a de donner à la négociation une couleur trop odieuse, a Elle pouvait faire penser que, loin de vouloir faire a exécuter le traité , l’Empereur ne cherchait que des a prétextes à de nouveaux envahissements, et il ne veut a pas obtenir, par une transaction, ce que la guerre n’a a pas mis entre ses mains. Plus il est obligé de mettre a de rigueur dans ses demandes, plus aussi il doit raona trer de franchise dans scs procédés , et une demantic a qui pourrait paraître odieuse, ne doit point être faite a en son nom. a
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iiit^riear adoptées d'après se» conseils, nous offre en lui deux hommes, l’un aussi digne d'élogo que l'autre est digne de blâme, l'un aussi funeste au roi que l’autre pouvait lui être ulilc. On regrette que des talents aussi distingués n’aient pas été accompagnés de plus de modération et de prudence. Sun imagination trop bâtive l'égara L’Aüemagnc alors n’élait pas mûre pour un soulèvement général. Ce qu’il tentait prématurément en 1808, iU’exéculera en 1815 et 1814.
Tandis que le gouvernement prussien possédait les provinces polonaises qui depuis ont formé le noyau du duché de Varsovie, ce gouvcrnemcnl , pour les mettre en valeur, y avait purté des capitaux qu'on évaluait à quarante ou cinquante niiliiunsde francs. Ces capitaux avaient clé s<‘qucstrés par les Français. Pour en tirer parti, rKmpereur les avait, moyennant une somme de vingt-cinq millions, cédés au roi de Saxe par une cunvenliun signée le 10 mai à Bayonne. Comme parmi ces capitaux, provenant en grande partie de la banque royale ou de la société du commerce maritime, il s’en trouvait qui appartenaient à des caisses d’hôpitaux, de veuves, de pupilles et autres, ce fut une source de fâcheuses discussions entre la Prusse et le roi de Saxe, en sa qualité de duc de Varsovie.
Les articles de la convention du 8 septembre, concernant la retraite des troupes françaises, reçurent leur exécution aux époques convenues. L’administration du pays fut, le 15 novembre, remise aux autorités prussiennes. Le 5 décembre, l’évacuation était terminée.
Jamais occupation étrangère n’avait jusqu’alors pesé aussi crucllcnmnt sur aucun État que celle de la France sur la Prusse Aux raisons morales que j’en ai indiquées, il faut joindre encore une autre cause, la rapidité et la plénitude de la conquête. IjC
' M. de Siein a été pour la Pnusr ce qu’ont été en France Ica proicrita de la restauration. Nous pourrions dire aussi de lui çu'i’/ faùaü feu oranS l'htHrt.
* Voici un résumé approximatifdcs recettes hiites par l’autorité française depuis le octobre 1806 jusqu’au 15 octobre 1808. Les contributions extraordinaires de guerre, les impositions ordinaires, les saisies, les ventes,
avaient produit environ 474,000,000 fr.
On pouvait évaluer les fournitures régiiliérenem foites par le pays, à. . . . 90,000,000 La convention du 8 septembre, modifiée i Erfuri, eonsliluait une dette de. . 130,000.000 Totss 684,000.000
Sur ce total, il avait été, au 15 octobre 1808 , versé
lendemain de la bataille triéiia, toute la monarchie prussienne était à la mercidela France. Cétail pour rEmpcrcurlui-méme un malheur que cette étendue de résultats qu'il obtint en Prusse. Il voudra plus tard les obtenir ailleurs, et il n'y parviendra pas, parce que nulle part la conquête ne sera aussi prompte, aussi peu disputée et aussi complète.
D’après un rapport du prince Guillaume de Prusse dont nous avons récemment fait mention, l’évacuation des États prussiens n’avait pas été retardée par les seules üillkultcs financières : » elle était liée à » d’autres combinaisons politiques.)! Déjà on a pu pressentir et nous allons retrouver, dans les communications de la France et delà Russie entre elles, l’explicalioti de ces paroles de l'Empereur.
Pour mettre des entraves aux prétentions du cabinet de Pèlersbourg sur la Turquie, l’empereur Napoléon, ainsi que nous l’avons déjà indiqué, désireux avant tout de mainlenirintact le traité de Tilsitt, a fait connaître que. dans le cas de la violation de ce traité au profit de la Russie, il faudrait un équivalent à la France, cl, cet équivalent, il l’a demandé en Prusse, il le voudrait même en Silésie. Aussi longtemps que la discussion a roulé sur ce texte, le sort de la Prusse a du rester Indécis, et l’Empereur ne s’est détermine à une transaction avec cette puissance qu'au moment où, d’une part, il a eu besoin de scs troupes pour en envoyer une partie en Espagne, et où, d’un autre côté, U s’est mentalement résolu, aGn d'affermir la Russie dans son alliance, à lui présenter une grande concession; mais, pour avoir une connaissance exacte des faits, il convient do les saisir dans leur germe et de les suivre dans leur développement. Nous allons donc reprendre l'examen des rapports des cabinets de Paris et de Petersbonrg à dater du commencement de la présente année 1808.
330.000,000 fr. à la caisse d'amortisseincnt. l.e reste avait été, en grande partie, employé à la dépteoae de l'armée.
La guerre ne a'était pas bornée à nourrir la guerre ; elle avait nourri encore plus d'une année de paix. Chose étrange ! sous un certain rapport, ta consommation même produisait une recette. Ainsi les parties de bestiaux non consacrées h la nourriture du soldat, la peau, le suif, les cornes, étaient l’objet d'une vente faite par les commissaires des guerres. La réunion du produit de ces ventes, dans les deux années, donna un total de 805,504 fr. Due Ton juge par là de l'énorme quanlité de bestiaux consommés par les armées d'occupation, car, combien ne s'en consomme-t-il pas dont il n'est point dressé procès- 1 verbal !
AFFAIRES KXTÉUIFniFS.
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AFFAIRES EXTÉRIEl'RES.
Franc* et Russie. — FranekUc de* aveux de l'empereur Alexandre. — Concession* de la Russie h l'ambition française.
— Valeurs projet* «rexpédiiion (Lins rinde. — Instance du cabinet russe pour l'aequisilton de la Moldavie et de la Valarbie.— Situation morale delà Russie.— Mén.i((cmeDts de la France pour le duc d’Oldenbourg. — première* paroles sur uoeentrevuede* deux empereurs.— Projet* de Napoléon pour raffranchUseinem d’Alger. — Satisfaction produite en Russie par raquisition de la Finlande. — Révolutions à Constantinople. — Coniiouaiion des inataocea de la Russie pour la spoliation des Turc*. — Détnonsiration de dérouemcDi de la Russie à l'empereur Napoléon.
— Prétention de la Russie & la poasession de Constantinople et de* Dardanellc». — Fixation de l'entrevue de* deux erapereur» au 27 septembre. — Offres de l'Autriche k la Russie. — Abandon du projet de mariage d’une s«ur d'Alexandre, par déferenee pour Napoléon. — Déclaration de la Russie è rAtiiriehe. —Levée de reçue* en Russie. —Message de Napoléon au sénat pour nue levée de conscription. — Contraste du gouverneraent français ci du gouvernement britannique. — Proclamation de FEmpereur A l'armée d’Espagne.
L’assentimcnl coiulilionnel de Napoléon à Tac* quisilion de la Moldavie et de la Valachîe par le cabinet ru$»c , moyennant an équivalent pour la France aux dépens de la Pru»^, avait mis à une rude épreuve la délicatesse de l'empereur Alexandre. Cependant la délicatesse cède^ le scrupule s’évanouit. Ce n'esl presque plus une objection morale que la Russie oppose ; c'est une considération politique qu'elle fait valoir. Maître de la Silésie^ l'empereur Napoléon toucherait à la frontière russe. I.C voisin.igc aurait des dangers pour une intimité qu'on veut rendre perpétuelle. Si Napoléon laisse cnlendrc qu'en demandant la Silésie, il n’a pas riulention de la garder pour lui-méme, on réplique an.ssit6L que le prince auquel il la donnera dépendra de lui, qu'il faudra des troupes françaises pour le protéger, et que l'inconvénient subsiste. Celle acquisitiou peut d’ailleurs devenir le moyen de renforcer le noyau dont on voudrait empêcher le développement, le duché de Varsovie.
Au risque de tomber dans des répétitions, je crois devoir citer un peu largement les paroles de l'eiDpcreur Alexandre et de son ministre des affaires étrangères, moins sur la situation embarrassante où Napoléon les place à l'égard de la Drosse, que sur la nécessité, suivant eux, impérieuse et pressante de se dévider au partage de la Turquie. Ce qae U Russie veut en 1R08, elle le voudra pro- Imblcinent encore dans vingt, dans trente ans;
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mais, en 1808, elle ne s'en cache pas, Alexandre le dit, le déclare sans détour, dans le léte-à-léte, à l'empereur des Français. Fias tard, le cabinet russe ne l'avouera pas ainsi; U le niera peut-être; il fora des proteshitions contraires ; peut-être même il accusera de calomnie quiconque lui supposerait une telle intention; mais, s<»il que les successeurs de rcmpercur Alexandre nourrissent les mêmes projets que lui , soit qu’ils y renoncent, il est toujours intéressant, autant que rare, de voir l’ambition sans voile et dans toute sa nudité. Le temps de la liaison de l'empereur Alexandre et de l'empereur Napoléon est le temps des aveux les plus cmnplels, on pourrait dire, de la plus grande bonne foi politique. Toute hypocrisie a disparu. C’est un vice de moins dans la diplomalic.
Comme en Russie, on a de vastes désirs, on est disposé à faire de larges coiicessions * A la France. Lorsqu'un reçoit à l’étcrsboiirg des détails sur l'occupation de Lislx>nne, loin de montrer un seiilimcnl d'humeur ou d’envie, on pardonne à nos troupes l'itivasion de celle capitale, •> |)arcc qu'els les pourront y protéger la flotte de l'amiral Siuta- » win. » <t Faites quelque chose pour rcmpercur, » dit M. de Romansof à M. de Caulaincourl. et tout » le monde ici sera Français. Vous ne pouvez pas » avoir de plus Qdéies alliés que nous. Vous voyez
' >VVnism peliinnsque «Inmosqiie \ieUsitn.* fiorare.
CIIAI'ITRK Vlil.
« le peu d'importance que nous attachons à ce qui >• se passe en Italie, en Portugal cl sur les fron- » Itères d’Espagne. » Ainsi déjà , même à l’egard de l'Espagne, on donne carte blanche à Napoléon. Cette fâcheuse certitude de l’acquicscenient de la Russie n'est pas un médiocre encouragement pour une ambition que les obstacles arrêteraient à peine, cl dont l'essor doit devenir bien plus audacieux quand elle les voit fuir devant elle; mais la diflieultc véritable est presque toujours là où elle est le moins soupçonnée.
Dés 1808, quelques débats ont lieu entre la France et la Russie relativement au duché d’Oldenbourg où sont entrées les troupes françaises. Nous en faisons la remarque , parce que c’est ce même duché qui, en 1811, fournira matière au premier éclat de mésintelligence entre les deux empereurs. D'apres les explications qui furent données par M. de Caulaincourl, les troupes françaises n'avaient pas occupé l’intérieur du pays, mais seulement les ports du duché, ce qui, disait-il, était couforme à l’article xii du traité de Tilsill et au grand système adopté contre l’Angleterre. Au reste on ne devait pas douter des égards de Napoléon pour un prince proche parent de l’empereur Alexandre.
De temps en temps la conversation se porte, entre ce dernier cl l’amhassadeur de France, sur une expédition dans l’Inde. L’empereur Alexandre en parle avec plaisir; mais les déserts! les vivres! les distances! « Les distances? répond l’ambassa- » deur ; les troupes venues d'irkutsch pour se bati> tre contre nous, avaient fait autant de chemin. » On ne renonce pas à l’entreprise ; mais elle a besoin d’être préparée. Il faut d’abord en rcconnatlrc les voies.
Il est inutile de rapporter que tout ce qui peut constater l’amitié la plus intime entre les deux empereurs éclate, à Pélersbourg comme à Paris, dans les procédés suivis à l'égard des ambassadeurs respectifs. L'empereur Alexandre surtout épuise ce que la courtoisie > a de plus délicat avec M. de Caulaincourl.
Jusqu’à présent les entretiens relatifs à la Moldavie et à la Valachie n’ont point encore amené, de la part de l’empereur Napoléon, une réponse précise. Sans cesse on en demande une, et on l’attend toujours. Provisoirement on se débat contre l’intention exprimée par la France de prendre un
' Se donne-l-il quelque fête de famille h laquelle on ne croie pas devoir inviter tout le corps diplomatique? il y a exception pour rnrabassadeiir de France. Celui-ci est-il eng.vgê & dîner cher rciupcrcur? le service se fait en porcelaine de Sèvres, présent de Na(>o]éon. Une querelle
I équivalent en Prusse, et, pour équivalent, la Silé- I sic. « C’est trop loin de vous et trop près de nous. ; i> L’Empereur dit que c’est pour la donner, mais >1 vous y aurez des troupes. Il peut en résulter des Il discussions dans l’avenir... C'est pour vous plus » que pour tious que nous faisons la guerre ; il » nous faut donc notre part d’avatitagcs. Si nous :• devons évacuer les provinces turques, comment » juslifterons- nous l'alliance française aux yeux » des Russes? L’empereur paraîtrait avoir été pris » pour dupe. Vous avez déjà tant de pays entre les » maitis. Cherchez -en d’autres, si vous voulez... H Les mêmes agaceries que nous a faites précédem- )> metit l'Angleterre nous sont renouvelées atijourn d’hui par le canal de la Suède, nous les méprii< sons. L’ctiipereur n’est ni allié ni ami à demi. Il » lient à vous par scntimcnl autant que par honn ncur. Ne nous éloignez pas malgré nous, » A ce langage de .M. de Uomansof, l'ambassadeur de France répondait que la Silésie, vu la distance de la métropole, ne serait qu’une colonie; que ce n’était tout nu plus qu’une position défensive; que la Moldavie cl la Valachie étaient d'une tout autre importance, puisqu’elles donneraient à la Russie la frontière du Danube. Ensuite, reprenant en ellemême la question du partage de l’empire ottoman, il mettait en doute si, dans l'état de guerre existant avec rAnglclcrrc, ce partage était vcrilabicmeiit dans l'intérêt de la Russie. Enlever aux Turcs , d’un côté, In Moldavie cl la Valachie, de l'autre, la Bosnie - cl la Moréc, ce serait livrer le reste de cet empire aux Anglais.
Ce raisonnement ne persuade pas plus l'empereur .Alexandre que M. de Romansof. On veut à tout prix les deux principautés, et, comme les conversations ne produisent point de résultat, la demande en a été faite par une lettre formelle de l’empereur Alexandre. En attendant, il repousse toujours l'établissement d’un point de contact entre lui et la France. « Davousl est à Varsovie, dit- » il : cela et la Silésie menacent trop notre Iranquil- » lité. Je veux que notre alliance dure, cl ne point Il laisser de prétexte à changer de système. La ligne Il de l’Oder serait pour la France une position ofn fensive. Puisque l’Empereur veut un équivalent, ■I qu’il le prenne en Italie et en Portugal. » L’équivalent était déjà pris, mais Napoléon n’entendait pas en tenir compte. Relativement à l'Italie, M. de Caulaincourl élude l’objection : ce n’est pas
d'ciiqiicitc vioni-clle à s’élever? c’est à l’ambassadeur franç.vis qu’on assure la préséance. L'empereur .Alexandre passe-t-il une graude revue? le grand-duc Constantin vient lui-même prendre l’ambassadeur à son hôtel,
’ Lot sup|K>sé de la France.
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h' royaume d’Ualie n»ais la France qui a Iraîlé k | Tilsilt. Ouanl au Porlujçal, qui sait ce que deviendra roerupalioit de ce rojaume? Au rcMe, comme c*esl tout récemmenl que la demande des priticipauté.s a élé exprimée d*une manière décisive et par écrit, l’affaire, selon M. de Ciiilaincourt, ne fait en quelque s«»rle que commencer, et sans doute i on p4iiirra parvenir à s’entendre.
Chaque fois qu'un courrier arrive à l'ambassade de France, le premier mot de l'empereur Alexandre est pour demander si ce courrier apporte des nouvelles de FEnjpercur sur la Turquie, et au$sit()l il retombe sur la question des équivalents; mais outre le Portugal, ne sont-fc pas des équivalents que le Hanovre , les Scpl-lles, Catlan»? On lui répond que les Scpt-Iles, le Tlanovrc étaient à la France, sans qu'il eût été question de la Moldavie j et de la Valachic. Quant k Cattaro, Rraunau nous i en répondait, U El l’Autriche? dit Alexandre. Ne »* ptuirrait-on pas s'arranger avec elle? lui prendre j rt la Bohême * pour quelque cession en Italie? » ; Sur les ot)sen’ations qui lui sont faîtes, il reconnaît ] la difficulté d'arrangements semblables. Cependant, | nu lieu do le décourager, la difficulté même d’un i démembrement partiel de la Turquie le reporte à I son texte favori d’un partage général ou presque général. Si on lui représente que |H>ur lui la conquête serait aisée, tandis qu'elle demanderait de grands efforts de la part de la France, il proteste (fu'il est disposé à coopérer, de tous scs moyens, à la prise de p«jssession des territoires que l’cfiipereur Napoléon voudrait s'approprier. Il ne tient nullement à faire intervenir l'Aulriclic dans celte opération. Elle n’y serait appelée qu'autanl que son concours entrerait dans les vues de la France. «Si » noua nons entendons, l’Empereur et moi, il fau- » dra bien que tout le monde s’entende. »
I.es mêmes instances que faisaient k Pétersbourg Alcxcandre et le comte de Romansof, l'ambassadeur russe en France, le général comte de Tolstoï, les faisait auprès de M. de Champagny et auprès de l’Empereur. Selon toute apparence, cet ambassadeur portait dans ses démarches une vivacité qui ' ne plaisait pas. Il voulait des réponses catégoriques ; et ne sc contentait point des paroles évasives par lesquelles on rbcrchail à différer la concc-ssion sans paraître s'y refuser enticremenl. Aussi l’Empereur fft-il parvenir h Pétersbourg, non par M. de Caiilaineourt, mais par une voie particulière, quelques remarques sur la roideur du comte de Tolstoï.
« On ne peut pas traiter, disait-il, avec les miltn taires; » et, pour atténuer ce que celte observation avait de personnel, il nommait aussi l'amlvassadeur d’Autriche en Russie, le général comte de Meerfeldt, et son propre ambassadeur à Vienne, le général Andréf>ssy. Informé parla correspondance de Jkl. de ('aulaincuurt que les rapports <le M. de Tolstoï n'étaient pas ilaiis un esprit très-conciliant. Napoléon lui parla un jour de manière à faire croire que c'était lui, arnhassadour, qui ne le c<imprenait pas. •< Qui esl-cc qui vous presse d'évacuer les » provinces turques? qui esl-cc qui vous dit que » je ne veux pas évacuer la Prusse? que je ne l’éva- » ciierai pas un jour? « Ces simples mots firent k Pétersbourg une très-agréablo sensation.
Nous ne sommes encore qu'à la fin du mois de février. C’est dans les deux premiers mois de 1X08 qu'ont eu lieu tous les entretiens dont nous venons de donner un rapide sommaire. M.de Cauhiiiieourl présentait, à celte époque, le tableau suivant de la situation de la Russie : Tout le monde se plaint à cause de l'inierruplion du commerce; mais personne n’est assez mécontent pour qu’on puisse craindre une catastrophe. Ec souvenir de Paul et la cruauté du grand-duc Constantin défendent mieux rem;»ercur Alexandre que les principes et l’honneur des premiers personnages de la cour et de rarmée. On est frondeur ici plus peut-être que dans les autres capitales. On se croit libre, paixic qu'on parle de tout sans gêne ni réserve. Quant A l'empereur, il a compté sur un agrandissement du côté de la Turquie. Il sera humilié s'il ne l'obtient pas. C’est une affaire dans laquelle son amour-propre est vivement intéressé. Pour peu que ce prince reprit les anciens penchants du pays, tout serait ici contre la France.
Sur toute autre question que la question turque, l'accord le plus parfait règne entre les deux puissances. I^ Russie avait dît un mol sur roccupatimi du duché d'Oldenbourg; elle avait eu presque aussitôt à remercier l'Empereur du rappel des troupes françaises. Les escadres russes à Lisbonne, à Purto- Ferrajo, à Trieste, ont reçu ordre d’obéir à ce qui leur sera prescrit par Napoléon. De jeunes Russes sontenvoycsàParis poury perfectionner et étertHre leurs connaissances. Un comité de négociants français et russes s'occupe à rechercher les moyens d'établir le plus d'écbanges |K>ssibles entre les deux pays. On compte telirnicnl sur la durée de l’union actuelle, qu'il est question de conslrairc
' Il DC pouvait supposer alors que f'éiaii k ce royaume que serait réunie la Toscane.
* Par ce mot de IVnipcreur Alexandre sur la Bohvine, on voit qu'aux yeux de rr prince, aussi bien qu'aux yeux
de Napoléon, l'Europe tout entière était un composé de matériaux disponibles, dont chacun d'eux pouvait choisir, avec ou uns compeouiion, ce qui était à sa convenance.
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;i l'élcrsbourg des vaisseaux pour le compte do la France.
Les deux premiers mois de 1808 ont été pour le cabinet russe un temps d'inquiétude et d'une sorte d’impatience qui avait peine à se contenir. Les inoissuivantsvontétro un temps d'espérance. Après l'invasion ouverte du Portugal, Napoléon avait commencé à porter ses troupes on Espagne. Il ignorait encore quelle détermination il aurait à prendre à i l'égard de ce royaume; mais il existait pour lui une i alternative probable, ou faire passer la couronne d'Espagne dans sa famille , ou réunir une portion du territoire espagnol à l’empire français. Dans l’une et l'autre hypothèse, la tolérance et meme l'adhésion de la Russie seraient, sinon indispensables, du moins très-avantageuses pour lui. Il est donc sage de se les assurer d'avance.
Vers le 20 mars, M. de Czernichef arrive en courrier de Paris à Pétersbourg. Il apporte à l’empereur Alexandre une lettre qui lui fait grand plaisir. C’est ce prince lui-méme qui le témoigne à H. de Caulaincourt, et qui lui fait part des nouvelles qu’il a reçues. Le comte de Tolstoï annonce que l’empereur Napoléon est disposé à évacuer Berlin et meme le duché de Varsovie. Pour rassurer la Russie à l'égard de l’avenir de ce duché , l’empereur Napoléon a déclaré à la députation polonaise qu'il fallait renoncer à toute idée du rétablissement de la Pologne et à tout envoi d'émissaires pour inquiéter la Galicic > ou les provinces russes. Le langage tenu par M. de Champagny au comte de Tolstoï n'est pas moins satisfaisant. Il a protesté que l’Empereur ne voulait rien faire que de concert avec la Russie. Il a parle Il d’une entrevue ^ prochaine dans laquelle les af- » faires du monde se régleront de manière qu'on n puisse être, quatre ans, tranquille sans même une ;• explication. « C’est l’empereur Alexandre qui raconte ces détails à M. de Caulaincourt, et il s’en montre très-satisfait. Napoléon, dans ses épanchements avec M. de Tolstoï, l’a entretenu de projets sur l'Afrique, « de son intention d’y établir des con lonics militaires en suivant les eûtes de la Médi- I» terranéc, et de punir l’insolence du dey d'Alger^, ! I» qui prétend le soumettre aussi au payement d’un j » tribut, n En rapportant cette confidence faite au comte de Tolstoï, l’empereur Alexandre, .ajoutait que ' son ambassadeur avait parfaitement exprimé sa ^
pensée en promettant en son nom qu’il garantirait la paix du continent, u tandis que l’Empereur tran vaillerait à garantir la paix du monde. »
Ces nouvelles de Paris ne sont pas la seule cause de la satisfaction qu’on éprouve. L’empereur ayant prononcé la réunion de la Finlande à son empire, on .SC félicite qu’une telle acquisition ail pu se faire avec le consentement de Napoléon. Quoique la con- I quête ne soit pas aelicvéc, quoique des obstacles ; existent encore, du moment qu’il n’y a pas d’opposition de la part de la France, on est bien assure de les vaincre. A'oil.à enfin un des rêves de Catherine qui se trouve réalisé, et raccomplissement de ce rêve ambitieux est le premier fruit de l’amitié des deux empereurs. L’alliance de rAiiglcterrc a-t-elle jamais procuré un pareil avantage à la Russic?Ce n’est pas avec M. de (^ulaincourt, c’est avec Napoléon que l’empereur s’explique sur les motifs qui l'ont déterminé à prendre ce parti sans retard; il en fait le sujet d’une lettre particulière, et, pour plus grande démonstration d’égards, il la fait porter par un de scs aides de camp. Les affaires de Rome et d'Espagne occupaient beaucoup les salons de Pétersbourg. Il fallait la contre-partie de la Finlande pour imposer silence aux ennemis du système français. L'importance de cette acquisition est généralement appréciée. Toutes les opinions sont d’accord qu’elle était nécessaire à la sûreté de la capitale. Précieuse pour la marine, la Finlande fournira des bois et des matelots. Militairement, elle peut rendre disponible une grande partie des forces qu'il fallait tenir sur cette frontière. Pour le moment la situation de l’ambassadeur de F'ranccâ Pétersbourg est extrêmement favorable. M. de Romansof seul, aussi bon juge assurément que personne de la valeur de la nouvelle possession acquise à l’empire, par un de ces jeux d’esprit peu dignes d’un homme de son mérite, affecte d’en parier avec indifférence, comme s’il ne s’agi.ssail que d'un désert sur les bords de la mer Caspienne. L'empereur Alexandre ne se croit pas obligé .à la même dissimulation. Heureux que la limite de la Russie et de la Suède soit désormais la rivière qui se jette, auprès de Tornéo, dans le golfe de Bothnie, il en rapporte le bienfait h rcmpcrcur Napoléon, dont il a, dit-il, suivi les conseils en se défaisant de l'ennemi géographique. Peut-être en donnant h Tilsitt
' L'empereur N.vpoléon ne pouvait pas agir autrement alors $.10$ manquer ifses engagements avec la Russie, et sans justitier tes armements de l'Autriehe.
’ C’est le premier mot prononcé sur l’enircvuc qui aura lieu effectivement. On se rappelle que, rclniivctnent la Turquie, les deux empereurs se sont réservé de s’entendre rerbniemeni. Annoncer une entrevue est ainsi an-
noncer une satisfaction plus ou moins complète, mais toujours une satisfaction aux désirs de la Russie, i ^ Par une lettre du 29 mai datée de Dayounc, l'Empereur parle aussi ode raffroiieliissement d’Alger.» C’est, ■ dit-il, une raison pour le roi de Naples de concourir h ! la restauration de la marine française; et il fait à ce ' prince la demande de deux mille matelots.
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de pareils conseils. Napoléon ne croyail*il pas avoir une partie de cette capitale. Les cris de la révolte aiïairc à un élève qui dût sitôt et si bien en prolitcr. ayant été jusqu'à demander la déposition de Mah- Opendant si l'empereur Alexandre est satisfait d’un moud, ce prince n'eut d'autre parti à prendre, pour
côté , îl lui tarde encore de l'être ailleurs. Toutes sa propre sûreté, que de traiter son frère comme
ses idées se portent sur la Turquie, la Prusse, et par conséquent sur l'entrevue dont le premier mot a été jeté à M. de Tolstoï.
Par le traité de Tilsitt, l'empereur Napoléon étant devenu médiateur entre la Russie et la Porte ottomane , un essai de négociation avait été fait ù Paris; quelques pourparlers avaient eu lieu; les pleins pouvoirs avaient été échangés entre les ambassadeurs des deux puissances ; mais, la Russie | le triomphe absolu des anciennes lois, c'est-à-dire, voulant acquérir, et la Porte ottomane ne voulant I le triomphe de l’ignorance et de la barbarie sur la rien céder, toute solution était impossible. Le gé- j civilisation. Un jourlUahinoud reprendra l'ouvrage Itérai Sébasliani , avant de quitter Cunslanlinopic, de Sélim et détruira les janissaires; mais il le fera ayant demandé ce qu'on ferait si la Russie refusait en compromettant son empire, que ne soutiendra d'évacuer la Moldavie et la Valachie, on avait rc- plus sa vieille organisation, que soutiendra mal pondu : La guerre. D'autres ouvertures tentées au- sou organisation nouvelle, près du divan par rinlermédiairc de M. Hùbsch, Tandis que Constantinople était le théâtre de miuislre de Danemark, n'avaient produit que des pareils événements, le divan ne pouvait pas don> assurances vagues d'un désir de rapprochement , ner une grande allenlion aux alTaircs extérieures, sans aucun résultat. D'ailleurs les révolutions qui Cepciidantilpersévcraitdansl'étatde guerre contre se succédaient à Conslanlinople ne laissaient guère les Anglais, comptant toujours sur la France pour place aune négociation suivie. faire la paix avec la Russie, sans être obligé de
De tous les princes qui depuis longtemps cassent l'acheter par le sacrifîce d'aucune partie de terrirégné en Turquie, Sélim, déposé en 1807, avait toire. On était loin de soupçonner l'étendue des été assurément le plus généreux et le plus éclairé. pn>jets formés par l'empereur Alexandre et les ef- Dans sa mine il avait conservé des amis dévoués forts que Napoléon avait à faire pour empêcher ce et fidèles. Entre ceux-ci, il en était un que üislin- prince de renouveler la guerre dans la Moldavie et guaient son habileté, ses lumières et son courage, j la Valachie et de proclamer la réunion de ces deux Le pacha de Rutschuck, Mustapha Balractar, n'a- i provinces à son empire.
vait d'autre pensée que de replacer sur le trône son Sans cesse, à Pétersbourg, les conversations de maître et son bienfaiteur. Tout a réussi; il est l'empereur et de son ministre roulent sur le déstout-puissant dans Constantinople, ti proclame Sé- avantage qu’il y a pour la Russie à rester immobile lim, et, pénétrant dans le sérail , il demande que dans les principautés , quand elle aurait pn agir ce prince loi soit remis. La porte s'onvre ; on lui avec succès; mais on ne veut point contrarier l'emlivre un cadavre. Le nouveau sultan, frivole et pereur Napoléon; en ne veut point prendre de cruel tout ensemble, avait fait étrangler Sélim, ou- parti sérieux avant d’avoir de ses nouvelles ; on bliant que, dans une autre circonstance, ce prince espère que, dans son voyage ’ en Espagne, il n’ouson parent lui avait conservé la vie. Profondément biiera point la Russie. Il doitsavoirque celapre$$e; aOIigé et furieux tout ensemble, Mustapha Baïrac- il est instant qu'il s'explique et fasse coiinattrc scs tar ordonne d'arrêter Mustapha, fait punir à l'in- intentions définitives M. de Romansof a soin de stant les bourreaux de Sélim, et proclame sultan le donner a entendre que , si l’empereur Alexandre jeune Mahmoud, échappé par miracle à la cruauté montre tant de modération et de retenue, c’est de Mustapha son frère. Devenu grand vizir sous le uniquement par amitié pour l’empereur Napoléon, règne du nouveauprincc, HustaphaBaîractarpour- sans le concours duquel il no veutricu entreprensuâvil les réformes commencées par Sélim , mais dre ; que, si on u’élait pas arrêté par cc scnlimcnl, avec une rigueur et une violence qui soulevèrent on eût pu s'assurer des deux provinces, les Turcs de nouveau les janissaires et les oulémas. Les par- en ayant fourni l’occasion par la violation de Partis op|>oscs en vinrent aux mains ; un se battit avec mistice et leur attaque contre les Servions, (luant acharnement dans les rues de Constantinople; un aux dilficullés du côté de la Turquie, cc ministre incendie prolongé pendant plusieurs jours dévora j n'en tient nul compte. C’est un empire en dissolu-
'^aTril.Oncroyaitalorsqu'ilAlIaitrntrerriiEspagnf'. j * G mai.
celui-ci avait traite Sélim. Resté seul de la famille des Ottomans, Mahmoud n’avait plus rien à craindre; Mustapha Raïractar ayant péri dans une tour où il s’était relire, la vengeance des janissaires était satisfaite. Alors furent abandonnés tous les projets qui avaient eu |K>ur but d'introduire dans l'empire turc les institutions militaires des Francs. Tout accès fut fermé aux idées de réforme. Ce fut
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tion dont il faudra inévilabiciiioiil recueillir les ' lambeaux ; c’est une succession qui ne peut iiiaii- ! ^ qucr d’échoir principalciuenl à la Russie, faute d'héritier». M. de Caulaincourl Uichcdc calmer cet excès d’impalicnce russe, en faisant sentir que In position est assez belle pour attendre avec quelque tranquillité, quand un a un pied a Tornéo et un autre sur le Danube.
La prochaine entrevue des deux empereurs étant devenue un texte d'entretien habituel avee l’ambassadeur de France, le tuinislêre russe exprime le vœu qu’elle soit précédée par l’adoption de ; quelques bases principales. L’empereur Alexandre \ ' pense aussi, comme son ministre, que si quelques points principaux étaient préalablement établis, l’entrevue serait plus agréable et plus fructueuse.
A cet égard, l'opinion de l’ambassadeur de France n’est pas la même. Si l’entrevue doit avoir lieu, tout doit rester entier pour cette époque. D’ailleurs trente courriers ne suiliraient pas pour accomplir ce que les deux empereurs réunis peuvent résoudre en trois jours. Du reste, l’empereur Alexandre n’iusistc pas. Four le moment il ne peut quitter Félersbourg à cause de la menace des Anglais dans la Baltique. II propose le mois de juillet parce qu’alors les vues militaires de l’Angleterre seraient mieux connues. •< S'il ne consultait que son désir person- » nel, il partirait dès le lendemain. »
Ces dispositions de l’cmpcrcur Alexandre ne sont et ne seront nullement modinées par les nouvelles du midi de l’Europe. Déjà il a reçu avis des traités par lesquels Charles IV et Ferdinand VII ont cédé leurs droits à l’Empereur. Les révélations qui mettent au jour l’avilissement de la maison d’Espagne, ont fait évanouir tout senlimentd’itilérét pour cette famille. L'empereur Alexandre trouve que l’établis- ! sèment d’un frère de Napoléon à Madrid peut devenir un moyen de forcer l’Angleterre à faire la guerre ^ sur le continent. Lorsque plus tard ce prince connaîtra la constitution qui sera adoptée à Hayoniie pour ce royaume, il applaudira aux idées libérales introduites dans cette constitution. Si l’on s’occupe ainsi des aflaircs d’Espagne, c’est surtout par la crainte qu’on a qu'elles ne retiennent trop longtemps l’Empereur ou en Espagne même ou sur cette frontière. Vainement l’Autricbc fait des démarches pour se rapprocher de la Russie. On ne sc prèle à aucun arrangomeul avec une puissance qui <1 s’obstine à voir les choses comme elles étaient il :« y a vingt ans, et qui ne veut pas les voir comme » elles sont aujourd’hui. » Lorsqu’il arrivera des nouvelles fâcheuses pour la France à propos des insurrections d’Espagne cl de Portugal , comme aussi de la défection du marquis de la Homaua , le cabinet de Pélersbourg ne s’en montrera que plus
attaché à l’alliance française. ■< Fiit-ce sur la bré- » chc, nous sommes à vous. C'est dans les circon- » stances difficiles que rEmpcrcur nous trouvera.
>■ L'empereur Alexandre veulque je le répète ; l’einn pcrcur Napoléon l’a conquis à Tilsilt. L’entrevue » des deux souverains donnera à tout la couleur » que ce siècle doit imprimer aux événements qu'il n produit. Nous y allons avec des intentions trop » droites pour que la paix du monde ne soit pas le » résultat de notre accord. » Tel est le langage constant du ministère russe dans les mois de juin, de juillet et d’aodt. C’était beaucoup promettre, mais aussi on demandait beaucoup. Les demandes et les promesses marchaient du même pas. Elles étaient nettes et précises. Les réponses de l’ambassadeur de France l’étaient également. Quoique cet ambassadeur eût déclaré que nulle condition ne serait admise par l’empereur NapoKon avant renlrcvuc, .M. de Romansof n’cu avait pas moios préparé un projet de partage de l’empire ottoman. Ce projet ne fut pas réputé admissible parM. de Caulaincourl. Celui-ci trouvait que les bases proposées étaient loin de concilier l’intérêt des deux parties; que tout, dans ce projet, étant subordonné à l’inlérél russe, il serait impossible de l’accepter; que l’empereur Napoléon, malgré sou désir de : satisfaire l’empereur Alexandre, ne pourrait sacrifier, à son affection pour ce prince, le commerce de la F’ rance et du monde; qu’il fallait de l’équilibre dans les parts, de l'égalité dans les avantages; qu’au reste, c’élail seulement dans l’entrevue que pourrait s’opérer cette juste conciliation. Par quelques passages que nous allons extraire d’une dépêche • de M. de Cauliiicourt, on jugera tout à la fois jusqu’où s’étendaient les vues de la Russie, cl si la résistance du gouvernement français était fondée. Dans une conversationavec l’empereur Alexandre, M. de Caulincourt ayant dit que le projet de M. de Romansof présentait de graves difficultés qui ne pouvaient se résoudre qu’à Erfurl, cl l'cmpercur Alexandre lui ayant demande eu quoi consistaient CCS difficultés, l’ambassadeur, et je cite scs propres paroles , s’efforça « de lui faire coni- » prendre l’impossibilité de donner à la Russie !i Conttantinople et les Dardanelles, 11 représenta » que la Russie deviendrait par là maîtresse du » commerce du Levant cl même de l’Inde, et . Il qu’elle serait, quand elle le voudrait, aux portes j 11 de Corfou, de Toulon, etc., tandis que, dans le.s Il mains de la France ou de tout autre Étal, ces Il mêmes possessions ne nuiraientà personne, étant Il si éloignées qu’on pourrait les regarder plutûl » comme des colonies. » Ainsi, en 1808, Conslan-
■ Du 311 juin.
linopic et nu^nic aussi les Dardanelles ont été considérées par la Russie comme une possession à laquelle il lui était permis d’aspirer, qui était pour elle une dépendance nécessaire! Aux objections de l’ambassadeur de France, qu’oppose l’empereur Alexandre? il répond u que Constantinople ne n serait pour la Russie qu’une ville de province,
» à l'extrémité de reiiqiire; que la géographie la » lui donnait; qu’il fallait qu’il eut la clef de la » porte de sa f/iaisonf que, si un autre l’avait, il » ne serait pas maître clies lui Au reste, il ajoute que, » pour assurer le commerce de toutes >1 les puissances, on pourrait faire un arrangement » qui garantirait que cette route ne serait jamais <• fermée en quelque temps que ce fût. » il est aisé ^ de sentir ce qu’il y aurait eu de |>eu solide même dans un pareil arrangement. M. de Caulincourt, par courtoisie, voulait bien admettre qu’un tel ordre de choses pourrait exister sous le régne de l’empereur Alexandre, mais usous son successeur, » que deviendrait cette garantie? » Nous laissons au lecteur, aux gouvernements, à l’Europe, le soin de méditer ce dialogue de l’cmpcrcur de Russie et de l'ambassadeur de France. Nous avons peiue à concevoir que jamais, à aucune autre époque , les aveux, les épanchements de l’ambition entre deux princes, aient été poussés aussi loin. L’avenir fera connaître si les prétentions de l’cmpcrcur Alexandre à la possession de Constantinople et des Dardanelles étaient une velléité accidentelle résultant du caractère personnel de ce prince, une espèce d’acte excentrique apparteuant à l’imagination de l’homme, ou si c’élait, de sa part, l’expression fraiiclic, naïve, d’une pensée permanente de cabinet. ' ’
Les pourparlers dont nous venons de rendre compte ont conduit la question de la Turquie à une telle maturité, qu’il n’y a plus que les empereurs cux-mcnies qui puissent trouver une issue à une affaire ainsi engagée. De part et d’autre on commence à sentir que le moment ne doit pas en être reculé davantage. I^s forces des Turcs s’augmentant sans cesse, ainsi du moins que le prétend M. de Romansof, il est à craindre que le gétiéral princo Prosorov^ski ne soit obligé de combattre. C’est une raison pour que l’entrevue ne soit pas différée. D’autres motifs inspirent le même désir en France. Ainsi, sur la provocation du ministre russe, II. de Caulaincourt répondit qu’il ne tenait
' En s'appropriant la Fininndr, l'cmpcrriir Alrxiiiidrc .1 (lit qu’il SC défaisait Aefennemigêographiifue. Voilà que maintenant la géographie doit lui donner les barchinclles comme la clef de sa maison. Si c’est l'ciiipcreur N'apoléuii qui lui U euscigué ù faire ainsi, de la géographie, un
qu’à l’empereur Alexandre de fixer le jour de la réunion. La proposition fut acceptée sur-le-champ. L’empereur Alexandre annonça qu’il partirait sans faute le 31 août, style russe, 12 septembre, et qu’il serait à Erfurt le 15-27 de ce dernier mois.
Sur toutes les questions qui alors occupaient l’Europe, l’intelligence la plus parfaite régnait entre les deux cabinets. A la vérité, une puissance étrangère à l’Europe, la Perse, ayant réclamé la médiation de la France entre elle et la Russie, le cabinet de Pétersbourg avait décliné cette médiation; mais encore protestait -il que c’était celle qu’il eût lui-méme choisie, si elle eût été possible ; il objectait que la position géographique ^ des trois puissances y mettait un invincible obstacle. En revanche on donnait, relativement aux questionseuropéennes, un assentiment sans réserve aux projets de l’empereur Napoléon, dans l’espoir d’une prochaine réci|>rocilé. A l’égard de l’Espagne, l’empereur Alexandre trouvait que le changement de dynastie dans ce royaume avait été une mesure indispensable à la stabilité de l’empire français, et la seule capable de faire disparaître toute inquiétude pour l’avenir. M. de Strogonof, précédemment ministre auprès de Charles IV, restait accrédité auprès du roi Joseph à Madrid. Un ministre était parti pour se rendre auprès de ce même prince à Naples. On lui donnait ordre de conlinuer sa route pour résider auprès du roi Joachim; et, ce qui n’était pas moins important, le cabinet de l’étersbourg non-seulement ne répondait pas aux avances de la cour de Vienne, mais il blâmait hautement l'imprudence de cette cour, il applaudissait à la sagesse et à la modération des lettres écrites à M. de •Metternich. BientAt il louera encore plus les loyaux avertissements adressés par rempcrcur Napoléon à ce même ambassadeur.
M. de Romansof ne veut laisser ignorer à la France aucune des communications faites à la^ Russie par la cour de Vienne. Cette cour, selon lui, a témoigné formellement qu’elle ne verrait pas avec peine, que l’empereur Alexandre obtint la Moldavie et la Valachic, qu’elle y contribuerait môme volontiers, et, pour déterminer ^ le conseiitement des Turcs, elle a offert sa médiation à Constantinople. L’offre n’a point été admise. On l'cii a remerciée en alléguant qu’on avait accepté l’empereur Napoléon pour médiateur de la paix avec la Turquie, et qu’on n’en voulait point d’autre. L’cm-
iiislriimeni de conquête, la leçon n’a pn» été perdue. L’élève était digne du maiti-c.
’ Encore la géographie!
^ Par l'indifférence que l’.Autru'hc , i-o d'autres occasions, a montrée pour les Turcs, il ne nous semble pas
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pcrcur Alexandre ne s’explique pas en termes moins précis. 1/Autriche, à son avis, ne peut avoir pour alliés dans ses rêves de guerre que les Turcs et les Anglais. Les Turcs ne lui seront bons à rien ; les Anglais la sacrifieront. On ne se contente pas d'improuver à Pétersbourg la conduite de cette puissance; on le lui déclare <i Vienne. Le prince Kurakin est chargé d’y appuyer les représentatinns de la France; il doit faire cunnnilre que, si le cabinet autrichien continue à menacer l'Europe par ses armements, la lUissic, fidèle à l'alliance française, est disposée à la soutenir. «Peut-être, ajoutait dans it un autre moment l’cnipercur Alexandre, les afi> faircs de l'Espagne persuadent-elles à l'Autriche >> que les circonstances actuelles .sont favorables. » Elle se trompe et elle se perdra. Je lui fais coii- » naître que fai des engagemenls arec tous. Le ’• traité étant reste secret ce mot d’engagement » sera prononcé par le prince Kurakin, afin qu'on » ne l'ignore pas. Je ne veux point qu'il y ait en » Europe aucun doute sur mes intentions, et qu'on » s'en fasse un motif pour troubler la paix. Si la » cour de Vienne n’est qu'alarntée, le traite qui n sera fait pour la Prusse - la tranquillisera; si elle » a des projets hostiles, peut-être l'entrevue la » tiendra en respect. Tout augmente le plaisir que I» j’aurai à m’y rendre. Les contrariétés même que » peut éprouver l'Empereur lui fourniront une » occasion de plus d’apprécier la sincérité de mes » sentiments. Je serai à lui encore plus dans les » revers que dans la prospérité. » Nous n’avoiis pas le moindre doute sur la bonne foi de l'empereur Alexandre. Il y a dans ce prince de l'ambition et de l'âine. Son imagination a été exaltée par le contact d’un homme de génie, et, s’il trouvait dans l’empereur Na|>oiéun une cx[>ansion morale qui répondit complètement à la sienne, ma conviction est qu’il serait capable des plus grands sacrifices pour lui prouver son dévouement. En ce moment même une généreuse disposition de i'emi>ereur Alexandre se manifeste par la facilité de sa renonciation a un intérêt de famille, dans le seul but de complaire à l'empereur Napoléon.
f^luelquc puissant que soit un empereur de Russie, il ne lui est pas toujours aisé de trouver des établissements i>our ses filles et pour ses soeurs. Deux sœurs de l’empereur .Alexandre ont été raa-
qii’flii puisse avoir lu moindre doute sur la véracité de ■M. de Itommisur.
' Tout cc qui .vvail été publié sur l'alliance de Tilsilt u’était qu'un tissu de conjectures niélcci de vérité et «le mciisougc. Ln seule publication vraie est celle que nous en avons donnée dans le tome 1»' de fHisMn de France,
I riées, l'une au prince héréditaire de Mccklem- { buurg-Sciittérin, l'autre au prince de Saxe-AVeimar. C’est presque une chance heureuse pour une grande-duchesse de devenir femme d’un roi. Depuis plusieurs années, le prince royal de Bavière désirait ardemment épouser la grande -duchesse Catherine. Le roi Maximilien ayant voulu auparavant avoir l'agréttietit tfe l’empereur Napoléon, celui-ci, par une politique toute naturelle, s’était montré peu favorable à un mariage qui pouvait rendre un jour la Bavière dépendante de la Russie, ou du moins plus indépendante de la France. Cette opposition contrariait vivement le prince royal, et, soit à l’insu de son père, soit avec sa tolérance, il avait fait renouer la négociation par des agents bavarois. Pour l’en excuser aux yeux de la France, le chevalier de Bray, ministre de Bavière à Pétersbourg, dit à l'ambassadeur Caulaincourt que c'clait la Russie qui avait fait à ce sujet de nouvelles ouvertures. A l’cn croire, le prince Kurakin aurait témoigné au ministre bavarois à Vienne, le baron de Rechberg, qu’on attendait que la cour de Munich fit les instances requises pour terminer cette affaire qui avait été antérieurement convenue. Suivant M. de Romansof, l'assertion du chevalier de Bray n'était pas exacte. Au moins il n'en avait aucune connaissance, et la seule chose possible était que le prince Kurakin eût été, sans son concours, autorise à quelque démarche par l’impératrice mère ; mais il ne le croyait pas. f.c fait ayant été approfondi, il se trouva qu’cffeclivemcnt ce n'était pas le prince Kurakin qui avait pris l’initiative envers M. de Rechberg, mais M. de Rechberg envers le prince Kurakin. Comme l’empereur Napoléon, en refusant son approbation à ce mariage, avait allégué, pour motif, le caractère ambitieux ^ de la graiideduchesse Catherine, le prince royal de Bavière, qui tenait à épouser une princesse de la famille impériale, et non telle ou telle princesse, avait porté ses vœux vers la grande-duchesse Anne. Sur le compte rendu par le prince Kurakin de ses dernières communications avec M. de Rechberg, il lui fut répondu que cette alliance, qui avait paru convenable autrefois, ne le paraissait plus aujourd’hui, surtout eu considération de l’union des deux empereurs. Tout ce qui jusque-là s'était
* On ne savait pas encore que l’empereur Kopolêoii allait faire conclure cc traite à Paris avant de partir pour ErFurl.
* Madame la margrave douairière de Rade, mère de l'impératrice Elisabeth, épouse d’ .Alexandre, me disait eu riant que cette jeune princesse émit un petit Bonaparte en jupon.
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passé entre les cabinets de Pétersbourg et de Munich fut regardé comme non avenu.
Cependant on a reçu à Pétersbourg la nouvelle du traité signé à Paris pour l'évacuation de la Prusse. On en trouve les conditions un peu rigoureuses, mais, ce (|ui frappe le plus, ce n'est pas la question linuncière, c'est la conservation des trois places de sUreté, Custrin, Stcltin et Glogau, jusqu’à l'entier acquilteincnl de la somme convenue. On trouve qu'il ne manquera pas d'esprits soupçonneux qui regarderont la conservation de ces places par la France comme dirigée, non contre la Prusse qui ne peut plus être à craindre, n>ais bien plutél contre la Russie; et on s'en alUige, parce que cette interprétation peut servir à entretenir des inquiétudes. L'ainlrassadeurCaulaincourt combat ce soupçon comme se détruisant de luiniême. Le peu de troupes qui doivent rester dans CCS places atteste assez qu’on n'a en vue qu'une garantie d’argent, et en effet la place la plus avancée, Glogau, est celle qui sera évacuée la première.
M. de Romansof est parti pour Krfurt. M. de Caulaincourt accompagnera l'Kinporeur. Peu du jours avant de se mettre en route, on parle de nouveau do l'Autriche, de la nécessité d'obtenir de cette puissance la reconnaissance du roi Joseph. Déjà l'empereur Alexandre a écrit dans ce sens à son ambassadeur. Le prince Kurakin sait que, si l’Autriche attaquait la France, il devrait se retirer sur-le-champ. C’est à merveille; mais, selon M. de Caulaincourt, ce serait mieux encore si le prince Kurakin disait que, le cas échéant, il se retirerait. U Ëli bien, il le dira, » répond l’empereur Alexandre, et l’ordre en est aussitùt expédié.
Tout prêt pour le départ, l’empereur Alexandre éprouva, dans la guerre relative à la Finlande, une assez vive contrariété. La flotte russe était alors bloquée i>ar les Anglais et les Suédois dans üaltiscli-Port. Sir James Saumarez avait proposé à l’amiral Kanickof de laisser sortir la moitié de sa flotte, pourvu qu’il livrât l’autre moitié. Sur son refus, il avait commencé le bombardement. La flotte russe, comme nous l'avons dit, parvint plus tard a s’échapper sans perdre aucun de ses vaisseaux.
Comme, à tout événement, il est im[)ortanl
' Voici quelle était alors approximativemem la force
tics années russes :
Frontières de Turquie 110,000 h”.
Finlande 80,000
Géorgie 30,000
Bords de la Baltique 30,000
L'kraine 50,000
Pologne CO, 000
Total 300,000
! d’être fort •, l’empereur Alexandre ordonna *, eti partant, une levée de cinq recrues sur cinq cents hutnines.
Dans le même temps, l’empereur Napoléon, jeté au milieu d'alTaires beaucoup plus dilTicilcs, s’occupait aussi à augmenter ses forces. Le 4 septetnbre, il avait adressé au sénat un message par lequel il lui comttiutiiquail les dilTérctits traités relatifs à l'Espagne et à la constitution acceptée par la junte espagnole. •> Je suis résolu, portait le mes- :• sage, à pousser les affaires d’Espagne avec la Il plus gratidc activité... Mon alliance avec l’cm- I II pcrcur de Rtissie ne laisse à l’Angleterre aucun j 11 espoir dans scs projets ; je crois à la paix du I n cotitinetit , mais je tic dois ni ne veux dépendre I » des faux calculs tii des erreurs des autres cours,
I n et, puisque mes voisitisaugttieiitctit leurs armées,
; Il il est de ntoti devoir d'auginettter les itiicnnes...
’ Il Français, je ti’ai qu’un but, votre bonheur et la I II sécurité de vos etifants... Vous m’avez dit si I n souvent que vous m’aimiez ! Je reconitaitrai la I n vérité de vos scntimetils à l’empressement que I » vous mettrez à secoitder des projets si iiitime- I n motil liés à vos plus chers intérêts, à l’honneur ' n de l’empire et à tua gloire. » Le bonheur, la I grandeur de la Fratice tic sont plus la seule pensée I que rEiiiperciir produise au grand jour. Il faut que ; la France veille à la gloire de celui qui la gouverne.
I Au lieu de s’associer aux sentiments de la France, i l’Enipcreur entend que la France adopte les siens.
1 C’est surtout depuis la paix de Tilsitt iju’il marche I ouvertement dans cette nouvelle voie. Il ne lui i sera plus donné d’en sortir.
I Au message de rEinpcrcur étaient joints deux 1 rapports du ministre des affaires étrangères, l’un ; en date de Rayonne, le 24 avril, l’autre en date de ’ Paris, le 1" septembre. Le premier concernait I uniquement l’Espagne. Nous en avons fait mention I en nous occupant des événements de Bayonne ; le ! second avait un objet plus général et présentait un I tableau de situation de l’Europe, troublée seulement par l’Aiiglelerrc qui souille l'insurrection en Espagne et la guerre en Autriche. En voici quelques traits :
U La France cl la Russie font cause commune Il contre l’Angleterre.
n Le Danemark soutient avec honneur une lutte n qu’il n’a pas provoquée.
en troupes bien org.inisécs et disponibles. II existe des étals qui portent cette force à 067,000 hommes; mais, sur ce nombre, il faut déduire plus d’un tiers composé de troupes de garnison, invalides ou autres qui ne peuvent pas être mis en campagne.
’ Ukase du 12 septembre.
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» La Suède, trahie et al>and(>imée par l'allié » auquel uu cabinet iiisetisè l’a sacrifiée , a tl»\jà » perdu scs plus iniportaiitcs prr>Tinccs et marche n à celte ruine , cITet inévitable de l'alliance et de »i l’amitié de rAiiglclerro,
» Votre Majesté, s'écriait le ministre, permetn trait-elle que l’Angleterre pût dire : l'Espagne H est une de nies prorinccs; mon patUlOH, chassé n de la Baltique , des mers du A'ord, du Lerant et » même des ritages de la Perse, domine aux perles n delà France...? Non Jamais, i*
A l'égard de la cour de Vienne, le ministre se borne à énoncer que les armements outre mesure de celle cour imposent à la France l’obligation U de conserver la supériorité relative qui existe n entre la puissance et la population des deux » empires.
» line nouvelle révolution a éclaté à Cunstanti* » nople. Mustapha a été déposé.
» Les Américains ont donné l’exemple d’un v> grand et courageux sacrifice; ils se sont interdit, » par un emt>argo général, tout commerce, toute •1 navigation, plutôt que de se soumettre hontcii- » scnienl au tribut que les Anglais veulent imposer » à toutes les nations.
I» L'Allemagne, l'italic, la Suisse, la Hollande, » sont paisibles et n'attendent que la paix m^ri- «• tinie |K)ur se livrer à toute leur industrie.
» Cette paix est le vœu du monde, niais rAiigle- M terre s’y opimse, et l'Angleterre est renneroie » du monde. i«
Ce que Napoléon disait de rAnglelerrc, l’Angleterre le disait de Napoléon. De pari et d'autre, le reproche n’était injuste qu'a moitié. L’un et l'autre avaient tort à quelques égards; sous certains rapports, l’un et l'autre avaient raison.
A la suite du ministre des alTaires clratigéres apparaissait le ministre de la guerre qui, après avoir exposé rélatdcs armées Irançaises en Pologne, en Prusse, en Danemark, en Dalmalic, en Allianie. en Italie et à Naples , avouait que les événements de la péninsule espagnole u avaient produit une perte X asscx considérable, résultat de l’opération aussi !• inconcevable que pénible pour riionncur français, » du corps du général Dupont. » En conséquence de l’intenlioii où était l'Cmpcreur d'avoir deux cciit mille hommes en Espagne sans afTaiblir ses autres armées, le ministre proposait de lever qualre-vingl mille hommes sur les classes de 1806, 7, 8 et 9, et conditionnellement quatre-vingt mille hommes sur la classe de 1810. L'orateur du gouvernement, chargé de présenter les motifs du sénatus-consuUc proposé, déclarait que « le nouveau dévcloppomcnt X donne à notre système militaire s'opérerait sans » augmentation dans les impositions publiques, les
» subsides votés par la dernière loi de finances » devant sullirc |>our pourvoir à tous les besoins. » Sans contredit, une partie du continent défrayait alors nos armées, mais cependant quelle puissance de ressources un gouvernement ne doit-il pas avoir en lui-mème pour lever cent soixante mille hommes sans accroissement d'impôts! Le vote des 160,000 Iioimnes eut lieu à runaiiimilé.
En Russie, un simple ukase suflil pour des levées pareilles. En France, il faut des cummunicalions au sénat, des rapports de ministres, un ex|>osé de raisons justificatives, cl enfin un sénalus-coiisulte. Cependant l'oITet est le même. Le despotisme impérial obtient le inéinc résultat dans les deux |>ay5. Est-il juste d’en conclure, comme on l’a fait trop souvent, que le pire des despotismes est celui qui se couvre de quelques formes conslilutioimelles? Nous ne le i>ensons pas. Ce vole dé conscrits, le premier qu'ait occasionné la guerre d'Espagne , a plus qu’aucun autre fourni matière à de violentes sorties sur la faiblesse et même sur b servilité ^ du sénat. Autant que personne, j’ai sincènunenl împrouvé le calcul qui a conduit l'Empereur à vouloir des trônes pour tous ses frères . parce que ce calcul m’a paru fondé plus sur un seiilinient d'aniour-propni que sur un principe de véritable utilité; mais lorsqu'un fait a etc accompli sans qu'on pût le prévenir; lorsque, par suite de ce fait, les armées françaises en Espagne, apres s'etre approchées de Cadix, ont été obligées de se replier sur rèbre ; lorsque rarmée de Portugal a été forcée d’évacuer ce royaume , lorsque l’Autricbe tout entière est sous les armes. Napoléon devait demander des levées au sénat; le sénat devait-il les lui refuser? Si ce vole eût encore appartenu au corps législatif, auquel il a été arbitrairement enlevé, le corps législatif lui -même, en prenant les choses dans i’élal où elles étaient, aurait -il dû refuser les levées demandées par l’Empereur? Nous sommes persuadé qu’il ne l’eût pas fait, et, à notre avis, il n’eût pas dû le faire. Nous ne disconvenons i>as qu'il y eût dans le sénat beaucoup de voix aequisi's d'avance au jiouvoir ; il n’y a pas de gouverncineiit où il n’en suit ainsi, mais beaucoup de voix aussi se livraient à l'Empereur par des considérations diverses, et, sur la question d'F.spagne, ces raisons n’étaient pas sans valeur.
Pour les humilies qui conservaient un vieux levain d’esprit révolutionnaire, la chute d'une branche de plus de la maison de Rourbon n’était pas un événcmcnldésagrcable. Aux yeux des amis de l’humanilé qui, sans faire lu guerre aux rois, s’intc-
■ Obtreeiaiio et livor pronis auribiis aceipimtliir# « . malignitati talsa s|>eciea libertaiis inesi. T «cire. '
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ressent plus aux nations qu’aux dynasties, la con-’ stitutiun donnée à l'Espagne, peut-être trop libérale pour ce pays, était un grand progrès de civilisation. Quant aux spéculateurs politiques, il existait, pour eux, une raison d'Etat vraie ou fausse, mais longtemps proclamée comme vraie. <i l’oint de >1 sûreté pour la France, disait le rapporteur du » sénat, tant que l’Espagne ne sera pas son alliée » fidèle et qu’elle pourra livrer ses ports et ses riva- » ges à l’ennemi de la France et du continent. » La maxime était juste. Seulement, pour s’assurer de la fidélité de l’Espagne , était-il indispensable d’en changer la dynastie ? Là était la question. Louis XIV s'était déelaré pour l’alTirmalive, et le but avait été atteint. Quoiqu’il en eût coûté dix ans de guerre et de malheurs, la France et l’histoire le lui avaient pardonné. Après tes campagnes de 180Ü, 1806 et 1807, devait-on craindre pour Napoléon des obstacles dont liOuis XIV avait triomphé? La confiance était telle qu’on s’applaudissait de pouvoir bientôt SC mesurer, corps à corps, avec les Anglais sur le continent. Enfin une autre considération agissait sur beaucoup d’esprits. Quelle qu’eût été l’origine de la guerre d’Espagne, qu'elle eût été juste ou injuste , l’œuvre d’une politique d'Etat ou d’une ambition de famille, ou l’œuvre combinée de l’une et de l’autre, l’armée française avait essuyé un grave échec; u Napoléon, dit le maréchal Sainl-Cyr dans » ses mémoires, était singulièrement affecté, pres- » que abattu. » Sa douleur était française , la nation entière la partageait; l’honneur était blessé, la patrie outragée; il fallait satisfaction à la patrie outragée, vetigcancc à l’honneur national. Ncsoyons pas trop sévères envers le passé; on a pu, sans honte, prendre part à un vote qui avait de pareilles excuses.
Je dois revenir ici sur le premier mot par lequel j’ai commencé cette digression. J’ai dit qu’il s’agissait pour le sénat d’un fait accompli , sans qu’on eût pu l’empéchcr. Si on demande pourquoi ce fait n’a pas pu être prévenu, c’est demander pourquoi Napoléon était Napoléon. Avec lui, il est douteux que jamais aucune entrave constitutionnelle eût pu être une sufiisante sauve-garde; mais , dans le simulacre de gouvernement représentatif qui nous restait, c’était encore un bien que le chef de l’État fût obligé de donner à la France des explications plus ou moins satisfaisantes sur les motifs des efforts et des sacrifices qu’il avait à lui demander. Les témérités que se permet un homme de génie, un prince ordinaire ne peut pas se les permettre , et , comme les Napoléon sont rares , l’existence d’une constitution même peu restrictive pour le pouvoir est toujours une chaîne utile dans l’intérêt des peuples. Ce qui importe véritablement pour les
peuples, c’est que des déterminations, qu’il faut forcément accepter et poursuivre , quand une fois elles ont été prises, ne puissent jamais dépendre de la volonté d’un personnage irresponsable. Rien ne le prouve mieux que les résolutions de Rayonne. Si, <i Rayonne, un ministère responsable avait eu à délibérer sur le maintien ou le renversement des Rourlions d’Espagne , il est peu probable qu’il eût adopté le dernier parti. Dans le cas où il aurait osé en courir la chance et que cette tentative eût amené de grands revers , la chute de ce ministère en eût été la suite inévitable, et une administration nouvelle eût pu, sans déshonneur pour le pays, embrasser un système différent. Sous le règne d’un prince comme Napoléon, qui était lui-même son ministère, le mal étant possible , le remède n’existait pas. Le bon sens disait, aux hommes mêmes qui tenaient le moins à sa personne, qu’il fallait marcher avec lui , vaincre et succomber avec lui , parce que autrement il eût fallu succomber sans lui ou par lui.
Quelquefois à la vérité, même en Angleterre, le ministère forme dos entreprises aussi hasardeuses que l’usurpation de la couronne d’Espagne par la France; mais dans do telles conjonctures, c’est au ministère à prendre des précautions pour avoir un appui , soit dans les intérêts nationaux vrais , soit dans les préjugés et les passions populaires. Ainsi , de 1793 à 1801, M. Pitt s’était senti soutenu par la nation anglaise. En 1801, quand il voit que ce soutien va lui manquer, il se retire et un autre ministère fait la paix. Ainsi encore, quand on est une seconde fois revenu à une guerre d’extermination contre la France, après le second ministère de !U. Pitt, qui meurt en apprennant la nouvelle de la bataille d’Austerlitz, un changement de système a rendu la paix possible sous le ministcrc de Fox et Grcnvillc; elle l’était encore sous celui de lord Grenville et de lord llowick (aujourd’hui lord Grcy), et elle eût probablement eu lieu, si ce dernier ministère se fût maintenu; mais l’aristocratie, aussi habile que puissante, ayant su faire entrer les passions populaires dans scs vues, l’école de M. Pitt, devenue de nouveau maîtresse du terrain, a poursuivi la lutte obstinée où il fallait que l’un des deux combattants restât sur le champ de bataille. Pour l’empereur Napoléon, comme pour le ministère britannique, c’était une condition d’existence de tenir lu nation indissulubicment unie à son sort. L’Empereur assumant sur sa propre tête une responsabilité qu'il eût dû déposer dans son ministère, la nation qui, dans les revers , se serait séparée seulement du ministère responsable , a dû se séparer du prince qui avait tout fait par lui-méme, et dont les actions n’avaient appartenu à aucun conseil natioual. Le
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jour où U France s*esl séparée üc lui et bien à regret, il a péri , et c'était lui qui l'avait voulu. Personne ne peut se faire liutmeur de sa ruine; il a Jini par un véritable suicide. Cependant nous ne dirons pas : t^)ue le ciel nous préserve du retour de pareils hommes ! L’ébranlement qu’ils produi^nt dans le inonde est longtemps encore, après eux, utile au genre humain. Si le trioiuphc des principes de U révolution française doit un jour être un bien pour riimnanité. c'est Napoléon qui en a été le plus puissant propagateur sur toute la surface de l'Europe. Ce sont surtout les aristocraties qui ont droit de le maudire.
L'Empereur avait parlé au sénat; il parla aussi à l’armée. Son langage avec elle fut bref et de ce style qu'elle savait si bien comprendre : u Soldats, » après avoir triomphé sur les bords du Danube, -I vous avez traversé l’Allemagne à marches fur- H cées; je vous fais aujourd'hui traverser ta France -> sans vous donner un inoiiicnt de repos.
» Soldats, j'ai besoin de vous. La présence ht- H deuse du léopard souille les continents ü’Espagiic
«> et du Portugal, t^u'à votre aspect il fuie époiin vanté! Portons nos aigles triomphantes jusqu'aux » colonnes d'Hercule; là aussi nous avons des ou- '» trages à venger.
>• Soldats, vous avez surpassé la renommée dos ■ armées modernes; mais avez-vous égalé la gloire » des armées de Rome, qui, dans une meme cain- » pagne, Iriumphèrent sur le Rhin et sur l’Eu- » phrate, en Illyrie et sur le Tagc?
» Une longue paix, une prospérité durable, se- » ront le prix de vos travaux. Un vrai Français ne » peut, ne doit pas prendre do repos jusqu’à ce » que les mers soient ouvertes et alTranchies.
)• Soldais, tout ce que vous avez fait, (out ce que 1» vous ferez encore pour le bonheur du peuple J» français et pour ma gloire, sera éternellement » dans mon cœur, n
Celait le 19 septembre que Napoléon s’adressait ainsi à son année. Déjà, depuis plusieurs jours, rein|>crctir Alexandre avait quitté sa capitale, pour se rendre à Erfurt, où ils étaient convenus de se réunir.
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CHAPITRE IX
EMREVUE U’ERFURT.
Arrivée des deux empereurs à Erfnrt. — Motifs de la eoDdeseeodance de Napoléon pour la Russie. — ConTeotton signée à Érfiiri, le 19 octobre. — |.etirc importante dWlexandrc à Napoléon. — Concession de la Russie aux dépens de la Prusse. — Lettre de l’empereur d'Autriche h Napoléon. — Réponse de Napoléon k reinpereur ^
d'Autriche. — Anecdotes. — Visite du champ de haiaiüe d'iéna. — Séparation des deux empereurs. — Récapitu
talion faite par Napoléon des pays disponibles en Allemagne. Travaux divers de Napoléon A Erfurt. s
L'cmpcrcur Alexandre ctailparti de Pélersbourg le 12 septembre. Dans sa roule par Kœuigsl>erg. il visita, le 18, le rot et la reine de Prusse. Avec lui voyageaient son frère le grand-duc Constantin et ranihassndcur de France, (^ulaiiicourt. Le maréchal Lamies, duc de Monlebcllo, avait été envoyé aii-devaiit de lui par Napoléon à Bromhcrg, fron- Irièrc du territoire occupé par nos troupes. ACustriii < il fut reçu par le maréchal Souit. assista à une revue, et continua sa route pour Weimar où il arriva le au soir.
De son côté, l'empereur Napoléon, qui avait passe à Metz le 24 et a Francfort le 23, était rendu le 27 à Krfurt vers neuf heures du malin. A deux heures. il monta à cheval et alla au-devant de l'empereur Alexandre, à deux lieues de cette place. Ils y entrèrent ensemble au milieu d'une longue haie de troupes, au bruit des cloches, de l'artillerie et des acclamations de la joie générale. Peu de jours après, la ville offrait une .isscmbléc * de rois, grands-ducs elautres princes souverains, assemblée mmlèlcquc depuis on a voulu reproduire, mais duntrimitalion ti'a été qu'imparfaite, parce qu'il y a toujours manqué ce qui, à Erfurt, en avait fait la décoration principale, la présence d'un grand homme.
Soit que l’empereur Napoléon cdt conçu réellement le projet d'un nouvel envahissement aux dépens de la Prusse, lorsqu'en opposition à la demande
' Comme admiaisiraieur général des provinces prussiennes, je m’étais rendu, avec l'intendant général de l'armée, M. liant, àCustrin, où nom filmes invités à déjeuner avec l'empereur.
* C'est alors que, pour la première fois, nous avons
I faite, par le cabinet de Pélersbourg, des provinces de Moldavie et de VaJachie, il voulait prendre la Silésie comme éqnivalenl; soit, ce qui est plus vraisemblable, qu'il n'cùt d'autre objet que d'entraver l’usurpation russe par sa prétention à une usurpation correspondante, le cours des événements avait été tel que, sérieuse ou non, c'était une pensée dont force lui était de faire le sacrifice. Il s'agissait pour lui, d'un côté, de soumettre l’Espagne et, d’autre part, d'arrèler l'Autriche dans ses armements, on bien d'avoir contre cette puissance, en cas de guerre, la Russie pour alliée. Afin d'étre ' a.ssurc de la Rus.sic , il y avait nécessité de la satisfaire aux dépens des Turcs. C'était une vieille a1- I liancc qu'il fallait immoler à une alliance nouvelle ; mais la vieille alliance, en raison des révolutions de Constantinople qui affaiblissaient cet empire, ne pouvait, dans les circonstances présentes, offrir aucun secours A reinpereur Napoléon. A la vérité, scs réflexions ravaient conduit à décliner Taccomplissemcnt des rêves de Tifsilt, |>arce que tout l’avantage eût été |Hiur la Russie; mais cependant il : fallait à cette puissance une salisfacliun suffisante pour la retenir dans le système français, et pour donner à l'empereur Alexandre lui-inémc un gage de sûreté contre le mécontentement de scs pcuplr.s, auxquels la rupture avec rAnglclerre causait de ' graves préjudices. Ce gage de sûreté pour le prince,
vu des roij attendre dans une antiebambrej que, pour la première fois, non» avons entendu des soldais dire, A Pnerasion de la ilifFérrnre des honneurs qu'il fallait rendre : «Ce n'est qu’un roi. e
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rcUc compensation des maux produits par Tinterruplion du coniincrce |H>ur le* propriétaire*, se trouveraient, jusqu'à un certain degré, dansl'acquisitioii des deux principaulésqui dunneraientà l'empire la belle frontière du Danube. La concession en était faite dans l’esprit de Napoléon lorst|u'il se rendit à Erfurt. De aoii cAlé l'ein{>crcur Alexandre, persuadé que , pour faire des conquêtes sUre* et faciles, il lui importait de le* faire de concert avec l’empereur des Français, était fraiicbement résolu 8 le seconder contre l'Autriehe comme ron« tre l’Angleterre. La négociation entre eux ne fut donc ni longue ni diflkilc. Une convention fut signée, le i!2 octobre, par les ministres des aiïaires étrangères des deux empires, MM. de Cbampagny et de Romansof. Les dispositions particulières de ectlc convention, que nous allons donner ici, n’ont Jamais été publiées*.
L'article premier confirme cl, au besoin, renouvelle ralliaitce de Tilsitl et rengagement mutuel des deux empereurs, non-seulcnienl de ne faire .lucune |>aix séparée, mais encore de n'entrer avec l'ennemi dans aucune négociation cl de ii'ccouler aucune proposition que d'un commun accord.
Par rarliclc ^ , les parties contractantes, unies pour la paix comme pour la guerre, conviennent de nommer des plénipotentiaires pour traiter avec l’Angleterre, et de les envoyer, à cet elTcl, dans telle ville du continent que l'Angleterre désignera.
L'article 3 concerne Tunion qu'il importe d'établir entre les plénipotentiaires des deux puissances et le mode à suivre pour maintenir cette union dans la négociation avec le gouvernement anglais.
D'après l’article 4, la hase qui sera proposée à l'Anglelerre sera l'u/f poa$idetit.
Les atricics 5 et 6 indiquent jusqu’où s'étend l'étal de possession pour la Russie et pour la France.
Par l'article 3 , les deux puissances s'engagent à regarder comme condition absolue de la paix avec l'Angleterre «> qu'elle reconnaîtra la Finlande, la » Falackie et la Moldavie, comme faisant partie de a l’empire de Russie. »
Elles s'engagent, par l’article 6, à regarder également comme condition absolue de la paix uque a l'Angleterre reconnaisse le nouvel ordre de chou ses établi par la France en Espagne. »
L'article 7 , comme l’article 3 qu’il développe , est relatif à la franchise de communications qui doit régner entre les plénipotcnliaires respectifs,
' a Napoléon el Atcx-imlre, dil M. Thibaiideau, Irain uierneux-méme* leur» affaires. On ne connait point d'in-
précaution deux fois reproduite, qui a quelque chose d'injurieux pour la bonne foi des deux parties entre elles.
([Quoique l'arliclc 3 ait stipulé l’engagement de faire reconnaître, par l'Angleterre, la Moldavie et la Valacbie comme provinces russes, ce qui emporte. à plus forte raison, la même reconnaissance p.irrempcrcurde3Krançais.rarticlc8aencore pour objet de détcrinincr cette reconnaissance d'une manière explicite et spéciale; il est ainsi conçu ; <i Sa » Majesté l'empereur de toutes les Russie*, d'après Il les révolutions et changements qui agitent l'cm- » pire ottoman et qui ne laissent aucune possibilité I» de donner, et par coiist^uent aucune espérance I» d'obtenir des garanties siiirisantes pour les per- H sonnes et les biens des habitants de la Moldavie » et de la Valachic, ayant déjà porté les limites de » son empire jusqu'au Danube et réuni la Valachie » et la Moldavie à son empire, ne pouvantqu'à celte >» condition reconnaître i'iiitégrilé de l'empire ol- » loman , Sa Majesté rcmperciir Napoléon rccon- » naît ladite réunion cl les limites russes de ce c<>lc » portées jusqu'au Danube. ■ Deux niotifa sont, comme un voit, allégués pour jusliücr cette reconnaissance, un motif d'humanilc à l’égard des habitants des deux provinces, et le fait de l'occupation actuelle. Avec de pareilles juslifications, quelle usurpation serait impossible?
Il est bien entendu qu'unlcl article doilélrc tenu secret; aussi le secret est-il recommandé par i'arliclc R. Ce même article 1) porte de plus que la Russie entamera, soit à Constantinople, soit partout ailleurs, une négociation afin d'ubiciirr, a l’amiable. si cela se peut, la cession des deux provinces; que la France renonce à sa médiation; que les plénipotentiaires des deux nations s'entendront sur le langage à tenir, afin de ne pas cnmpromeUrc l'amitié existante entre la France et la Porte , ainsi que la sûreté des Français résidant dans le* Échelles, et pour empêcher la Porte de se jeter dans les bras de l'Angtetcrre.
L'article 10 règle les obligations réciproques des deux parties. Il est d'une telle importance que nous devons le citer textuellement. Art. 10: «Dans le cas » où, la Porte ottomane se refusant à ta cession des » deux provinces, la guerre viendrailà se ralluntcr, » l'empereur Napoléon n'y prendra aucune part » et SC bornera à employer ses bons oflices aupK*s I» de la Porte ottomane; mais s’il arrivait que l'Au- » triche ou quelque autre puissance fit cause coni- » munc avec l’empire ottoman dans ta<iile guerre, Il Sa Maje.sic l'empereur Napoléon ferait immcdialc-
• strument éeril de leur» ronvennoD». Oji n’« p.i» mêm« D allégué de slipiiUiions serrèie», comme à Tiltill. »
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U inenl cause commune avec la Russie, (levant » regarder ce cas comme un de ceux de l’alliance i> qui unit les deux empires.
» Dans le cas où l'Autriche se mettrait en guerre >1 contre la France, l’empereur de Russie s'engage » à se déclarer contre Vdutriche, cccasctant ligalcn ment de ceux auxquels s’applique l’alliance qui » unit les deux empires, n La dernière clause de cet article a été évidemment, pour l’empereur Napoléon, l’un dos mütifs principaux de l’cntrcvuc.
Par l’article 11 , les deux puissances s’engagent à maintenir l’intcgritc des autres possessions de l’empire ottoman, ne voulant ni faire ellcs-mcmcs ni souffrir qu’il soit fait aucune entreprise contre aucune partie de cet empire , « sans qu'elles en » soient préalablement convenues.» Il nous semble qu’il y a, dans cet article, tout à la fois une concession et une précaution : une concession , car l’empereur Naiioléon, après ce coup porté à l’empire turc, n’admet certainement la possibilité d’arrangements ultérieurs que par égard pour la Russie qui en conserve toujours ledessein;uncprécaution, car si l'hypothèse qu’il redoute doit se réaliser, il ne veut pas qu’elle puisse avoir lieu sans un concert préalable avec lui.
Comme il était naturel de prévoir que les démarches pour rétablir la paix avec l’Angleterre pourraient être infructueuses, les deux puissances convenaient, par l’article 12, de se réunir de nouveau dans le délai d’un an, pour s’entendre sur les opératiousde la guerre commune et sur les moyens de la poursuivre avec toutes les forces et toutes les ressources des deux empires. Les nobles alliés curent tous deux le bon esprit de ne pas se souvenir de cette clause. Il est douteux que les congrès des rois leur soient utiles à eux-mômes. Ce qui est certain, c’est qu’il viendra un temps où ces congrès seront une calamité pour le genre humain.
De tous les articicsde la convention, le plus juste est sans contredit l’article 15. Il porte que les deux empereurs, voulant reconnaître la loyauté et la persévérance avec laquelle le roi de Danemark a soutenu la cause commune, s'engagent à lui procurer un dédommagement pour ses sacrifices, et à reconnaître les acquisitions qu’il aura été dans le cas de faire durant la présente guerre. Napoléon sera fidèle à scs engagements envers la cour de Copenhague. En 1812, il dépendra de lui d’acheter l’alliance de la Suède moyennant la promesse de lui procurer l’ac(|ui$ilion de la Norvège. Il s’y refusera. L’empereur Alexandre sera moins scrupuleux. Le roi de Suède , qui aurait joint son drapeau au drapeau
, ' A il a même accrpic une partie de la dépouille
du roi de Prusse, Byalyslock et son territoire. Nous
français, si Napoléon eût voulu lui faire obtenir la possession qu’il désire, se joindra aux Russes, qui n’hésiteront pas à payer son secours par la dépouille du Daitemark. Ce sera la troisième fois que l’empereur Alexandre sacrifiera * l’allié de la veille à l'allié du jour.
Le dernier article de la convention porte qu’elle sera tenue secrète pendant l’espace de dix années.
Sur quelques stipulations, le secret absolu est impossible; mais il en est d’autres que même dans... trcittc' ans peut-être, le cabinet de PétcrsbcHurg envelopperait vüloiitiers d'un profond mystère. Au reste, le projet d’agrandissement qui ne serait pas supportable à une époque, aurait pu être presque légitime dans une autre, Quand, à l’occident de l'Europe , la France, entraînée de la défense à la conquête, avait fonde un empire qui ne connaissait plus de limites; quand cet empire, sous Napoléon, comprenait non-seulement le territoire enclos entre le Rhin, les Alpes et les Pyrénées, mais le Piémont, la Lombardie et la Toscane ; quand il embrassait Naples, la Hollande, l’Espagne et une partie des nations germaniques par la dépendance de rois qui n’étaient que les lieutenants de Napoléon; quand, d’autre part, l’Angleterre envahissait toutes les colonies de la France et de scs alliés, on conçoit que l’empereur de Russie voulût, de sou côté, donner à scs possessions une extension outre mesure; c’était, jusqu’à un certain point, un contrepoids nécessaire à l’exagération des forces de l’.Vngleterre etde la France; mais lorsque la France sera rentrée dans des limites plus étroites que celles de son ancienne monarchie, devra-t-il lui convenir, devra-t-il convenir à l’Anglclcrrc, à l’Allemagne tout entière que la Russie, forte de son isolement, forte de son climat, aille indériniment étendre scs domaines vers le Midi, commencer à Constantinople l’invasion par le protectorat, et déployer, sinon son drapeau, au moins scs volontés au passage des Dardanelles? C’est une question qui sera posée un jour. Ce sera aux gouvernements d’alors à la résoudre. Nous ferons une seule remarque : c'est que les successeurs de l’empereur Alexttpdrè Déferont plus lard que ce qu’il a lui-même demandé formellement à faire en 1808.
On aura remarqué peut-être que si, dans la convention qui vient d’être rapportée, l’empereur Napoléon a reconnu toutes les acquisitions de la Russie, les deux principautés et la Finlande, la même reconnaissance n'a pas eu lieu de la part de la Russie pour toutes les acquisitions faites par la France depuis le traité de Tilsitt. il y a bien, à la
venons de le' voir, en 1808, enlever la Finlande i 1.-» Siirde. J if
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vcrilc, un arliclc qui concerne l’Espagne; mais il n’y en a aucun qui fasse mention de l'Italie. Cette reconnaissance , exprimée sous une autre forme, n’en eut que plus d’intensité et de latitude.
Nous avons aussi déjà fait connaître que, grâce à l’intervention de l’empereur Alexandre jwur faire adoucir les conditions imposées à la Prusse, l’empereur Napoléon avait consenti à une remise de vingt millions do francs sur la somme convenue do cent quarante millions. Ce qu’on ignore, c’est que cette remise ne fut pas gratuite.
Soit que, relativement à l’Italie, l’empereur Napoléon n’ait songé qu'après coup à en demander la rcconnai.ssancc, qu'il avait pu regarder d’abord comme inutile, soit que la forme dans laquelle il voulait cette reconnaissance parut peu susceptible de trouver place dans un article de traité, une lettre de l’empereur Alexandre, écrite le 14 octobre, par conséquent deux jours après la signature de la convention, répara cette lacune, et, en même temps, révéla de sa part un Irait de condescendance de plus aux dépens de S. M. P. Un article du traite de Tilsitt portait que, dans le cas où le Hanovre serait réuni au royaume de Wcstpbalic, il serait cédé en retour une population de quatre cent mille âmes au roi de Prusse, ('.'est de cet article que l’empereur Alexandre fait l’abandon. Voici sa lettre, que sa brièveté permet de citer tout entière : « Monsieur mon frère, touché de toute l’a- » initié que Votre Majesté ne cesse de me témoi- <> gner en toute occasion , pour lui donner une :> marque évidente de toute celle que je lui porte, i> je m’empresse de déclarer à Votre .Majesté que )i je lie prends aucun intérêt à l’exécution de l’ar- » ticle éventuel du traité de Tilsitt, relatif au Hait iiovre, et que je veux reconnaître tout ce qu’elle n aura décidé sur le sort du royaume d’Étruric et Il celui des autres Étals d’ilalic. J’espère qu’elle y
• reconnaitra une nouvelle preuve de mes senti-
• meiits pour elle. » Les expressions de celle lettre sont dignes d’attention. L’empereur Alexandre ne se Jjorne pas à reconnaître ce qui, pour le moment, est consommé en Italie; il rcut reconnaître, il reconnaît d’avance ce que l’Empereur aura ultérieurement décidé; mais ce n’csl pas sous ce rapport que la lettre impériale produit l’impression la plus pénible. t,)ue l’empereur Napoléon, pour qui le roi de Prusse n’est qu’un ennemi mal réconcilié, SC montre .sans bienveillance pour ce prince, et veuille, à son préjudice, agrandir les États du roi de W'cslphalie son frère , rien de plus simple, et, jusqu’à un certain point, de plus naturel ; mais que l’ancien ami de Frcdéric-Huillaumc, que l’empereur Alexandre invoqué par lui dans le inallicur, comme sa dernière espérance, renonce au bénéfice
’ d’une réserve qui assurait à la Pru.ssc un retour de quatre cent mille âmes dans une hypothèse prêle à se réaliser '; qu’il déclare qu’il ne prend aucun , intérêt à l’exécution de cette réserve, il y a la une indilTércncc cruelle, diflicile à expliquer dans un caractère que l’on se représente comme ouvert aux sentiments les plus généreux et les plus délicats, L’cgolsme de l’ambition heureuse étouffe la voix de l’amitié, la voix de la pitié même. Peut-être un jour, lorsque l’ambition mal satisfaite sera fatiguée de l’alliance française, ces actes de faiblesse, qu’alors Alexandre se reprochera vivement, seront-ils ce qu’il pardonnera le moins à Napoléon.
Le but que l’empereur des Français se proposait dans l’entrevue d’Erfurt a été atteint; mais atteindre ce but était une obligation qu’il s’était volontairement créée à lui-méme, et qu’une ambition moins étendue lui eût épargnée. Dans la politique,
' tout se tient et s’enchaîne. Eu plaçant son frère I Joseph sur le trône d’Espagne, Napoléon a fait i naître la guerre civile dans la Péninsule. L’insur- I rcction espagnole, soutenue, nourrie par l’Angleterre, a encouragé les armements de l’Autriche. De là, pour contenir l’Autriche, tandis qu’il va marcher en Espagne , nécessité pour lui du concours de l’alliance russe et de l’application du cas de guerre exprimé dans relie alliance contre In cour de 4'icnne; de là ensuite, pour s’assurer de l’activité de la Russie, nécessité de faire à cette puissance une grande concession aux dépens des Turcs. Ainsi c’est l’élévation de Joseph au trône d'Espagne qui coûte à la Porte ollomanc la perte des principautés de Moldavie et de 4 alachic, ou du moins le consentement de Napoléon à l’acquisi- I tion de ces principautés par le cabinet de Pétersbüurg. Cependant il n’esl pas exact de dire, comme l’ont fait plusieurs écrivains, que la proposition de l’cntrcvuc d'Erfurt ait eu pour cause le début malheureux de la guerre d’Espagne, la première parole en avait été prononcée par l’empereur Napoléon avant son départ pour Rayonne, cl alors ce qui devait arriver était enlièrement inconnu. Soit que l'Empereur dut se décider à détrôner les Bourbons, suit qu’il dut se borner à la demande des provinces de l’Èbre , sa raison prévoyait de longues dillicullés dans les deux liypolhèses, cl, à tout événement, devant avoir besoin d’une adhésion au moins passive de la Russie, sa résolution était prise de consentir à l’acquisition des deux 'principautés par celte puissance, car, dans le ras contraire, il se fût abstenu de se mettre en contact avec l’empereur Alexandre. De toute manière, la
' La réunion du Hanovre au royaume de Weaiphalir eut lieu peu de temps après. Klle était facile à prévoir.
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concession devait donc avoir lieu. Seulement, dans le principe, elle était de la part de Napoléon un calcul d'utilité. Par l'elTet des circonstances, l'obligation en était devenue impérieuse et presque indispensable.
C’était un événement grave, une nouveauté presque sans exemple > qu’une réunion de deux empereurs. Trois empereurs existent; un seul est absent, et l’empereur absent est celui qui, depuis dix siècles, était investi de la dignité impériale, quand les souverains de France et de Russie n’étaient que des rois et des czars. D’empereur d’Allemagne devenu empereur d’Autriche, celui qui fut longtemps. et seul empereur, et ensuite le premier, n’est plus, par ordre de date, que le troisième. Son ambassadeur à Paris, SI. de .Mctternicb, avait demandé que ce prince jiùt aussi se rendre à Erfiirt, et il l’avait demandé en vain Cet ambassadeur aurait désiré pouvoir au moins s’y rendre lui-mêine, et il n’en avait pas obtenu l’agrément du gouvernement rrancais. En peu de jours la politique autrichienne s’était vue réduite à se inodilier singidièrement clle-niéme. La vive allocution adressée, le 13 août, par Napoléon à M. <lc .Mctternieb n’avait produit à \ ienne qu’une impression peu profonde. Les armements ne s’étaient pas ralentis, mais il en avait été autrement le jour où l’on avait eu connaissance du projet de rencontre des deux empereurs à Erfurt. L’Aulrielie,quidcpuis plusieurs mois n’était occupée qu’à se mettre en état d'alta(|uer la France dès que le moment en serait favorable, sc Irouvait à son tour dans le cas de craindre que les em|)creurs de France et de Russie n’adoptassent, dans leur réunion, des résolutions immédiates contre elle. Il lui importait même de prévenir tout concert éventuel entre eux, et dès lors il n’y avait plus à hésiter; il fallait changer de mesures et de langage. Ce fut le parti qu’elle se b/ila de prendre. La cour de Vienne a un arsenal d’instruments propres cbaeun â un usage particulier. Accoutumée à menacer quand elle croit pouvoir le faire impunément, à se préparer à la guerre pour l’heure qui deviendra opportune, cette cour tient en réserve des moyens de défense tout prêts, si l'opportunité ne se présente
pas. Elle a même des hommes spéciaux pour ces sortes de circonstances. Tel est M. le baron de Vin- 1 cent que nous avons déjà vu chargé d’une mission ' de cette nature à Paris et à Varsovie, et qui est,
: ainsi que nous l’avons qualifié, l’ambassadeur des ' explications. Ce fut lui qui reçut ordre de se rendre à Erfurt avec une lettre de l’empereur François II pour Napedéon, lettre datée de Presbourg, le 18 septembre.
L’empereur François écrivait qu’ayant appris la prochaine rencontre des deux empereurs, il saisissait avec empressement i’oeeasion qui rapprochait l’empereur .Napoléon de sa frontière pourlui renouveler le témoignage de l’amitié et de la haute estime qu’il lui avait vouée; il envoyait auprès de lui son lieutenant général baron de Vincent, pour lui porter l’assurance de ces sentiments invariables, u Je » me flatte, ajoutait ce ()rince, que V. M. n’a jamais !> cessé d'en être convaincue, et que. si de fausses a interprétations qu’on avait répandues sur des U institutions intérieures organi(|Ues, que j’ai éla- » blies dans ma monarchie, lui ont laissé pendant » un moment des doutes sur la persévérance de a mes intentions, les explications que le comte de a Mettcrnich a présentées â ce sujet à son ministre, a les auront entièrement dissipés. Le baron de Yin- » cent SC trouve à même de conlirmerà V. M. fcs a détails, et d’y ajouter tous les éclaircissements a qu’elle pourra désirer. Je la prie de lui accorder a la même bienveillance avec la(|uelle elle a bien i> voulu le recevoir à Paris et à Varsovie. Les nout> velles mar(|iies({u’elle lui en donnera me seront a un gage non é(|uiv(i(|iicdc l’entière réciiirociléde a ses sentiments, et elles mctlrunt le sceau à cette a entière confiance qui ne laissera rien à ajoutera a la satisfaction mutuelle, a Cette lettre fut remise à Napoléon [»ar M. le baron de Vincent le 20 sep> tembre. Il n’y répondit que le 14 octobre, c’esfÿidirc après la signature de la convention avec l’empereur Alexandre. Deux jours auparavant, le IS^^ il avait fait connaître aux princes de la confédération du Rhin la lettre mémade l’empereur d’Autriche, ainsi que les assurances pacifiques de la cour de Vienne, dont .M. de Vincent avait été l’or-
’ Je ne ronn.'iis en ce genre que deux fniu nyanl quelque rjipporl avec eclui-ei . cl encore ce rapport e*l-il éloigné connue l'objel dilîérenl : c’est Joseph 11 voyageanl en C.iiniee avec rinipéralricc Catherine, et Fr.inçois II au hivaede Napoléon.
’ «Non giiidiraiido forse i proprj esereiti per nucho « lanlo d’ogni cosa in punio da iiiconiineiare eon Itcnc n augiiralesperanze laf’nerrafdiftt'miilol’offrsa.» (Marquis de l.ucchesini.)
* .Si la p.'iiience est une vertu en diplomatie, M. de Vinrent peut se vanter d’avoir porté celle vertu plus loin
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que qui que ce soit. Dans les soirées libres, il arrivait chez M. de Talleyrand entre neuf cl dix heures, iiiomenl où celui-ci était dans l’usage de rentrer. M. <le Talleyrntiil arrivait, disait quelques mots, s’asseyait, et, Inul en causant, rommeneait a sommeiller. Nous étions là quelques personnes appartenant au ministère, et nous causions tout bas entre nous. .M. de Vincent rcslnit iiuluohilc, tenant feruie pour irotiveri au réveil, oecasiou de parler un peu, on pliitùt d'arracher à M. de Talleyr.ind quelques paroles. Nous nous (lisions que c'clait une rude corvée que celle d’ambassadeur des explications.
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gniic. Eli conséquence des promesses faites par celle cour que les milices allaient être renvoyées chc2 elles, et ne seraient plus rassemblées, qu'aucun armeim'iil ne donnerait plus d'inquiétude aux rnmtièresilela confédération; en conséquence surtout du i-oniniciieemcnt d'exécution de quelquesunes de ces promesses, rempereiir Na|>oléonlémoinnxprinces confédérés que, la Iranquillilc de leurs Élals ne paraissant plus devoir être troublée, * chacun d'i'ux pouvait lever ses camps, et replacer i SMlroiipo dans leurs cantuniiemcnts ordinaires; l ni.iis il leur recommandait en même temps de bien faire coiiipreiHlre n rAutriebe que. toutes les fuis ' 4|uVllc ferait des armements inusités, les troupes (b‘ la confédération et du Protecteur seraient aussitôt remises «ni situation hostile, f.a ré|Hnisf de Napoléon à rempcrciir François comrneiiçail par remercier ce prince de la lettre i(u‘il lui avait envoyée par le baron de Vincent.
Je n'.ii jamais douté, disait-il, des intentions droin les (le Votre Ilajesté, mais je n'eu ai pas moins
• craint un moment de voir les hostiliu^sse renou- » voler cnln* nous, H est à Vienne une faction qui
alTcete la )K*ur |Knir précipiter votre cabinet dans > lies mesures violeiiles qui seraient l'origine de ' malhenrs plus grands que ceux qui ont précédé.
• J'ai été le maître de démembrer la monarchie |Je Voire Majesté, ou du moins de la laisser
• moins puissante. Je ne l'ai pas voulu. Ce qu'elle
• est. elle l'est (le mon aveu. C'est la plus évidente n preu\e que nos comptes sont soldés et que je ne » veux rien d'elle. Je suis toujours prêt à garantir
• rinlcgrilé sa iitnnarchie. Je ne ferai jamais i> rien contre les piiiici|)nux intérêts de ses États, fl niais ^ Dire M.iji'sté ne doit pas remettre en üis-
K Cission ce que quinze ans de guerre ont terminé; < il (‘lie iliiiiibdendrc toute proclamation oudémarcitc fl proviKpiaiit la guerre. La dernière levée en masse X aurait pruduil la guerre, si j’avais pu craindre ^ ■n que c(*llc levée cl ces prépralifs fussent combi- ; I» nés av('c la Russie. Je viens de licencier les camps i » de la coiilédéraliau. Cent mille hommes de mes | •» tro4i|(es vont à iloulogne pour renouveler mes » proj(‘ts sfir l’Angleterre. Que Votre Majesté s'ab- ' '» slienne de tout anncincnl qui puisse me donner j " de l’inquiétude et faire une diversion en faveur ■ de TAngl^rre. J'ai do croire, lorsque j'ai eu le I » bonheur ,4A|oir Votre Majesté et que j*.*ii conclu I m » le (rûl^jjd^-l’resbourg, que nos alTaircs élaicnl | H trrittfhée|«i>our toujours et que je pourrais me livrer è la guerre maritime sans être inquiété ni éi. Que Votre Uaje^ se méfie de ceux qui, ni pA^iraé^es trou-
(imt ânnitn rt >
» ceux-là seuls appelluiil les dangers qu'ils feignent n de craindre. Avec une conduite droite, franche M et simple. Votre Majesté rendra ses peuples heu- » reux, jouira elte-méine du repus dont elle doit » sentir le besoin après tant de troubles ci sera sûre » d'avoir en moi un boninic décide à ne jamais Il rien faire contre ses principaux intérêts. Que ses H dèmarchq|^inrintrent de la conUaiice, elles en M inspireront. La Mieillenre politique aujourd'hui, n c'est la simplicité et la vérité. Qu'elle me confie M ses inquiétudes, lorsqu'on parviendra à lui en H donner; je les dissiperai sur-le-champ. Que Vo- » tre Majesté me permette un dernier mot ; qu'elle H écoule son opinion, son sentiment : il est bien supérieur à celui de ses conseils. Je prie Votre n Majesté de lire ma lettre dans un bon sens, et de » n'y voir rien qui ne soit pour le bien cl la trann quillilé de l'Kuropc et de Votre Majesté. » Scion quelques écrivains, pointilleux observateurs de la circunloeuliun diplomatique. Napoléon aurait man qué de délicatesse en rappelant à l'empereur François un bienfait d(‘Jà ancien, et montré un insolent orgueil dans les avertissements qu’il lui donne pour ravenir. Il y a là, selon ce qu'il nous semble, une trop chatouilleuse susceptibilité. En général, imiit n'approuvons pas plus les correspondances directes des princes entre eux que leurs conférences |>crsoiiiu*iics , mais dès que Nai>oIéoii, d'après un usage qu'il a lui-iuèmc rendu plus fréquent, a dù écrire à rciu(>ereur d’Autriche, nous ne trouvons pas que sa lettre , si elle crsl sévère , ait rien d’offeiisaul ni d'injurieux pour ce prince. Elle est, à noire avis, ce (prcllc doit être de la pari de l’homme à qui François II, après la bataille ü'Austeriilz, e.st venu, à son bîvac, demander la paix.
IndépendammciU des affaires conclues à Krfurl, plusieurs projets furent encore mis en avant qui alors n'ciirciU point de suite, mais dont quelques-uns furent reproduits plus tard. Telle était la pensée d'alTermIr runioii des deux empereurs par le mariage dt^ Napoléon avec une grandc-ducliesse. De qui vint cette pensée? Par qui en fut portée la première parole? Napoléon dira, en 1810, que ce fut par Alexandre. Le fait est douteux, mais qu'importe, puisque entre une grandc-ducliesse de Russie et une archiduchesse d'Autriche, c'est de Napoléon que dépendra le choix?
Pendant la réunion des deux cmticreurs, les affaires et les plaisirs marchèrent ciiscinblc. La ville d'Krfurl étant réputée française, l'empereur Naon faiail-lcs honneurs de celte résidence à mij>ercur Alexandre. I^'nuMn, des revues de troupes, des parties de chasse et, entre autres excursions. une visite aqx champs d'iéna. Tous les jours les deux iMiipereurs dînaient ensemble cl loir-
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jours chez Napoléon. Les autres souverains y claiciit im ités * tour à tour. Le soir, quelquefois des fêles à Weimar, et assez fréquemment à Erfurt, spcc' | (acie français ce qui avait un grand cliarnic pour | t'cmpercurAlcxandre et pour tous lesautres princes. '
Les anecdotes du congrès ne sont pas de tiolro domaine. Cependant nous ne devons pas taire | ce qui est d'ailleurs universclleinei^.connu , la courtoisie de l’empereur Alexandre h saisir, au : théâtre , une allusion gracieuse sur Pamitié * qui ' l'unissait à Pempercor Napoléon. Je rapporterai une circonstance qui est restée présente à mon esprit, et dont le souvenir mérite d'étre consené.
A Weimar, dans un bal donné par le duc, tout était animé, bruyant, tumultueux même, comme s'il n'y avait eu là que des sujets ou tout au plus le souverain de cette petite principauté; et cependant toutes les grandeurs, hors Napoléon, y étaient i déjà réunies. Lorsqu'il parut, sa présence s'an- j nonça, d'une extrémité des salons à l'autre, par ! un moment d'un silence respectueux. Ses pre- ,
' Ce fut dans un de ces dîners que rempereur Napoléon dit un de ces mots, piquants par un grand coa- Irasie, qui plaisent et qu'on relient parce qu'ils sont naturels. I.e prince primat , archichancelier du lainiempire romain, homme très-insiruîi, ayant, dans une conversation sur la bulle d'or, donné une fausse daie à son origine. Napoléon releva l'ioexaciilude et indiqua la date précise. Le prince primat de s'étonner que, sur une qtiesiion germanique, ce Fût rempereur des Français qui lui donnât une leçon de chrooologie. • Rien de
• pins simple.» dit Napoléon, qui enmmrnça par convenir qu'il avait, à un haut drgrê, la mémoire des chiffres;
• et d'ailleurs, coniinua-t'il, quand fHaù lirutenant d*arMUrie en tecand à f'a/ence...» on se regarda, on aonrii; l'Empereur répéta ta phrase, et raconta comment, jeune officier, isolé, dans une petite ville, il avait dévoré tous les livrea de la seule libraîriequi t'y Iruuv âl,rc qui lui avait Formé un fonds de connaissances historiques dont k hasard ndepuia voulu qu'il se fût bien trouvé.
* L'n soir, les tragédiens Français donnèrent, à Weimar, la rrpréseoiaiion d'une pièce dont le choix noua causa quelque surprise; c'était la Mort de César. Malgré soi, sans être injuste envers l'empereur Alexandre, on se rappelait U mort de Paul W.
i L'smitié d'us grud bomin« e«t ua d«» d>eas.
• Le soir, dit M. Tbibaudeau, chez la princesse de ta » Tour-Taxis, im se réu$tùtaiont /es ennemit de la a /'rance, Alexandre fil des gorges chaudes de sa cours loisic. • Assurément il se trouvait à Erfurt des euu^ mis de la France, inaisc'étaicnl des eunemis déguisés et surtout très-discrets. Aucun ne se fût avisé de faire des gorges chaudes aux dépens de Napolroi^ et ce n'écàit pas surtout rempereur Alexandre i|ui pouvait être assez ingcmi pour commettre là une pareille imprudence, àf. Tbibaudeau parle encore ailleurs du salon de la prin* erssc de la Tour-Taxis, Il nTmagiue pas combien c'é-
inicrs égards furcnl iialurcllementpourrein])crettr Alexandre; mais, ce devoir rempli , au lieu de se rendre là où les rois elles grands-ducs, courtisani à leur tour, s’élaicnl placés pour l'aUcndre, Napoléon ayant aperçu plus près de lui Wicland el Guëtlic, s'entrelint assez loiigleinps avec ces maîtres J de la littérature allemande avant d'arriver au balaillon * de souverains. Ix* talent, ce jour-là, eut le j pas sur la royauté. Napoléon seul au monde sytu.
S régler ainsi l'ordre ^ des préséances. Je rernaioU^ avec plaisir cct hommage rendu au mérite •"pfcsonnel. Parmi les princes présents, peut être y en avait-il plus d'un auquel la leçon n'élait pas inutile.
Des historiens allemands et anglais ont rivement reproché à l'empereur Alexandrcd'avoir visité, avec Napoléon, le champ de bataille d'Iéna, tombeau de la monarchie d'un prince auquel il avait, deux ans I auparavant, juré sur le cercueil de Frédéric une amitié éternelle. Ce reproche nous parait tenir à une vainc afleclalion de fausse sensibilité. Quand la guerre a fait place à la paix, la visite d'un ciiainp
tait peu de chose à Erfurt , ai c'était quelque chose, que cette princesse et son salon.
à II y avait à Erfurt quatre rois et tronle à quarante prioccs souverains ou membres de maisons souveraines, vingt-quatre ministres ou ambassadeurs, el environ trente généraux de différents pays. Un jour, k prince de Nciifchâicl disait en riant à M. Dsru ; uDans tous 1rs prin- » ccsquisoniict,il y en a deuxquevosréqiiisitions n'ont ■ pas atleinta. — Et quels sont donc, répliqua H. Daru,
• ces deux princes assez habiles ou assez imperceptibles
• pour m'avoir échappé?— Le pÿftce de Neufrhâtel el I » ie prince do Déuévenl.»
I * Un jour Charles-Quim, ayant à recevoir beaucoup ' de grands seigneurs, admit avant eux à son audience { rhistorirn Guicciardini. Le principe est k même; mais I Charles-Quint o'arait pas, comme Napoléon, à deux pas de lui, un cercle de rois altcudant qu'il vint recevoir leurs homm.<)ges.
* J'ai vu tioéiha et Wicland dans l'antichambre de Napoléon, à rhetire de son drieuner. C'était le moment où l'Empereur les recevait, faisant diversion à la politique par la controverse liliérairr. Ce Fut en quelque sorte - au congres d'Erfiirt que comm4l^a la qucrelk des classiques el des rnmaniiqiira. La tragédie frAPç.vikc , dont 01) donnait des représeiilalions assez Vréqucules, fouroissail un texte de disriiuions sotneni reiiutivelées. Wie- ' laiid et Guétiie trouvaient qu'il y avait trop de conren- < Uonnel dans noire manière de jouer ta tragédie; mais pcui-èirc, de leur càié, allaicni-üa un peu trop j T.'iliu.i lui-niéme, à leurs avis, a'étail pat assez pi^s de ! 1.1 nature. L'Empereur, apprtciiant à une génération élevée dans le culte des écrivains des siècles d'Auguste ri «le Louis XIV, était classique au premier degn*. Au reste, en littérature cuistnt- en politique, il supportait à iii>-rveifie la contradiction. MM- VV'iclaiHl et Gocihr reçurent de Napoléon la décoration de la Lcjpnn d'iion-
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lUilIc n'cst qu'une étude et une <cuvre de fe. Si prés du théAtrc d'une grande action de 'e, il est naturel d'en aller reconnaître le ter* ••
. démonstrateurs ne manquaient pas. Lannés, Berihirr ^ et quelques autres militaires du cor* légc impérial avaient été acteurs dans cette journée. Ici des masses de cavalerie prussienne vinrent se 1 briser contre des carrés d’infanterie française; là ^ des charges de cavaicrie française rompirent des | carrés prussiens. Là encore rivalisaient d'ardeur | et d'habileté, Soult, Lannes, Ney et Murat; ici ‘ l'inaction envieuse de Rernadolte laissailà Davoust, | réduit à scs propres forces, une immense niuissun de gloire. Tels étaient les souvenirs que chaque accident du sol rap;»clait à Napoléon cl à ses compagnons d’armes. Pour reinpcrcur Alexandre, il y avait là un intérêt d’instruction on mèmede simple curiosité, dont il est ridicule de lui faire un crime. Le crime de ce prince à Erfurt ti’est nullement d'avoir parcouru leschamps où avait été battue l’armée prussienne; c'est d'avoir fait, à sa propre ambition, le sacrificcd’un article de traité qui devait rendre à U Prusse une |»upuIalion do quatre cent mille âmes, avantage considérable pour cette puissance, dans la déplorable situation où elle était descendue.
Avant de quitter Erfurt, les deux empereurs, pour remplir l'objet de rarliclc S de la convention qu'ils venaient de conclure le lâ octobre, signèrent ensemble, ce même jour, une lettre au roi d'Aiigleterre, par laquelle ils exprimaient à ce prince leur vœu pour te rétaijissement do la paix maritime. Celte lettre, ferons connaître plus tard
avec le somnia(l|^c la correspondance qu'elle occasionna, fut envoyée au cabinet britannique par les deux ministres ücsalTaires étrangères de France et de Russie. Au lieu de retourner à Pétersbourg avec l‘ein[»ercur Alexandre. M.de Rmnaiisof se rendit à Paris pour suivre, de concert avec le gouvernement français, les conimunieaiions auxquelles fmurraienl donner lieu les ouvertures faites à l’Anglctcrro. Au montent où l'on se préparait à quitter Erfurt il y eut. sclun l'usage en de telles occurrences, écliange de cordons et de présents distri-
bués, les uns par l'empereur Napoléon aux principaux personnages de la suite d'Alexandre, les autres par Alexandre à quelques maréchaux et ministres de Napoléon.
Le 14 octobre, l'entrevue fut close par la pièce complementaire, que nous avons rapportée, relative à la Prusse et aux Etats d'Italie. L'œuvre était consommée; l'objet de la réunion accompli. De pressants intérêts rappelaient les deux princes dans leurs Etats. Ils se séparèrent, ce jour même 14 octobre, en se donnant.au départ, les mémos marques d'alTection qu’à leur arrivée. L'affeclion étaitelle en effet aussi vive, aussi sincère? On en a doute. Napoléon, en ce qui le concerne, pouvait être satisfait. 11 avait accordé seulement ce qu'il était dans l'intention d’accorder. Ce qu'il désirait oblcriir, il l'avait obtenu. Il n'en était pas absolument de même pour l'empereur Alexandre. Sans contredit, ce prince devait s'applaudir que Napoléon eut reconnu, comme provinces russes, la Finlande et les doux principautés; mais sa rêverie dominante était l'entier p.*irlage de l'empire ottoman. Sur ce point, tes idées de Na|>oléon étaient loin d'être aussi prononcées que les siennes. Alexandre avait pu mcinc comprendre qu'en adhérant à l'acquisition de deux provinces turques par la Russie, Napoléon croyait lui avoir donné une assex grande preuve de condescendance. Peut-être aussi l'abandon que ce prince avait fait d'une stipulation favorable à la Prusse ne le laissait-il pas sans remords, ou du moins sans quelque regret. On peut donc supposer qu'il n'éiait content tout à fait ni de Napoléon ni de lui-inéine. Cependant, si des yeux pénétrantsont cru découvrir que telle était la situation intérieure de son àme, les ap|>arences n'annonçaicril au dehors que joie, satisfaction cl Ikhvheur. Longtemps il paraîtra vivre des souvenirs d'Erfiirl comme auparavant de ceux de Tilsilt. En réalité ce n'ctait pas pour lui que l'entrevue avait été le moins avantageuse. Les résultats pour son empire seront, en partie du moins, permanents et durables. Tout dis|)araltra, pour la France, avec Napoléon.
* A(ler/ml Talent et Cocina, roonttrabaniqne pngTic I ioeot : Iiiiie irrupi&te legiontim agmrn ; hiiic equiirt | ruortiia; imic clrciitnfuut atixiliortun mtniia. TacrrR. ' ’ Lea prcaenia les plus richea éuient «eux de l’em- ' prrc'ir Alevondi'c. Napoléon, piqué peut-être de la dif- R’i*eiirc , dit à i'im de tes roinialrea ; «Itonner conve- • naWement , c'eal honorer; duiiiirr beaucoup, c’cal ,
•• corrompre. » La vérité cat que Napoléon cherchait ' aurtout « ai'diiire par tes procédca et par ton langage, non h corrompre par des préacnia. Pendant le séjour que M. de RonninaoP fît h Parts à la suite de rcplrevue > d'hrlurl, comme il dcairail voir ee que critc capitale
renferme de pitia curieux, M. Darii, en aa qu.'iHté d'intendant de la liste civile, lui proposa de le conduire aux Gobclitu. L'Empereur, dont .M. Uarii prit les ordres, iuidii de remarquer ce qui Frapperait le plus le roiotatre russe, afin de le lui envoyer le lendemain; mais, miHlérêdans sea largesses, il 5xa une valeur qu'il ne Fallait pas dépasser. Danscflte visite AUX Gobelins, oiij'arcompagnai M. D.vru, le romie de Aoii.;>::xof s'extasia fort sur la beauté d'une pièce de tapisserie, extrêmeiut-ut remarquable en effet, et a'y arrêta quelque temps. M. Daru uic dit tout bas . « Tâchez de le Fnire passer à une autre; cette admira- ■ tion-Ut est trop chère. •
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Ni la politique ni les plaisirs, ni les préparatifs de la guerre d'Espagne, ni une foule d'objets relatifs à des intérêts prives, ne remplissaient tous les moments de Napoléon à Erfurt. Semblable à un propriétaire qui passe en revue ses richesses, afin I de déterminer ce qu'il veut retenir et d'assigner i nu reste une destination , l'Empereur s'occupe à j faire un recensement des valeurs territoriales dont il peut disposer en Allemagne, à examiner la dis- ‘ pensation la plus utile qu'il peut en faire, et le pro- ' duit qui doit en résulter à son avantage. Nous | croyons devoir présenter ici un sommaire de cette espece de compte * qu’il se rend à lui-même, d'a- j bord parce qu'une partie des idées qu'il exprime j SC réalisera , ensuite parce qu'il n’est pas sans intérêt de savoir ce qu’il y a de principautés dispo- 1 nibles en Europe, et enfin parce que c’est une position inouïe que celle d’un homme, maître de [ distribuer des provinces par le fait seul de sa volonlé, sans concours cl même sans consultation amiable avec aucun gouvernement étranger. Je ne . présente ici qu'un rapide extrait de la pensée de ' l'Empereur.
Principauté de Baxreuth. Je la céderai volontiers à la Bavière. En échange des biens domaniaux que renferme celte principauté et qui sont réservés à la France, le roi payerait une somme de quinze millions en quinze séries. La première série comincncerait dans l’année qui suivra la paix maritime. De plus, le roi augmentera son armée de deux rc- ■ giments d'infanterie. j
Principauté de Hanau, Elle sera donnée au prince primat. De son côté, il céderait à la France ^ son droit sur l’octroi du Rhin, évalué à 700,000 fr., j et la France recevrait en outre une valeur annuelle de 500,000 fr. sur les domaines. Cet arrangement doit procurer au prince primat une augmentation de 500,000 fr. de revenu. Quant aux enclaves détachées de Hanau, il serait juste de les donner au i grand-duc de Hesse-Darmstadt. |
Ratisbonne. Cette ville avec son territoire pas- | serait à la Bavière, sous la condition, pour le roi, ' de former une dotation de 5 à 400,000 fr. en domaines, à titre de fief, en faveur du baron de ' Dalbcrg, neveu du prince primat. La Bavière cé- ' derait de plus une population de 40,000 âmes au ! roi de Wurtemberg. !
Principauté de Fuld. Elle convient au roi de ' Wcstphalie, qui augmenterait proportionnellement son armée. La valeur des domaines est de ^ 000,000 fr. H devrait en revenir 500,000 à la France. j
Principauté d’Erfurt. En partant du principe
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que les domaines m’appartiennent, elle en renferme pour un revenu de 400,000 fr. , ce qui représente six millions de capital. Les enclaves appartenant à cette principauté seraient données aux princes dont le territoire les enveloppe, au duc du Gotha, au duc de Weimar et au roi de Westphalie.
Il y aurait ainsi pour la France à retirer, comme produits de domaines réservés dans les territoires dont elle disposerait, savoir :
Bavière 15,000,000
Westphalie 10,000,000
Saxe 6,000,000
Prince primat. . . . 0,000,000
Ce qui ferait à peu près deux millions de rente à distribuer en France ou à garder jusqu'à nouvel ordre pour le cas de besoins pressants de l’Étal.
Après la distribution des provinces ou villes qui viennentd'étrc désignées, il ne resterait à la France de disponible en Allemagne que le Hanovre et la Poméranie suédoise.
La ville de Dantzig doit seize millions. Elle propose de payer 5,000,000 par an. Il faut accepter sa proposition.
Sur les 26,000,000 liquidés ^ comme somme duc par la Westphalie, il reste encore 20,000,000 à recevoir. Des arrangements doivent être pris pour que la totalité de la somme soit acquittée en 1812. Quelle situation que celle de l’Empereur se rendant ainsi à lui-même compte des immenses do- mailles dont il peut disposer au gré de son seul caprice! Quel autre que lui a jamais été en position de se livrer à un pareil monologue !
Parmi les recouvrements qu'il faisait opérer en Allemagne, il faut placer encore celui des créances appartenant à l’ancien Électeur de liesse^ Ce prince avait été longtemps le banquier de presque tous les Etals germaniques. Ainsi le prince de Waldeck, qui devait à l’Électeur 1,200,000 thalers, ayant consenti à en payer 600,000, son offre fut acceptée. Au nombre des débiteurs de ce prince étaient aussi la Bavière, la Hollande, le Wurtemberg, Bade, Darmstadt, Nassau, les ducs de .Mccklcmbourg-Schwérin cl Strélitz, le prince de Lowenstein et divers autres.
Dans les notes où l'Empereur consignait ainsi scs volontés, on trouve encore que son intention était de faire repasser l'Elbe à la plus grande partie'* des troupes françaises, de démolir Stralsund et Dantzig. Un jour, en 1811, le rétablissement des fortifications de Dantzig deviendra l'un des pre-
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ClIAriTRE IX.
niiers lexlus <lt! scs discussions avec reinpcrcur Alexandre.
Le séjour de rEmpercurà Erfurl fui aussi marqué par des acles adniiiiislrnlifs de diverses espèces. La ville d’Iéna reçut des marques d’une bienveillance particulière. Un décret accorda une dotation à son église catholique cl un autre décret, la possession d'un domaine ti son université. Une somme de 300,000 francs fut mise à la disposition du bourgmestre pour être affectée à des objets d'utilité publique.
C'est un décret daté d'Erfurl, le 12 octobre, qui prononça la dissolution de la grande armée.
Deu.x - corps de troupes seulement devaient rester en Allemagne, l'un avec le litre d'année du Rhin, sous les ordres du maréchal Davoust, duc d’Auerslaedt, l’autre avec le litre d'armée du gouvernement des villes anséatiques, sous les ordres (lu prince de l’onle-Corvo.
Indépendamment du travail que l'Empereur fait pour lui-même sur l'ensemble de sa situation, il dresse encore les modèles d’après lesquels ses ministres ou scs autres principaux agents doivent lui présenter les comptes de leurs administrations diverses. Ainsi, relativement aux dettes de l'Allemagne envers lui, il charge M. Daru de lui faire connaître, de la manière la plus précise, ce qui lui est dù, notamment par la Saxe, par la Prusse et par la Weslphalie; ce qu’on a dù recevoir, ce qui
’ Celte église prit le nom de Sainte- Marie des Victoires. Tous les ans, il devait être eéiéhré un service en l'Iionneur des br.aves qui avaient péri dans la bataille.
* Décret du 12 octobre.
• Éiaut moi-uiémc venu de Dcriin à Erfurl , par permission de l'Empereur, je lui demandai une audience, qu’il m’accorda. Il me garda une heure dans son cabinet, m’adressant tour à tour des questions sur des affaires générales et sur mes intérêts personnels. J’ai eu plus lard la preuve que rien de ce que je lui avais dit ne lui avait échappé. Mes fonctions d'administrateur général allant cesser par l’évacuation de la Prusse , l’Empereur me donna le choix d’une préfecture ou de la mission de Carlsruhe, la seule qui fut disponible alors ; pour ne
a été reçu en effel, ce qui doit rentrer plus tard, et à quels termes. Les tableaux dont le projet est donné par l’Empereur, tel qu’il l’a fait préparer à Erfurl, sont admirables de justesse cl de clarté. L’homme de la politique et de la guerre le dispute, pour le mécanisme des étals de siluntioii, aux calculateurs les plus cx|ierls de la banque et de lu tinance. Par le moyen des tableaux qu’il sc fait présenter, et qui tous doivent concorder ensemble, il établit le contn'dc de scs ministères les uns sur les autres. Personne n’a jamais dù toucher de plus près que lui à la connaissance rigoureuse de la vérité.
Ce que nous venons d’exposer sur la vie laborieuse de Napoléon à Erfurl doit paraître d'autant plus surprenant, que tous les instants qu’il ne passait pas avec l’empereur Alexandre semblaient avoir dù être envahis par la réception successive des rois, princes cl autres personnages de tout rang * dont son antichambre était constamment remplie. On ne sc lasse point d’admirer combien cet esprit, tout à la fois vaste et mobile, pouvait recevoir d’applications diverses, iion-scu- Icmcnt le même jour, mais à la même heure et presque à la même minute. El cependant cette rare puissance de facultés ne l'a conduit qu’à sc perdre lui-même! Ëclalanl cl terrible exemple de l’inévitable instabilité d’un pouvoir irresponsable cl sans limites!
point changer de carrière, je pris cette mission. Comme je me récriais sur son peu d’iinporl.ancc, l’Empereur me dit en riant que j'aurais là beaucoup plus de besogne que je ne pensais, et, entre autres choses, à concilier le graiid-duc et la grandc-duebesse héréditaires, ce qui ne serait pas facile. Je parvins en effet, grâce nu concours de quelques personnes bien intentionnées, à opérer ce rapprochement. Plusieurs enfants sont nés de ce inari.ngc, les tilles seules ont vécu. Dans les dernières années de sa vie, le grand-duc, devenu prince régnant, a été dans le cas de rendre justice aux vertus et aux admirables qualités de la grande-duchesse, la princesse Stéphanie, aujourd'hui grande -duchesse douairière de Uade.
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Diicottr» de l'Empereur au corp» Ié{;itl8iif.— Départ de rEmpereuf pour rartnéc d'£spague> — Po&ilioo des Frauçai»
rt üea Eapagools.-' Combat de üamooai cl entrée k Rurgoa.^Défaîie de« Eapagnols k Espiooaa et k Tudéla.— ,
Retraiie de Paiaibx aur Saragoaae. Pasaage du défilé de la Soino>Sicrra. ^ Masaacre de géuéraitx espagouU par leur* aoldali. -^Préparaüfa de défenae k Madrid. — Arrivée de l'Empereur aux purics de crue capitale.—
Cnpitulatioa de Madrid. — Decret de rEmperetir qui abolit l’inquiatiion. — Kédnciioo du nombre dca couveuta. —
Suppreaaioo dea droite Féodaux et dca douanea inlérieurea. — Reponae de l'Empereur k la omnicipalité de Madrid.
— Remarque aur cetic répouaede l'Empereur. — Fauaae direction du niiniatère du roi Joaepli. — Rejet aileocicux «Tuo projet de loi par le corpa légialalif français. — Mécontcniement de l'Empereur sur ce procédé du corps *
légialaiif. — Réponse de l'impérairice Joséphine au corps iégislaüF. — Démenti donné par l'Eropemir aux paroles de l'Impératrice. — Observations sur le langage de l'Empereur. — Acte de clémence de l'Empereur. — Succès du maréchal Saim-Cyr en Catalogne. — Marche du général anglais Moore en Espagne. — Marche de l'Empereur coQlre Tarméc anglaise. — Retraite de l'armée anglaise sur la Corogne. — Bataille derani la Corogne, gagnée par le maréchal Soult. — ErobarqueraeDt de l'armée anglaise. — Prise de Vigo cl du Ferrol. — Siège et prise de Sar.igusK. — Retour de rEinpereur en France. — Sévérité de rErapcreiir envers M. de Tallc) rand cl Fouché. — Communicaiious faites au gouvernement anglais. — Réponse de rAngleierre. — Réplique de la France et de l.i Russie. — Notes de M. Caxiniag à M. de Champagoy et k M. de Romaosof. — Conclusion de la paix entre TAnglvterre et la Turquie.
Pour quelque letnp» It paix coiiliiienlale est assurée. Napoléon est maître de sc livrer tout entier à la guerre d'Espagne. De retour à Paris, il ouvre, le 39 octobre, la session du corps législalif. Dans le discours qu'il prononce i cette occasion, il félicite ce corps de l'asseiitimcnt donné par l'opinion de l'Europe aux codes qui ont Oxé les principes de la propriété et de la liberté civile , et il s’applaudit, pour la France, des bases du système de Hnance posées par les dernières lois. » Nous pouvons dén surniais, dit'il, subvenir aux dépenses que néccs- » siterait même une coalition générale de l'Europe » par nos seules recettes annuelles. Nous ne serons n jamais contraints d'avoir recours aux ressources 1» désastreuses du papier monnaie, des emprunts et » des arriérés.
>« J’ai fait, cette année, plus de mille lieues dans » l'intérieur de mon empire. La vue de cette grande
(hmille française , naguère déchirée par les hai- » nés intestines, aujourd’hui prospère, tranquille et !• unie, a sensiblement ému mon âme.... » Après une courte excursion sur l'état des diverses puissances et sur le debarquement des troo|»esanglaises en Espagne, l'Empereur sc réjouit de ce débarquement. « C'est un bienfait particulier de c^c pro- V videncc qui a constamment protégé nos armes, H que les passions aient assez aveuglé les conseils
n anglais, pour qu'ils renoncent à la protection îles » mers cl présentent enfin leur armée sur le ooii- > liiient.
» Je pars dans peu de jours pour me mettre moi I même à la téle de mon armée, et, avec l'aide de
• Dieu , couronner dans Madrid le roi d'Espagne
• et planter mes aigles sur les forts de Lisbonne. » La moitié sculenicnt de sa prédiction s'accomplira. Cest en 1808 que ses prophéties oot cessé d'élrt» infaillibles.
«< L'empereur de Russie et moi noi^ nous somn mes vus à Erfurt. Notre première pensée a n une pensée de paix. Nous avons mcine résoli n faire quelques sacrifices pour faire jouir » s'il sc peut, les cent millions d'hommes quegw^ » représentons, de tous les bienfaits du comnie|M I» maritime. Nous sommes d'accord et invariablê- 1» ment unis pour la paix comme pour la guerre, t» L'Empereur, en finissant, annonçait au corps législatif la présentation de düTérciits projets de loi, et entre autres tous ceux qui conrcrnaiciil le coili* criminel; il rinformait avec satisfaction que, d'après les comptes des recettes cl des dépenses <lu l’année qui seraient mis sons ses yeux, il ne serait point nécessaire de hausser le tarif h d'aucun im- » pôl; que la France D'éprouverait aucune nouvelle H charge, i»
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Cette possibilité si essentielle pour l'Empereur de faire la guerre au loin sans augmenter les im> pots fin pays, est une des cirronstanccs qui, pendant plusieurs années . ont rendu l’état de guerre bcaurnnp plus tolérable en France qu’il n'cùt dù l'étre. La guerre portait avec elle scs compensations, In gloire et souvent la richesse. Il est des époques, et celle-là en était une, où les peuples sont moins avares de leur .sang que de leur argent.
On sait d’avance comment le corps legislatif répondra au discours de Napoléon; M. de Fontancs continue à être le président de ce corps. Il est heureux pour la flatterie d'avoir un interprète si habile et si délicat. Aussi l'Empereur, qui sent la difliculté de remplacer .M. de Fontancs dans celte importante fonction, l’y maintient-il, au mépris des règles, quoiqu’il Fait déjà nommé grand inaitre de ^l'ni^ersilé impériale.
Après avoir reçu, le 27 octobre, l’adresse du corj)s législatif, l’Empereur quitta Paris le 29. Le .1 novembre, il était à R.iyonnc; le 7, à V’itloria. Durant les trois derniers mois, les corps français et espagnols étaient restés en présence sans en venir à aucune action importante. De part et d'autre on avait reçu «les renforts. Les Espagnols, au nombre de cent quatre-vingt mille hommes, ainsi du moins qu'ils le prétendaient eux-mêmes, étaient partages en trois corps qui, depuis les côtes de Itiscaye jusqu'à Saragossc, décrivaient un grand cercle, comme s’il ne s'était agi pour eux que d'envelopper les Français et de leur faire mettre bas les ' armes. La droite était sous les ordres de Palafox; le centre, sous les ordres de Castanos;la gauche, sous les ordres (le Ulake. Le corps de Palafox se composait surtout d’Aragonais; celui de Castanos, des armées d'Andalousie et de Valence; celui de lllakc, de l'arim'^e de Galice et du corps du marquis de la Romana, échappé du Danemark et ra- . mené en Espagne par une escadre anglaise. A ces corps, il faut ajouter l’armée d'Estramadure, armée de réserve, qui, sous les ordres du comte de Belvédère, était venue prendre position à Burgos. [/armée anglaise alors n'était (las encore en état d'agir; elle était disséminée depuis la Corogne jusqu’à Talavcra de la Rcyna. Arrivé à Villoria le 8, l’Em- Iiereiir, dont les dispositions avaient été faites d’g^icc, commença an^HÎtol son mouvement. Sa dreulfeidl formée des corps des maréchaux Lc- Victor ; le centre, du 2* corps que le ,^fnmàvcchl^^<;f^tt||eut, le 9, des mains du maréchal Bessièrel serve de cavalerie commandée
p.tr ce deriiieivnj@s^l, et de In garde impériale; l'aile gauch^dos torps des maréchaux .Ncy et Uoncer, Le tt>, le marchai Soult marcha sur Bur-
gos. En avant de ectte ville, au village de Gamoiial, il fut accueilli par une décharge de trente pièces de canon ; l'infanterie se précipita sur l’emicnii, la cavalerie le chargea vigoureusement cl déborda scs ailes; nos troupes entrèrent dans Burgos pèlemélenvec les fuyards. L’armée d'Estramadure était détruite en partie Cl tout entière dispersée ; elle laissait entre nos mains son artillerie, ses munitions et un grand nombre de prisonniers. [/Empereur établit son quartier général à Burgos. Le même jour 10, le maréchal Victor poussait vivement devant lui le corps de Blakc déjà mallrailc par le maréchal Lefebvre; il le battit coinplclement le 1 1 à Espinosa. Artillerie, bag.agcs, munitions, tout tomba au pouvoir des Français. Blakc atteignit Rcynosa le f i. cl y rallia sept raille fugitifs découragés et sans armes.
Tranquille sur ces deux points, l'Empereur s'occupa de Palafox et de Caslaiius, et chargea de la principale direction de c(3tte attaque le maréchal [.aunes, [.es deux généraux espagnols, divisés dans leurs projets, n’étaieiit d’accord que dans leur pré- Süinplion cl leur aveugle coiifiancc. Castanos ayant appris l’arrivée «le l'année d'Estramadure à Burgos,avait expédie des ordres au comte de Belvédère pour le faire agir de concert avec lui. Celte armée n’cxislait déjà plus quand Castanos lui envoyait ses ordres. Cependant ce général ayant, quoique bien tard , reconnu les inouvcments opérés par l'armée française, s'était replié sur Tudéla. Son armée, forte de quaraiite-cinq à cinquante mille hommes, s'étendait de Tudéla à Taranzona. Quarante pièces de canon étaient distribuées sur le front de l'armée espagnole, qui ellc-inémc était répartie sur un trop grand espace de terrain. Cette faute n'échappa point au maréchal [.a'nncs. L'attaque fut eu conséquence dirigée contre le centre; l.a ligne fut bientcH rompue, et le désordre se mil dans tous les rangs. Palafox, qui iic songeait qu’à couvrir Saragossc , se retira prccipitammcal avec quinze mille hommes et rentra dans celle place. Castanos. avec les débris de son année , sc porta sur Calalayud et passa le Tage peu de jours apres. Par suite d'uu malentendu entre les maréchaux Ney et Lamies, la bataille de Tudéla ne produisit pas tous les avantages que l'Empereur cul pu en attendre. Un bulletin du 27 novembre résume avec précision les événements que nous venons de raconter. << Le :t Gumbat de Burgos avait frappé le centre de l’en- » nemi ; lu bataille d’Espinosa, la droite ; la bataille » de Tudéla, la gauche. La victoire a ainsi foudroyé i> et dispersé toute la ligne ennemie. :> Les faits étaient exacts, et tous ces faits étaient l'ouvrage d'une douzaine de jours.
Après avoir porté ces grands coups, l'Empereur
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n’a^ait t>lus üc\aitt lui d'armée qui put nirtlre obstacle à sa marche sur Madrid ; mais il avait à franchir une barrière posée par la nature, et qui, défendue par une poignée d'hommes intrépides, cùl pu être inexpugnahlc, le passage de la Somo* Sierra. O passage était gardé par le général Saint- Jean qui avait duuxe mille huiiiines sous ses ordres. Scs di>|>osiiiutis étaient bien faites. 6i*izc pièces d'artillerie, rangées dans le cul du déflié, balayaient tout rescarpemcnl de la tnoiilagnc; son infanterie, avantageusement placée sur la droite et sur la gauche, était couverte par des retranchements dans les parties les plus ouvertes de la position. Ce n'clait pas le général qui manquait aux soldats; ce furent les soldats qui manquèrent au général. Le 30 novembre, ravant-garde française arriva au pied de la montagne. Le lendemain à la pointe du jour, quelques bataillons d'inranterie allaquèreiit siniultanénient la droite et la gauche de rennemi, tandis que d'autres bataillons s'avanraictU sur la chansséo vers le centre. Sur tous les points le feu était très-vif. Un épais brouillard, mêlé à la fumée de l'artillerie, voilait le (béàlrc de l'action cl l'action même. L'F.mpcreur s'était porté sur le terrain; des boulets tombaient auprès de lui ou passaient sur sa télé. V<»yanl que l'attaque faisait peu de progrès, et im|»ntieiil d'un succès disputé, il ordonna aux lanciers polonais de monter la chaussée et d'enlever les batteries espagnoles. Les lanciers s'élancent à sa voix ; le preiitier escadron éprouve quelque désordre, mais ceux qui le suivent l'avant aussitôt soutenu, ils arrivent au g^op sur les Italterics et s'en emparent ; les Espagnols fuient, abandunnant leurs niuniiions, leurs bagages cl l>eaucoup de prisonniers. Celte charge des lanciers polonais est un des plus beaux faits d'armes dont jamais la cavalerie ail donné d'exemples. Les restes du corps espagnol, entraînés par la peur jusqu'à Talavcra de la Reyna, comblèrent leur honte jwr le massacre de leur malheureux général, l'eu de temps auparavant , le général l'ignalclli , du corps de Castaiius, avait été égorgé i»ar ses propres soldats, qui, selon l'hahitudc des lâches, attribuaient leur défaite à la trahison de celui qui les couiinandail. Caslanus lui-inémc courut un pareil danger. Arrivé â Alcaxar del Itey , il remit son commandement au général l^apcna , et se rendit â Truxillu avec une escorte (|ui eut beaucoup de peine à le protéger contre la fureur du peuple que les déserteurs avaient excite contre lui. Ricntôl le général I.apena, suspecté Ses troupes, sera obligé à son tour de remettre son commandement au duo de l'Infanlaüu. L'anarchie était partout, dans rarmé^comiiie dans le guuv^|||emeii(. Toutes les juntes étaient divisées onlrffÏÏai^t méconnaissaient l'autorilc de
la junte centrale qui s'était réunie à Aranjuez sous la présidence du vieux comte de Flonda-Blanca. Celte junte s'était décrédilée elle-même en s'occupant bien plus des litres et des traitements de ses membres que de la direction des alTaircs et des liiléK'ts généraux de i'insurrcclion. Elle avait déridé que chacun de ceux qui la composaient aurait le titre d'ejrcef/enre , son président le titre d'a/- /esse, et le corps en masse celui de majesté. Dans les moments de crise, les hommes los*ptu» violents sont ceux qui exercent le plus d'empire. Deux humilies de celle trempe, avides et féroces a la fols, Calvo et Tiily. subjuguaient leurs cniljÿies et faisaient seuls la lui. Florida -Ul.inca cl Juvcllanos tremblaient devant eux. A l.i nouvelle des désastres des armées csp.ignules, la junte s’enfuit d'Aranjuez pour se réfugier à lladajoz. Le â décembre, l'empereur Na|M)lcun était devant Madrid.
Même avant l'approebc des Français, la plus grande confusion régnait dans cette capitale. Les massacres y avaient commence, et sur les soupçons les plus absurdes. Celait le règne de la canaille et des moines, (^tuaranle mille paysans qui s'ctaienl jetés dans la ville, les prêtres et la tnulliludc qui n'a rien à perdre, comprimaient, par la terreur, les propriétaires et les paisibles habitants. Nuit et jour les cloches des couvents et des églises appelaient le peuple à une guerre d'exlennination. On dé|>avail les rues, on élevait des barricades, on crénelait les maisons, on matelassait les fenêtres; tout semblait aimonrer que. si le» Français devaient pénétrer dans Madrid, ils n'y entreraient qu'au milieu de flots de sang cl sur des monceaux di^ cadavres. A son arrivée sur les hauteurs qui dominent la ville, le duc d'isirie avait, pr ordre de l’Eiiipcrour, envoyé un oflkîer bi sommer de sc rendre. Ce prleincntaire eut été égorgé sans k dévouement de quelques soldats que révuUaiaittes fureurs populaires. Vers minuit, un -major espgnol prisonnier fut adressé, avec une seconde sommation, au capitaine général, marquis de GnslcUtr, commandant un corps de û mille hommes, les seules troupes régulières qui fussent dans la place. Castellar, pur gagner du temps, ayant fait une répnse équivoque , l'Empereur comprit qu'il fàllail montrer la force pour avoir dnnl de cutnmander la soumission, l'anüis qu'une fausse attaque eut lien sor un autre point pur prlagcr la dé feiise des .vssiègés, une liallerie de trente pièces de canon fut dirigée contre le palais du Uetiro, demeure royale à l.iquelle se liaient plusieurs autres grands édilices, rubservatoirc, une caserne, la manufacture de prretaine et l'immcRSc plats de .Médina-Céli, qui est lui-merM une des ckfs delà ville. En peu d'instants, la brèche fut prajbcable.
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(les vülligcurs s‘y prê'cipilèrciit, des baUiilloiis d'infanterie les suivirent en bon ordre. Tout fut emporté, occupé en quelques heures. Maîtres du Retire et de scs dépendances, il était au pouvoir des Français de foudroyer la place. Telle n'était point l'iiitention de l'Etiipcrcur ; il ne voulait ni régner luiincinc sur des ruines , ni donner une capitale en cendres à son frère. Le 3, à onze heures du matin, le feu cessa sur tous les points à la fois. Une troisième sommation fut faite , et cclic lâ enfin fut entendue. Vers cinq heures de raprès-midi, le général Mnria, membre de la junte militaire, et Bernardo Yriarte, député de la ville, arrivèrent au quartier général de rF.mpcreur. Morla était ce même général qui, à Cadix, avait livré cinq vaisseaux français à l'Angleterre; qui avait écrit une insolente lettre au général Dupont, cl qui, au mépris des engagements contractés , avait retenu les Français comme prisonniers, pour les traiter ensuite avec une cruauté inouïe. Les deux parlenienlaires demandaient une suspension d'armes pour disposer le peuple à se rendre. « Vous cmi> ployez en vain le nom du peuple, répondit l'Ein- » percur. Si vous no pouvez maintenant parvenir Il à le calmer, c’est parce que vous-méincs vous n l’avez égaré par des mensonges. Rassemblez les Il curés, les chefs des couvents, les alcades, les Il principaux propriétaires ; et que d'ici à six heun^s Il du malin la ville se rende, ou elle aura cessé Il d’exister... Ht vous, M. Morla, coininciil osez- ■I vous demander une capitulation , vous qui avez » violé celle de Baylen? Voyez (luelle a clé la conif]> diiilç des Anglais, qui pourtant ne se piquent pas » d'èlrc de rigides observateurs des droits des naît lions : ils se sont plaints de la convention du Il Portugal, mais ils l’ont exécutée. Violer un traité Il militaire, c’est se mettre sur la même ligne que Il les^ Bédouins du désert... Retournez à Madrid. Il Je vous donne jusqu'à demain six heures du Il matin. Revenez alors, si vous n’avez à me parler Il du peuple que pour m'annoncer qu'il est soumis. Il Sinon, vous serez tous, vous cl vos troupes. Il passés par les armes. » C’était le langage de la menace, mais d’une menace que l'Ënipcrcur ne pouvait pas vouloir accomplir. Il fallait effrayer,
' Ce général ayant ensuite passé au service du roi Josrph, les écrivains anglais ont prétendu qu'il était un irailrc et un poltron. Nous n'avuns nul intérêt à défeiidre ni son honneur ni son courage; mais, lorsqu'il grossissait les forces espagnoles et invitait les Anglais h venir au secours de cette capitale, nous ne croyons nullement qu'il fût un traître. Castanos, la Itoinana cl antres proincttaicnl aussi au.x Anglais l’appui de nombreuses armées qu’ils n'avuient pas. Morla était connue cu.\; il avait, comme eux , le défaut espagnol de l’e.xagéraiion.
et il y réussit. Pendant quelques heures encore, l'agitation fut extraordinaire dans la ville; mais le cai>ilainc général Caslellar ayant proGté de la nuit pour faire partir le corps de troupes qu’il commandait avec son artillerie, la muKilude la plus animée et les paysans s’échap|)èrcnt à sa suite. A six heures du malin, le géitéral Morla > et don F'crnanda de la Vera vinrcnt'annonccr au prince de Neufchàtcl que les habitants paisibles acceptaient avec reconnaissance les propositions de l'Empereur. Ix: général Belliard, nommé gouverneur de Madrid, en prit possession a dix heures, et fit proclamer un pardon générai. La plus sévère discipline fut observée par les Français. Heureux d'avoir évité les maux d’une opiitiâtrc défense, les habitants se hâtèrent d'en faire disparaître les préparatifs.
Pendant son séjour à Burgos, l’Empereur avait, par un décret du novembre, déclaré ennemis de la France et traîtres aux deux couronnes, dix des principaux personnagesdu royaume, qui, après avoir prélé serment au roi Joseph, s'étaient joints aux insurgés.
Le i décembre^ en son quartier général de Madrid, il déclara destitués, comme lâches et comme indignes d'étre les magistrats d’une nation généreuse, les membres du conseil de Castille pour avoir eu, selon rcxprcssioii du décret, la bassesse de proclamer, à la face de l’Europe, qu’ils n’avaieiil souscrit aux divers actes de renonciation et d'abdication de Charles IV cl des divers princes de la famille royale, qu’avec des restrictions intérieures et perfides. L%sc bornèrent les rigueurs qui suivirent la victoire. Les autres mesures de l’Empereur étaient dictées par des intentions bienveillantes, mais qui n’élaient pas bien appréciées. Lestjuvetiir n'en doit pas moins être conservé, parce que, si elles n’obtinrent qu’une exécution incomplète cl temporaire, la semence jetée alors, quoique momentanément étouffée, a germé cii dépit de tous les efforts contraires, et doit, dans un temps donné, porter infailliblement scs fruits. Là comme ailleurs, par suite de son caractère, de sa position et de son intérêt, l’Empereur, objet de tant d’accusations contraires, était l’apùlrc du progrès social et l’instrumcnl de la civilisation.
’ Les ducs de riufanlado, de Uijar, de Médina-Ccli. de Ossiinn; le marquis de Sanla-Crii/. , les comtes de Fernand Xiinez cl d'Altninira ; le prince de Casiel-Franeo ; Cevallos, ex-miiiisli'C d'Élnt, et l’évèquc de Santander.
’ Les membres du conseil de Castille, soumis aux ordres du grand-duc de Beiq;, et enstiilc à ceux du roi Joseph pendant la première occiqtalion de Madrid, nvaieilt, après la retraite de l’armée française sur l’Ébre. déclare nuis et de nul effet les actes d'abdtcaliou de Charles IV et de Ferdinand Vil.
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L’un des décrets rendus le 4 décenibreabulissnil l'inquisiliün coninic attenlaluirc à la souveraineté et à raulorilc civile.
Un second réduisait le nombre des couvents, assurait une existence honorable aux religieux qui voudraient renoncer à la vie conimunc, et faisait servir une partie des biens des cloîtres supprimés à augmenter la portion congrue des cures de campagne.
Un troisième decret supprimait les droits féodaux, toute redevance personnelle, tous droits exclusifs de pèche et autres, toutes banalités de fours, moulins et hôtelleries.
Un quatrième abattait les barrières existantes de provinces à provinces, et transportait les douanes aux frontières.
Enfin, par deux décrets du 12 décembre, l'aliénation de certaines impositions civiles et ecclésiastiques, faite par donation ou toute autre cause, était révoquée, et toute justice seigneuriale était abolie.
Nous passons sous silence une proclamation adressée par l'Empereur aux Espagnols, parce que les sentiments qu’elle exprime se trouvent reproduits dans une réponse qu'il eut occasion de faire quelques jours plus tard à la municipalité de Madrid. L’une des inquiétudes des hommes les plus éclairés fut, en cette circonstance, que l’Empereur, usant du droit de conquête, ne fit de l’Espagne une vice-royauté dépendante de l’empire français. En conséquence, la ville de Madrid, représentée par sa municipalité, par le clergé séculier et régulier, par la noblesse et les diverses corporations, vint supplier Napoléon de leur acconler la faveur « de voir i> dans Madrid Sa 3Iajcsté le roi Joseph, afin que, » sous ses lois, Madrid, ainsi que tous les lieux de sa >< juridiction immérliatc, cl enfin l’Espagne entière, » jouissent de la tranquillité et du bonheur qu’ils » attendent de la douceur du caractère de Sa Mali jesté.
Il Enfin Madrid se flatte que la puissance de V. » M. 1. le protégera en même temps que votre clé- I) Dicncc assurera son bonheur, n
La réponse de l’Empereur n’est pas brève ; mais elle embrasse beaucoup d’objets; et comme l’émancipation de la nation espagnole est une question qui, avant d’être résolue, doit plus d’une fois agiter l’Europe, nous citerons celle réponse dans toute son étendue. Il est intéressant de connaître ce que l’Eiiipcreur oITrail à celle nation en 1808, cl ce qu’elle a refusé alors; refus qui ne peut être expliqué que par un seul motif, c’était le don d’une main étrangère et regardée comme ennemie.
«I J’agrée, répondit l'Empereur, les sciitiiiienls Il de la ville de Madrid. Je regrette le mal qu’elle « a essuyé, et je liens à bonheur particulier d’avoir
» pu dans ces circonstances la sauver, et lui épar- !» gner de plus grands maux.
Il Je me suis empressé de prendre des mesures Il qui tranquillisent toutes les classes de citoyens, i> sachant combien l'incertitude est pénible pour Il tous les peuples et pour tous les hommes.
Il J’ai conservé les ordres religieux en restrei- I» gnanl le nombre des moines : il n’est pas un Il homme sensé qui ne jugeât qu'ils étaient trop Il nombreux. Ceux qui sont appelés par une \ocation 1» qui vient de Dieu resteront dans leurs couvents;
Il quant à ceux dont la vocation était peu solide et Il déterminée par des considérations mondaines , n j’ai assuré leur existence dans l’orâre ecclésiaslin que séculier. Du surplus des biens des couvents,
1» j’ai pourvu au besoin des curés, de cette classe la 1» plus intéressante cl la plus utile du clergé.
Il J’ai aboli ce tribunal contre lequel le siècle et 1» l’Europe réclamaient. Les prêtres doivent guider n les consciences, mais ne doivent exercer aucune I» juridiction extérieure cl corporelle sur les ci- » toyens.
n J’ai satisfait à ce que je me devais à moi et à Il ma nation ; la part de la vengeance est faite : elle >» est tombée sur dix des principaux coupables; le » pardon est entier et absolu pour tous les autres.
I» J’ai supprimé des droits usurpés par les sei- I) gneurs dans le temps des guerres civiles, où les Il rois ont trop souvent été obligés d'abandonner Il leurs droits pour acheter la tranquillité et le repos n des peuples.
Il J’ai supprimé les droits féodaux, et chacun Il pourra établir des hôtelleries, des fours, des mou-^ » lins, des madragues, des pêcheries, et donner un n libre essor h son industrie, en observant les luis n et les règlements de la police. L’égoïsme, la ri- » chessc et la prospérité d’un petit nombre d’bom- II mes nuisaient plus à votre agrieufture que les Il chaleurs de la canicule.
Il Comme il n’y a qu’un Dieu, il ne doit y avoir Il dans un État qu’une justice. Toutes les justices Il particulières avaient été usurpées et étaient con- II traires aux droits de la nation ; je les ai détruites.
Il J’ai aussi fait connaître à chacun ce qu’il pou- II vait avoir à craindre, ce qu’il avait à espérer.
n Les armées anglaises, je les chasserai de la » Péninsule.
Il Saragosse, Valence, Séville, seront soumises Il ou par la persuasion ou par la force des armes.
Il 11 n'est aucun obstacle capable de retarder » longtemps l’exécution de mes volontés.
Il Mais ce qui est au-dessus de mon pouvoir, c'est Il de constituer les Espagnols en nation sous les Il ordres du roi, s’ils continuent à être imbus des » principes de scission et de haine envers la France,
JW
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» que les partisans des Anglais et les ennemis du K continent ont répandus au sein de l’Espagne : je w ne puis établir une nation* un roi et l'indépcn- » dance des Espagnols, si ce roi n’est pas sùr de leur H affection et de leur Odélité.
I» Les Bourbons ne peuvent plus rogner en Ru- ^ ropc. Les divisions dans la famille royale avaient » été tramées par les Anglais. Ce n’était pas le roi !• Charles cl le favori que le duc de l’Infantado, in- » sfrumenl de rAnglclerre, comme le prouvent les > papiers récemment trouvés dans sa maison, vou- N lait renverser du trône; c’était la prépondérance >• de rAiiglclerre qu’on voulait établir en Espagne : >• projet insensé, dont le résultat aurait été une » guerre de terre sans fin, cl qui aurait fait couler >• des flots de sang. Aucune puissance ne peut exis- » ter sur le conlinent, influencée par l’Angleterre. » S'il en est qui le désirent, leur désir est insensé, » et produira tôt ou tard leur ruine.
» Il me serait facile, et je serais obligé de gou- » vernor l’Espagne en y établissant autant de vice-
I rois qu'il y a de provinces. Cependant je ne me K refuse point à céder mes. droits de conquête au » roi et à l'établir dans Madrid, lorsque les trente '• mille principaux citoyens que renferme cette ca- I» pilalc, ecclésiastiques, nobles, ncgocianls, hoin- <• mes de loi, auront manifeslc leurs sentiments et « leur fidélité, donné l'excniple aux provinces, w éclairé le peuple, et fait connaître à la nation que * son existence et son bonheur dépendent d’un » roi et d'une constitution libérale, favorable au H peuple, et contraire seulement à l'égoïsme et
VH aux passions orgueilleuses des grands.
it Si tels sont les sentiments des habitants do la « ville de Madrid, que ces trente mille citoyens se M rassemblent dans les églises; qu'ils prêtent de-
vaut Je saint sacrement un serment qui sorte » nori-sculerncnt de la bouche, mais du cœur, cl » qui soit sans restriction jésuitique; qu’ils jurent « appui, amour et fidélilc au roi; que les prêtres » au confessionnal cl dans la chaire, les négociants
dans leur correspondance, les hommes de loi » dans leurs écrits et dans leurs discours, incul- H quent cessenlimciils au peuple. Alors je me des- « saisirai du droit de conquête; je placerai le roi » sur le trône, cl je njc ferai une douce lâche de
II me conduire envers les Espagnols en ami fidèle. » La génération présente pourra varier dans scs " Opinions; trop de passions ont été mises en jeu ; H mais vos neveux me béniront comme votre ré- H générateur; ils placeront au nombre des jours <• mémorables ceux où j’ai paru parmi vous, cl :« ^e CCS jours datera la prospérité de l'Espagne.
'i VôUà, rooasieurle corrégidor, ma pensée tout ■A entière. Coosultci vos concitoyens, et voyex le
» parti que vous avex à prendre ; mais, quel qu’Ü H soit, prencz-lc franchement, cl ne me montrez M que des dispositions vraies. »
Sans doute il y a quelque chose d’élcvc dans un patriotisme, même ignorant et saurage, qui rejette un bienfait, parce qu'il vient d’un ennemi victorieux; mais tel n’est pas tout à fait le motif qui prédomine en Espagne. Ce qui serait réellement un bienfait pour le pays tout entier blesse ici tous les intérêts des nobles et des prêtres, et leur opposition est facile à comprendre. Quant i la masse de la population, vassale et esclave plus encore des prêtres que des nobles, elle n’csl pas on étal d'apprécier le bien qui lui est offert, i'our l’Espagne, en fait de liberté, l'Empereur devance le temps ; il est venu trop tôt.
Nous croyons devoir signaler, dans l'allocution impériale, deux passages, qui, jusqu’à un certain point, tiennent l’un à l'autre. Après avoir dit qu'il no peut exister sur le conlinent aucune puissance qui soit soumise à l’in fluence de rAnglctcrrc, l'Empereur parle de la facilité qu’il aurait à établir en Espagne autant de vice-royautés qu’il y a de provinces. Auparavant il avait dit : » Ce qui est au- M dessus de mon pouvoir, c’est de constituer les » Espagnols en nation sous le gouvernement du M roi, s'ils continuent d'étre imbus de princit> pes de scissions et de haine envers la France. <• Ces réflexions ne s’adressaient pas seulement à la nation espagnole; elles s’adressaient aussi au roi Joseph et à ses ministres. Los ministres de ce prince étaient des hommes de bien et de mérite, mais ils croyaient pouvoir concilier ce qui était inconciliable. Ils acceptaient un roi français et prétendaient ne s’occuper que d'un intérêt espagnol, même quand cet intérêt de l’Espagne ne s’accord.iit pas avec celui de la France. C'élail vouloir l'impossible. Ce sentiment chez eux s'était inanifeslé des les premiers moments de l’élévation du roi; il avait continué à éclater même après son expulsion de Madrid, et lorsqu’il ne pouvait y rentrer que par le secours des années françaises. M La dilTcmicc entre les ministres du roi et le I» bord éclairé de l'insurrection, écrivait > l’ambas- » sadeur üelaforêt, n'est que <lan.s le choix du ino- M iiarque. Je les crois attachés au roi Joseph par » honneur, par conviction, par patriotisme même; f c’est bien sur sa tête qu’ils veulent la couronne, » mais ils la veulent à des conditions qui séparent » complctcmenl les intérêts de l'Espagne de ceux n de la France. » La remarque était vraie. Celle prétention impoliiiquc du ministère espagnol est une des causes qui nuiront le plus à la marche gé-
' LeUrede Vilioria, le 99 août.
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ni'ralc (les nnaircs. I.'errcur n’élail p.is particulière au cabinet de Madrid; elle était commune à ceux de Hollande et de Naples. Les frères et le beaufrère de Napoléon ont la simplicité de croire qu'une fois intronisés ils peuvent avoir une existence indépendante de la sienne. En suivant ce fatal système, les imprudents contribueront à sa perte et ne se sauveront pas.
L'autorité du roi Joseph était comme suspendue. L’empereur ne se pressait point d’expliquer s'il confirmerait la cession qu’il lui avait faite de la couronne d’Espagne. La partie éclairée de la nation craignait une réunion à l’empire français. L’effet de cette crainte n’était point défavorable. L’Empereur la laissa subsister quelque temps. Ce n’est que le 22 janvier 1800 que le roi Joseph, qui résidait au Prado, à trois lieues de Madrid, fera son entrée dans cette capitale.
Nous aurons à citer plus tard quelques-unes des nombreuses lettres que rEmpcrcur écrivit sur les affaires intérieures de la France pendant sa courte résidence à Madrid *. Jlais nous croyons devoir rapportera présent, et placer à sa véritable date, un trait remarquable d'irritation de sa part contre le corps législatif.
Tandis qu’en Espagne il offre à une nation ignorante et superstitieuse une extension de liberté trop forte pour elle, cl qu’elle n’accepte pas, en France il comprime les élans même accidentels d’une liberté entravée qui fait effort pour se dégager de quelques-uns de scs liens , et dont le réveil , loin d'être dangereux pour lui, ne pourrait que lui être utile. Apres le combat de Rurgos, premier surcès de la campagne, l'Empereur écrivit au corps législatif, le 12 décembre, qu’il lui envoyait douze dra|ieaux - enlc(és à rcmieini dans la même quinzaine pendant laquelle il avait prt-sidé à l’ouverture de la session. Il ne se doutait pas que. dans le moment même, ce corps, jusqu’alors si soumis, taisait un léger essai d'indépendance. Depuis plusieurs années, l’union entre tous les pouvoirs de l’Étal était parfaitement alfermie, en ce sens que tous marchaient à la voix d’un seul. Grâce à la bonne administration des finances, le budget offrait peu dc|)riseà la censure. Après ou avant le budget, la question In plus importante, le votedes hommes, ayant été, coininc nous l’avons exposé précédemment, transportée au sénat, c’était presque uniquement de pure législation que les députes des départements avaient à s’occuper, et les projets de
' I.’Emprreïir n'Ii.iliiiait p.ns M.idrid même. Il s’éiaii riahli, dé* 1(^2 drcoiidire. au chileau de Clianiartin, è ■me lieue de celte capitale. Il ne faisait Madrid que des apparitions.
loi, ne leur arrivant qu’après avoir passé au creuset d’un conseil d’Élataussiéclairéqu'habilc, étaient presque toujours adoptés sans aucun signe de dissidence. Les projets soumis dans cette session au corps législatif étaient pour la plupart relatifs au code criminel. Soit désapprobation réelle de l’un de ces projets, soit, de la part d’un certain nombre de députés, désir de montrer au gouvernement qu’il existait dans ce corps un noyau d’opposition avec lequel il devait compter, un des projets présentés, quoique accueilli par la majorité dans le vote publie, fut repoussé au scrutin par cent vingt-cinq boules noires. Ce fait, qui eut été peu digne d’attention dans un bon système représentatif, avait un véritable caractère de gravité dans l’ordre de choses existant. L'Empereur en fut \ivcmenl frappé.
Il témoigna son mécontcntcmenl à l’archichancelier Cambacérès, par une lettre datée d’Aranda de Duéro, le 27 novembre. Coinnie nous aurons dans un instantà improuver unaiitreacte de l'Empereur, nous devons, pour cire justes, citer ici celle lettre qui, la première phrase exceptée, nous parait plulùt digne d’éloge que de blâme, u Le corps législatif,
» écrivait l’Empereur, est composé de beauroup n d’individus qui voudraient se rendre importants,
» et qui , ayant essuyé la révolution , se su|>posent » encore en assemblée nationale. <> Nous pensons que les membres qui formaient le corps législatif méritaient peu ce reproche, et l'Empereur eut pu le leur épargner. Il continuait ainsi : » Aucune loi » n'est parfaite. Le Code Napoléon lui-même, qui i> cependant produit tant de bien, est loin de l'étCe. i> Pourquoi, au lieu de donner leur voix par scru-jr> X tin contre la loi, ne demandent-ils pas un comité'
» secret dans lequel chacun donnerait son opinion'.' it On saurait, par le procès-verbal, s'ils ont tort ou » raison ; mais rejeter une loi sans donner de »(p- » tifs, c’est montrer peu de zèle , peu d’amou^^u » bien et peu déconsidération pour moi. Trouvenl- » ils à celte loi de grands inconvénients? Ilsdoivenl n demander à la discuter, dans un coinilé secret, n comme le permeUent les conslilutions , et faire n connaître ce qu’ils lui reprochent. » Sur ce point il serait dillicile de ii’èlrc pas de l’avis de l’Empereur. Lorsqu’un projet de loi rencontre une opposition qui doit aller ju.squ’à cent viugt-cinq voix, pourquoi en effet le corps législatif, toujours maître de SC former en comité secret, ne s’y livre-t-il pas à une libre discussion de ce projet? Serait-ce qu’on craint d’être signalé comme ayant une autre
’ M. Philippe de Ségiir, qui avait été grièvcmeni blr^c en prenant p.-irt .t la ch.vrge des lanrietP* polon-vis au p.sssage de la Sorao-Sierra , reçut l'honorable inLuion de présenter res dr-ipT.-iiix ao rorps li'gitlatif.
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opinion que crlle du gouvcrncmcnl? Nous sommes honteux d‘èlre réduits à une telle supposition. Il y aurait donc eu encore de la lâcheté luèiiie dans une fausse dèmotistralion d’if»dcpcndance! On iraurail etc br.i\e qu'au scrutin I
Cependant le corps législatif, à la réreplion de la lettre de l'Kmpereur qui lui annonçait l’envoi de douze drapeaux, lui avait voté une adresse de rC' mcrciment. En même temps, une députation était chargée de porter à rim()érilrice Joséphine scs félicitations sur les victoires remportées en Espagne. L'impératrice répandit à celte députation qu’elle U était très-satisfaite que le premier seiilimenl de '• rCmpcrcur, après la victoire, eût été pour /ororpa M qui représenlc la nation. » Celle réponse fut publiée par tous les journaux, le Moniteur excepté; apparemment le conseil des ministres, présidé par rarchichanccIicr,ou n'avait pas lui-méine approuvé cette réponse, ou avait prévu qu'elle ne plairait pas à l'Empereur. Ce silence du Munileur servit de prétexte à Napoléon pour démentir la réponse attribuée par les autres journaux à rim(>éralrice ; et, à ccUc ecrasion, vuulanl punir dans le curps législatif, en le rabaissant, une velléité maladroite d'indiscipline, il développa une étrange théorie sur la nature de son propre gouvernement, u Sa Majesté i> riinpcraLricc ii'a point dit cela, {>orlait un arti- U cle inséré au Moniteur le décembre; elle con- H naît trop bien nos cunslilutions, elle sait trop •'.bien que le premier représentant de la iialiun » eVst l'Empereur, car tout pouvoir vient de Dieu n et de la nation.
• Dans l'ordre de nos constitutions, après l'Etnn percur est le sénat; après le sénat, le conseil » d'État; après le conseil d'État, le corps législatif. » S'il y avait, dans nos constitutions, un corps rc- >* j}réseitlaiit la nation, ce corps serait sourcrain,
* les autres corps ne sexaient rien, et ses volontés
• seraienttout
» véritables attributions législatives; le conseil lén gislatif a le quatrième rang.
I* Tout rentrerait dans le désortlrc, si d’autres ^ • idéi-s constitutionnelles venaient pervertir les n idées de nos constitutions monarchiques, n
Dans ce langage de l'Empereur, il y a une doctrine de pouvoir dont tous les gouvcrncinenls qui l'ont suivi ont plus ou moins fait usage, les uns en la proclamant sans détour, les autres, en tâchant de la melire en pratique sans la professer ouvertement. Ainsi, sous la restauration, on n'a pas dissimulé que c'était au rùle de conseil législatif qu'on eût voulu réduire la chambre des députés; ainsi, depuis que les chambres ont été associées à l'initiative des lois, ne pouvant leur contester ce droit de proposition , on clierclie à le rendre nul. C'est là un esprit, à tort ou à raison, commun à presque tous les gouvernements; mais, quant au fond des qiiestions soulevées par l'Empereur, ses détinitions n'étaient rien moins qu’exactes, même avec l’orgtinisalioii qui existait alors. Le sénat ne représentait la nation que |»ar un droit usur|)é, le vole de la conscription. Le conseil d’Ëlal ne faisait que préparer des projets. L'Em{ierciir avait beau dire, le corps qui représentait de plus près la nation était celui qui votait la loi, surtout l'im|KH, et ce vote appartenail .lu ntrps législatif.
Malgré l'aminstie accordée aux Espagnols à l'entrée de nus trou|»es dans Madrid, rEin|K'reur fut sur le point de faire un acte de sévérité qui ii'eiil pas été une violation de cette ainiiislîe. Lorsque les Français occupaient déjà le palais du Reliro, les Jardins d’Alocha, le Frado, la porte d'Alcala et [ilusicurs autres ; lorstpie le feu des F.spagnols avait cessé partout, un seul poste conlinuail à tirer sur nos soldats; rc poste était celui de La porte de Fuencaral, cl le commandant de ce poste était un émigré français, le marquis de Saint-Simon L Livré à une commission miiitiire, M. de Sairit-
• La convention, même le corps législatif, étaient n représeiilanls; telles étaient nus constitutions » alors. Aussi le président disputa-t-il le fauteuil •• au roi. Nos mallictirs sont venus en partie de
• celle exagération d'idées Ce serait une pre-
>• Icntian ebimérique et même criminelle de vou- » loir représenter la nation avant rEmpereur.
M Le curps législatif, impropremeut appelé de 1» ce nom, devrait être appelé vomeil législatif, n puisqu'il n'a pas la faeullé de faire des lois, n’en
• ayant pas la proposition
i> Dans l'ordre de notre hiérarchie constitution- j
• nellc, le premier rcpréseiiUnl de la nation est >«VEmpprcur, el scs ministres, organes de scs dé- » ctfMnSMto^^bdc autorité représentante est le
• >én.îT'*^^Wfeiiu‘ est le conseil d'État, qui .1 de :
Simon a\ail été condamné à être fusillé. Ces mesures de rigueur, hors le cas d’une nécessité absolue, étaient peu dans le caractère de rEmpereur. I.a fille (lu marquis de Sainl-Simon vint implorer la grâce de son père, el la grâce fut accordée.
En même temps que l’Empereur a\ail fait passer l'Èbre à sou armée, le généra! (jouvioii Sainl-Cyr était eniré en Catalogne à la léle du 7' corps. Cet habile guerrier, qui a écrit ses eanqtagnes coiimie
il savait les faire, offre d<‘S leçons instructives aux hommes qui milent étudier la science de la guerre. Nous n'aronS qu’à énoncer dç^r^ultals. Le pre-
mier fut 1.1 prise de Ki
* Le mArqnis de Saint- s8 rnh-é an «mire «|o rctie pflj
.lUiiKirlaiilc ,
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aticndii qu’elle privait les Anglais d'un entrepôt Cavile pour fournir des secours aux insurgés.
«Après 1.1 reddition de relie place, le général Sainl- Cyr ihiltit, à Oardadiu, l'armée espagnole commandée par le marquis de A’^ivès; il détdoqua Barcelonnc où était enreniié le général Duhesme par qui il fut hahiieinent secondé; eiisullc il attaqua de nouveau la même année espagnole ralliée au puni de Mulino de! Kcy, sur la rive droite du Lobrcgal, position formidable qu'elle fut forcée d'abandonner pour se retirer en désordre dans les nnmtagncs. flans ers <liverses affaires, les (ruupcs italiennes avaient rivalisé d'audace et d'intrépidité avec les Français. Actif A poursuivre ses avantages, Sainl-t'.yr, après sa double victoire, s'avança jusque sous les murs de Tarragonc; mais le grand nombre de postes qu'il avait à garder ne lui laissait pas assez de forces disponibles pour entreprendre le siège de cette place. Le marquis do Vivès, coupable d'avoir été vaincu, fut destitué du commandement et jeté dans un cachot. Kn entrant à Tarragone, il avait failli être massacré par la populace qui raecnsail de trahison ou d’iinpérilie. C'était le sort qui attendait alors tous les généraux cspagùuls.
Cependant l'Empereur, maître de Madrid, maître du noni do l'Espagne et d'une partie du centre de ce royaume, ne voyant pins d’année espagnole «levant lui, n'avait |>our le moment que deux objets qui appcI.issLMit son attention immédiate, le siège de Saragossc et rannéc anglaise. Le siège de Saragossc était, selon lui, une alTaire de calcul (rarlillcrie. C'était donc de l'armée anglaise qu'il fallait «l'abord s'occuper.
L'.irmée anglaise en Portugal aurait pu, aussitôt après 1.1 convention de Cintra , marcher au secours de l'Espagne. Le cabinet de Londres ne connut pas le prix du tcmi>s ; il perdît deux mois; Napoléon n’avait pas perdu un jour. I/C gouvorneiiienl anglais avait cassé les trois généraux qui avaient tour à tour, et en vingt-quatre heures, commandé son armée; il en confia ciilin le coininandemenl à sir John Moore. Ce fut le 0 octobre seulement qu'il lit connaître scs intentions à ce général. II lui laissait la liberté de porter son armée en Espagne, soit par mer. soit par terre, et le prévenait qu'un corps «le dix mille hommes, sous les ordres de sir David Ibiird, était envoyé dircctcincnl d'Angleterre à la Corugne. i^Jolm Hoorc, pour faciliter sa marche, divi9|f|fn[^^ée en plu-
* Cm Frère .'ancifn ambaua-
d.'ur i eu précèit«unaient à par-
ler. M. SiiMrl etterdSMWiiÿck. M. Frère éiaîi arrive d’Angleterre avec Jessooifmi'eoosulcraliles. destinées il être
sieurs colonnes, Il franchissait la fronticrc du Portugal le 11 novembre, c'esl-à-dirc, au muinciit où l'arrace française qui, la veille, avait battu uncartnéc ' rspagnolcà Burgos, en battait une autre à Espinosa. i Le 15, rarmée aiigiaiso était à Salamanque. Une 1 tête de division s'avança jusqu'à l'Escurial. De son I ciMc, le corps de sir David Baird, débarqué à la I Corogne, s'était porté à Astorga. Sir John Moore,
^ informé de la déroute des armées d'Estramadure cldcftaiice, ne pouvait plus prétendre qn'à secourir Caslanos. Il sc hâte de faire quelques dispositions dans ce dessein ; mais bienlùl la perle de la bataille de Tudéla l'oblige à les changer. Alors c'est à Madrid qu'on l'appelle pour couvrir cette capitale qui doit faire une longue et vigoureuse résistance. A peine a-t-il commencé quelques mouvemctiLs dams cette direction nouvelle, que la prise do Madrid vient l'obliger à des mouvements contraires. Déjà, augurant mal de l'issue de la campagne, il avait songea préparer sa retraite, et, i)ien convaincu qu'il n’était plus en son pouvoir de vaincre, il songeait du moins à conserver son armée; mais il existait en Espagne des commissaires * anglais «lont quelques uns, partageant les rêveries cspagnoh's, provoquaient sir John Moore aux entreprises les plus Icinéraircs. Malgré sa prudence, ce général crut devoir prouver que ce ii'élail pas l'audace qui lui manquait; il résolut de sc porter sur Burgos, pour couper les communicatimis d/af ; armées françaises avec la France. S'ciant mis eormarche sur Vatladolid, i! surprit à Kuéda un poste' de cinquante Français, et inlcrcepU une lettre du prince de Neufchâlcl au manV.hal Soult. En pre- ; liant lui-même la direction de Madrid, l'Empereur avait dctarlié le maréchal Soull avec le corps pour surveiller l'armée anglaise. Sir John Mwre, quoique éclairé par la lettre interceptée sur funpossibilité d'accomplir son projet, s'imagina I pourrait du moins battre le corps avant que rEmpcrcur fût à portée de le secourir. Le 80 novembre , il réunit presque toutes scs forces au nombre de viogl’Ciuq mille hommes, avec l’intention d'attaquer le maréchal Soull à Saldagna. Le maréchal, qui n’avait que quinze ou seize mille hommes sous la main, prit sur lui de changer U I direction des troupes qui allai^lclrcconipromises, et avertit l'Empereur de sa position. L’Empereur ‘ recul cet avis le 81 ; il était le 88, avec cinquantt' mille hommes, au pied de la Guadarama. La grêle, la pluie, la neige sc joigiiaieril aux autres diflîcul-
cmployêM par le* junte* à l‘«rmeroent et h rêqiiipcmeut de* iu*urge#. pliitieur* écrivain* anj'laia préicmlent qnr ce* fund* n’oDi pas loiqmtr* été tîdêlcroeni appliqué' à relie ^
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tés naturelles pour rendre ce passage impratica- i blc. Il ordonna de vaincre l’obstacle, et l’obstacle ] fut vaincu. Dès que sir John Moore apprit que l l’Empereur avait quitté Madrid, il renonça aussitét à son projet d’agression contre le maréchal Soult, cl commença son mouvement de retraite sur la Corogne. L’Empereur, précipitant sa inar- | chc, espérait trouver encore les Anglais à Valdcras. Il arriva douze heures trop tard. L’EzIa était passé.
A partir de ce moment, il devenait diflicilc d’atteindre les Anglais, qui, portant la dévastation sur leur passage, brûlant les magasins, rompant les ponts sur les rivières, créaient pour l’armée fran* çaise, outre les embarras et les contrariétés qu’ils rencontraient eux-mêmes, d'autres embarras qui n’existaient pas pour eux. Les écrivains de cette nation ont pris soit) de peindre des plus noires couleurs le désordre et l’insubordination de l’armee, les excès de tout genre, 'pillage, incendie, commis par les soldats anglais contre les habitants, et les vengeances cruelles exercées par les habitants contre les soldats anglais, les brutalités de l’ivrogneiic, vice national, dit Walter Scott, l’abandon (les bagages, des luqiitaux, des blessés, cl enfin tous les maux causés par les troupes anglaises ou éprouvés par elles. Nous ne pourrions rien ajouter à leurs récits. Toutefois cette retraite fut funeste à deux de nos généraux. Le général Lefebvre Desnouclles, qui, pour faire une reconnaissance, s’était aventuré au delà d’une rivière avec quelques cavaliers, s’étant trouvé en présence d’un corps considérable, eut son cheval tué sous ! lui, cl, ne pouvant repasser la rivière, fut obligé de se rendre. Un autre fut frappé mortellement d’une balle en chargeant l’ennemi avec une ardeur peut-être imprudente, et sa perte fut sentie par toute l’armée : c’était le général Auguste Colbert ', brillant ofTicier, remarquable encore parmi ceux que l’on distinguait le plus, l’un de ces hommes auxquels la guerre doit nécessairement nu la mort des héros ou les premiers grades militaires.
L’Empereur ne jugea pas à propos d’aller plus loin qu’Astorga. il chargea le maréchal .Soult, auquel il donna vingt-cinq mille hommes, de poursuivre les Anglais jusqu’au lieu de leur embarque- ! ment, et, pour parler son langage, «de les jeter n dans la mer l’épéc dans les reins. « Lui-même il revint. à Valladolid. L’ordre était en bonne main et fut dignement exécuté. Nous ne nous arrêterons pas sur les détails de la marche des deux corps. Les historiens anglais ont prétendu qu’à Lugo, sir John
' Deux généraux Collicricxisieni encore. Angntte était le pliiK jeune (le* trois frères ; m.ii» 1rs «leux outres, trop
Moore s’était arrêté et avait présenté la bataille au maréchal Soult, qui ne l’avait pas acceptée. I.4 maréchal Soult ne pouvait pas livrer bataille aveo sa seule avant-garde; mais lorsque le lendemain, son corps d’armée étant arrivé en partie, il se disposait à combattre, les Anglais avaient disparu. Il ne lui fut possible de les joindre que devant la Lorogne. Là, sir John Moore ayant pris une position forte en avant de la ville, le maréchal Soult n’hésita pas à engager une action qui fut vive et meurtrière, et que termina seule ruhscurilc de la nuit. Les deux principaux chefs de l’armée anglaise furent frappés. Sir David Uaird eut un bras emporté par un boulet. Atteint aussi d’un boulet, sir John Moore honora le terme de sa retraite par une mort glorieuse. Dans la nuit, le général ilope, trompant rarincc française par des /eux allum.és sur sa ligne, quitta la position où l’armée venait de combattre, cl la fil rentrer dans Ift Corogne, pour monter aussitôt sur les h.itimcnts qui l’allcndaient. Le jour venu, le maréchal Soult cherchait en vain l’ennemi ;jl fil jeter aussitôt quelques bataillons dans les faubourgs de la ville; une ballcrie avantageusement placée maltraita plusieurs b.àliinents qui furent obligés de rentrer dans le port. Le 17 janvier au soir, le convoi anglais était hors (le la vue de la rade. Un délachemciit, resté dans la citadelle, ne fil voile que le 18. On trouva dans la place plusieurs milliers de fusils, cl des munitions que les Anglais n’avaient pas eu le temps de détruire. Ne pouvant emmener leurs chevaux, ils leur avaient coupé les jarrets. Douze à quinze cents encombraient les rues et infectaient la ville. Tel fut le trisle dénoUnicnl d’une expédition dont le gouvernement britannique avait dU attendre un autre résultat. Suivant les écrivains anglais, il ne s’embarqua pas à la Corogne plus de quinze à seize mille honimcs. A la vérité ils prétendent que sir John Moore n’avait amené que vingt mille hommes de Portugal, ce qui formait un total de trente mille hommes, en y comprenant le corps de sir David Baird. La fortune [loursuivil même sur mer cette malheureuse armée; l’escadre anglaise cl les bâtiments de transport furent dispersés par la tempête. Une partie fil naufrage. Ceux qui résistèrent furent épars sur une grande étendue de c(>tc, depuis Landsend jusqu’à Doumts. Une épidémie meurtrière régnait sur les vaisseaux. A jiciiic débarqués, oHicicrs et soldats se rendaient à riiôpital. Le speotaclo^ qu’oITrircnl à l’Angleterre CCS tristes débns,4it éclater contre l’infortuné sir John .Moore une foule d’accusations portées jusqu'à
eslim.vblcs eux-mêmes pour être jaloux, voyaient volontiers en lui leur .-ilnc.-
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l’injustice elila calomnie. Les Français l’avaient Jugé avec plus d'indulgence. Quelques-uns de ses compatriotes ont depuis fait beaucoup d'effurU pour le justiPicr des torts qu’on lui avait itnputés; mais peut-être à leur tour sc sont-ils, pour l'excuser, montrés trop rigoureux dans leur opinion sur les Espagnols. Us ont présenté et la junte générale et presque toutes les autres juntes comme corrompues, avides, vénales > et souvent aussi làchesqu’elles étaient présomptueuses , n’ayant d’autre patriotisme qu’une haine brutale contre les Français, haine qui n’avait pas même le mérite de la durée, mais qui s'éteignait et se rallumait avec la même promptitude; ils ont présenté la nation tout entière, chefs et soldats, comme exagérant sans cesse leurs forces au delà dç toute mesure, et déprimant dans la même proportion celles de leurs adversaires, comptant souvent les défaites pour des victoires, et promettant chaque jour l’appui assuré d'armées de vingt ou trente mille hommes, là où il n’en exislaitpassix mille. Un historien français serait accusé d'nné partialité odieuse,'’ s’il portait, dans ses jugements sur les diverses classes de la nation espagnole, une partie seulement de la sévérité que montrent sans scrupule les écrivains anglais, et qu'ils justifient par d'innombrables preuves.
Outre la Corogne, le Ferrol et Vigo sc rendirent au maréchal Soult. Le Ferrol renfermait huit vaisseaux de ligne, plusieurs frégates et corvettes, une artillerie immense et des munitions de toute espèce. Dans ces villes , c'était le menu peuple qui faisait la loi aux autorités civiles et militaires. Pour le plus grand nombre des habitants, les Français étaient des libérateurs.
Il n'en était pas de même dans une‘*'autre ville d'Espagne, devenue célèbre par l'admirable opiniâtreté de sa résistance. A Saragosse, tout était peuplé; toutes les classes, bon gré, mal gré, étaient devenues peuple, toutes combattaient avec la fureur du désespoir. Parler de se rendre eût été un crime puni de mort à l’instant même. Le siège de cette place, renouvelé aussitôt après la bataille de Tudéla, suivait son cours pour se terminer par une reddition plus ou moins prompte. AGn d’en accélérer le moment , l'Empereur en coiiûa la di-
' Un tel jiigement, qui pouvait cire vrai à l’égard de certains individus, est évidemment injuste en ce qui concerne des corps nombreux plus ou moiju inhabiles dans leurs actes, mais dont les inténtioiMétaKfit patriotiques eipnrea.
’ Le 91 février. * '
■* L’Kniperciir partit ht franc étrier, et fit prés de vingtcinqlieurs de poste en six heures.. On n*.i pas manqué de dire qu’il ne voyageait avec tant de rapidité que dans la crainte de .quelque attentat contre la vie. Sa conduite
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rection au maréchal Lannes. Dans les temps anciens on ne combattait que pour la liberté et pour la patrie. A ces deux sentiments il faut ajouter toute la puissance du fanatisme religieux, si l’on veut se former une idée de racliarnement avec lequel les assiégés disputaient chaque pouce de terrain, faisant tour à tour de chaque maison une forteresse nouvelle. Le triomphe de la force, ou plutôt de la science et de l'art , ne peut pas être éternellement contesté. Le moment vint où il fallut se soumettre Le maréchal Lannes n'accorda point de capitulation; il imposa la loi. Dix-sept mille hommes de troupes régulières posèrent les armes, mais plus de soixante mille hommes avaient pris part à la défense. Les moines ailleurs ne faisaient guère que prêcher l'assassinat; à Saragosse, ils étaient braves, on les voyait aux premiers rangs; - ^ iis savaient mourir. Cependant il se trouva un évêque et des prêtres pour remercier le ciel du succès désarmes françaises. C'était une victoire, il est vrai, mais de ces victoires qui sont fatales aur vainqueurs.
Cependant l'Empereur qui , le 6 janvier, s’était rendu d'Astorga à Valladolid, avait, durant son séjour dans celte dernière ville, reçu des députations de la municipalité de Uadrid et de tous les conseils ou autres autorités qui le suppliaient de rendre le roi Joseph à cette capitale et à l’Espagne.
La demande en avait été signée par environ vingW^ huit mille pères de famille ou autres principaiixr'-' habitants. L’Empereur avait accueilli ces députations avec bienveillance, il avait consenti à leur demande, et n'avait rien négligé pour rendre l'opinion publique favorable à la royauté nouvelle.
Après dix jours de résidence à Valladolid, l’Empereur était parti ^ brusquement, et c’était pour rentrer en France. La précipitation de son départ fut un sujet de surprise, et on lui a cherché une cause imprévue, comme si un éclair soudain était venu briller à scs yeux et lui révéler un grand mystère. Ce prétendu miracle f 'une illumination soudaine est une pure rêverie. En Espagne pour le moment, vu la rigueur de la saison et l’éparpillement des divers corps d’armée, il n’y avait pour l’Euipercur ni un grand coup à porter, ni
est loin d'indiquer une pareille inquiétude. A Valladolid, il supprima un couvent de dominicains, parce qu'on avait trouve dans ce couvent le corps d’un Français assassiné. Ensuite il fit venir tous les moines des autres couvents, et leur adressa un discours très-vif sur les devoirs que la religion leur impos-iit. MM. de Beausset et Hédoiiville étaient seuls auprès de lui; les moines étaient au nombre de quarante : supposez au milieu d'eux un seul fanatique ; l'Empereur était i sa discrétion.
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«ne grande crise qui diU îe retenir. D’autres intérêts, qui, même nu iiiiltcu de cette guerre, ne cessaient de l’occuper, pouvaient souffrir do s>on éloignement de la France. Rien de plus simple et de plus nature] que son retour.
Depuis le jour où, à Krfurl, l’Empereur avait reçu les prolcstaiiuiis pacifiques de In cour de Vienne, il n’avait pas cessé, tout en afTectant de croire à ces hypocrites assurances, d’avoir les yeux attachés sur celle cour dont les armements étaient devenus moins ostensibles, mais n'avaient pas été un seul moment interrumpus. Plus que jamais la capitale de l'Autriche était le point central de toutes les haines réunies contre la France, haines envieuses de cabinet contre la puissance française, haines de dynasties séculaires contre la dynastie d'un jour, haines de toutes les médiocrités contre le génie, haines de la noblesse iinmédiale qui regrettait ses ridicules souverainetés et de la noblesse féodale que Na|Hdéon frappait chaque jour dans quelque partie de l’Europe. Par scs décrets de Madrid, l’Empereur ne s’était pas borné à l’affranchisscinenl de la nation espagnole, il avait aussi, par des décrets pareils, datés de celte même ville, le li décembre, aboli tes servages et tous les droits qui en dérivent dans le grand-duché de Berg cl de Clèves, dans les principautés d’Erfurl, de Fuîdc et de Reyreiith. Ainsi, au fond même de la Péninsule, il poursuivait encore l'oligarchie allemande. Indépendamment des haines germaniques, c'était aussi à Vienne que se rassemblaient les pensionnaires tes plus actifs de l'Angleterre sur le continent. Battue en Espagne par Napoléon, l’Angleterre, par son or et ses intrigues, lui faisait à Vienne une guerre plus heureuse. C’était là aussi que tous les Russ<’s anlifrançais venaient donner libre cours à une aninmsilé qui, jusqu'à un certain point, était obligée de sc contraindre h Pétersbmirg. cll faut, disait-on bautemeni dans les salons >• autrichiens, que tout ambassadeur de France * soit accablé sous le poids de la haine vouée au « nom français, n I/exprcssion était juste. C'etait cRcelivemcnt l’éclat du nom français qui blessait les yeux jaloux de toutes les aristocraties européennes; c’était la grandeur plél)éiennc d'un peu- i pic de braves qui irritait ces fausses grandeurs reçues par héritage, et forcées de pâlir devant la noblesse du mérite réel; c’était enfin le combat, destiné à durer si longtemps, des deux principes quidhisentlc monde, le privilège cl l’égalité. On conçoit combien les premiers revers des armes
’ An milieu d« ce dérliaincmeiil de colère, un homme d'un csprii plus calme diuit i im adversaire de Napoléon : •Prcnei! garde : si vous voulez Tempècher dYtre
françaises en Espagne. les seuls qui eussent encore terni les aigles de Napoléon, avaient dû enfiam* mer toutes ces passions ennemies et contre sa per-* sonne et contre la France elle -même. On avait compté sur les succès de rinsurrectioii; celle confiance étant trompée, on n'en était que plus exapéré contre le vainqueur; on n'en proclamait qu’avec plus d’insolence la nécessité d’arrêter ce torrent ' qui dévastait le monde entier. Enfin à Vienne en tSOH, c'élait la même exaltation, la même frénésie qu’à Berlin on 1806. I/Ernpereur avait Juge la guerre inévitable; ic moincut de l’explosion ne |K>uvait même pas être bien éloigné. La plupart de scs vieilles troupes élaul dans la Péninsule, il lui fallait, pour d'autres cbanees, rassembler, disposer une autre armée. Sa présence alors était donc plus nécessaire à Paris qu’en Espagne. Le 23 janvier, il recevait aux Tuileries tous les grands corps de l'État, et reprenait ic cours de ses travaux, unissant de nouveau, scion son usage, les soins de la paix cl les préparatifs de la guerre.
De toutes les entreprises de Napoléon, celle qui. avec raison, avait trouve le moins de sympathie en France, était l’établissement de l’un de ses frères .sur le trùne d'Espagne, (^tuclque brillants, quelque rapides qtt'eussent été, dans sa courte campagne, les triomphes de l’Empereur, des signes d'improbation sur les causes de la guerre et sur ses dangers futurs s’étalent laissé remarquer, non-seulement dans dessalons essenliclleinent ennemis, mais même dans des salons amis ou neutres. Deux hommes, cbex lesquels jusqu'alors il n’avait guère existé de points dccoriUcts, s’étaient rapprochés par celle identité de seniinienls, MM. de Talleyrand et Fouché. Le premier avait cessé d’être ministre, mais il était encore grand dignitaire; le second eontinuaiT à être ministre de la police générale. On citait de M. de Talleyrand quelques mots que peut-être il n’avait pas dit tous; de Fouché, des indiscrétions plus fortes, dont il était très-capable. Le rapprochement seul de deux hommes, que séparaient tant de disparates essentielles, eût pu. jusqu'à un certain ]M)iiit, en étendant un peu la limite des interprétations fâcheuses, paraître une sorte de conspiration. L’Empereur u’en porta pas un jugement aussi défavorable. Toutefois il était très-mécunleiit, et son humeur avait besoin de s’épancher. Peu de jours après son arrivée, il fil appeler dans sua cabinet l’archichancelier Ombacérès, l’arcbitrésoricr Lebrun, M. ücTaJicyramI,
• (orrem, il deviendra volrati; si vous voulez compri- ■ mer le volcjin, it $e fera trt*«i>blemenl de terre. •
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Fouché et le ministre de la marine, Decrés. Il sembic que ne dernier eût été admis à cette réunion secrète, aHn que les details n'en fussent pas ignorés | des autres membres du ministère. L’Em|iercur, après des réflexions générales sur les devoirs de tout grand dignitaire d'un État , de tout fonctionnaire qui prend part à la haute direction des alTaires d'un gouvernement , sur l'oltligalion qui leur est imposée de mettre la plus grande réserve dans leur conduite, la plus grande mesure dans leur langage, laissa bientôt éclater son ressentiment contre les , deux personnes dont il croyait avoir à se plaindre. ' Il reprochait .à M. de Talleyrand d’avoir , devant lui, gardé le silence sur des mesures qn'ensuitc il aurait improuvées hors de sa présence; il reprochait à Fouché, de sacrilier la popularité du chef de l'Étal à la sienne, de caresser tous les partis pour SC faire partout des prOneurs. Il disait à tous deux : « Vos honneurs, vos biens, à qui les devezn vous? à moi seul. Comment pouvez-vous les con- » server? par moi seul. Regardez en arrière, exa- » minez votre vie passée.... Et vous tramez des » complots! Il faut que vous soyez aussi insensés » qu’ingrats pour croire que tout autre que moi )i fût assez fort pour voÜs soutenir. S’il survenait » une révolution nouvelle, quelque part que vous » y eussiez prise , elle vous écraserait * des pren miers. i> Chez l’Empereur , la colère était éloquente. Quelquefois elle était pnilixe et à dessein.
Il semblait vouloir épuiser toutes les formes du blême, comme pour bien constater qu'à ses repro- | cbes il n’y avait pas de réponse possible. Pendant que l'Empereur parlait , les trois témoins de cette : scène et les deux personnages intéressés demeu- j rèrent egalement silencieux ; il les congédia sans ! s'expliquer sur scs intentions déflnitives, après | avoir appuyé, à plusieurs reprises, sur la nécessité i de faire des exemples pour contenir les intrigants j et les factieux. Le soir, Cambacérès et Lebrun re- ' trouvèrent l’Empereur aussi calme qu’ils l’avaient : vu le matin emporté et violent. Fouché resta mi- ! nistre, M. de Talleyrand grand dignitaire; mais ce dernier était en outre grand chambellan; il perdit cette place. C’élait peut-être trop ou trop peu. Cependant il sortait de là une assez forte leçon. M. de Talleyrand frappé, personne ne pouvait plus SC croire invulnérable.
Tandis que rcmi)creur Napoléon combattait en Espagne, son ministre des affaires étrangères, M. de Champagny, de concert avec le ministre des aflTaires étrangères de Russie, qui s’clait rendu en France, avait eu avec le gouvernement anglais des communications dont le résultat ne servit qu’à faire con-
' La prédiction nr s’esi réalisée que pour l’un de* deux.
naître combien les puissances en guerre étaient loin de pouvoir s’entendre. Voici la lettre que les deux empereurs avaient écrite d’Erfurt, le 12 octobre, à S. M. B. : «
« Les circonstances actuelles de l’Europe nous j> ont réunis à Erfurt. Notre première pensée est Il de céder au vœu et aux besoins de tous les peui) pies, et de chercher, par une prompte pacilica- « tion avec Votre Majesté, le rentède le plus eflicace » aux malheurs qui pèsent sur toutes les nations.
» Nous en faisons connaître notre désir à Votre n Majesté par cette présente lettre.
» La guerre longue et sanglante qui a déchiré le Il continent, est terminée sans qu’elle puisse se re- » nouvcicr. Beaucoup de changements ont eu lieu n en Europe; beaucoup d'Élats ont été bouleversés.
I » La cause est dans l’état d'agitations et de mal- » heurs où la cessation du commerce maritime a n placé les grands peuples. De plus grands change- II ments encore peuvent avoir lieu, et tout con- II traires à la politique de la nation anglaise. La » paix est donc à la fois dans rintérèt des peuples ' n du continent, comme dans rintérèt des peuples I 11 de la Grande-Bretagne.
Il Nous nous réunissons pour prier Votre Mali jesté d'écouler la voix de riiumanitc en faisant n Liirc celle des passions, de chercher, avec l'in- II tcniion d’y parvenir, à concilier tous les intérôur Il et par là garantir toutes les puissances qui exis- ■ Il tent et assurer le bonheur de l’Europe et de cette il génération à la tète de laquelle la Providence n nous a placés.
Il Napoi.éox, Alex.sxdke. »
En transmettant cette lettre au ministère anglais,
M. de Champagny et M. de Romansof avaient ajouté que LL. MM. II. étaient disposées à adopter la base de r«/« possidUis précédemment proposée par l’Angleterre cllc-mèmc, ou toute autre base fondée sur la justice, la réciprocité et l’égalité qui doivent régner entre toutes les grandes nations.
Le ministre des affaires étrangères à Londres en 1808, M. Canning, n’était pas alors l’hoinme qui depuis a menacé tous les pouvoirs absolus du déchafnement des intérêts cl des passions populaires; c'était riiommc de la guerre à mort contre la France, rinslriiment de l'orgueil aristocratique I contre les innovations françaises, et surtout contre ' la grandeur acquise à la France par l’énergie de sa I révolution.
A la première communication des ministres de Russie et de France, M. Canning répondit par des I lettres du 28 octobre , à chacune desquelles était I jointe une note uniforme renfermanU’expression
ir
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ofllclcllc des intcnlions du gOBvcrncmenl anglais. ' « démarche. Le ministère anglais l'atirait-U attri* Après un préambule d’une nalure peu conciliante « huce A faiWesse ou besoin, lorsque tout homme* sur les malheurs des nations continentales, mal- n d’Élat impartial reconnaîtra, dans l’esprit de
* beurs que S. M. B. SC félicitait de n'avoir pas â se <• modération qui Ta dictée, le caractère de la
reprocher, cette note portait que les intérêts de la » puissance et de la véritable grandeur?.... Com«
couronne de Portugal et ceux de S. M. Sicilienne n ment le gouvernement français peui-M consi-
étaient confiés à la protection de S. M. B.; que » dércr la proposition qui lui est faite d'admettre
Sa Majesté était aussi engagée avec le roi de Suède » à la négociation les insurgés ospagnnii? Qu'au*
par -des stipulations qui unissaient leurs conseils » rait dit le gouvernement anglais, si on lui avait
pour la guerre et pour la paix; qu'à la vérité n proposé d'admettre les catholiques insurgés d'Ir-
S. M. B. n’était encore liée avec l'Espagne par * lande? T.a France, sans avoir traité avec eux, a
aucun acte ^ formel , mais qu’elle avait contracté • eu aussi avec eux des rapports, leur a fait sou-
avec celte nation, à la face de l’univers, des enga- " vent des promesses, et souvent leur a envoyé
gemcnls non moins sacrés et qui, dans l’opinion » des secours. Une telle proposition devait-elle
de Sa Majesté, la liaient autant que les traités les » trouver place dans une note oii l'on devait avoir
plus solennels. » pour bnf, non d’irriter, mais de cbercher à se
« Sa Majesté suppose donc, disait en finissant n concilier et à s’entendre? i» t)ii resfc, le ministère
fl M. Canning, qu’en lui proposant des négocia- français déclarait que l'Empereur était prêt à ad-
» tiens pour la paix générale, les relations sub- mettre dans la négociation les alliés de l'Angle-
» sistanl entre elle et la nation espagnole ont été terre, soit le roi qui règne au Brésil, soit le nu qui
» clairement prises en considération , et que Ton règne en Suède, soit le roi qui règne en Sicile, et
»a entendu que ce gouvernement agissant au il rappelait qu'entre grandes puissances il n’y a de
» nom de Ferdinand VII serait partie dans les paix solide que celle qui est en même temps égale
N négociations dans lesquelles Sa Majesté est in- et honorable pour toutes.
» vitccà entrer. » I.a réponse de M, de Bomansof n’était pas moins
Ijidépendainmonl de celte note, commune aux précise que celle du ministère français. Après avoir
ministres des deux empereurs, M. Canning, dans répété que l'admissiondes roisalliés de l’Angleterre
sa lettre particulière à M. de Romansof, expliquait ne pouvait être l'objet d'aucune diflicultc , ce mi-
l’impossibilité où SC trouvait S. M. B. de répondre ' nistre y joignait la même réserve ilans les termes personnellement h la lettre de l'empereur de Rus- suivants ; « Ce principe ^ ne s'étend (»as du .tout
sie, puisque c’eût élé«i reconnaître des tilrcsqu'elle » à cc qu'il faille y admettre les plénipotentiaires
fl n'avait pas reconnus. >* a de$ in$urgé$ e$/Hignol$, I/empercur ne le peut
Les lettres et la note de M. Canning arrivèrent a pas. Son empire, dans des circonstances ana-
à Paris le 51 octobre, deux jours après le départ » logues, cl rAnglelerre peut s’en rappeler une de l'Enipcrcor pour l’armée d'Espagne. La répli- ■ particulière, a été fidèle au même principe. De que dut nécessairement être retardée *; clic ne fut » plus.il a déjà reconnu le roi Joseph Napoléon. Il expédiée que le Î.5 novembre. i» a annoncé à S. M. B. qu'il était uni avec l'empe-
M. deChampagny relevait lcgèren»ent le début » rcur des Français pour la paix comme pour la peu ménagé de la note anglaise. «S’il était vrai, a guerre, et S. M. I. le répète ici. Elle est résolue
» répondait ce ministre, que les maux de la giiorre » de ne pas séparer ses intérêts «le ceux de ce
» ne SC fisseiil sentir que sur le continent, il y a monarque; mais tous les deux ils sont prêts à n aurait sans doute peu d’cspcrancc d’arriver à la n conclure la paix, pourvu qu'elle soit juste et égale ** paix- fl pour toutes les parties, n
■ Les deux empereurs s’étaient Oaltés qu’on ne Au moment où ces réponses parvenaient A Lon- A sc serait pas mépris à Londres sur le but de leur dres, le ministère anglais pouvait encore compter
• Le traité de paix et d'alliance, entre rAnglelerre et jet de réponse : • Vou* pouvez, ditait-il ft «on ministre,
le goiivernemeni agissant au nom de Ferdinand VU, ne » passer deux ou trois jours i voua consulter avec M. de fut «igné que le 14 janvier 1809. ■ Romansof. Vous ferez partir cnstiile uti courrier intel-
* L’Empereur recul, le 5 coTcmhre. à Tolosa, la note ■ figent, qui répandra que l'iispagoe est soumise ou prèa de M. Cnnuiog. Il écrivit, ce même jour, à M. de Cbam- • de l'êirc. •
pagny : • Ce soir, je coucherai à Viltorla ; demain ou * Apparemment le ministre de Russie avait Fait un pre-
• après-demain, je vous enverrai ma réponse an minis- micr projet de réponse, qui ne fut pas remis, car non»
•> têre anglais, u U parait qu’il crut devoir différer un lisons dans une lettre de l*Emperriir, datée de Madrid
peu sa réponse, afin de laisser parler les événements, du 7 décembre : • J'approuve la note de M- Romansof; je
Ce fut seulement le 18 qu'il adressa, de Burgos. un pro- » trouve leirh.ingementsqM*ila faits très opvenablea. »
Cfigltr''.^d'Sy
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tur les succès de son armée en . ISp^e; mais il avait surtoQl une grande confianee^n la leréede srbottcUersqui se préparait en Autriche. Sans contre- . dit, la cour de Londres était fondée à vouloir faire ^ entrer., dans les négociations, la question espa> gnulc; mais demander, pourpréaUlde à l'ouverture i même des négociations, l'admission dos plénipotentiaires des insurges, c’était vouloir emporter la quesUunavant son examen,^t rendre la négociation impossible. Tel était elTeolitemcnt le bulduD)iiiislère britannique, et il se hâta de le faire connaître.
Une nouvelle note de M. Canniiigà M. de Cbam* pagn}' révéla sans dq^ur cette intention. Ce ministre, dont le langage avait été au moins inconvenant, aflecta de trouver, dans celui du ministre de France, le prétexte d*^ reproche qu'il avait lui* même beaucoup mieux mérité, n II lui était ordonné,
» disait-il, de ne pas relever les choses et les cx- M pressions insultantes pour Sa Majesté, pour ses » alliés cl pour la nation espagnole, dont abondait »• lAg»* de M. de Champagny. » Cette simulatiMjlIlK susccpti^liié était ridicule; mais ces querelles de forme ont peu d’iinporUmcc. Le passage décisif de la seconde noie de M. Canning ' était cetô'.ei : » Sa M^esté est délcrmince à ne » pas MpndÔiiner la cause de la nation cs|)agnolc : » et de^S^^yautc légitime d'Espagne; et la pré- | » (enlion m la France d'exclure de la négociation ‘ ■ le gouverncmenlcentral et suprême, agissant au | U nom de S. .M. C. Ferdinand VH, est telle que Sa | n Majesté ne pourrait t'admettre sans acquiescer à | » une usurpation qui n'a rien de comparable dans i H rhislüire du monde. » |
La substance de la note adressée à M. de Rumansof était U même ; en voici le patagraphe le ^ plus remarquable i ■ S. M. B. ne peut concevoir i n par quelle obligation de devoir ou d'intérêt, ou » par quel principe de politique russe , S. M. 1. | M peut s'élre trouvée forcée de rcconiiailrc le droit n que s'est arrogé la France de déposer et d'empri- ' M sonner les souferains ses amis, et de s’attribuer i> a ellc-inémc la souveraineté sur des nations » loyales clindépendantes. Si (clssontlcs principes i> auxquels rcmpcrcur est attaché , poursuivait le ' » ministre britannique, Sa Majesté voit avec regret » une dclerniinatioii qui doit aggraver et prolonger | » les maux de l'Europe. » 11 était évident que les communications entre les deux empereurs et le gouvernement anglais ne pouvaient aller plus loin. Ce dernier gouvernement se hâta lui-même d'annoncer, par une déclaration du Id décembre, que les ouvertures qui lui avaient été faites n'avaient pu aboutir à aucune négociation, cl il ne dissimulait pas qu'il faisait cette publication afin que les puissances qui pourraient être disposées à la
guerre fussent bien assurées qu'elles pouvaient compter sur son concours. « bi, parmi les nations » qui préservent contre la FrauM unejî^pendance M douteuse etprécairc, il s’eiL^^ive même eu
w ce moment , balancent entre la ruine certaine » qui résultera d'une inaction prolongée et les dau- » gors incertains d'un effort pour échapper à celte H ruine, la perspective trompeuse d'une paix entr w la Grande-Bretagne cl la France ne manquera » pas d'être singulièrement funeste à ces natioas a Le vain espoir du retour de la tranquillité publp » que pourrait ébranler leurs résolutions. • Ce dAger n'exisUil pas pour l'Autriche, qui , d'avanee, connaissait suflisaminent les vues du cabinet britannique; mais c'était un engagement piiblic de plus pris par l'Angleterre, et ccUc déclaralioa ne laissa pas de donner une nouvelle force aux exci lions de scs partisans .i Vienne.
Depuis la paix de Tilsitl, le parti anglais à Con stantinuple n'avait cessé d'employer tous seseflbrLs pour indisposer le divan contre la France, en aisurant que Napoléon avait, par des cngagemctils formels, sacrifie les intérêts de la Porte ottomane à sa nouvelle liaison avec la Russie; on citait mène de prétendus articles qui exprimaient cei.cng^ements. Malgré ces insinuations, l'Empereur, dans l'année qui vient de s'écouler, était parvenu à empêcher la reprise des lioslilitcs entre les deux puissances, et. jusqu’à rcnlrcvuc d'Erfurt, il avail^jiiy avec vérité, démentir les imputations élcYq||||tf lui. L'entrevue et la convention d'Erfurri^wnl changé cette situation. Si les Turcs n'en eurent pas une exacte connaissance, l'intimité seule des deux empereurs était pour eux de mauvais augure, cl leur avait rendu l’alliance française justement suspecte. Cependant un agent britannique envoyé auprès du divan, M. Pagcl, avait échoué dans ses démarches. Ce n'est pas que, de son côté, la Sublime Porte so piquât de fidélité envers la France. La difficulté roulait sur les conditions du rappriKhenienl. LesTurcs prétcodaient à des indemnités, et ils se montraient exigeants dans leurs demandes. M. Paget s'était retiré sans rien conclure. l.e mente de cet arrangement était réservé à un autre ministre, que le hasard seul y fit intervenir.
L'envoyé brilaimiquc à Vi^nc, M. Adair, que nous avons vu partir de celte capitale dans les premiers jours du mois de mars, avait pris sa route par Trieste, d’oiiil s'était rendu à Malle. Peu de jours après son artivéc , le pacha des Danlanclles fit connaître à l'amiral Collirigswood , qui sc trouvait dans ces parages, que le cabinet ottoman n'était pas éloigné de rctftblir ses rapports avec l'Anglclerrc. L'amiral eût pu dès lors profiter de la circonslaucc pour conclure un armislicc. M. Adair
CHAPITRE X
lui en donna Pidéc, cl lui proposa de traiter en son nom. Ccliii>ri ne crut pas deroir accéder à sa pro> position. C'était on devoir pour M. Adair d'informer son cabinet des imrmcs dispositions que l'on devait supposer aux Turcs d’apres l'ouverture faite par le pacha des Dardanelles; il le Ht; mais, ayant bientôt après trouve l’occasion d’nn bâtiment qui retournait en Angleterre, il s’embarqua lui-mémc pour I^iidres. Dans rinlervalle. le ministère avait reçu ses lettres, et lui avait envoyé â Malle des pleins pouvoirs. M. Cannîng lui proposa de repartir et d'aller travailler à la rêeoneilialion de son gouvernement avec la Turquie. M. Adair ne partageait point les opinions publiques de M. Canning. Ami
• Dana le mois d'octobre.
do V. Fox et de lord Howick, c'était par eux qa'il avait été employé à Vienne. Cependant il ne crut point devoir rejeter la mission qui lui était ofTerte. Il retourna dans la Uediterranée cl se présenta aux Dardanelles; mais on refusa de le recevoir. Sur ce refus, il alla * s'établir d.nns l'Ile de Tériédos, cl là se mit, quoique avec assez de peine, en communication avec les ministres du Grand Seigneur. Les Turcs voulaient de l’argent, beaucoup d’argent On se débattit quelque temps sur la quotité, mais on Hnil par s'entendre. La paix fut signée le 8 janvier 1800. Ce n'étail pas un allié de plus pour rAnglctcrrc; c'était un allié de moins pour la France.
* C« «ont le« mou mêmes que m'« dits M. Adair, en me parlant de celte nê^jociaiion.
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Complément de rorg«niM(ion de riiniversilé impériale. — Nomination de M. de Fonlancs comme (jrand maître de rnniversité. — Idée# de Napoléon *ur la dignité de# fonctions de professeur. — Saf'cssede certaines vues de rEmpereur. — Réficsions de IT.mpcrcur sur l'école de Coinpiêgnc. — Enroiiragcnieni à In fondntuHi de bourses dan* les ijeées. — Opinion .actuelle sur les inconvénients d’une haute instruction dans les rangs inferieurs du peuple. — Compte présenté par l'Institul «lu progrès de# eonnnissanees dans les vingt «Icrnières années. — Effort* de rEmpereur pour la deslriietion «le la inemlicité. — Opinion de l’Empereur sur la eompétence de# conseils généraux de «lépnrlement. — Attention soutenue «le PEmperciir .à presser le# travaux pid)lii-s de tout genre. — S«)llieitu«le de l’Empereur pour le eomnieree. — Kneouragement pour la culmre de l'itidigo et «lu coton.
— Firtes d«>nn«Vs à l’armée dans sa marclie pour rE*i«agnc. — llouneiirs rendus aux rédacteurs du code civil. — Madame de Staël cl madame «le Clievreuse. — Bons procédés «le l’Empereur envers la première femme «le Jérôme Bonaparte. — Questious de finances. — Charges produites pour le trésor par la création «le royautés nouvelles.
— Marine française. — Lutte «lu trésor contre l’agiotage. Pari liasanlcux gagné par le tri’sor contre l’agiotage.
— Raisons «le l’Empereur pour ne pas adopter le système financier de l’.^nglclerrc. — Situation financière de la France et de l'Angleterre en 18U8-
Saivanl Dn usage honorable cl bien entendu , le ministre tic l'intcricur preisenta au corps icgislalir, le â novembre, un exposé de la situation de reiiipirc. Ces exposés réunis ronneraient seuls, en quelque sorte, unrésumédcrhislüircilugouvcrncinenl impérial. Ce sont sans conircdil des docuinciils instruclifs et ulikts à consulter, mais leur r«irinc oratoire attesic trop qu'ils sont niuiiis un récit qu’un panégyrique. Nous serons plus près de l’exacte vérité eu coiisidéraiit rEmpereur dans les mesures qu’il discute et dans les ordres qu'il donne sur chacune des partii:s diverses dont sc cuiii|)ose le tableau annuel présenU; nu corps légisial^. L'Empereur UC perdra pas .i cet c.xamcn.
L’une des œuvres les plus graves de 1808 est l'organi.salion de l’uiiivcrsilé impériale. Nous avons, en 180Ü, fait connaître > les idées cl les projets de l'Empereur relativement à rinstruclioii publique. En 1806, rélablissemenl d'un corps enseignant a été ordonné par une loi. C’est en 1808 que le gouvernement achève son ouvrage. Par un décret du 17 mars, vreiiscigncmeiit public dans tout « rempirc est confié exctusicement à runiversilé ; » aucune école ne peut être formée sans l’auluri-
* Histoire de France^ tome P»,
a salion du chef de l’université impériale. » L'institution subsiste encore; seulement clic vient de perdre le droit exclusif dont elle avait été investie. Ce droit exclusif, suivant le gouvcriiemciit impérial, SC fondait sur l'importance de l’uNtVé. « L'in- N struction publique, disait ce gouvernement, est » deslinée à indiquer le bien et à signaler le mal ;
* clic triomphera d'autant plus sûrement que scs
* forces seront cunccnlrées dans l'unité de but et » do moyens... L'université aura la force «le l'u- » nité, sans partager aucun des ineonvénienfs des » anciennes institutions... Libre dans l'usage de » tous les bons moyens de transmettre les connais- I) sauces humaines et de les étendre, elle ne s'aper- » cevra de sa dépendance de l'aulurilé publique 1* que dans le cas où clic s’égarerait en exerçant s> une action coiilrairc à l'iiitérét public et au bon » ordre de la société. ■> Le décret qui établissait l’université impériale créait, en même temps, une magistrature élevée , uii ministère d'une haute iiiOucncc : c'était la fonction du clicf de celte institution , sous le titre de grand maître. Celle place nouvelle était un appât olTcrl non-sculemcnl à faïubition des individus, mais à celle des opinions rivales qui sc trouvaient en présence à la cour de l'Empereur. Deux partis surtout s'y disputaient la
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prédominance , k parti philosophique auquel rcs- I laient allachés luus les amis éclairés de la révolution, et le parti anli-philusophique ou religieux, composé d'hommes qui, malgré leur préférence pour la monarchie ancienne, ne demandaient pas mieux que de prendre rang dans la monarchie iioiivcne, en favorisant le retour aux formes du passé et l'extciision indèlinic du pouvoir. Le hé* raut du parti rtdigteux était M. de Chateaubriand ; son métaphysicien , M. de Ronald ; son metteur en œuvre, le courtisan, poêle, orateur adroit, M. de Fttilancs. Chacun des deux partis avait son can- ' didal. Celui du parti philosopliiquc était le chi- I miste Fourcrol, honiinc d'un mérite éminent, qui I d^à , par ses travaux , avait rendu de grands services à rinslruclion publique. Les litres ne furent ^ pas pesés. Co^t M. de Funtancs qui l’emporta, ün I SC tromperait cependant si on jugeait, d'après ce ! choix, les sentiments de r£ni|)ercur. Sa pensée n'était ni rétrograde ni même stationnaire. Nous ' en trouvons la preuve dans les notes particulières qu'il dicta pour faire coiinallre quel était son but . dans la fondation de l'université. Après s’étre oc- j cupé de la partie, pour ainsi dire, matérielle de riiKtitiUion, rRmj)ereur ajoutait : h Dans la situa- | n tiun ' présente des choses, un homme de talent n et de bonnes mœurs élablil-il une école, cette n école a la vogue et la mérite. Survient-il quelque : H malheur à ce particiilicr, l'instruction sc trouve » arrêtée sur-le-champ... A sa mort, rentreprisc n passera ^ivs d'autres mains et dans un autre M système. Ce serait une inconséquence funeste de N laisser, pour ainsi dire, à fonds perdu, l'un des n plus précieux intérêts de l'État... Des directeurs,
■ des professeurs de lycée êont île» magitiratê tmn porlatU». Ils ne sont point, comme les ciitrepre- \ I» neurs de pensions, des maîtres d'hétel et des N stipendiés. Ils marchent, le front levé, avec les » parents dont ils Sont les égaux; ils n’ont point : n devant eux uneconlenance de salariés; ils n’assu- ' !• jcitissciil point leurs principes an caprice et à la » mode. Ils peuvent faire tout le bien qu’ils sont ' B ap|)elés k produire. Enfin l'Empereur veut réa- ' B User, dans un Étal de quarante millions d'iiidi- ; B vidus, ce qu'avaient fait S|>arte et Athènes. Sa ' n Majesté veut un corps dont la doctrine soit â | » l'abri des petites lièvres de la mode, qui marche ' » toujours quand le gouverueiiient sommeille, dont : I* l'adininislralion et les statuts deviennent telle- » nient nationaux, qu'on ne puisse jamais sc déler- » miiicf légèrement à y porter la main. Si scs espé- » rances se réalisent, l'Empereur veut trouver dans B ce corps même une ganotie contre les théories
' 31 mars 1808.
B pernicieuses et subversives de l'ordre social dans n un sens nu dans un autre, b Tel est, selon l'Empereur. le but que tous les gouvernements ont dd se proposer, et qu'ils ont plus ou moins alleiul. A celte occasion, il cite avec leurs Ikiiis et mauvais résultats, runiversité de Paris en Franco; en Allemagne. celles de Gmltingue et d'iéria ; celle d’Oxfurd en Angleterre; en Italie, celles de Pavie, de Pise et de Padouc; en Espagne, celle de Salamanque ; et , en Turquie, le corps des oulémas. L'Empereur urdunne que scs notes soient communiquées au grand maître, aQn que cclui-ci sache bien dans quel sens U entend que l'aniversité s'organise.
Les vues énoncées par l'Empereur nous paraissent saines et pures. Loin d'élre rennemi du progrès, il veut saisir le progrf'S là où il existe et se l’approprier; les pcrfectiuiinemeiits. les améliorations qu'un homme de talent a su ttilroduire, cl qui mourraient avec cet homme de talent, l'Empereur cherche à les placer dat>s un corps qui ne iiieiire pas. il désire, et il a raison, que la doctrine du coTfrs enseignant .soit à rabri dei jteUteâ fièvrti de la mode ; mais tl désire aussi que ce corpe marche quand le gouremement iomtneillc; enfin il veut que ce corps devienne, par ses sUituls et par ses procédés, véritablement national, cl trouve, dans ce caractère, la certitude de s.v durée. Cos intentions de l'Empereur sont précises et formelles, Si l’universilc impériale suit une autre direction, elle sera rebcltc à U volonté de son fondateur.
Nous remarquons, par une lettre du 13 mars, que l'Empereur semble entrevoir, quoique d'une manière un peu vague, un inconvénient auquel, depuis la restauration, on amis beaucoup d'importance ; c'est celui d’une grande surabondance d'humoics nés dans une situation médiocre de fortune, mais ayant reçu une éducation complète, auxquels ne suOisent plus les occupations liberales que comporte l'état de la société, en sorte qu'il existe cooinic un trop plein d'aptitudes de divers genres qui, faute d'une application utile, peuvent fatiguer l'ordre social des mouvements d'une activité diflicile à satisfaire.
« J'ai vu avec |M.*inc, écrit * l’Empereur, que M l'école de Compïègne coûte plus de quatre cent N cinquante francs par homme. Il faut que clia- B que élève ne coûte pas plus de vingt sous |>ar B jour. Ces élèves sont fils de soldats et d'artisans B peu aisés. 11 est contre mon intention qu'on B leur donne des habitudes de vio qui ne leur » seraient que nuisibles. » La réûcxion de l’Em-
* Lettre du 13 mars 1608.
[im]
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pereor est juste; mais il semble i|u'il la perde bieiilùt de vue. Dans le cours de 1808, huit nouveaux lycées sont mis en activité, et douze cents nouveaux élèves sont appelés à une éducation gratuite. Pour assurer U prospérKc des lycées, sous aiigtiientcr encore les charges de l'Etat, l'Einpe- ! rcur imagine une création de bourses cuinmuna- , les. U 1.4'S budjels des communes qui ont plus de J » vingt mille francs de revenu montent à peu près,
■ dit-il à soixante millions. En leur demandant ! » deux millions, ce ne sera pas demander un
■ vingt-cinquième... Vous pouvez ajoutera votre » projet de décret que tout individu qui voudra
■ fuiidcr une bourse ou une demi-bourse dans un » lycée, sera maître de le faire, et pourra s'en !• conserver la nomination. ■ Par cet encouragement donné à la fondation de bourses et deiuJ* bourses, l'Empereur se livre tout entier au bonheur de venir au secours d'une foule d'honorables familles, sans craindre, comme ou le craint aujourd'hui, do former par une éducation savante un uuinbre disprupurüoiinè de Jeunes gens pour le nombre, relativement inférieur, de fonctions, de professions et d'emplois auxquels ce genre d'éducation parait les appeler. Si le danger ne devait pas se sentir dans les années de guerre de son règne, où l'armée recevait chaque jour une partie de cette jeunesse lettrée, le mal aurait pu se montrer plus tard , dans des années de repos.
A tort ou à raison , ce mal a été réputé depuis (rés-sérieux, en sorte qu’on regarde comme une sorte de nécessité de varier davantage les degrés de riiislruclion, d'en propager les éléments partout, mais CD même temps de rendre plus rare l'accès à ses degrés supérieurs, ou du moins de s'abstenir de le faciliter outre mesure, surtout aux dépens de l’Étal. Certes, nous avons un vif désir de voir l'inslmction primaire aussi répandu# en France qu'eUe puisse l’étre en aucun autre Mys; mais il ne faut pas qu'une bonne pensée AMe à > une autre qui a aOtei ses avantages. On ne saurait j SC dissimuler que la généralisatiou de l'i^|rucUon primaire, et nous en ayons plus d'un exemple sous les yeux, n'est nullement incompatible avec le pouvoir absolu , tandis qu'il y a une espèce d'impossibilité que le pouvoir absolu se maintienne toujours là où il y a beaucoup de lycées, de gymnases ou autres grands établissements de liaute instruction. ^
Une autre circonstance, qui a encore quelque analogie avec le sujet qui nous occupe, frappa plus lard l'Empereur. Ayant visité la maison d'orphe-
' Lettre du 96 mars.
■ Octobre 1808.
Uns rassemblés so«»l$.|M>m d'Eofcnts do la patrie, il ne fut point sati^^de la nature de cette fondation. Selon son nsa^, il réclama, pour l’écUircissemenl de scs doute*), les avis de ses conseillers, « Esl-il da tiS la justice générale ^ qu'un enfant » trouvé de trois ans, ou le fils d'un mendianl. coûte n quatre cenls francs à la ville de Farts, tandis » qu'un secours de quatre cents francs arracherait » à la misère un père, une mère et (rois autres en- » fants? Il y a dans l'inslructiofi des Eitfanls de la » patrie quelque chose que la raison n'approuve K |Ki9 et a quoi Ü faut remédier. » Cette réRcximi de l'Empereur est encore de celles ^'uii homme d'un sens droit ne saurait mauqderw fairc^L^st une science dilTicile que celle du bien en é^emmie politique, et on doit savoir gré au prince d'y afdfr donné ('attention qu'elle mérite. Sa||« préjuger la question , l’Empereur ajoute que , dans toutes les hypothèses, 1a première idée qui se présenle, c’est que, si un (cl établissement est indispensable, il doit être placé hors de Paris et dans un lieu où les vivres soient à meilleur marché. Au reste, nous trouverons ici une pensée qui explique parfaitement la conduite de l'Empereur : % Eorsque B les élahlissemenls de cette espèce, dil^l’Enif^ B n^ur^, «fit pour objet de récompenser les services > ipdu«, on doit les juger sur d'autres principes. » AîqsI , pour les sct^ices rendus, la libérâKté est justice, et l'éducation des enfants, même à an degré élevé, est à ses yeux une dette de l’Ébit.'ïB là son système de bourses nombrcuipt dans lés lycées, système qui depuis, dans dg^ temps où la guerre n'ofTre plus une large carrière à l'ardeur de la jeunesse, peut avoir le fâcheux résultat de surcharger le pays d'une masse considérable d’Iiommes propres a une certaine nature d'action qu’il n'est plus en son pouvoir de leur fournir, et qui peuvent devenir dangereux pour sa tranquillité, le jour où ils cessent d'étre nécessaires à sa grandeur et à sa gloire. ^
Ce genre si nouveau d’inquiétude, qui, de mt jours, a taiai bèaucoup de bons esprits, même en France, qui occupe surtout les gouvernements absolus et leur fait porter une si active sui^llance sur les universités, celte peur d’uiiè'^trop grande diffusion de lumières qui ait pour résultat de multiplier, dans les rangs inférieurs, les ambitions pour les postes élevés, ce mal de la peur,
I provenant d'une telle cause, l'Empereur ne le connaissait pas. C'était eu toute sécurité qu'il faisait servir les moyens dont il disposait à une propagation illimitée des sciences et des lettres. Il y met*
j * Lettre du moU d'octobre 1808.
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lail &on hurmoür, cl cctlc louange éUil une de celles qu'il lut était le plus* agréable de recevoir. Aussi son ministère ne U lui épargiia-l-it pas, en parlant * du compte, présente par rinstilut, du progrès des cuimaissatices dans les vingt dernières apnées.
U Combien, disait le ministre de rintéricur au » corps législatif, elles furent intéressantes ces n séances où les quatre classes du corps illustre » qui honore la France vinrent, au picfl du trùne^ M mêler leurs paisibles trophées aux nobles tro- '• pliées de la victoire!
Il Je crois encore entendre ces députés <les. iet- M très, des sciences et des arts, payer réloquent N tribut de leurs hommages, et, dans les traiis- » ports d’une rospcctiiousv gratitude, prendre » d'honorables engagements qu'ils tiendront, n’en Il doutons pas, eux et leurs successeurs.
» Ils ont déroule sous les yeux de Sa Majesté le N vaste et curieux tableau des connaissances hn- » mailles cl des productions qui ont distingué les M vingt années qui viennent de s’écouler.
» Vous les avc2 parcourus ces tableaux; vous * avez vu, avec une satisfaction mélée de surprise, Il que dans cet intervalle de temps, maigre le mal* H heur des discordes civiles, les sciences physiques N et inaltiéinatiques ont fait des pas immenses, et H rindustrie, de grands progrès; que les arts, et H particulièrement la peinture, ont brillé parmi » nous d’un nouvel éclat; que la littérature an* Il cicime et iiKKlcrne a été cultivée avec succès; H qu’enfin m^s nous sommes soutenus dans tous n les genres dans lesquels nous n’avons pas acquis *» de nouveaux litres de gloire. » La pens«^e de ce compte rendu était belle, et la liche avait été dignement nunpUe. Cuvier, Dacicr, Delambre, Chénier et Lebrclon, en avaient été les organes au nom des diverses classes de i'Iiistitul. Le tort du ministre de rintéricur était d’attribuer à Na|H)lcon des succès que la révolution seule avait pnxluits. Son langage eût été jnstc cl vrai , s’il s'était contenté de dire que, légataire de la révotulion, l'Empereur continuait noldcment son ouvrage.
La destruction de la mendicité ne cesse pas d'occuper i'i'Sprit de Napoléon. C’est de Bayonne qu'est date le décret portant qu’elle est défendue dans tout l'empire. Four répondre à son impatience, le ministre de l’intérieur avait cru devoir présenter un projet qui embrassait tous les dcpartcmenls à la fuis. Cette marche n’obtient point son approluilion. 11 veut une formation successive et non une création simulUnce du dépôts sur tout le territoire.
1* Avec des régies générales, dit-il *, on n’arrive à N rien. 11 faut agir comme les siècles. » Il charge en conséquence le ministre de s’entretenir avec les préfets de quelques départements, ceux de Paris, de Versailles, de Melun et de Beauvais, afin que ces quatre ilépartements, qui sont sous la main du ministre, prennent l'initialivc et donnent un exemple qui puisse être imité par les autres. L’Euipereur calcule que chaque dépOl coûtera, terme moyen, environ cent mille francs; ce qui exigera un capital de dix millions. La dépense ne l’elTraye pas. Ce sera, selon lui, un argent admirablement placé.
On s’est plaint, et sous beaucoup de rapports, avec raison, des limites trop étroites posées par l'Empereur ù raclion des conseils généraux de département. En voici un exemple. Le conseil général de la Uaute-Garomie avait cru devoir discuter le mérite de quelques lois ou décrets. Aux yeux de l'Empereur, ce conseil clatl paria sorti de ses atlribulions. « Les devoirs des conseils généraux, » écrivait-il se bornent à faire connaître comn ment les lois sont exécutées... Ils sont autorisés n à représenter les abus qui les frappent, soit dans n les détails de radminislration. soit dans la ron- » duitc des administrateurs; mais iis ne doivent le » faire qti'en considérant ce qui est ordonne par » les lois et par les décrets comme étant te tuteur » poisibte... Lorsqu'ils s'érigent en petits législa- » tcurs, ils font une chose aussi déplacée qu’une I» cour d'appel qui, au lieu d'appliquer la loi, |>crn drait son tcni|>s à la discuter et i eu proposer N une autre. » I.a comparaison n'est ps exacte. L’empereur oublie que, si les cours d'appel ne doivent pas se livrer à la discussion des lois, au lieu de les appliquer, il a lui-uièmc non-seulement reconnu le droit, mob impose le devoir à la cour de cassation de lui faire connaître les reclifiealions qu'elle pourrait juger utiles dans la législation exis- Untc. Sans doute un conseil général de département ne doit pas tion plus être on corps législatif au petitpied, mais U doit avoir la liberté d'afipcicr l'altoutiou du gouvcrncnieul sur les vices des luis, et d'exprimer des vœux pur leur suppression ou leur prfectiouiH.*ment.
i'armi les soins variables qui occupent l’Kpipercur, il eu est un de tous les jours qui le suit partout, c'osi celui de raccMcration des travaux publies, travaux qu'il presse en vain, et dont l'excculiuii, à son gré, n'c.sl jamais assez rapide, quoique, au moiucut où il ordonne un ouvrage, il couiineiicc toujours pr accorder les fonds que sou
' Expotê de la situation de Pempirv.
* Le 5 juillet.
* I.ctirc du 0 janvier 18011.
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accompiisscmcht doit exiger. Rien ne peint mieux la sollicitude «le rEmpcrciir à cet ^gard , que sa vive et pressante correspondanee avec le ministre de l'iiitérieur. «riic même lettre portant souvent sur 'des oitjels divers, nous suivrons l’onlre des dates plutôt que l'ordre des matières qui s'y trouvent traitées. II ne sera pas sans intérêt de remarquer (tarrois du quel point de territoire et au milieu de quels mouvements de politique nu de guerre l’Empereur reportait. toute sa liberté d’esprit sur les travaux commencés ou à commencer dans l’intérieur de l'eiiipirc. A la suite d’une grande distribution de Tonds pour diverses entreprises, l’Empereur écrivait. le mars: » Mon inlcnlion est que n les dépenses soient faites avec la plus grande ac- » tivité, surtout pour la route de Paris à Mayence, I* et de (’herbourg au mont Cenis. La route du n mont Cenis est d’une si grande importance qu'on » ne doit rien négliger pour la rendre commode et » sûre, iion-seulcment en réalité, mais pour l'ima- » gination. n Cette allcnlion à rassurer le voyageur n’est rien moins que sui>erÜuc. La route la plus sûre sera peu fréquentée, si, en la suivant, l'imagination n’est pas tranquille.
U II n’a été rien fait, continue l’Empereur, au » quai Na{)oléon en 1807. II faut qu’en 1808 il soit n achevé. J’ai ordonné la construction d’un quai « qui irait du Ca)rps législatif au pont d’iéna. C’est Il un ouvrage qui doit être poussé avec vigueur... n Faites-moi connaître ce qu’il peut y avoir à dire I) contre l’idée de faire le pont d’iéna en fer comme » le pont des Arts. Pourrait- il être fait par une n compagnie? » Cxï n’est pas, comme on voit, la faute de l’Empereur si l’exécution de ponts en fer, et par association, ainsi qu’elle a lieu aujourd'hui, n’a pas commencé plus tôt. Ici l’Empereur rappelle au ministre qu’il lui a accordé un million pour la construction de la Bourse. Il lui rcgominande de poser sans délai les fondations de cet édifij^, et d’en faire l’occasion d’une fête pour la bample, les agents de change et le commerce.
U J’ai signé ‘ le décret relatif, à la vtfnte des » canaux. J’attache une grande importance à ce n que les canaux Napoléon, df Bourgogne et du » Nord soient poussés avec la plus grande activité. » Cks canaux ont leurs ressources que j’estime à » cinq ou six cent mille francs par art'. J’ai affecté » deux millions par année aux dépenses de chacun 1* d’eux.
» J’ai destiné pour les travaux de Paris, un fonds » de dix millions, dont deux millions doivent être n dépensés cette année.
• Lellrc do 21 mars.
• Leliré-dc Bayonne, du 28 mai.
Il Parmi les travaux de Paris , je désirerais faire n construire un pont devant les Invalides, puisqu'il n ne nuirait point à la navigation. Un pont qui, i> comme celui des Arts, coûterait six cent millo i> francs, rendrait bien son argent. On en ferait n vendre les actions... » \ ce sujet, l’Empereur rovient sur l’idée qu’il a déjà plus d’une fuis émise, de faire vendre toutes les créations achevées produisant quelque revenu, comme les canaux, les terrains desséchés et autres valeurs récentes, pour en cmployer4es capitaux â des créations nouvelles.
Le 22 mars, l’Empereur ordonne des mesures &c sajiibrité j)our la ville de Boulogne, d’autres mesures pour l’assèchement du territoire de Cqlais, pour l’achèvement de la route de Maldoghem à Breskens, route nécessaire à la communication de Flessingue.
De Bayonne le 2G mai, il exprime sa satisfaction que le pont de Strasbourg à KchI soit Hni et livré au commerce.
Un port d'Italie fixe à un haut degré l'attention de l’Empereur, celui de la Spezzia. « Je prévois * Il que j’y établirai la préfecture des Apennins. Fai- » tes-moi connaître s'il y a une comnfnnicallon de » la Spezzia à Liicques,etde la Spezziaà Livourne, n Il^aut s’occuper séricu.seinent de la coramuni- I» cation de la Spezzia avec Parme. Envoyez-naoi, » ayant le 1" juillet, les projets de communïcatîon Il de la Spezzia à Sarzane et à Pisc, en côtoyant la Il mer; de la Spezzia à Plaisance ou à Parme, de Il la Spezzia à (îénes. Mon projet esU d'établir à Il la Spezzia un autre Toulon. Iles communica- »' lions par terre deviennent donc indispensables.!' Quinze jours après, il revient encore sur ce même projet, auquel il veut faire concourir à la fois'scs ministres de l’intérieur, de la guerre et de la marine. « Les établissements ® maritimes et ceux » de la’ guerre doivent marcher de front avec lu n construction de la nouvelle ville.... I.a Spezzia » sera le chc(-licu du déparlenient des Apennins. I» Il lui faut donc une église, un hôtel pour le pre- I» fet, unchallcrdes prisons, et tout ce qu’ëntraine I» le siège d’une préfecture. » L’Fanpereur prescrit au ministre d’envoyer sur les lieux un ingénieur habile, et donne des instructioiis sur touf ce qu’on doit faire pour accélérer l’accomplissement de scs desseins. Si Napoléon réunissait à son cn>pire beaucoup de [lays étrangers, ce n’était point pour s’en approprier les dépouilles. Dès le lendemain , les pays réunis jouissaient de tous les avantages de l’incorporation. Il n’est pas un territoire ayant aj»partenu à la France, qui ne conserve encore quel-
’ Lettre de- Bayonne, du 10 juin.
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ques ouvrages du gouvernement impérial, dont le ' bienfait n'eût jamais existé pour aucun d'eux sous | leurs anciens maîtres.
llusicurs autres lettres de Bayonne attestent rmnbien rKü)|iereur craint de laisser perdre un jour pour les travaux qui peuvent être exécutés ; il veut savoir à quel point un en est à l'égard des canaux, à l'égard des maisons pour l’exlinclion de . la mendicité : h Jlèpeiise-t-on tout l'argent que » j'ai accordé? bes travaux de Paris ne vont pas;
<1 on n'a [H>int encore pris de fonds à la caisse d'a<
» ntortisseinenl. Les prêts que j'ai autorisés ' sur n les vins de Bordeaux ne inardient pas davan<
H tage, puisque l'argent est toujours là. Où en est i> la Bourse? (^u'a-t*t>n fait à l'arc de triomphe? et , » la gare aux vins? et les magasins d'abondance? J » et la Madeleine? I*asserai-jc sur le pont d'iéna à » mon retuur?Voilà pour Paris. Dcpen$era-t>on, | N cette aniiccy trois millions au canal de l’Escaut ■
Il au Rhin , trois millions au canal de Bourgogne, | » trois millions au canal de Napoléon? T.es travaux U ordonnés à Paris sur l'empruiil de huit millions H marchent-ils? Je pensais que tout cela était en M mouvement. 1/orsquej’y repasserai, ricane sera B commencé. » |
La lenteur des travaux excite ses plaintes jour- , naliéres. « Je voulais - dépenser trois millions à ' » chacun des grands caïuux. et on n'y aura pas » dépensé six cent raille francs. J'ai accorde un a million pour la route des Landes, cl ou n'y » travaille pas. a L'Eni|>ereur ne veut point que I nulle part il reste des bras oisifs; il ordonne que le I canal de Truyes soit commencé sans delai, ut il y I affecte pour le début, une somme de quatre ce»( mille francs. 11 est mécontent que rien n'avance dans le Piémont, où les fonds ne peuvent pas manquer, attendu qu'il y a fondé une caisse pour des travaux cxtraonlinaires. Eiiüu, las d'élrc i obligé de renouveler sans cesse des injundiuns qoi ne produisent que peu d’effet, il Romande que, } chaque mois, il lui soit remis uii tableau conte- i uatit 1° le iiouibre des ouvriers employés, dans le mois, à chaque espèce de travaux ; l'argent dépensé dans le mois ; S*' l'argent affecté pour l'an- î née; 4" ce qui reste à dépenser, avec des observa- ; lions sur -ce qu’il faudrait faire eu plus ou en i moins. C'est do Bayuime encore, le 1:2 juillet, que l'Empereur prescrit ces mesures. Dans le mois de ' septembre, le :21, il écrit de Kaiserslaulern : u Dans M la Sarre et la Moselle, ou a travaillé |H>ur avan- I n cer la roule : dans le départcincnl du Moal*Ton* !
' Un décret daté de Bayonne, le 39 «rril, porte : «Une | » soinmcdeS.OOO.OUOseraemployéeàfâirede* prèuaux 1 » ppopriélaires de vignobles du dep‘. de ta üiroade. • [
» nerre, on n'a rien fait. On a commencé la cam- » pagne au mois d'août. Les beaux mois de l'été » ont été perdus en procès-verbaux, en chicanes, n en paperasserie: cette manière 4^ faire est par I* trop ridicule. J'ai accordé deux millions pour n cette route; on ne fait point ce que je veux, n Soit faute de l'administration, soit faute du co- » mité, on perd trois ou quatre mois i résoudre » lesdifBcultésqui sc présentent... Il faut pourtant » trouver moyen d'arriver à, un résultat. » De retour à Paris dans le mois d'(»cU>bre, l'Empereur arrête la construction de deux |>onU de plus, un pont à Choisy sur la SoMie, cl un pont sur le KhOne, près de l’arsenal de Lyon. 11 trouve qu’à Paris aucun marcl»é n’csl couvert; que Tenlrepiil du sel n'a point été rétabli; que rien n'a été fait pour la haUe aux vins; que les abords du pont d'Austerlitz, que la construction delà Bourse n'avancent pas. Déjà, l'au dernier, deux ceol mille francs ont été accordés pour le palais des Arts, et le projet ne lui a pas encore été présenté. Autrefois les artistes avaient des ateliers au Louvre, U faut les leur rendre. L'émulation qu'ils oui manifestée est digne d'encouragement; <i il importe de M ne pas 1a laisser se refroidir. »
Déjà l%ni|>ereur s'est occupé d'uii projet de promenade couverte d'bivcr pour Paris. 11 veut qu'on lui soumette un rapport sur reinplaceinent le plus convenable , sur le genre des l>àliiiiciils à construire; il le demande à Paris en octobre; il le rappelle de Madrid dans le mois de décembre. Par la même lettre de Madrid, le 16. il exprime son regret de ne pas recevoir des notions détaillées sur la marche des travaux qu'il a ordonnés, « Vous » ne m'aves pas rendu compte si l'eau du canal de » rOurcq est arrivée à Paris et si elle jaillit dans la » fontaine des limoconls. Vous ne m'avez pas fait B coanaitre si ce que j'ai désiré, pour conduire B l’eau de l’Otircq sur les Tuileries, .peut s'enlrc- » prendre ccUe année, b Une autre lellre de l’Empereur, également datée de Madrid, explique le parti qu'il veut tirer de l'eau de cette petite rtvière. K Mon inlciilion, écrit-il, est de m'en servir » pour embellir le jardin des Tuileries par des » cours d'eau cl des cascades, et les Champs- > Élyséesel leurs envirous par d'immenses pièces B d'eau sur lesquelles il puisse y avoir des bail leaux de toute es|)èce. » Non content de donner à Paris une fontaine colossale sur la place de la Bastille, dont le uiinislre de riulérieur a rèce/nuiciil posé la première pierre, l'Empereur veut
* l.«tlre de Bayonne, du 35 juin.
* Lettre du 7 juillet.
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encore, pour la capi^Ie, une seconde fontaine dans 'des proportions pareillement gigantesques, et il charge 1^ ministre d'en fairè préparer le projet d’après -les indications qu'il lui envoie. Il entend que^ette fontaine « représente une belle galère tri- » rème,^cellc de Déinélriiis p.ir exemple, et qu'elle ^ » ait la même dimension que la trirème des aiin'ckns. l/eau jaillirait tout autour. Vous sentez » qu'il faut que non-seulement les architectes fas- » sent des recherches pour la construction de ces n deux rontaines, mais qu’ils se mettent d'accord » avec les aiitiqunircs et les savants, alln que l'é- » léphaht et la trirème».pfTrciil une représéntation » exacte de l'usage qu'en faisaient les anciens. » Peut-être un goût sévère n'approuvera-t-il pfas ce projet de fontaines monumentales, dont la masse est destinée à frapper les yeux et à étonner les imaginations de la multitude ; peut-être y trouvera- Uil plus de bizarrerie que de grandeur; mais ce qu'il y a surtout de remarquable ici, c’est le lieu d’où l'Empereur exprime cette volonté. C'est à Madrid, au milieu d’une nation insurgée, au milieu des soins que réclame la direction de son armée répandue sur. un vaste territoire, c’est la veille du jour * où il va se mettre à la poursuite de l’armée anglaise, que Napoléon s’octupc «le pièces d’eau et de cascades pour l’embellissement des Tuileries et des Champs-Élysées; qu'il veut savoir quel n été l'usage exact de l'éléphant et de la trirème chez les anciens, et qu'il donneen France ces questions à éclaircir aux architectes cl aux antiquaires. Telle est sa puissance sur lui-même, qu'il .se sépare, s'isole à volonté de tout ce qui l’entoure, de toutes les pensées qui le préoccupaient une ^ minute auparavant, pour se livrer également tout » entier à un objet nouveau, à un objet éloigné. Sans rien dérober à ce que la guerre exige, il peut ainsi être tour à tour administratcur^inancier ou édile, la veille et même le jour d’une bataille,
La dernière lettre que l'Empereur ait écrîfc de • Madrid, et toujours le 21 décembre, annonce au ministre de l'intérieur qu'il fait r^nir à Bayonne trois cents quintaux de quinquina , dont il ordonne la distribution entre les quarante-deux bonnes villes de l’Empire. Ce spécifique précieux était alors très-rare en France. C’est un fruit de la conquête que l'on peut avouer, attendu que ce n'est pas un butin enlevé a la propriété particulière.
Nous procéderons, à l'égard du commerce et de l'induslrie^commc nous l'avons fait relativement aux travaux plublics. Nous laisserons presque lou-
' 1,1» Iciire c»i du 91 décembre; l’Fmpereur quiit.-» Madrid le 22..?i
I jours parler l’Empereur. Depuis la paix de Tilsitt, rEAipercur désire beaucoup établir des relations commerciales avec la Russie. De son côté; l’empereur Alexandre ne demandait pas mieux que de voir une colonie française entrer en coiicurreucc avec la colonie anglai.k àpPétersIwurg. Le.43 jar^ vier. Napoléon écrivait au mipislrc de l’intérieur :
« Il serait bon que le commerce créât à l’éters- II bourg des maisons qui recevntîunt des ii)firchann^dises françaises et feraient passer en France des
Il marchandises russes Rt>aucoup de ipaisons
Il françaises ont des créances en Russie. Huit on Il dix de ces iiiaisons pourraient se réunir et acheiiler en Russie, avec leurs créances; dés bois de Il mâture que je leur payerais, u Pour faciliter ces opérations, il charge ,M.M. Crelct et Mollien de s’entendre avec les négociants <le Paris et de Lyon dont ils croiront que les conseils pourront leur être utiles.
Dans les mois suivants, et surtout pendant son séjour à Rayonne, il s'occupe spécialement du commerce avec les colonies. françaises et espagnoles.
Il voudrait rendre de l'activité, à nus ports, faire arriver en France des denrées colonilles;-c^ aux colonies les deux objets de première nécessiU?^ le |>aia.çt le viij^’armi les entreprises qui se présenteni à son esprit, il crf est une dont il croitTc^écutjpn facile ; ce serait qu’il se formât dans les Ailles de Bordeaux, la Rochelle, .Nantes, Saint-.Malo, Granville cl le Havre, des compagnies dont les acr tions seraient de K, 10 ou 1*5,000 fr., pour faire des expéditions avec des navires, bons marcheurs, de ISO à 300 tonneaux. Pour établir de telles compagnies, l’autorité du gouvernement n’csl pas nécessaire; mais voici, dit FEmpercur -, les encouragements que je pourraisdonner : 1® Je prendrais, , Il pour chaque armenicul, le tiers dcsaclions. 2® La » marine payera, sur chaque bâtiment, le passage
II de dix à vingt conscrits qui iront renforcer nos Il garnisons. -3® La marine prendra de 20 à 150 tonn ncaux de chaque chargement. La chambrejdë n commerce de Bordeaux, à qui j'ai parlé, ihi créêr Il dcsaclions pour deux millions. » Les négociant^ les plusaccréditésdes autres grandes places dccîiihinercc pourraient opérer de la méfhe manière,''Suivant les forces. proportionnelles de chacune, L'Empereur estime que l’on arriverait ainsi à méllrc en merjiisqu’.â soixante bâtiments, (tortant à peu pn;s 12,000 tonneaux, ce qui serait un grand bienfait et pour les colonies et pour la métropole.
Par une autre lettre du mois suivant l’Emper|ur revient sur ce projet, et en même temps il
’ Lettre de Bayonne, le 15 avrit. ,
’ Lettre de Bayonne, le 19 mai.
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fait connaître an ministre an syslt^me d’assurance adopté à Bayonne et à Bordeaux. A Bayonne, par exemple, le commerce expédie quatre bilimcnls où tous les risques sont en commun. S’il en arrive un en retour, il n’y aura ni gain ni perte. S’il en revientdoux.il y aura un héiiéBce de quarante pour cent. li'Kmporeur {>ensc que la banque à l'aris pourrait assurer d’aprt'S ce système, et il engage le ministre à eu conférer avec les chefs de cet établissement.
Des renseignements parvenus à l'Empereur ap* prennent * que, dans le Slidi, le cabotage se fait presque exclusivement par les Espagnols. Dans le Nord, il est presque entièrement entre les mains des Hollandais. Pourquoi donc les Français en sontils ainsi déshérités? Un tel état de choses appelle une enquête et des explications.
Dans le mois de mai, sur quelques réclamations du commerce, le ministre des finances défendit rexporlation des cotons Blés. L'Empereur approuva ^ celle (iefense, et, à cette occasion, deinand.i au ministFe >t s'il iic faudrait pas même >• défendre d'exporter les toiles de colon, alin de » s*op|>oser, autant que possible, à leur excessif M enchérissement. » II serait diflicile de prunoncer aujourd'hui sur l'opporlunité ou l'imtpportunilé de ces mi'sures. Ce n'est pas d'après des principes généraux d’économie |H>litique qu'il faut Juger cc qui a pu être plus ou moins applicable dans des coiijuncturcs tout 4 fait extraordinaires, comme ocllcs où l'Europe sc trouvait alors.
Entre les villes de France, Lyon est une de celles qui ont le plus éprouve les soins bienveillants de rEnipcrcur. f.c 27 mai il avertit le ministre de surveiller avec soin les teintures de scs fabriques. « Vous savex que c’est une grande partie de nos » richesses ; je voudrais établir à Lyon une chaire ■ rie chimie. chimiste qui s'y trouve actuelic- »• ment est médiocre. Occupcx-vousd’y en envoyer H un Irès-hahile. iVésenlex-moi un projet pour for- M mer là un établissement de chimie qui ail queln que valeur. » Le I" juin, encore de Bayonne, l’Empereur écrit : u H m'est revenu des foires de » Leipsick cl de Francfort, que Lyort ne fabrique » pas assez, et que Us négociants do ces pays, Charly gés de fournir à la Saxe, à la Bologne, 4 la Busw sic cl au Danemark, se plaignent que les com- » mandes qu’ils font ne se remplissent pas, quoique » cependant ils fassent les avances. » Kniin . de Madrid même. le 10 déceiiibre. il envoie au ministn; copie des ordres qu'il a donnes à l'intendant
* Lettre de Bayonne, du !7 avril.
* Leitre de Bayonne, du Sii mai.
* Lettre de Baronne.
général de sa maison pour des dépenses d'ameubleinénl : «■ Tâchez, lui dit-il, d'en tirer bon parti n pour perfectionner nos manufactures, a Les fonds appartenant à la liste civile des princes ne pcavcol pas recevoir une meilleure destination.
Au début de l'insurrection d'Espagne, les Français établis dans ce royaume avaient clé en butte 4 tous les genres de violence, de s|x»liation cl de barbarie. Les premiers soins de rEnipcrcur victo> rieux furent pour ces infortunes. Il nomma une commission de négociants, qui devait se réunir à Bayonne, pour recevoir leurs réclamations, les examiner cl vérilier les perles qu'avait essuyées chacun d'eux par la coniiscalion ou le pillage. Il informa aussilèl le ministre de rintéricur des mesures qu'il se proposait de prendre pour leur assurer des dédonimagcnients. « Imlépendanmienl ^ de la » confiscation des laines que j'ai ordonnée pour H cet objet, j’ai les mnyejis de le faire moi-mèine. n L'Empereur explique quels sont oes moyens. I) les trouve dans les immenses propriétés que le duc de l'infantadü et autres grands d'Espagne pussedeut dans le royaume de Naples , en Piémont , dans la Belgique et ailleurs. *i Ce n'est, ajoute-t-il, qu’une » première idée, n H invite le rniiiislrcà faire rédiger, sur cette donnée, un projet de règlement, à le faire passer au conseil d’Ëtat et à tout prévoir, de manière que « les Français qui ont éprouvé des M pertes Soient tous indemnisés. » Le tnème jour, il chargeait son ministre des alTain-s étrangères de faire opérer la confiscation des propriétés espagnoles dans le royaume de Naples, dont « la moitié, dit-il, » appartient aux grands d'Espagne. •
]>c Burgos, l'F.mpereurfailtransportorà Bayonne vingt mille ballcsde laine, valant, selon lui, quinze à vingt millions. Il ordonne * qu'elles soient vendues à l’cuchère. I>t ville de banlander renferniait de grands depOts de colon : l'Eiiipcreur les fait aussi transporter en France pour y être vendus. « Le prix en sera restitué aux propriétaires qui re- » vicndrunl; le reste appartenant aux Anglais ou » aux individus qui les auront suivis, sera séquesn tré et confisqué. »
Huit jours apres, un nouvel envoi de laines est fait d'Aranda ® sur Bayonne; l’Eniiiereur l’évalue à trente mille quintaux, et compte, par de nouvellea expéditions, en porterie nombrejusqu'à cciilmille. H demande au ministre de préposer à la conservation de ces laines un hnninic de haute probité. Le ministre lui ayant désigné pour celte fonction M. le Boi, ancien consul général, l'Enqiereuradbère 4 ce
* Leiirv de Biirgot, le 19 novembre.
* Auire leilre de Burgos, le ÎO novetubre.
* I.cllre d'Aranda, le 27 novembre.
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choix, ayant en cfTct pleine cofinance dans l'inlé- {;ritc de Al. le Roi ; mais «je ne sais, dil-il, s’il a les n connaissances nécessaires. Cocquebert-Muntbrel ^ n ciU clé préférable. »
Nous avons parlé ailleurs de plusieurs essais tentés pour acclimater en France des produits que nous avions jusqu'alors reçus du nouveau monde. Dans le cours de 1808, un lit une plantation d’indigo dans le departement de Vaucluse , et il Tut recueilli une certaine quantité de coton dans plusieurs départeqienls méridionaux. Quoique ces essais aient depuis etc abarïdonnés, il n’est pas inutile*^ de 1rs rappeler comme preuve des constants efforts de l'Empereur pour mettre la France en état de se sulBfe à ellc-méme. '*
nUlpfais plusieurs années, des rêtes avaient été promises à rarniéc pour l'époque de son retour en France. C'était une promesse qui ne pouvait pas être oubliée au moment où.cent mille ||^mmcs tirés de la Prusse cl des autres États allemands passaient rapidement sur le sgi de la patrie, pour aller'chcreher'en Espagne des combats sanglants, qui pronDicttaicnt moins de gloire. Les sentiments de la France envers l'an^ s’accordaient avec les vues de l'Empereur. Tous les cœurs français accueillaient avec orgueil ces vaillants soldats, couverts de tant de lauriers. L'armée traversa , pour ainsi ^ire, la France sous des arcs de triomphe. Le concours du gouvernement n’était pas necessaire , et cependant l’Empereur ne négligea rien de ce qui pouvait donner de l’éclat à ces solennités. Toutes les fétesdevaient avoir lieu au nom des villes; mais, IA où les fonds manquaient, un supplément était accordé par le ministère. Plusieurs lettres de l'Empereur attestent l'inlérét qu’il metiait à ces réceptions. « 1.08 troupes, écrivait-il ^au ministre de n l'intérieur, ontété félcesà Metx, àNancy, àReims.
» Je désire qu’elles le soient à Far^ à Melun , k » Sens, à Saumur, à -Tours, à Bouges et à Bor- » draux. » La direction donnée aux divers corps avait été calculée pour que tous fussent fétés trois fois. Ces détails étaient prescrits^ar l’Empereur. L’homme aux vastes pensées, aux grandes conceptions, ne dédaignait pas un seul de ces moyens, puérils en apparence, qui sont cependant si eOica- «es sur l’esprit des soldats. Outre les banquets, les spectacles, les inscriptions, les harangues, rcconimandésaux préfets et aux maires, rEinperciir n’uu- 'blia pas que, si les Français marchent liu combat en chantant, il leur faut aussi des chants après la viclove. Il savait encore que nos soldats sont rail-
' Ce dernier avait effectiveraem des connaissances eoq^ nirrci.iles très-êicndiies. . ^
’ I.ellrc de .S.iinl-Ctnnd, le 17 septembre? , ^
leurs, et que de méchants vers, qui leur seraient débités sur leur roule, pourraient exciter leurs sarcasmes plutôt que les animer d’une généreuse ardeur. L’inconvénient ne lui a pas échappé; il {trévictit. Il Faites composer des chatisuns ^ que vous » enverrez datis les diiïércntes villes. Ces chatisons I* doivent parler de la gloire que l'armée a acquise, » de celle qu’elle va acquérir cticorc, et de la liberté » de.^ mers qui sera le résultat de ses exploits... Il ■'> faut trois sortes dcchansotis,alin que les soldats » u'enlettdcnt pas deux fois la même. » Nous montrons ici le héros en déshabillé; mais, même en cet état, perd-il de son caractère? C’est au moral des guerriers qu'il s’adresse, c’est de passions élevées qu’il les enflamme, et, il faut bien le rccoimaltre, datis nos sociétés modernes , c’est avec le secours de ces prestiges qu’on fait de l’héroïsme et de la gloire.
Si l'Empereur sait la langue qu’il faut parler aux soldats, il ne connaît pas moins bien celle qui convient à leurs chefs. Dès le début de son gouverncmenl, il a fait transférer aux Invalides les cendres de Turenne. Cette année, en face du mausolée de Turenne, il en fait élever un autre où sera déposé le cœur de Vauban , de ce guerrier citoyen qui aima son pays et le servit avec un dévouement si noble et si pur. L'hommage rendu au passé est une récompense pour le présent. La cérémonie de celle translation est fixée au ÜG mai, anniversaire de la prise de Dantzig. L’Empereur, en honorant riiomme de génie qui créa l’art des sièges, associe à sa gloire les guerriers qui viennent de s'illustrer en mettant scs leçons en pratique.
lais services militaires ne sont pas seuls appréciés par l'Empereur. Les bustes de Troiichcl et de Portalis, rédacteurs du premier projet du code Napoléon, sont placés dans la salle du conseil d'Étal. L’ordreen estdonné par une lettre daléedcRurgos^.
Plus d'une fois déjà nous avons fait remarquer avec quels méiiagemcnts l'Empereur procède avant de SC décider à la destitution d'un fonctionnaire. Sa correspondance de 1808 nous en fournit de nou- Tcllcs preuves. Toujours il demande des explications; il veut qu'il lui suit soumis des rapports détaillés, cl, quand la rigueur n'est pas indispensable, il fait, selon la tialurc des griefs, donner des avertissements plus ou tiinitis sévères. Des éloges sont aussi distribués cti soti nom à ceux des agctitsqui exécutent le mieux ses ordres, et surtout à ceux qui, en les cxécutatil, blcssetit le moins les intérêts que ces ordres peuvent cutilraricr.
* Lettre au ministre do l’intériciir.
< Le 18 novcinlirc.
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Il est rare de voir l’Empereur cxcrceruncaclion quelconque à l'égard d'individus autres que des fonctionnaires publies. Cependant nous devons signaler, en 1808, deux faits qui ont été d'autant plus justement blâmés , qu’ils s'adressent à deux femmes, madame de Staél cl madame deCbuvreiise. Tout le monde s’csl affligé des persécutions dont "madame de Staël a été l'objet, même dans les pays étrangers, par suite de l’inimitié de l’Empereur. Voici l’ordre qui la concerne : u Madame de Staël » ayant une correspondance ' suivie avec l’écrivain » Geiitz et celte liaison ne pouvant qu'être ré- II préhensiblc, mon intention est que vous fassiez » connaître à mes agents en Allemagne, que cette n dame venant à passer dans les villes où ils rési- » dent, ils s'abstiennent de la voir et la fassent sur- » veiller. » Si l'Empereur s'était contenté de faire défendre h scs MU de voir madame de Staël, un n'aurait point de reproche à lui faire. Du moment en clTct que cette femme distinguée, qui par son esprit était ^aine puissance, s’était constituée en étal de guerre contre lui, il avait raison d'empêcher scs agents «le se rencontrer avec elle, puisque autrement elle eût été, comme eux, dans une position fausse cl embarrassante. Au reste, cette défense seule était déjà un acte assez rigoureux, puisque, les agents français appartenant de droit à la plus haute société dans les cours où ils résidaient, c’était, à peu près, interdire ces sociétés à madame de Staël, et ne lui laisser ouvertes que celles de ces maisons qui se signalaient par leur hostilité contre le chef du gouvernement français. Le tort de l'Empereur était de commander la surveillance. Non commandée, elle n'eùl pas probablement été moins active. Au reste, cette inquiétude de l’Empereur n'a rien d’injurieux pour madame de Staël. C'est un aveu de l’influence qu'il la croit'capable d’exercer sur les esprits dans un sens contraire aux intérêts de sa politique. 4,,
Ce qui regarde madame de Chcvreusc n’a pas la même importance en raison de la personne, mais mérite plus de blâme , parce qu’il y a là un acte tout à fait arbitraire. Madame de Chevreuse était une de ces femmes qui avaient fait vivement solliciter, par leur famille, le titre de dames du palais, et qui ensuite mettaient de l’amour-propre à faire croire qu'elles avaient été forcées * d'accepter celte
’ I.eitrc au ministre des affairée étrangères, de Itaynnne le 38 juin.
’ (icniz, qui avait écrit contre In France, ce qui lui .nvnit Valu une pension de rAnglelcrre, cl qui eût écrit pour la France, si rEinpereur l’eût voulu, après avoir végété quelque temps h Berlin, était passe au service de l’Anirichc. Depuis la chute de Napoléon, M. de Meiicr-
placc. Jeune, brillante et légère, comme il est permis à une jolie femme de l’être, madame de Chevreuse ayant, par quelques mots impertinents à l’égard de la nouvelle cour, excité le mécontentement de l’Empereur, reçut ordre de se retirer à quarante lieues de Paris. Qu'il lui eût fait défendre de paraître à la cour, rien de plus juste ; mais un exil ! C’était la volonté du maître à la place de la loi. Le lendemain, l’Empereur demanda à l’un de ses ministres ce que l’on en pensait. Ce ministre , M. Daru, ne lui dissimula pas que cette mesure produisait une fâcheuse impression, et il parla de liberté individuelle. Mais que veut-on de plus? répliqua l’Empereur. — On veut de la lil)orlé , de l’égalité. — Pour de l’égalité, j’espère qu’on n’en manque pas. Il n’y a pas, et je m’en félicite, -de village de France où il ne rentre quelque fils de laboureur avec des épaulettes et souvent avec une baronnie. Quant à la liberté, est-ce donc qu’on n’est pas libre aussi ? — Sire, on ne l’est plus quand on peut être ainsi exilé. On trouve qu’un pareil ordre ressemble beaucoup à une lettre de cachet. — Oui , vous avez raison , pour d’autres ; mais à la cour, dans le service de la cour, de la liberté! Estce' que la liberté est faite pour les chambellans *f Le mot n’est pas sans un fond de vérité; mais pourquoi des chambellans, si la liberté doit en souffrir? L’Empereur, malgré sa bienveillance, et quelquefois malgré son affection pour les hommes attachés à sa personne , savait, en temps opportun, mettre une grande différence entre eux et tes hommes indépendants qui , en le servant, ne servaient que l’Étal.
L’Empereur fut mieux inspiré à l’égard d’une autre femme, ou du moins, après s’être montré rigoureux envers elle par suite d'idées, fausses en elles-mêmes peut-être , mais qu’une certaine politique excuse^ il sut redevenir juste, et surveillant à son égard. Le plus jeune de ses frères, Jérùme, avait, dans un voyage aux Etats-Unis à l’époque du consulat, contracté un mariage d'ailleurs trèshonorable , mais qui fut réputé ne pas convenir à sa position, lorsque Napoléon empereur lui destina une couronne. Le pape ayant refusé de rompre cette union pour cause religieuse, la volonté impériale avait fini par se passer de son concours. Le mariage américain n'avait point empêche le roi de
nirh l’a fait secrétaire en titre des congrès de la sainte alliance.
^ «C'est singulier, disait un .'incicn ministre dë*l'Em- « pereur, combien il y a de ces dames du f.mhourg Saint- » Germain qui veulent qu’on les force d’être dames du O palais! «
i L’exil, même d'un chambellan, est un attentat à la
.a rrxS^
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Wurtemberg de donner sa fille pour épouse h Jérôme Bonaparte, roi de Wcslphalic. Cependant la première femme’ de Jèrèmc-, mademoiselle Élisa Palerson, après quelque temps d'uiic résistance - bien naturelle , s’clait résignée à une séparation deVenue nécessaire. Elle avait un fils; elle s'oublia elle-même pour songer à son fils. Elle fil connaître cette disposition à l' Empereur par l'entremise du ministre de France aux, États-Unis, le général Turreau. Le 9 juillet , après avoir eu un entretien avec ce ministre, elle lui déclara que, revenue de scs premières illusions, elle cédait à Rempire des convenances sociales, qui lui iin|K>8aicnl le sacrifice le plus pénibjc , le plus douloureux et le plus humiliant;^ V J'obéis, écrivait-elle à la nécessité !> qui]mc sépare et pour toujours d'un lioinmcquc H j'annais dans la |)lus grande innocence de mon I) coeur. » Ensuite, occupée tout entière de sou fils, elle ajoutait : u Biei^tùt» viendr^'âge où les » impressions sont le plus durables. Que devrai-je » faire alors? Il me semble que, pour lui préparer » des jouçs heureux, il faudr^ fui donner des ^i> idées, des opinions, des désirs conformes à sa future situation dans le monde.... Je ne sais ce » que je dois cspércTpour lui et pour moi. Veirtl- » lez bien porter aux pieds de l'Empereur l'hom- » mage de ma résignation a sa volonté suprême.., it Je remets en scs mains mon sort et celui de mon ^ fils. » C'est en Espagne que cette lettre parvint à l'Empereur. Il répondit aussitôt , de Burgos, au ministre des affaires éfrangères : « J'ai lu - la let- » tre de mademoiselle Palerson. Répondez à Turn rcau qu'il lui fasse connaître que je recevrai » avec plaisir son enfant et que je m'en ebargen rai, si elle veut l'envoyer en France ; que, quant » à elle , tout ce qu'elle peut désirer lui sera ac- » cordé ; qu'elle peut compter sur mon estime et i> sur moh désir de lui être agréable ^ue, lorsque !• je me suis refusé à la reconnaître, j7i été conduit t> par des considérations de haute politique ; qu'à n cela près je suis résolu à assurer à son fils un n sort tel qu'elle peut le désirer.^l faut du reste » traiter cette affaire dotuement et secrètement. » Ce fut un tribut fâcheux payé par l'Empereur aux préjugés des anciennes dynasties, de ne pas oser faire asseoir sur le trône de Wcstplialie, ré|lousc ^éricainc de son frère Jérôme. Il eut tort de ne pas compter davantage sur sa puissance. Comme il •avait Tait adopter les rois plébéiens, il ciU aussi fait adopter les reines. La morale y.eùt gagné, «t
liberté. Après l'exclusion du chambellan, l’homme, le^ , citoyen reste. * >
' J.cttre au général Tiirrc.'iii, en date du Ojnillet *
’ I.etirc.dc Burgos^ du 18 DOTCmbre. - *
la politique n’y eût rien perdu. En agissant autrement , il a cru obéir à de hautes considérations ; il ' ne se dissimule pas qu'il blesse un intérêt stfCré.
Du moins cherche-t-il à adoucir la blessure.
IhI question financière était , pour l'Empereur, l'objet d'une perpétuelle sollicitude. Secondé par d'habiles ministres, il avait amené l’administration (lu trésor à un degré de régularité, d'ordre et d’abondance inconnu avant lui. Au moment où j’écris, en 18.14, l'opinion' soulevée se révolte contre les contributions indirectes. L’Empereur alors attribuait à rétablissement de ces contributions l’aisanec qui régnait dans les diverses parties du service. Il se félicitait d’en avoir perfectionné la perception, u Deux millions de propriétaires de :> vignobles, disait un orateur du gouvernement.
Il ont été délivrés du droit d’inventaire et de ceux'
» de vente et de revente qui pesàicnt sur eux. u On croyait avoir, par l'adoiition d’un mode de perception nouveau, assufé pour toujours le facile recoufreinent de ce genre d'impôts. Cette oonfinnee fut justifiée, tant que la quotité des taxes ne dépassa pas de certaines proportion^; mais, quand celte borne fut franchie , le fardeau fut plus difficile à supporter, et, dans les départements méridionaux, le méconlcnlejneut populaire devint un des dangers de l’einpirc et l'un des auxiliaires de la^oiitrerévolution.
Longtemps l'Empereur avait, par la guerri?, 6ntrctciiu en partie ses armées. Il appauvrissait la France en créant des rois ; il faisait des rois vassaux et non des rois tributaires. C'était lui qui , à leur début, était obligé de leur faire des avances. Top- j
dis que Joseph était à Naples, rEinpcrcur lui avait ^ payé cinq cent mille franés par mois. Eh Espagne, il fut aussi forcé de lui continuer scs secours. La courte Joseph, loin àc fournir des ressources à la Fraiige, fut quelque temps une (Aiarge pour son k trésor. A la vérité, l’Empereur conl^lait s’en rcin-^ bourscr à l’aide d’un emprunt * (le vingt-cinq millions qu’il essaya de faire à ParifT contre une garantie do diamants appartenant à la couronn# d'Espagne ; mais l’emprunt n'eut pas de suçc^.
gage que l’on croyait saisir,, échappa aux r(s cherches des agents français à Aladrid. Il fallut en fournir un autre, et l’Empcr^r y pourvut avec les fonds de la caisse du domaine extraordinaire.
L’année 1808, où l’Empereur s’applaudissait, *: avec rais^, de sa situation financière à l’inférieur^ ^ commençait ainsi pour ses finances une èrè nou-^ <
mevoî».
’ C'êtail le l>anqiiier Baqiienaiid qui était chargé de CCI emprunt; . "
t. A L'Empcccnr s’occupa longtemg{ de la recherche de
' I "ces dtahianis ^na pouvoir les retrouver. ^ '■
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veltc au dehors. Malgré les six mois de la guerre de 1807, terminée à TilsiU dans le mois de juillet, tes dépenses du déiKirlement de la guerre n'avaient nionlé qu'à trois cent quaranlc-qtialro millions j elles menaçaient de s'élever et s'élevèrent t elTcclivemcni à près de trois cent quatre-vingts millions en 1808.
Après le département delà guerre, le ministère le plus dispendieux est celui de la marine. Trop souvent les créations maritimes de l’Empereur avaient été aussilAt détruites que livrées à la mer. Un nouveau système remplace ses précédentes témérités. La seule Ootlc qui ail quitté les ports français avait pour but d'ajiprovisionner les Iles Ioniennes. La mission a été remplie avec succès, lies frégates isolées ont fait la guerre au commerce anglais ; on évalue leurs priscsà quinze miilions. Une seule frégate a succombé., après un glorieux combat contre des forces supérieures. Jamais les travaux dans les bassins ii'oiit été plus actifs. Dans l'aBnéc, douze vaisseaux de ligne ont été lancés à l'eau. Vingt autres vaisseaux et vingt frégates sont sur les chantiers. Dix vaisseaux armés à Anvers allcndcnl une | destination. Kn ce moment, l'Empereur seine, il : prépare, il amasse et ne compromet rien. Son es- j [►érance est que l’Angleterre forcera TEiinipe à j former une croisade maritime; mais, pour en venir là, il faut, dans sa pensée, que la marine française Soit le noyau de la réunion de toutes les autres marines, et que. le inoincnl venant oà la France appellera, autour (le cont cinquante raiseeaux armés par elle, le contingent de U Russie, de l'Amérique septentrionale, de ritalic, de l'Espagne, de la Hollande cl du Danemark, rAiiglelcrrc soit forcée de descendre au rang que lui avait marqué l.v nature parmi les puissances. L'exécution de ce plan ne demande, selon lui, qu’une campagne bien concertée, et, sans doule, il ne sera pas iiii|)os&iblc, (iisail'i) , de inainlenir, au moins pendant une année, rorgneil de tous les peuples eonlre i’orgucH d'un seul |>cuple. Ce qu'il espértuL contre l'Angleterre s'accomplira contre lui. Cette ligue de l'orgueil de tous contre l'orgueil d'un seul, ce n’est pas l'Angleterre qu'elle atteindra; ce n'est pas l’Angleterre qui on sera la victime.
L'Kmporcur, cette année, tenta, en matière de finances, le jeu le plus audacieux qui jamais ait été imaginé, essai dont nul autre |>rince ou gouvernement n’cùt été capable , parce que nul autre ii'eùt pu en avoir à la fuis, avec la volonté, le pouvoir et les moyens. L'Angleterre prophétisait sans cesse la décadence de la rente française, cl il ne irian-
■ A celle époque, la dépense, terme moyen, de chaque coiiibaiiant sous Ica drapeaux, deptiia le pctuiiier jiu-
quait pas de joueurs habiles pour concourir à cette décadence. De son c6té, Napoléon avait fort à cœur de démentir ces prédictions. .Après la paix de Tilsitt, le cinq pour cent avait été porté à quatrevingt-dix francs; mais, lorsque falTairc d'Espagne se trouva engagée sous de fâcheux auspices, la baisse fut rapide, et la rente semblait devoir bientôt descendre au-dessous de quatre-vingts. L'Empereur SC résignait au cours de quatre-vingts, mais il osa dire à la renie : m Tu n’iras pas plus loin.i* Il lui conmianda de s'arrêter à celle limite, et cette (léternnnation inouïe, il osa, contre toutes ses habitudes, l'adopter seul, sans discussion préalable, sans <lélil)ération ni en conseil, ni avec aucun de scs miiiislrcs. Toute rente olTcrtc au-dessous de quatre-vingts était aussitôt achetée p(N|r le compte du gouvernement. La caisse d'amortissements, la l>anque de Franco fournissent les fonds. <,ïuand elles en manquent, ia caisse do service les supplée. Seul, l'Empereur a délié tous les {wr- Icurs de cinq pour cent, et il a soutenu, six mois, ce pari hasardeux. l*lus de trente millions furent dissipés dans celle lutte entre la hausse et la baisse; mais le cours de quatre-vingts demeura vainqueur. Quoi qu'en puissent dire nos linanciers actuels, c'est une question assez délicate de savoir si ce fut un sacrilke mal placé, et si la chute de la rente, à un taux qui n’admet pas le calcul, n'eut pas été pour la France, soit dans son intérieur, soit dan% sa situation relative à l'égard des autres Étals, suit dans sa puissance morale, une caUmilc plus grande que celle de trente millions perdus.
l.a persévérance de l'Empereur avait réussi. C«î fut lui qui resta maître du terrain. Vingt-cinq à trente spéculateurs à la l>aissc furent ruines. II eut pitié d'eux, il leur donna des places ou des secours. De Madrid même, il écrivait ^ qu’il ne fallait pas laisser tomber le cinq pour ccnl au-dessous de quatre-vingts, qu’à cel égard il ii'adhiellait pas d'excuses. » Je ne regrelte pas les trente millions » que j’ai employés à cet usage. DiU-Ü encore en » coûter aulaul, vous devez tenir la main à ce que » ce cours soit maintenu. » Sans approuver celte mesure de l'Empereur, le ministre du trésor en était l'instrument. Il crut du moins pouvoir profiter de l'occasion pour amener l'Empereur à un système d’amortissement plus étendu. Il reprcseiilail que la caisse d'amortissement rendrait de bien plus grands services si, au lieu d'inlcn'cnir accidentek leim'rit au milieu des acheteurs de fonds publics, on suivait à Paris, comme à Londres, un système régulier destiné à donner la même garantie à tous
qu'au dernirr grade, ue dépassait guère six cents francs. • Le 15 dérrin1>re. •
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les crrftDciers de la deltc pnlilique.L’Kinpercur ne laissait pas ces rcpK'sentations sans rr(Kinse. n Je N connais bicn^disaiMI, iesyslènic anglais; je sais w que c’est là qu'on veut arriver, mais rette coin- N binaison ne convinil point à notre situation ac>
N luclle Il n'arrive jamais aux demi-savants
«d'avoir tout vu, tout cniii|)aré; ils présentent » avec confUnre des copies, sans songer que t'imi- N ta/ion ne produit pas toujours la resiemblance.
» Dans les raitseontem{torains, comme dans les faits » historiques, on peut trouver des leçons, rarement n des modèles. Où en scrais-jc viS'à>vis de rEuro|>e n entière arec un ÿourememtni que je Mita au H milieu dea décombrea, dont les ron<lemcnts ne -H sont pas encore assis, et dont à tout instant je » dois combiner les formes avec les circonstances n nouvelles qui naissent des variations même de la » politique extérieure, si je soumettais quclques- » unes de ces combinaisons à desinélbodes absolues » qui n'admettent pas de niodiflcation , et qui ne w sont eflicaces que parce qu'elles sont immua- » blés?... On dit qu’une caisse d’amortissement ne n doit être qu'une machine à emprunt; cela peut K être vrai , mais le tempa n’eat paa renw pour la n France de /bnder aea flnancea aur dea emprunta, a La France p.iye exactement les intérêts de sa » dette sans en accroître le capital. Le cours de » celte dette ne doit «loue pas souffrir de grandes « variations, et , dans des temps ordinaires, notre » coisse d'amortissement suflit pour réparer les M écarts de quelques faux calculs... Survient-il des » tcmp<Hes? il faut que je me charge de soutenir » la pimr contre la cupidité. Je me suis persu.*idc n qu’il suflira de résister au premier choc. On m'opn pose des calculs, j'ai fait aussi les miens; l’événe*
« ment jugera les uns et les autres. » L'événement se prononça, pour lui. Mais, eUt-il fallu dépenser <lix fois plus, il ne sc serait pas arrêté. On reconnaît là un des traits essentiels de son caractère. A toute résistance prolongée, il opposait une permanence d'irritation froide, qui ne cessait qu’avec la résistance. Au reste, les réflexions de l'Em|»ereur que nous venons d'exposer, offrent incontestablement un fond de pensées vraies sous beaucoup de rapports. Scs raisonnements sur la situation d'un gouvememcnl qu'il bâtit au milieu des décombres, sur la difllcullé d'allier des méthodes absolues, des combinaisons immuables avec des circonstances ‘ fondamentales qui varient chaque jour, ne manquent sans contredit ni de justesse ni de profmideur. 11 y a dix ans, nos grands faiseurs d'af- Liires eussent peut-être trouvé l'Empereur bien peu avancé dans la science du crédit; mainlenanf* qu'une expérience qui ne s'est pas fait longtemps attemire nous a enseigné combien il y a peu de !
distance entre l'abus et l’usage, avec quelle facilité et quelle promptitude ou |»as5e de l’un à l’autre, et quel espace un dévore en peu de temps. i»cut-étrc devons-nous rendre grâce à l'Empereur de s’étre refusé à l'emploi d'une arme si dangereuse, qui, maniée par lui , eût pu faire à la France le mal incurable qu’elle a fait à l’Angleterre dans les mains de M. l'ilt et des hommes de son école.
Voici l'élal des recettes et des dépenses de la France cl de l'Angleterre en 1808. Four la France, il ne faut p.vs oublier qu'elle comptait alors cent vingt-deux cléparlemenis, qui offraient une population de trente-six millions d'âmes.
{.es n'cetles sc eomposèrenl ainsi qu’il suit : Excédant de recettes de IH08 et
antérieures
8,000.000 fr.
Contributions directes
Enregistrement cl forêts. . . .
Douanes
Droits réunis
Loteries
Postes
8,Sit.OOO
Sels et tabacs au delà des AJpes.
Salines de l'Est
Monnaies
Poudres et salpêtres
Recettes extérieures
Fonds de la conscription. . . .
Ventcsdedoinainesot décomptes.
Recettes diverses
Fonds spéciaux
Total
811,418,000 fr.
Les dépenses furent ré{iarUcs
de la manière sui-
vante :
Dette publique et pensions. . .
103,300.000 fr.
List^ivite, y compris la famille.
KM
Nirttsière de la jnslicc
Affaires étrangères.
Ministère de Pinléricur
— des finances
— du trésor public. . . .
— de 1a guerre
— de radministration de
la guerre, materiel, etc.
— de la marine
— des cultes
— de la police générale.
Frais d’fiscompte
Fonds spéciaux pour frais d'ad-
minislration locale, routes.
y compris I500.04M) fr. pour
refonte des monnaies. . .
Total
fr
HÜK^v.
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En Anglelerrc le produit des revenus publics fut de. . . . 6Kîi2<,ll3 liv. si., l,»38,102,82îi fr.
Le produit des emprunts fut de. . . . Ï0,!î00j)00 liv. si., 262,800,000 fr. Total. . 72,024,113 liv. si., 1,800,602,828 fr.
Ainsi en 1808, comme en 1 807, le Rouvernemcnl anglais dépensa un milliard de plus que la Franco. Sans contredit, la dépense anglaise était jusqu'à un certain point Ilctive et nominale. Avec une monnaie dépréciée, le gouvernement britannique ne se procurait pas ce qu’eût procuré à la France
une somnie équivalente en «pi'ccs. Par la mémo raison, la charge exorbitante, en apparence, pour le pays, ne l'était pas autant en réalité. Un milliard en papier n’avait pas le poids d'un milliard en écus; mais, déduction faite de la perle qu'éprouvait alors le papier-monnaie, il restait toujours pour la nation anglaise un fardeau beaucoup plus lourd que celui qu’avait à supporter 1c peuple français. (>uclquc élevées que fussent les taxes en Angleterre, le revenu ne siiflisait pas aux besoins; il fallut encore, pour 1808, demander au crédit une somme de 262.IHXI.(X)0 de francs. En France le mol emprunt ne ligure pas au budget.
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CHAPITRE XII
POLITIOtTE EXTÉRIEURE.
Position notiTclIe de rEmpereur. — Anxiété de Joseph, roi d'Espa{pie. — Dispositions peu françaises de la cour de Joseph. — Ferraentation en Suide. — Arrestation de Gustare IV. — Abdication de ce prince. — • Déchéance de Gustave, prononcée par la diite. — Éleciion du duc de .Siidermanie au trône de Suide. — Recours du nouveau roi h Pempereur Napoléon. Iniimiié de Napoléon et d'Alexandre, nuisible i la Suède. »■ Séjour du comte de RoraansoF k Paris. — Agitation du parti de la guerre à Vienne. — Vains efforts de rAulriche pour gagner la Ruasie. Fermeté de l'cmpercnr Alexandre envers PAiitriche. — Nouveau mécompte de rAutriebe sur raciîvité de Napoléon. — Obligation de faire la guerre, après en avoir ^it les préparatif. — Voyage inutile de M. de BJeiternich & Vienne. — Conacoiration des troupes Françaises rn Italie et en AlIcroAgne. — France et Russie. — > Procétlés violents de P.Autrirhe. — Proclamation libérale de l’arcltiduc Charles. — Voyage du roi de Prusse à Pétersbourg. — Association autorisée à Kcrnigsljcrg. — Rassemblcrucnis formés par le duc de bruoswick-OcIs. — Hostilités de l'Autricbe sans déclaration de guerre. — Provocation autricbicnnc à la révolte de l'Allemagne. — Pareille provocation en Italie. — Révolte du Tyrol. »
La situalion de la France était nettement dessU née au commencement de 1809 ; sécurité dans le Nord, domination paisible en Italie, guerre exécrable en Espagne cl en Portugal, imminence d'une violente guerre en Allemagne , et partout mouvement actif li'iiUngups anglaises pour soulever le continent contre la France. De cet état de choses, résultait la nécessité d’un nouveau mode d’aclion pour rEmpereur. Jusque-là, dans les diverses coalitions dissoutes par nos armes, si la France avait eu des ennemis nombreux à combattre, c'e* lait sur un même terrain, ou, si elle avait dû agir à la fois sur des terrains différents, en Âilcmagnc, {>ar exemple , et en Italie, les opf'ratioiis des diverses armées faisaient partie d'un nièinc plan; elles formaient un ensemble dirige dans un seul système. Maintenant les choses sont changées. Il ne s'agit plus d'une guerre unique. Ce sont deux grandes guerres qui doivent être dirigées d'après des principes différents, et qui n'onl entre elles qu'un intérêt commun, celui de réclamer, egalement et au plus haut point, toutes les forces, toute l'attention de l'cnipire français.
Ici va comnteiiccf à sc faire sentir pour Napoléon rinçons énient attaché à son rûle'de commandant en chef de ses armées. Tous ses niarèchaux
ont appris à conduire de grands corps sous sa direction. Nul j'usqu’à présent, Masséna excepté, n'a eu occasion de faire mouvoir, sans lui, une armée nombreuse, et de porter seul le fardeau d'une campagne. Les maréchaux sont habiles et intrépides, mais presque tous ils le sont ou crotenl l’étrc au même degré. Égaux parle litre, ils veulent l'étre en pouvoir. De là l'impossibilité de les subordonner les uns aux autres, ou de les faire marcher d'accord. L'inconvénient aura beaucoup de gravité là oii ne sera pas l'Empereur, et c'est en Espagne qu'il fera défaut. Ainsi, sous plus d’un rapport, le principe de sa perle future est en Espagne.
Soit calcul, soit effet de son caractère, l'Empereur était dans l'habitude de s’occuper tout entier et exclusivement d'un seul objet à la fois, afin de reporter, inimédialemeul après, toute la plénitude de ses facultés sur chacune des autres affaires qui aUciidaioiU de lui leur solution. Du jour où il a quitté Yalladulid pour rentrer en France, la guerre d'Autriche a été s^i pensée duiuinante. Cependant il ii'abandunnc pas la guerre d'Espagne; s’il a rappelé sa garde de cette contrée, il y a laissé presque toutes scs autres troupes; mais I pour le moment i) ne songe qu'à se nialntenlr
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dans cc pays , sans y tcnlrr des elTorls eitranrdioaires qui pourraient compromettre la question au lieu de la résoudre à son avaiiüiRr. Les dispositions qu’il ordonne sont des mouvements de concentration qui duivnil tous être à peu près terminés à l'époque où il prévoit que commencera l'agression autricliicime.
fiC rentrée du roi Joseph h Madrid avait été calme, mais froide. Il n'oxistc point d'hostilité contre sa personne; mais c’est toujours une situation pénible que colle d’un prince qui ne régne que sur une partie de ses États, et sculcinenl sur la partie de ses États qui se trouve contenue soit par la présenre , soit par la crainte de troupes élrangèrcs. Cette triste position est la sienne. |.à ne se bornent point ses anxiétés; elles s'auginonleiit encore de ses soupçons sur les vues secrétes de l’Eniperrur son frÎTC. Parmi les exhortations adressées par Na(>oléon aux grandes députations des diverses autorités espagnoles , conseils, ordres et corporations de Madrid, qui étaient, en 1808, venues à Valladolid lui demander le retour de Joseph dans la capitale, on avait remarqué qu'en les engageant à tout faire pour la pacilication de l'Espagne, l'Empereur avait, pour riiypothcse de rinipuissancc de leurs efforts, ajouté la menace d'y |K»urvoir lui-uiéjiic par réLablissemenl de gourernemtnt* prorisoiree au sein des divers royaumes dont se compose la monarchie espagnole. D'ailleurs ^ dans une conversation anterieure avec le mi Jeiéph, il avait laissé éeliapper l'idée de quelques cessions ifu'il aurait à lui demander plus lard, tuins {M)urtant causer à l'Espagne un notable préjudiee. C'était une semence jetée de loin; niais comment ne pas craindre ce qu'elle pourrait produire plus tard? lics soupçons et les inquiétudes du roi se laissant voir sur son visage cl dans ses discours, H y eut bientôt autour de lui deux partis prononcés en sens contraire, et le parti français u'clail pas le plus fort. Dans cette cour née de la veille, cl qui n'existait que par l'Empereur , on mettait ouvertement en question s'il ne convenait pas de sé|»arcr les iiiléréls de l'Espagne de ceux de la France ; on se demandait s'il ne fallait pas tâcher de faire la paix avec les insurrections cl de rallier ie* palrioie» autour du trône, en leur niuiilrant uii roi animé contre la France des mêmes passions qui les animaient i‘iix-mémes. La plupart des Français et des Italiens aUaeliés à la personne de Joseph n'étaient pas des derniers à se déclarer pour cc système autifraiiçais qu'auraient voulu faire prévaloir quelques membres du ministère. Ceux-ci
' l.'agcnt lin minÎBiî-re. .*>oU'lo. n'êlait mit co correspoiidaoce avec le vive-prêsiilcol de la juutc.
' sont les seuls qui soient dfgnes d'exeose. Sans ' doute c'était une illusion que de rêver une Espagne gouvernée par un frère de Napoléon dans un système iiidépeiidatil de la politique française, mais eiilin ce penchant, cc désir étaient pardonnables chez des Espagnols, qui, dans la séparation des intérêts des deux pays, croyaient voir la possibilité de réunir leurs concitoyens autour du nouveau ' prince. Cette dis(H)siliuii de quelques membres du ' ministère et du roi même devait conduire à des démarchés pou rénéehies et imprudentes. De là I des tentatives de rapprochement avec les relK'lles,
I qui en ellcs-niémcs n'élaicnt pas déraisonnables,
' mais qui furent mal conçues et mal exécutées; de I là des périodes de mollesse dans la répression des I oITenses faites à la royauté nouvelle, et unaccroisj scmeiil de désordres par suite même d’une indul- I gcncc inop{H)rtunc dans laquelle i'insurreclioii ne ' voyait qirr de la faiblesse.
! Ix'S cuniinunicalions ’ du ministère de Madrid aviT la junte de Séville ne servirent qu’à inspirer à cotte junte plus d'orgueil et de cunliaiicc. Pour toute réponse, elle demanda le réUihnsseinenl de Ferdinand VII et l'évacuation du territoire espagnol par les Français, déclarant que toute autre négoeialion serait avilissante pour elle. Les lettres . écrites ^ à quelques chefs des iiisurgc's ne produisirent aucun effet. t'.eux de ces rbefs. qui , affligés des maux de la guerre civile, auraient pu pencher pour un accord avec le nouveau roi, n'auraient pas osé alors avouer ce senliincnt. Ils étaient obligés d'obéir B une impulsion populaire plus forte qu'eux, et qui ne leur laissait d'autre alternative que de combattre sans relâche ou d'étre accusés de trahison.
Tandis que les affaires d'Espagne nITraient ainsi un aspect assez peu favorable pour Napoléon, U fortune le déliarrassait ailleurs de l'uii de ses en- , nemis les plus implacables, mais le moins dangereux, cl elle l'eu délivrait surtout à l'avantage de la Russie. Après quelques échecs essuyés dans l'élc de 1808, les troupes russes, à la lin de cette année, s'élaienllrouvces maîtresses de la Finlande presque tout entière. (iiisUive IV, on conspirant contre luimême, sc cliargca de leur en assurer la |>ossession définitive. Ce prince qui, par haine pour N.ipolt'on, combattait les deux alliés do la France dans le Nord, la Russie et le Danemark; qui prélendait faire des conquêtes sur lu Danemark, tandis que la Russie lui enlevait la plus belle province de scs Étals, avait fini par épuiser la longue |>alie(ice de la nation suédoise. Si une cunduile aussi insensée,
* Les ojinisirrs qui licrcot eus comiDUoications étaient MM. I rqtiijo Cl Ofarili.
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triste cOct de la puissance absolue, usurpée, en 1772, par Gustave III, réveillait, dans le cœur des habitants, le souvenir de leur ancienne liberté, la violence des procédés de Gustave IV envers les chefs de son année, et son obstination dans une folle entreprise, exaspéraient contre lui et le corps d'aritiéc qui avait fait de vains efforts pour défen* dre la Finlande, et celui dont le courage mal employé était si inopportunément dirigé contre la Norwege. Ce fut surtout dans ce dernier que la fermentation prit le caractère le plus grave. Il n'y avait nulle part, ni dans le civil n^ dans l’armce, une conspiration véritable, mais partout une irritation toujours croissante, qui ne demandait que l'occasion d’éclater. Quelques patriotes , jaloux de reconquérir les droits dont la nation se voyait dépouillée, se tournaient vers l'Angleterre comme {)our lui demander un de scs princes; d'autres portaient leurs regards vers la France, liais ce n’était pas de CCS mécontentements oisifs et stériles que pouvait venir ralfranchisscmcnt de la Suède. Il fallait des hommes d'action; ce fut l’armce qui les fonnit.
Dans les premiers jours de mars, le colonel Adicsparre se détacha de l'armée de l'Ouest et marcha sur Stockholm. Ce fut le premier pas de la révolte. A cette nouvelle, qui lui parvient le 12, Gustave quitte le château de Ilaga, il accourt dans la capitale et s'enferme dans son palais avec l'apparente résolution de s'y défendre ; mais bientôt il songe à s'éloigner, et, voulant em|)orter avec lui tout l’argent qu'il pourrait recueillir, il envoie, par le baron do Rosenblad, aux gouverneurs de la banque, l’ordre de lui remettre tous les fonds de l'État déposés dans leurs caisses. Un reste de vieux respect pour les anciennes institutions fut , en cette circonstance, un bienfait pour la Suède. Les gouverneurs de la banque répondent que, chargés do ce dépôt par les états, ils ne peuvent s’en dessaisir qu’avec leur autorisation. I->aj|^it tout onlière est ainsi absorbée par cette nobl^ rcsislartce. Cc|>eiidant l’évidence des préparatifs de départ, faits par le roi, ne permettait plus d'hésitation. Le général baron d’Adlerkranz, le comte de Klingspor et le colonel Silvcrsparre se rendirent, le 13 à huit heures du matin , dans les appartements du roi. sKIingspor fut appelé par ce prince. Adicrkranz,
entendant leur conversation s'animer, jugea que le moment d'agir était venu; il entra brusquement dans l'appartement du roi et lui adressa de respectueuses représentations sur son projet de départ, en lui déclarant que ce départ serait impossible. «Trahison! trahison! s’écria Gustave. — Non,
» sire, nous ne sommes point des traîtres, mais de » l>ons Suédois qui ne voulons que le iMUihcur de » notre patrie et celui de Votre Majesté, n Le roi tira son épée et se précipita sur lui. Le coup fut évité, et le colonel Silversparre s'empara de l'épéc du roi. Aux cris de ce prince, les oflicicrs de sa garde accourent et veulent briser la porte de l'ap- , parlement. Le général Adicrkranz la fait ouvrir ,
I et, tenant à la main le bâton de cominandeineiit.
I il s'avance vers eux, on leur disant d'une voix impérieuse : U C'est moi qui suis maintcnaul adju- : X danl général ; c'est à moi qu'on doit obéir :
!> j’ordurine qu'on se relire. » Effet bizarre de l'apparence seule du pouvoir! L'emblème du commandement est dans les mains' de ce général : c'est à cet emblème que l'on obéit , et un roi est abandonné par respect pour ce signe d’une autorité qui I ne vient ^s de lui! Cependant le roi, ayant saisi I l'épéc du général Slromfeld, qui venait d'entrer , ; avec la foule , s'était échappé par une porte que l'on n'avait^point gardée , cl déjà descendu dalb ' une cour intérieure , il approchait d’un corps de i garde qu’il allait appeler aux armes, lorsque le grand veneur Gripenberg se présenta à sa rencontre et lui barra le ebemin. Blessé au bras par le roi , Gripenberg saisit Gustave par te milieu du I corps et le retint jusqu'à ce qu’il arrivât du secours.
; Le roi fut ramené dans scs appartciueuts ; il niélair i plus roi, c'était un prisonnier. Oawfa nuit, un le ru conduire au château de ürotlingholm. La réj voile, changée ainsi en révolution, se tcrmiuÿcn ; un seul jour. Il n'y eut point d’interrègne^Un i prince, qui avait rempli avec sajj||bé' les fonctions' de régent pendant la minorité de Gustave , le duc ! de Sudermanic, son oncle, prit les'féncs du gou- Tcrnemenlcommcadminislratcnr, et lesétats furent aussitôt convoqués, pour le 6 mai, aQn de régler les destinées de la nation.
i Dans l'intervalle , Gustave IV I lcsdifScullés.Lc29 mars, auchât ' il signa son acte d'abdication convaincu, disait-il.
aplanit lui-mlH^ .‘au de Gripshoiiii, .
ff
' La veille du jour de son alxlication, le 38 mars. Gus- | un héritier, Gustave III aurait été remplacé, doua la cou-
lave avait eu une entrevue avec In reine sa mère. On a i che nuptiale, par l'un de ses favoris. Pour sauver l'honsiipposé qu'une confidence iiu|>onanle, qui lui aurait été j ueur de la reine, il y aurait eu simulation de divorce et faite dans cette entrevue, avait amené son alxlication. La ' de mariage. Telle serait la révcl.ition faite par ccUc prinreine lui aurait appris que le dernier roi n'était point , cesse à son Ris prisonnier, aveu douloureux pour une veritablcmcut son père. A l'époque de la naissance de ' mère , mais adouciasement réel au malheur^ pour un Gustave IV, cette opinion avait etc fort accréditée à la I homme de la trempe de son fils! En effet, avec uuc.nraccour de Suède. Livré à d'autres passions, mais désirant ' tère dans lequel se mêlaient, quoique défigurées, la reli-
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qu'il ne pouvait continuer plus longtemps sa mission royale ) et conserver 1a tranquÜIilô dans le royaume.
Le 6 mai , les ^tats assemblés votèrent des remerclmeotsaux principaux acteurs de la révolution , dont le patriotisme avait prévenu la ruine de la Suède, et au duc de Sudcrinanie qui, en acceptant la régence, avait pourvu au salut de l'État dans cette crise dilHcilc. Le 9, la déchéance de Gustave et de sa race fut prononcée dans les termes suivants : « Nous abjurons, par le présent acte, tonte fitlélité » et obéissance que nous devions, comme sujets, à » notre roi Gustave- Adolphe IV, jusqu’à présent n roi de Suède, et le déclarons, ainsi que scs hérin tiers ^ déjà nés et à naître, pour le présent et à » jamais, déchu de la couronne et du gouvernement » de Suède. i* Dans le préambule de ce grand acte de souveraineté nationale, lesélalsrappelaicntraclc d'abdication dressé vulontiirerncnt par Gustave, mais en déclarant qu'il» ne te reganlaient pa» comme nèce»»aire pour leur dèterminalion .
Le choix d’un nouveau roi ne |>oii>aii pas être douteux. Le prince, déjà éprouvé deux fois dans de hasardeuses circorisUiiices, le duc de Sudermanie, . eût obtenu les suffrages de la nation, lors même que la naissance ne l'ciU pas placé si près du trône. Avant d'y monter, il désira quelques modilirations dans les luis fondaincnUles pour i'inlérèl de U royauté cl du pays. Après que ces changements eurent été opérésd'un consenleiiient mutuel, il fut proclamé roi, le juin, sous le nom de Charles XUI, et cüuroimè le do même mois. Gustave IV et sa lamilk- furent traités avec tous les égards dus au 'rang d'où ce prim e venait de tomber. On lui conserva la j»o6sesaion de ses biens personnels, et une peusioti lui fut p.vr les états.
^fhssilotquule duc de >mlerinatiic eût été invrsii de HT régence, sa premièn^ pensée fut de rendre la paix à sa patriél^ eu lâchant de uc pas payer son
gion et U chpv.nierie, il élait tout timplr que Gntiavc IV, iTspectani, dans cc revers de fi»rnine, r.'irréi de In Providence, regardât comme un devoir de conorieiice de rcnoDcer â uu irèoe auquel il pouvait avoir droit «don « la loi dea hommes, maU non devant Dieu, Sans garantir que ces bruits portassent sur un fait vrai, nous devons dire quVn plusieurs occasions Gustave IV a paru en coufirtiier lui-mémc rcxactitiidc. Peu de temps après sa déposition, ce prince étant venu s'établir dans le granddurlié de Itiide. où je résidais alors comme ministre de rEmpereiir, J'ai souvent entendu citer de lui des propos bizarres, incroyables, qui ne pouvaient guère avoir d'autre explication. ^
' O’ioiqne la nation suédoise déclare agiren vérin de M soiivei^ueté, et qu'en ce sens elle ait pu regretter la race de Gustave comme Gustave liii-mèuic, les boiumes
réublisscment par de trop grands sacriUces. Ce fut là le sujet naturel des lettres qu’il écrivit immédiatement à rempereur Napoléon * cl à l’empereur Alexandre Auprès de Napoléon seul , quelques mois pins tôt, le succès eût été certain. Aussi le régent, qui ne connaissait pas les engagements pris à h^fùrt. se plaisait à voir dans Na|>uiéon un appui et un médiateur C'était à Fétersbourg que sc trouvaient pour lui la menace et le danger.
La Russie, quoique assurée du consentement de Na|H>]éon, n’cùt |)as demandé mieux que de lui enlever toute uceasiofi d'intervenir; elle se hâtait de proposer à la Suède les conditions d'une paix féparée, en les appuyant des plus formidables démonslmtions. Dès les premiers jours d'avril, son ministre, précédemment renvoyé de Stockholm , AL d’Alopéus. y était de retour, et insistait sur une prompte conclusion. En échange de l'envoi de cct agent et afin de gagner du temps, la Suède, de soit côté, fît partir, avec de |tareils pouvoirs, le baron de Schwerin pour Pélersltourg, tandis que le premier aide de camp du roi, comte de Kosen, qui s'était rendu à Paris, conjurait rRinpercur d'obtenir de son allié qu'il sc restreignit à Je» prétention» ^ plu» aJmiuibtc». Le rui Charles XIII plaçait les intérêts de la Suède tou» la saure^arde de la générosilé de Aapotéon. En Russie, c'était à l'ambassadeur de France que l’envoyé suédois , baron de SchwcHii, avait recours, ne pouvant pas niénic être admis à l'audience de l'empereur Alexandre. l.e cabinet russe sc montrait inflexible, cl nolifîait la prochaine reprise des hostilités. ,
Dans la convicliuii que la France seule pouvait mettre une opposition eftlcace au (iéiiicmbremenl de la monarchie suédoise , le nouveau roi multipliait ses démarches à Paris sous toutes les furnies. Après l'envoi de son aide de camp, le comte de Rosen, il avait fait demander des passe-ports pour deux plénipolcnliaires, le comte de Lagerbielkc et
qui aiment peu à voir les Dations mettre en pratique leur suprématie sur les rois ont ctiei rlié â établir que la Diète suédoise u'avaii pronom'é l'exclusion des enfants qu'â cause* de VtUfÿilimilé reconnife de la naissance du père, d'autant plus quo le duc de Suderoianie, étant luîtnéme sans béritirr, n'avait aucun intenrt à écarter du trône ses petits-neveux. La Vranec en 1&30, l'Espagne CO ont depuis, en prononçant la déchéance
des héritiers directs de la royauté, compris leurs descendauts dans la même exclusion, et, ni en l'un, ni en raiiire pays, on o'avait le prétexte d'iï/éjTi'/i'mdé de naissance.
* 17 mars.
* 18 mars.
* Lettre de Charles XIII à Napoléon, du âO mars.
^ Instructions du comte de Roseo.^
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le général comte Essen, en exprimant le désir de traiter de la paix avec la Russie sous les yeux de l’empereur Napoléon. Pour mieux s’assurer encore la protection de l'Empereur, il chargeait un autre de scs aides de camp, qui était d’origine française, U. de Suremain, d'une mission secrète ayant pour but d'établir des rapports directs entre l'Empereur cl lui. « Cette mission, écrivait Charles XIII *, rcs- » tora totalement ignorée de mon ministère; mais, » loin de contrarier nos relations publiques avec la i> France, je crois qu’elle les facilitera, cl, en les n dégageant des formes ordinaires de la diplomatie, :• j’y trouverai l'avantage de pouvoir me livrer frann cbement à tous les sentiments qui m'attachent à I» V. M. I., cl d'obtenir d'elle des conseils utiles. » Il est affligeant de voir une nation estimable comme la nation suédoise se débattre ainsi contre la fatalité qui pèse sur elle. Une seule chance pourrait s'of^ frir en sa faveur, ce serait un malentendu entre Napoléon et Alexandre; cette chance ne se réalisera pas.
D'après ce que nops avons rapi>orté de la convention signée entre les deux empereurs, les positions respectives des trois États sont connues. L’acquisition de la Finlande à la Russie est une des concessions par lesquelles Napoléon a payé celles que l'empereur Alexandre lui a faites relativement à l'Espagne et à l'Italie, et iln'entend pas manquer à sa parole ; mais, de part et d'autre, un s’csl fait encore diverses promesses; et, lorsqu'une des concessions convenues est sur le point de s'effectuer au profit de l'une des puissances, il est dans l'ordre que l'autre cherche à retarder le moment de cette réalisation , afin d’assurer, dans sou intérêt, l’accomplissement des clauses qui lui sont favorables. Ainsi, d'abord la France se trouvant sur le (Htinl d'étre attaquée par l'Autriche, et cette attaque ayant eu lieu peu de temps après, Napoléon doit désirer que le cabinet de Pétcrsbuurg ne puisse pas saisir, dans le Nord , une proie trop facile, de peur que l'ambition satisfaite de ce cabinet ne le rende moins prompt à porter, dans la guerre d’Autriche, la part de concours que la France a droit de lui demander. Le maintien de l’intimité entre lesdeux empereurs sera une calamité pour la Suède.
Depuis l'entrevue d'Erfurt, leur union n'a fait que SC resserrer davantage. Le principal ministre de l'empereur Alexandre, le comte de Romansofqui, à la suite de cette entrevue, s'était rendu à Paris, avait embrassé l’alliance avec une chaleur qui eût été condamnable, si cette alliance n’cùt pas offert en effet des avantages aussi vrais cl aussi étendus à la Russie. Ce ministre, homme d'un racritc fort
’ Lettre du 30 juillet.
distingué, subissait l'enchantement que Napoléon exerçait presque toujours sur les personnes auxquelles il voulait plaire. L'Empereur, en l’entretenant avec une flatteuse familiarité, le séduisait par le charme d’une habile franchise, le subjuguait par une hauteur didées dans lesquelles il l’admettait comme en partage, et lui inspirait un dévouement exalté, qui subsistera encore après qu’Alexandrc aura rompu tous ses liens avec Napoléon.
A peine de retour à Paris, l'Empereur s'était expliqué avec ce ministre sur la nécessité de faire cesser promptement l’attitude hostile de l’Autriche qui , selon lui, déshonorait l’alliance de la France et de la Russie. Le vrai moyen, disait l'Empereur, de mettre un terme à ces insultantes provocations, c’est d’offrir à l’Autriche toutes les garanties - désirables de son existence et de son repos, si elle désarme, et, si elle s’y refuse, la guerre.
On venait alors de recevoir à Paris la nouvelle de la conclusion de la paix entre l'.Anglctcrrc et la Porto Ottomane, et on ne manquait pas de dire à M. de Romnnsof que c'était l'alliance russe qui nous faisait perdre celle de la Turquie. On savait aussi que l'intcrnoncc autrichien à Constantinople, , prêtant son appui au plénipotentiaire britannique,
M. Adair, pouvait être regardé comme ayant eu la plus grande part à leur succès. Le comte de Ro-* maiisof, par scs communications avec l'ambassadeur d'Autriche à Paris , avait personnellement acquis la conviction que la cour de Vienne était déjà, depuis quelque temps, entrée en accord avec l’Angtctcrrc. Ce ministre, en conséquence, écrivait à sa cour dans un sens conforme aux vues du gouvernement français, ^ct demandait des démarebes *' décisives tant envers l’Autriche qu’envers la Turquie. A l'égard de cette dernière puissance, le désir de Napoléon avait été prévenu. Déjà remperenr Alexandre, qui connaissait l’arrivée d’une légation anglaise à Constantinople, sans àtl^drc ce qui pourrait en résulter, avait envoyé un courrier dans cette capitale pour^ déclarer qu’il considérait io rapprochement de l’Angleterre et de la Turquie comme une déclaration de guerre , et que , si on n'expulsait pas sur-le-champ la légation anglais^ il donnerait ordre au général Prosorowski de pass^v * le Danube. Relativement à l'Autriche, Alexandre annonçait également l'intention de parler ferme à cette puissance, et si elle remuait, de joindre les faits aux paroles. Il avait dit au duc de. Vicence,dès les premiers jours de janvier, que, s'il n’y avait pas eu un conccrtdéjà formé entre le gouvernement anglais et l'Autriche, celle dernière puissance n’aurait pas fait tant de fracas de scs armemenis.
’ Premier» jours (le février 1809.
is
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Tandis qno reiiipercur Alexandre el son principal ministre se montraient dévoués au système français, il était permis à l’Autriche de mettre en doute la possibilité de la conservation de ce système. La maison de rancicti ambassadeur Rasuinowski, maintenue à Vienne sur le même pied que pendant son ambassade , continuait â rassembler tout ce qui aRicbait de riiustilitè contre l’empereur Alexandre. Le |>arli anglo-russe, dont cette maison semblait le foyer, y appelait tous les étrangers arrivant dans cette capitale. Ainsi il s’etait emparé du comte de Tolstoï , à son retour de son ambassade en France ; ainsi , en ce moment encore , il sc saisissait de .>1. de Strogonof, revenant d'F.spagnc. Rien de moins monarchique que les propos tenus dans ce club de l'oligarchie. Par haine pour Napoléon, on SC déchaînait contre Alexandre, et l’esprit de celte société avait une telle violence, qu’on ne se fût pas fait scrupule de porter la main sur Alexandre, pour en faire retomber le contre -coup sur Napolcon. Aussi , dans une conversation particulière avec un homme sage qui alléguait, comme motif d'éviter la guerre , la liaison de ces deux princes , renipercur François avait répondu : « Mais » l’empereur Alexandre est-il bien ferme sur son » trûne ? i»
Au reste, dans cette guerre d’Autriche de 1809, les femmes aussi jouaient un grand rûle , comme dans la guerre de Prusse en 1806. A leur tète on voyait l’impératrice, comme en Prusse on avait vu la reine. Depuis le second mariage de l'Empereur, rarcbiduchcssc Béatrix, mère de la jeune impératrice , s'était ouvertement prononcée contre la France. Dans un rang moins élevé nguraicnl d'autres femmes > qui formaient la société habituelle du comte de Stadion, ministre des affaires étrangères. Quel que fut le degré de leur influence sur ce ministre, scs ennemis disaient que les véritables séductions qui agissaient sur lui venaient d'Angleterre. On remarquait généralement qu’il faisait trois fois plus de dépenses qu’il n’avait de revenu Une autre observation qui sc reproduit sans cesse, c’est que les hommes qui excitaient le plus vivement l’Autriche à la guerre n’étaicnl pas Autrichiens. Stadion lui-mèmcetle général Stullerhcim, quoique Allemands, étaient nés hors des États de celte puissance. Les agitateurs qui, avec eux, soufflaient l’incendie, étaient les Russes Rasumowski, Ouwarof, Tatischef el le cosmopolite Poxzo di Borgo. En ce moment même s’agil-il d’une mission extraor-
dinaire, c’cstencorc un étranger que l’ouchoisit, le llanovricn comte de Walmoden.
En se décidant à la guerre contre la France, le cabinet autrichien , trompé par le langage de la colonie russe qui faisait tant de bruit â Vienne, sc persuadait que, s'il ne pouvait attendre le concours de la Russie , il obtiendrait au moins que cette puissance conservât la neutralité. C’était l.à ce que devait tâcher d'obtenir l'ambassadeur extraordinaire envoyé à Petersbourg, le prince de Schwarzenberg. La lettre de l’empereur François, portée I par cet ambassadeur, exprimait le désir qu'avait ce prince de maintenir ses Iwns rapports avec la Russie « dans les circonstances diiliciles où sc » trouvait l’Europe. » L’ambassadeur eut bientôt reconnu la vanité de cette espérance. Le premier mut de l'empereur Alexandre fut pour lui rappeler que plus d’une fois déjà il avait fait connaître à l’Autriche ses engagements avec Napoléon. « Ouc » gagnerez- vous à la guerre? Que vous fait la ques- » lion d'Espagne? Notre ennemi commun, c’csl » l’Angleterre, cl c’csl votre conduite qui a éloigné » la paix que nous aurions pu faire avec elle. » Il renouvela l’offre de la garantie de la Russie cl de la France pour le cas où l’Autriche désarmerait. Rien de plus net que le langage de l’empereur Napoléon à Paris, de l’empereur Alexandre à Pétersbourg. Les réponses du prince de Schwarzenherg furent insigninanles cl évasives à Pétersbourg, comme celles de M. de Mcttcrnichà Paris.
Suivant le prince de Schwarzcnl)crg, ils’cn fallait beaucoup que le résultat de la mission de M. le baron Vincent à Erfurl eût été salisraisanl; la réponse de Napoléon à l’empereur François n’était j pas propre à tranquilliser ce prince , cl d'ailleurs,
^ on avait encore remarqué depuis, dans des proclaî mations publiées par Napoléon en Espagne, ccrj tains passages faits pour augmenter les inquiétudes J de l’Autriche, car ils étaient évidemment à son adresse. S’il faut en croire l’opinion du duc de Viccncc, qui eut aussi avec le prince de Schwarzenherg des entretiens assez étendus, ce dernier ne partageait pas l'exaltation de sa cour, mais il semblait croire qu’elle était trop engagée pour redevenir pacifique, quelque désir qu’elle pût en avoir dans le moment même. EffecUvement, par la correspondance de l’ambassadeur de France à Vienne, i le général Aiidréossy, on voit qu’il y a dans la fièvre belliqueuse de la cour et des salons une sorte d’intcrinittcncc, et que, du jour au lendemain, on
■ La princesse rosse Bagr.vtion, la princesse Ligauwski, la coinlessc de K.ioiiilz, et plusieurs autres.
* Le fbii n'était pas nouveau. Dès 1802, époque où j’avais vu le comte de Stadion, envoyé d'Autriche à Berlin,
on ne comprenait rien .H scs dépenses. C'était inconicstablcmeiii un dissipateur; mais il ne faut pas eu conclure qti’il fût vendu à l’or étranger.
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passe de la pali à la gaerre et de la guerre à la est d’oublier sans cesse quel est son adversaire ; paix. tort impardonnable apr^s tout ce qu’a soufTcrt la
Dans une autre conversation, l’empereur Alexan- monarchie pour n’avoir pas bien apprécié Napo-
dre s'expliqua d'une manière plus précise avec l'am* léon. Avec tout autre, les calculs de ce cabinet
bassadeur autrichien. Pour vous prouver, lui dit-il, seraient justes; il possède, il a sons sa main une
que personne ne songe à vous attaquer, nous allons armée des plus redoutables, sans compter les au*
encore, l’empereur Napoléon et moi, faire uncdé> [ très forces du pays qui pourraient, nu l>csoin, marche conciliante à Vienne, k Nous vous offrons doubler presque cette armée. Ses niasses sont en-
H la garantie respective de la France contre la Rus- : licres, tandis que les moyens de Napoléon sont au I» sie, et de la Russie contre la France. » Le prince moins partagés; on s'exagère les dangers de la
de Schwanenberg paraissait surpris d'cnlcndrc de France en Espagne d’après les forranlerics des
pareilles déclarations. Il Icmuigna craindre qu’elles jnnies insurrectionnelles; les libelles espagnols, le
n’arrivassent trop lard. Selon toute apparence, cet mémoire de Cevallos et autres, se vendent publi-
ambassadeur n’était pas dans la confidence entière quement .i Vienne, après avoir été soumis à la
de son cabinet, pas plus que l'empereur d'Aulri* censure du gouvernement. C'est déjà une sorte de
ebe lui-même. Ce [irincc ne sc décidait à la guerre guerre déclarée à Na|>olcon , et ce ri'cst pas celle qu'en conséquence de ropinioii sans cesse répétée dont les coups lui sont le moins sensibles. Aussi, autour de lui que Napoléon voulait la lui faire, de son e6té, s'en vciigc-t'il par des articles de
K Je suis bien malheureux, s'écria-t-il un jour, journaux, où les provocateurs à la guerre ne sont
R cet bommc-là veut détruire ma monarchie; ch { pas épargnés, où se trouvent des allusions directes n bien! il vaut mieux prévenir qu'être prévenu. »
Une fois son consentement ainsi prononcé, la marche du ministère devint plus décidée et plus franche. Pour familiariser l'esprit des habitants avec l’idée de la guerre, oii Ql placer ^ en plein jour deux cents bouches à feu sur les remparts de voir rien de sérieux à craindre du cAté de la Rus- Vienne. sie. Si l'on n'a pas la certitude que l'empereur
Le langage du prince de Schwanenberg à Pc- Alexandre doive rester tout à fait neutre, on so
tersbourg s'accordait parfaitement avec l'idée que persuade du moins que la guerre de ce côté ne
SC formait sa cour de l'étal peu avancé dos prepa- sera pas vive, que les Russes ne sc battront pas ou
raüfsdc Napoléon. L'empereur Alexandre, voyant qu'ils sc battront mal, et que. du contraste de Toque les garanties offertes à TAutriebe ne la salis- piiiion des généraux et ullicicrs russes avec celle
faisaient pas , pressa le prince de Schwanenberg de leur guuvenieinenl, pourront sortir les chance»
de faire connaître sans détour par quelles mesures les plus heureuses contre la France, on pourrait coiilcnler cette puissance. Deux me- D'ailleurs, quand une puissance a porté scs présures furent indiquées par l'ambassadeur : la pre- paratifs de guerre au point où sont arrivés ceux de
mière que les États de la confédération rhénane TAulrichc, il lui devient presque impossible de les
remissent leurs troupes sur le pied de paix; la se- laisser sans emploi. Les moyens sont là; te grand
condc, que la France rap|>clât les siennes sur la effort est fait; les dépenses sont dfvenucs telles
rive gauche du Rhin. Mais dans Tintervallc. TAu- qu’on a de la peine i y suffire. Quoique certains
triche ne commencerait-elle pas les hostilités? — mouvements de la bourse de Vienne semblent an-
La réponse de l’ambassadeur fut qu'on avait tout noncer U réalité de versements faits par TAngle-
loisir pour la négociation, attendu que (a France terre, les frais d’une si grande guerre ne sont
ne pouvait iire prête qu’enjuUlet. Ainsi TAutrichc jamais que faiblement couverts par l'or étranger,
sc trompe encore sur le degré d'activité dont Na- Toutes les ressources du pays même sont mises à
poléon est capable. EnISOlf, clic Taltaquc brus- contribution, et une fuis qu'une immense consoin-
qucinent, |>arcc qu'elle croit avoir sur lui plus d'un malion journalière est établie, comme un ne peut
mois d'avance, toute l'armée française sc trouvant pas la continuer toujours, il lui faut une issue; la
rassemblée à Roulognc pour Tcxpédiliuii d'AngIc- seule issue, c'est la guerre, et les financiers eux-
terre, et celte armée française était aux sources mêmes sont les premiers à appeler la guerre comme
du D^iube aussi promptement que Tarmêe aulri- moyen de salut. » Pour mon département, disait
chienne. En UM)9, même illusion, même me- n k chef du niinistérc ^ des finances, il y a long-
compte. Le tort constant du cabinet autrichien
• Le comic O'Douorl. Même* propos de M. Barbier, ' 16 février. prioùpal ronsetllcr des Hoances.
aux deux archiducs frères de Tiinpcralricc, cl quelques-unes à l'impératrice elle-même.
Au milieu de tout ce qui porte et encourage le cabinet autrichien à la guerre, la circonstance qui lui semble la plus favorable est la confiance de n’à-
f.nAlMTRE xir.
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» lumps «Icjâ que la guerre est cuniinciicce; l'arn niée dévore tout ici ; il faut qu’elle aille vivre » ailleurs. »
La certitude de la guerre était reconnue à Paris comme à Vienne. Dans le mois de décembre. M. de MeUernicli, ambassadeur en France, s'élail rendu auprès de son gouvernement, et n'en rapportait aucune parole qui put autoriser la moindre espérance du maintien de la paix. Napoléon en prenait son parti. Pendant six mois, il avait été prodigue de demandes d’explication et de notes pacifiques. Maintenant il est devenu muet avec l’ambassadeur autriebien, cessant de lui parler et de s'occuper de lui. Pour la cour de Vienne, ce silence est un grief. U L'Empereur ne dit rien à .M. de .Mcltcrnicli. » L'est être par trop exigeant.
AI. de Metternicb lui-même, en annonçant au duc de Ladorc que sa cour avait fait sortir ses troupes du pied de paix, ajoute : » Pourquoi ' rKm|ie- » reur ne m'a-t-il pas parlé? — L'Empereur ne » vous parle plus, répondait le ministre français, » parce qu'il vous a longtemps parlé en vain, parce U que vous avez perdu auprès de lui, par des pron messes trompeuses, le crédit qu’on accorde au » titre d'ambassadeur. » Les promesses faites antérieurement par M. de .Metternicb, étaient que la cour de Vienne ne dotinerait pas suite à ses mesures militaires, qu’elle ferait discontinuer les exercices, qu'elle reconnaîtrait le roi Joseph, et aucune de ces promesses n'avait été remplie. I.e grief le plus sérieux allégué par ,M. de Metternicb, était la non admission de l’empereur d’Autriche au congrès d'Erfiirl, cl les soupçons inspirés par celte exclusion. On lui répliquait que rien à Erfurt, et il le savait fort bien , n'avait été dirigé contre l’Autriclic, et que, si la guerre éclatait, ce serait elle qui l’aurait voulu.
Immédialcmenl après cette conversation, l’Empereur ordonna qu’en Italie scs troupes se concentrassent, et qu’en Allemagne le quartier général fut transféré <à Ulm. lien lit informer son ambassadeurà Féler.sbourg, laissant à l’empereur Alexandre le choix du plan d’opération qu’il lui plairait d'adopter. Dans le cas où la Russie voudrait agir séparément, elle devrait mettre en mouvement une bonne armée. Ei elle ne voulait envoyer qu'un fort détaehement, quarante' mille hommes, par exemple, il conviendrait qu'elle le dirigeât sur Dresde. Du reste, disait le duc de Vicence, « l’einji pereur Napoléon ne réclame rien de l’empereur » Alexandre ; il attend tout de sa loyauté. » Alexandre, de son côté, protestait que, si l'.Xulriclie se refusait aux garanties qui lui étaient oifertes, il
' I.e 2 in.ir*.
marcherait contre cette puissance, cl que Napoléon pouvait compter sur lui.
De nombreux courriers s'échangeaient entre Paris et Pétersbourg. Si, un jour. Napoléon ne demandait rien, le lendemain il demandait beaucoup. Il SC repentait de n'avoir pas, dès l’cntrcvuc d’Erfurt, parlé à l'Autriche assez ferme pour la forcer à suspendre scs armements. Aujourd'hui encore, j ce n’est que par des menaces prêtes à se réaliser : qu’on peut la faire passer de l’excès de la confiance I au découragemciil. (||u'unc année russe, disait l'Empereur, se montre sur les bords du Danube pour marcher en Transylvanie; qu’une autre soit prête à entrer dans la Galicie autrichienne ; qu’enfin le cabinet russe prenne un langage et des moyens capables de conserver la paix ou d’abréger la guerre. A ces demandes un faisait toujours les plus »itisfaisantcs réponses. Cependant, au milieu de.s démonstrations les plus empressées de l'empereur Alexandre, il parait qu'il y eut, de sa part, un moment d'hésitation ; car nous lisons dans une lettre de Napoléon au duc de Vicciice : u Remettez les » truités sous les yeux de ceux qui les oublient. » El la lettre citait particulièrement le paragraphe 3 de l'article 10 du traité d'Erfurl, qui cffuctivcmcnl assure à la France, pour le cas d’une guerre avec l'Autriche, la coopération de ta Russie. L'hésitation avait été mal interprétée, ou attribuée à une cause qui n'était pas la vraie. Nous aurons incessamment occasion de signaler le point délicat qui est destiné à former un long sujet de discussion entre les deux empereurs.
Les événements marchaient vite. Ré.soluc à la guerre, l’Autriche, même avant de la déclarer, se dispensait des devoirs de la paix. Le 17 mars, un oflicicr français , porteur de dépêches du chargé d'aflaires de France à Vienne pour le ministre français à Munich, fut arrêté à Rraunau, quoique muni I des passe-ports les plus réguliers. Ses malles furent ouvertes, son portefeuille forcé, les dépêches sai- I sics, décachetées et envoyées à Vienne. Assuré- I ment, des représailles étaient permises; un cour- I rier autrichien fut intercepté à Nancy. Les lettres j du comte de Stadion à M. de .Mcltcrnich révélèrent i encore d'autres procédés non moins contraires aux ; lois de l'honneur. L’une de ces lettres chargeait I .M. de Melternich de remettre une déclaration de ; sa cour, datée du 37 mars, (iclte déclaration, qui exprimait le refus des garanties ofTcrlcs par la Russie et par la France, était une véritable notifii cation de rupture , quoique le cabinet autrichien I ne la regardât pas comme telle, car il n'ordonnait pas à son ambassadeur de deniatnler scs passe ports j après l'avoir remise, cl cependant les hostilités i étaient commencées avant même que le courrier
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qui la {lorlnil eût pu <^trc arrivé à Paris. On .i peine à s'expliquer ces violations, si ramilières à l'Autriche, (le tous les droits de la paix et môme de la guerre. Le fruit qu'on en recueille en compense raremenl la honte. En cette circonstance, on ne peut les attribuer qu'à ravcuglciiicnt qui croyait surprendre Napoléon, sinon désarmé, du moins dans un état d'armement qui ne lui permit pas de résister aux masses soudainement lancées contre lui. Cette conriance du cabinet n'était pas commune à la population. La veille du jour où l'on allait tirer l'épée, on apercevait à Vienne , môme chez les hommes les plus ardents, un mouvement d'inquiétude >, tel qu'on n'eùt pas demandé mieux que de reculer, si on eût pu le faire sans déshonneur. On avait fait une remarque semblable en Prusse, peu de jours avant la bataille d'Iéna. Retourner en arrière n'était plus possible.
Lesuecès définitif des puissances coalisées contre la France en 1815 ayant rendu la dissimulation moins nécessaire pour les temps antérieurs, ce ii’cst plus maintenant dans les déclarations et les manifestes de 1809 qu'il faut chercher le motif du refus fait alors par l'Autriche des garanties que lui offraient la Russie et la France. Ces volumes de raisonnements embarrassés ne sont qu'un long mensonge. Le défenseur oITiciel des ennemis de Napoléon , M. Schœll , expose avec franchise le motif vrai de ce refus. Selon lui, en 1809, « il ne s'agis- >• sait pas 2, pour l'Autriche, de s'assurer la tran- » quille possession des États que le dernier traité Il lui avait laissés; elle espérait que les conjonc-
turcs actuelles lui permettraient de briser les n conditions onéreuses de ce traité, et de rentrer » dans l'intégrité de ses possessions. « Le meme écrivain, tout en critiquant le rapport fait à Napoléon sur la rupture par sou ministre des affaires étrangères, reconnaît sans détour la vérité de l’assertion principale énoncée dans ce rap(>ort. » Le » ministre de France prouve * très-bien, dit-il, ce n qui, aux yeux de tout homme impartial, ne peut H pas être douteux, savoir, que l'Aulrichc avait, n depuis la paix de Presbourg, préparé les moyens n de se débarrasser de ce traité et de reprendre K son ancien rang dans le système politique de « l'Europe , et que , voyant Bonaparte occupé en '• Espagne, elle avait pensé que le moment d'én dater était arrivé. » Après de pareils aveux, faits depuis 1815,011 voit quelle croyance méritent les allégations de la cour de Vienne en 1899. Il en est une cependant que nous ne pouvons passer sous
• Panni les leiircs interceptées, il y en avait une dans laquelle on disait n M. de Metternicli : «Je remarque * avec douleur que rentlioiisiasmc tiédit. »
silence. C'est celle d'une prélendtic insinuatioti que lui aurait faite la France pour l’appeler à un partage de l'empire ottoman, proposition dont l'injustice aurait révolté la délicatesse de l'Aulrichc. Rien de plus évidemment faux que cette allégation. L’ensemble des faits que nous avons précédemment racontés prouve, au contraire, qu’à diverses é|H)ques rAulrirlic n'eût pas demandé mieux que de prendre part à un pareil partage, qu'elle en a tiiôme laissé apercevoir le vœu ; cl enlin il est notoire que son grief le plus vif contre le congrès d'Erfiirt est dans la pensée que les deux empereurs se sont, à cet égard, arrangés sans elle.
Le 6 avril, l'archiduc Charles adresse une proclamation à son armée. Déjà , dans la guerre de 1805, on avait, non sans surprise, aperçu le mot de liberté dans quelques publications autrichiennes. Aujourd'hui c’est la liberté qui forme le texte de sa belli<|ueusc éloqiienrc. A rimilation des juntes d’Espagne, l'Autriche parle u du salut do la i> patrie, de la liberté de l'Europe réfugiée sous ses » bannières. » Elle ne veut que u délivrer les peu Il pies de leur oppresseur. »
Un trait particulier distinguait la proclamation de l'archiduc Charles : « BienUVt, ajoutait-il, des n troupes étrangères, étroitement unies avec nous, n cond)attroiit avec nous l’ennemi commun, n Quelles sont ces troupes 'étrangères? S'agit- il de troupes anglaises? Une expédition anglaise aura lieu plus lard, mais séparée, et pour un intérêt purement anglais, dans file de Walcbcrcu. L’archiduc Charles comptait-il sur le concours de la Prusse et môme de la Russie? on peut le sup|H>- .scr. Par une correspondance du général Gruniic . riiommc de coiinaucc de l'archiduc, avec le comte de Sladion , on voit que ce dernier promettait d’avance au généralissime le secours u de toutes les n nations mécontcules,» au premier rang desquelles il plaçait la Russie et la Prusse. En ce qui concernait la Russie, l'asscrlion [Ktuvait être téméraire; pour la Prusse elle ne l'était pas , quoiqu'elle doive être trompée par l'événement. Les sentiments de la cour de Kœnigsberg n'étaient pas douteux, et, dans cette cour comme à Vienne, ou se persuadait qu’il ne serait pas impossible de rallier la Russie à une commune entreprise.
Dans le mois de décembre 1808, le roi Frédéric - Guillaume avait fait connaître au gouvernement français qu'il se proposait de faire , avec la reine , un voyage à Pétersbourg. Napoléon , assuré alors de l'empereur Alexandre, n'y vit aucun iiicoiivé-
• • Tome IX, page 2ÎÎ.
• Tome IX, jvigeaôO.
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nient. Il fil écrire à scs agents que ce voyage ne lui déplaisait pas, cl ne devait donner lieu à aucun mauvais bruit. Arrivé en Russie, le roi de Prusse ne larda pas à se convaincre que, si l’esprit de la noblesse était en général opposé à l'alliance française, cet esprit n'élait pas celui de l'empereur et de son cabinet. Dès lors il du! renoncer à une espé- ; rance qu'il se garda même de laisser entrevoir. «Je » ne serais pas allé à Vienne, disait-il à l'anibassa- » deur de France , mais chez l'ami intime de l’em- )• pcrcur Napoléon, la chose est bien dilTércnlc;
» c'e.st la reconnaissance qui m’amène ici. » Quoique nous ne pensions pas qu'il y ait eu aucune conversation politique entre le roi cl l’empereur Alexandre, ainsi que l'assurait ce dernier, nous croyons que le roi , ayant reconnu l'im])ossibilité actuelle d’amener ce prince à entrer dans les projets de la cour de Vienne, se réduisit à invoquer son assistance pour obtenir une réduction sur les sommes dont il était encore débiteur envers le gouvernement français. Lorsque, deux ou trois ans plus tard, le roi prêtera encore l’oreille aux propositions du cabinet autrichien, il ne dissimulera pas qu’il n’a aucunc4!spérancc de concours du cAlé de la Russie. Kn Prusse , le gouvernement paraîtra immobile, mais il favorisera sous main tout ce qui pourra agiter la population et la tenir prête à saisir les chances que la fortune viendrait à lui offrir.
Indépendamment des sociétés secrètes déjà formées dans le dessein de chasser les Français de rAllcmagnc, il s'était établi à K<pnig$bcrg, avec le consentement ' du roi , une confédération qui s’intitulait Société morale et scientifique, dont le but était U de ranimer les courages , de mûrir les résoi> lulions, cl de préparer les forces nécessaires pour i> tirer une glorieuse vengeance de l’implacable » ennemi de la monarchie prussienne. » Ailn de soustraire à Napoléon la connaissance de cette confédération autorisée , on eut .soin de la fondre dans les rangs et sous le voile du Tugcnübund, société privée , dont le gouvernement a alTcclé quelquefois de blâmer les écarts. Ces dispositions du gouvernement prussien étaient parraitcmcnl connues du principal auteur de la guerre prêle à éclater, le comte de Stadion , cl ce ministre ne négligeait rien pour porter les chefs les plus entreprenants du parti antifrançais à des résolutions extrêmes , de nature à entraîner dans le même mouvement cl l’armée, et le roi lui-même, malgré son apparente résistance.
L’un des hommes sur lequel on comptait le plus pour donner l’impulsion à un ébranlement général, était le fils du dernier due de Brunswick, tué
■ .V.irqiiii de Liicchcsini. '
à léna. Privé des États paternels, ce prince avait reçu de son oncle , par héritage , le duché d’OcIs en Silésie. C’est dans celte province prussienne qu’il rassemblait des bandes de mécontents , certain de l’assentiment tacite du roi, aussi longtemps qu’il ne s’élèverait pas de plaintes de la part de la I France, aidé des subsides de l’Angleterre, cl encouragé par l'Autriche, qui mettait à sa disposition un district de la Bohême pour y réunir scs hommes, ses provisions et ses armes. Cette dernière pui.ssancc lui promettait en outre de le seconder par des diversions en Franconic et en Saxe, comme il le serait dans le duché de Brunswick, où il avait beaucoup de partisans, dans la liesse électorale et dans les autres principautés dont se composait le royaume de AVestphalic. En cffcl , des germes d’insurrection fermentaient dans tous ces pays, comme à Berlin, comme dans l’armée prussienne, et ce n’était pas sans des données de quelque valeur que la cour de Vienne regardait la Prusse comme devant être l’un de scs infaillibles auxiliaires. Une victoire éclatante de l’armée autrichienne au début de la campagne , aurait certainement fait éclater partout l’inccndic ; mais cette condition d'une première victoire était indispensable , et le comte de Stadion croyait bien qu’elle ne lui manquerait pas, tant il se fiatlail d’avoir, dans scs préparatifs, une longue avance sur ceux de .Napoléon. De la l’explosion brusque de la guerre, au mépris de tous les droits et de tous les usages , sans déclaration préalable , et malgré la présence de M. de .flcttcrnich à Paris, où il négociait encore.
I.a proclamation de l’archiduc Charles, datée du C avril, en était le premier acte. Le 8, l’agression commença sur. tous les points, et contre tous les pays alliés ou dépendants de la France, en Pologne comme en Italie, en Bavière, en Franconic et dans le Tyrol. Partout des proclama lions accompagnaient la marche des troupes; partout ces proclamations appelaient les peuplcs<à l'insurrection. Ce serait une guerre de propagande révolutionnaire, si les mots de liberté cl de patrie ne rendaient pas un son faux dans la bouche des monarques absolus. Le 9 avril, jour même où il franchissait l’Inn, l’archiduc dénonçait la guerre au roi de Bavière et au maréchal français Lefebvre, qui se trouvait à Munich, et devait prendre le commandement des troupes de ce prince. Il engageait le roi à ne voir dans les Autrichiens que des libérateurs , armes uniquement U contre l’ennemi de rindépcndancc générale de » l’Europe, » et éloignés de toute idée de conquête. Les réponses de la Bavière cl des autres princes de la confédération fiétrircnl, comme un insigne attentat an droit des gens, une invasion qui n’avait ' été précédée d'aucune déclaration de guerre, et
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surtoul ces appels aux peuples qui n'ctaienl qu'une I provAcaliuii à la révolte contre leurs gouvernenienls L
En Pologne, l'archidac Ferdinand, commandant un corps de 40,000 hommes, avait pour mission spéciale , après avoir soumis ou écrasé la poignée de Polonais commandée par le prince Poniatowski, | de SC porter sur les fronticres de la Prusse, aÜii d'cnconragcr le parti belliqueux qui existait à la cour de Kœnigsberg, et de déterminer l'accession de cette puissance a la guerre.
En Italie, l’archiduc Jean, qui, par de longues intrigues dans cette contrée, croyait s'y être acquis beaucoup de partisans; qui, surtout, se trouvant à la tête de plus de 85,000 hommes , ne doutait pas d'un succès facile sur la faible armée du prince Eugène Rcaiiharnais, comptait beaucoup sur le soulèvement des populations contre la France, et le commissaire général auprès de son armée, le comte de Goës, avait déjà un travail tout prêt pour la
■ «Tmiles ces pièces, dit M. Schœll, appelaient les » peuples à l'insurrection, sans le concours des goiivern neinenis. « C'était en effet les appeler i l’insurrection
formation de gouvernements insurrectionnels à Venise, à Milan, en Toscane et jusqu’en Piémont. Les listes des personnages italiens, dont devaient se composer CCS gouvernements, auraient pu être des listes de proscription. Napoléon, lorsqu’elles tomberont entre ses mains, voudra beaucoup ignorer, et là où il ne {>ourra pas ignorer, il ne voudra pas croire.
Le pays où la révolte avait été le mieux organisée, était IcTyrol. Un vieux sentiment «rafTcction de ces montagnards pour leurs anciens mat- . 1res eût pu rendre excusable leur infidélité envers le roi de Ravière , si leur ignorance cl le fanatisme de leurs chefs n'eussent donné à l’insurrection le plus hideux caractère de férocité cl de barbarie. C’était au moment même où l’archiduc Charles invitait le roi Maximilien à la neutralité , que les généraux Jcllachich et Chatelcr excitaient les Tyroliens à l’expulsion des Bavarois et à leur extermination.
conirc leurs gouvcrncmcnis, puisque ceux-ci ctaicnl les alliés de la France.
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GUERRE D’AUTRICHE
Déport de rETnprmir pA«r Parmée. — Orritpalion «!♦'» tîeiisc riTe* <î«i Dannlir par îr< Aiitrîchirna. — Méinr mcsiirr mjapirr par Napoléon. — Ernlrtirs dr l’anrhidnc Charles. — Aetivîté de PEnipei'enr. — Proclamation de PEmpereiir i Parrace. — Campai^ne de cinq jour*. — Allortiiton de l'Empereur aux troupes de Rarière ei de Wuricntherj;. — Bataille d'.Abenalterf». — Entrée des Auiriebiens à Ralîsbonne. — Prise de l.andshiii. — {Lniaillr d'Eckintihl. — Attaque et prise de Ralislioniic. — Résultats de la earopapne tle ciiMpjoiirs. — Proelainleion de PF-mporenr A Parroéc. — Distrihiiiion de récompenses. — Ordres de l’Empereur au prince Etigène. en luiic; A Bern.tdoiie» en Saxe; au priocc Poniai<mski. eu PolO{;rir. — Lettre de l’arehidiic Cliarles A PEiopereiir. — baiaiUe d’Ehershcrg. — Marche de PEmpcreiir sur Vienne. — Capitulation de Vienne. — Proclamation de PEropereur A Parmée. — Rulletins sécf res pour les promoteurs de la ffiierrc. — BatailîcB de Cross- Aspern et <rEulin((. Rupture des ponts du Danube. — Retraite des Français dans Pile de Lob.aii. — Joneiion de Pannéc d'Italie ares* la |>ramte armée. — Retraite de Parrhidiic Jean devant le prince Eugène. — Proclamation de PEmpereur A Parraée d’Italie. — Insurrection dans le Tyrol. — Insurrection dans le nord de PAItemajîne. — Tentative sur Mat'debonri;. >«■ Révolte dans la Hesse. — Défection du major prussien Schili. — Schill déclaré déserteur par son gonverneraent. — Défaite et mort de .Schill A Stralsnnd. — Légion iioiré’du due de Bntnswick-Oels. — Marche brillante et cmbarqiicmrnl de la l.é’gion noire. — Négoclaliona entre la Prusse cl l'Autriche. — Combat devant Varsovie. — Le prince Poniatowski A Praga. — Patriotisme des habiianis de Varsovie. — Avantage remporté A Giira par le prince Poniatowski. — Conduite équivoque du corps niixiliaire russe. — Poiut délicat de controverse entre Napoléon et Alexandre. — Dispositions aoliR'ançaises des généraux russes. — Doute aïomeniaoé de Napoléon sur la bonne foi d’Alexandre. — Inaction du corps d’armée russe. — Aveu du prince Gali/in sur 1rs causes de l'inaction de ce corps d* armée. — Retour de coniiance entre Napoléon et Alexandre. — Conseoiemeui de Napoléon an traité entre la Russie et la Suède. — Attilnde respeeiivemeoi menaçante des Russes et des Polonais. — bvvoiiement des Polonais A la France.
Si rAulrtchc s’éUil gravement mcpritic en supposant que l’empereur des Français ne serait en étal d’agir qu’au mois de jiullel. Napoléon s’ctail aus.si, .sous le même rapport, Irontpc à l’égard de l'Autriche; mais, de son côté, l'erreur était moindre. Par les lettres du prince de Neufehâtei, major général, au roi de Bavière cl à plusieurs maréchaux, on voit que l'Empereur ne s'attendait à être attaque que vers ta fin d’avril. Aussi élail>il à Paris, et le prince de Neufehâtei seulement à Stras- Itourg, lorsque l'Autriclie avait déjà envahi la Bavière. 1â au soir, le télégraphe lui apporta la nouvelle de cette invasion. Le 15, à deux heures du malin, ü parlait pour l'armée. Le 16 >, il était
' Plan! alors ministre auprès dn grand-duc de Bade, j’allai saluer rF.mpereiir A ton passage A Darmstadt. Après m'avoir fait diverses questions sur ce que nous pouvions savoir des raoureiuenis de l’armée autrichienne, se souvenaot que j'avais été administrateur général delà Prusse
I à Louisboui^, chez le roi de \VurleinI>crg; il vit, le le mémo jour, le roi de Bavière à Dillingcn, et, le 17 ou malin, il arrivait k Donawerlh, où il établit son quartier général. Dans les huit jours d'avance que l'archiduc Charles eut sur Napoléon . du 8 au 17 avril, combien, en pareille circonslamr, Napoléon aurait ublcnu d'avantages sur une armée à laquelle aurait manqué son général en chef!
Instruit par sa longue élude de la guerre et par ; sa propre ex|>éricncc en 171)0. rarchiiluc Charles* regardait comtne un axiome incontestable, que •c la |Kissession des deux rives du l)anul>c, de Ra- > lisborine à Dnnavtcrih, livrait, à toute armée ■ belligérante dans l’Allemagne méridionale, la clef
pendant l’oeciipation de 1807 et 1808, il me dit qu’il tit'appcUeraii bieniôi pour remplir les memes fonctions A Vienne. Il me tînt parole.
* Voir son ouvrage sur la stratégie.
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» ü*unc victoire assurée. ■ En conséquence de ce i principe , pour se rendre maürc d'un terrain si I imporUnl A ses yeux, il avait cru devoir occuper la Bav iérc avec son armée principale, en donnant la main par Ratisbimne au corps rassemblé en Bo> héme sous les ordres du comte de Bcllegardc. Selon le général Stutterheim , ce dernier cor|>s était de 49.000 hommes. L’archiduc avait, sous ses ordres ininié«liats, 1iO,tKH> hommes, dont 14,000 de cavalerie ; ensemble I7S.OOO hommes.
Ainsi que l'archiduc Charles, Napoléon avait senti le besoin de s'assurer des deux rives du Danube. Aussi avait il partagé les troupes françaises en deux grands commandements, l'un pour Davuust sur la rive gauche, l'autre pour Hasséna sur la rive droite de ce fleuve. Au centre se trouvaient les troupes de la confédération du Rhin, les Bavarois sous les ordres du maréchal Lcfehvrc,lcs Wurtetnliergcois sous les ordres du général Vandainme. Informé de eette situation de l'armée française , l'archiduc Otaries s'était proposé d'écraser le centre, composé des troupes confédérées, et de se faire jour entre les deux corps de Massena et de Davoust en même temps qu'il opérerait sa jonction avec Belicgardc auprès de Ratisboniie. Le projet était bien entendu et d'une exécution facile. Un excès de prudence de l'archiduc, ou bien l'invincible lenteur des Autrichiens, le fit échouer. L'tKcasion était d'autant plus favorable, que le prince de Neufch4tcl,qui dut pendant quelques jours suppléer Napoléon, sembla | prendre plaisir A mettre au grand jour combien il y a loin de l'homme d'un talent de second ordre A l'homme de génie. An mépris des instructions plusieurs fois renouvelées de l'Kmpereur. qui, pour le cas d'une attaque imprévue, avait recommande de concentrer i'artncc sur l'uii des points du Danube, le prince de Ncufcbâlel avait ordonné des mouvements qui mettaient entre les deux masses françaises une distance de trente-cinq lieues. A peine arrive sur le terrain. l'Empereur voit le mat et se hAtc de le réparer. Pour avoir ranncc entière sous sa main, il fait revenir plus près de lui Davoust. qui est A Ratisboimc; il lait avancer Uasséna, qui est A Augsbourg, et qui a des divisions plus éloignées encore. Une lettre qu'il écrit à ce dernier, datée de Donawerlb, le 18. expose ses vues cl renferme le secret de tous les succès qu'il va obtenir. « L'ar- I» chiduc Charles, dit Nap<»icon,a déImuchcA liOnde shul sur §aüsbonne... Davoust. parlant de Ratis- « bonne, marche sur Neustadt. Ce maréchal agira j i> avec les Bavarois, et peut s'en tirer honorablc- H ment ; tuais rennemi est perdu si votre corps et , « celui d'Oudinot débouchent avant le jour sur i » IM'alTenhoren et tunibent sur les derrières de Par- I » chidue... « A celle lettre , écrite sous sa dictée, .
l'Empereur avait ajouté de sa main : « Activité. M vitesse, je me recommande A vous, n I/eiécution ne peut pas être aussi rapide que la pensée de l'Empereur; mais elle le fut autant que pouvaient le promettre la vivacité et l'énergie de l'armée la plus leste qui ait jamais existé. Une proclamation annonça l'arrivée de l'Empereur A l'armée :
«I Soldats ,
» Le territoire de la confédération a été violé. H Le général autrichien veut que nous fuyions à N l'aspect de scs armes, et que nous lui abandon- » nions nos alliés. J'arrive avec la rapidité de M l'éclair.
i> Soldats, j'étais entouré de vous, lorsque l'cm- I» pereur d'Autriche vint A mon bivac de Mora- » vie; vous l'avez entendu implorer ma clémence n et me jurer une amitié éternelle. Vaincue dans » trois guerres, l'Autriche a dû tout A notre gé- M nérosilé; trois fois elle a été parjure! Nos suc- I» cès nous sont un sùr garant de la victoire qui n nous attend.
n Marchons donc, et qu'A notre aspect l'ennemi » reconnaisse son vainqueur.
» Signé NAMLtoN. M
Le 10, les ordres donnés par l'Empereur s'exécutaient dans les deux corps d'armée, et chaque corps obtenait, en marchant, des avantages sur rciincmi.
llasséna, parti d'Augsbou^ avec la tête des divisions d’Oudinot, et arrivé A six heures du malin A Pfafrciihofen, y rencontra 3 ou 4,000 Au- Iricbicni qu'il dispersa, en leur faisant 300 prisonniers.
De son côté Davoust, qui se portait sur Neus> ladt, battit les Autrichiens à Peyssing et ATanii. Il fil 7 A 800 prisonniers et causa A l'ennemi une perle de 3,000 hommes. Ce fut là le début de U campagne de cinq jours, qui va conduire Najioiéon A Vienne. En vingt-quatre heures, le sort de la guerre fut, pour ainsi dire, fixé; clic changea de nature, et l’armée aulrichienne, dont tous les plans étaient combinés pour l'attaque, se trouva placée sur la défensive.
Le 20, les dispositions de l'Empereur curent pour objet de détruire les corps de l'archidue Louis et du général Hiller, formant la gauche de Tarchiduc Charles. Dans ce dessein , il proflic d'une ouvertnre de cinq lieues environ que l’arcbiduc a laissée entre ses corps et celui du général Hiller. I.e point où l'archiduc sou(»çonnail le moins la présence de Napoléon, est précisément celui où se place l'Empereur. C'est A la télé <Ich troupes de Bavière et de Wurlcmbcrg qu'il
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combaltre. Tandis qu’on cherche à soulever ces troupes conlre lui, il se plaît à leur donner la plus éclatante preuve de confiance. Avant de les mener au combat, il leur adresse des paroles faites pour ciiflamnier leur courage. Il rappelle aux Bavarois que, de tout temps, l’Autriche a menace leur indépendance; que, depuis plus de deux cents ans, ils luttent contre elle; mais que cette fois il veut les rendre si puissants qu’ils suffiront seuls pour lui résister. Il parle aux AVurtembergeois de leurs glorieux combaU contre l’Autriche, lorsqu’à une autre époque ils servaient dans l’armée prussienne , et des derniers avantages qu’ils avaient obtenus contre les l’russicns euxmêmes en Silésie. Ces discours étaient répétés aux troupes en langue allemande. I.e prince royal de Bavière s’cii faisait l’interprète pour les Bavarois. I.a confiance de l'Empereur ne fut point trompée. Bavarois et Wurtembergeois rivalisèrent de bravoure et de dévouement. Le maréchal Latines, avec scs deux divisions françaises, força rextrênic gauche des .Autrichiens, et culbuta tout ce qui était devant lui. L’ennemi déconcerté se retira en laissant aux vainqueurs huit drapeaux , douze pièces de canon et un nombre de prisonniers considérable, que les bulletins français portent jusqu'à 18,000. L’Empereur témoigna sa satisfaction aux troupes confédérées en embrassant en leur présence le prince royal de Bavière. Ce n'était pas sur un seul terrain que l'on avait combattu. Des affaires avaient eu lieu sur dix points différents, devant Abensberg, à Kirkdorf, Rohr, llottembourg, Siegenburg et Birwang. Celte série de combats prit le nom de bataille d'Abensberg, à cause de la vivacité et de l'importance de l’action engagée devant ce bourg. Pendant ces glorieux combats, le maréchal Davoust avait contenu les masses de l’archiduc Charles en même temps que Masséna poussait sa droite vers I.andshut pnrFreyssilig et Mosbourg, de manière à enlever à l'archiduc (Charles u sa ligne > d'opération et sa protection qui ^ » était riscr. »
La journée d’Augsbourg et cette marche de Blasséna préparaient, pour le lendemain 21, le combat et la prise de Landshut. Il est un point où, ce même jour 20, l'archiduc obtint un léger avantage. En quittant Batisbonne afin de se rapprocher de l'Empereur , le maréchal Davoust avait i laissé, pour la garde du pont de cette place, mille hommes du 6!5' régiment. Le colonel de ce corps pouvait trouver là une admirable occasion de | gloire. Il eût suffi de fermer les portes de la ville j
• Termes d'une lettre .idresséc, le 10, & Massénn par | Napoléon. '
et de garder les rem|tarls , de les garder quelques heures de plus. Les soldats ne demandaient pas mieux , et ils l’avaient prouvé en repoussant avec vigueur, le 10, une avant-garde autrichienne, qui s’était présentée sur le pourtour de la ville et fai- .sait effort pour s’avancer jusqu'au pont. Un sentiment louable, la crainte de sacrifier inutilement scs soldats , avait porté le colonel à promettre de I SC rendre, le 20 à quatre heures, s'il n’élait pas secouru auparavant. Il ne le fut pas avant l'heure fixée, et mit bas les armes à six heures du soir. Le corps du prince de Lichtenstein, à peine entré dans Batisbonne , fut obligé de l’évacuer dans la nuit. .Ainsi, une résistance de quelques heures de plus, en conservant cet ini|)ortant passage, eût coupé la retraite à l'archiduc Charles, et la guerre pouvait finir là où elle avait commencé, entre riscr et le Danube. C’était là, en effet, que l'Empereur s'attachait à enfermer l'archiduc, dans la pensée qu'il avait toujours en ses mains les clefs de Batisbonne. Pour éloigner les Autrichiens de cette place, Davoust et Lefebvre avaient ordre d’agir de façon à les replier sur la grande Laber.
Dans ce même moment, l'Empereur, avec les confédérés cl le maréchal Lannes, marchait sur Landshut. Cette ville étant le dépôt général de l’armée autrichienne, la route se trouvait encombrée de charioLs et de bagages, qui jetèrent, dans la retraite des Autrichiens, un incroyable désordre. C’était un chaos, un bouleversement où la défense devenait extrêmement difficile, et où les pertes furent considérables. Cependant la place offrait un obstacle qui semblait invincible. Il fallait franchir un pont déjà embrasé et protégé par les moyens de défense les plus terribles. Un aide de camp de l'Empereur, le général Mouton s’y élance, à la tète d'une compagnie degrenadiers, en criant d’une voix de tonnerre : <i Marchez, et ne tirez pas ! » Ils marchent, et ne tirent pas. Arrêtés devant une porte, ils renfoncent à coups de hache, et pénètrent dans les rues, où le combat recommence avec fureur. Le général Lannes, le général bavarois Wrède s’étaient précipités sur les pas des grenadiers, et une horrible mêlée ensanglante la ville. Masséna, qui arrivait devant la place, sur la rive droite de l'iscr, rendit pour les Autrichiens une plus longue résistance impossible, et le général Ililler fut contraint de se retirer en laissant derrière lui trente pièces de canon, neuf mille prisonniers, six cents caissons attelés, et trois mille voitures de bagages.
Maître de Landshut, l’Empereur en repartit, le lendemani 22, avec les corps de Lannes et de Mas-
’ Depuis romle de I.ob.'iii.
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séna ; mais le dernier ne put le suivre que de Inin. A deux heures de raprcs-niidi, Napnicon arriva vis-à-vis d'Eckinülil, où l'nrmcc aulrichienne était en position sous les ordres de l'archiduc. Jusque-là Davousl s'ctail contenté de tenir les Autrichiens en échec. Il fit commencer le feu quand il entendit le canon de l'Empereur. « ün vit alors, dit le bul- » letin français, l'un des plusbeauxspectaelesqu’ait n offerts la guerre : « cent dix mille ennemis attaqués sur tous les points*, tournés par la gaucho, et successivement dépostés de toutes leurs positions. Quinze mille prisonniers, douze drapeaux, une grande quantité d'artillerie, furent les brillants résultats de la bataille. Le litre de prince d'Eckmühl sera la récompense des services rendus par Davoust dans cette campagne, comme l'avait été pour lui le titre de duc d'Auerstacdl dans la campagne de 1806.
L’armée de l'archiduc quitta, dans la nuit, la rivç droite du Danube, par la seule route ouverte à son passage, le pont de Ratisbonne. Avant de marcher sur cette ville, l'Empereur prescrivit d’autres dispositions non moins pressantes. Il lit diriger Hasséna sur Passau, point important à l'embouchure de rinn dans le Danube, cl le maréchal Ressières sur Braunau. Celui-ci devait être soutenu par les corps de Lefebvre, de Vandamme, d’Oudinot, et par la division Saint-Hilaire. Ces ordres donnes, l'Empereur se mit lui-méme à la poursuite de l'archiduc, avec les corps des maréchaux Lannes et Davousl. Un pont de bateaux, construit à la hâte par les Autrichiens, fournil à leur retraite une deuxième voicf qui ne fut pas immédiatement connue par notre armée. Cependant le maréchal Lannes y parvint assez à temps pour harceler le corps de réserve qui s'y entassait en désordre, cl pour lui causer une grande perte. La vivacité de la poursuite fut telle, que nos troupes faillirent entrer dans Ratisbonne avec l’ennemi ; mais, ce coup demain manqué, prendre la place n’était pas une oeuvre facile ; il fallait une attaque de vive force, une escalade. Nulle difiicullé n'arrétc le maréchal Lannes; des échelles sont apportées des villages voisins, et on se prépare à l’assaut. En ce moment, une balle de carabine frappe l’Empereur au pied droit; ce n’est qu'une contusion, mais le bruit se répand vile qu'il est blessé; on accourt, on se ' presse. Pour dissiper l'inquiétude, le tambour rappelle le soldat dans les rangs; l'Empereur, remonté aussitôt à cheval, les parcourt au milieu des cris de joie et des témoignages de la plus vive affection.
Cependant les premiers efforts tentés contre la place ont été mallicurcux. Les hommes qu'on envoie pour descendre dans le fossé tombent sous le feu de la mitraille ; d'autres les suivent cl succom-
bent; on hésite. Lnnncsalors, saisissanluncéchclle, s’écrie : « Vous allez voir que votre maréchal est » encore grenadier. » On se précipite autour de lui, avec lui; en un instant le fossé est franchi cl la brèche enlevée. Une partie de la ville est en feu, on s'y bat avec fureur. Tout à coup un commandant autrii^iicn montre aux Français un parc de caissons, en disant : « C’est de la poudre, nous » allons tous sauter. » Aussitôt le combat est suspendu, Autrichiens et Français se jettent sur les caissons, cl les retirent du milieu des nannnes. Les six bataillons autrichiens laissés dans la place pour sa défense, mirent bas les armes. On retrouva dans la ville presque tous les hommes du6!5' régiment.
La prise de Ratisbonne par les Français termina la campagne de cinq jours qui, d'une guerre d’agression, tu pour r.Autriche une guerre de défense; qui, d'une guerre que devaient soutenir l'insurrection générale de l’Allemagne et l'accession de la Prusse, fit une guerre privée où tous les périls furent pour l'Autriche seule; qui, de Munich, où la guerre avait commencé, la transportait sous les murs de Vienne, en donnant aux Français la possession de celte capitale. C'est là que maintenant va courir Napoléon.
Dans toute autre vie que celle de l'Empereur, celle œuvre de cinq jours serait un phénomène auquel nul autre ne pourrait se comparer. .Avec Napoléon, on est sans cesse obligé de redire, comme Tilc-Livc pour Annibal, que la campagne dont on s’occupe est la plus étonnante, la plus extraordinaire ‘ de toutes.
Suivant le général Stultcrheim, au moment où l’archiduc Charles quitta Ratisbonne, il ne lui restait plus que 78,000 hommes, en y comprenant le corps du général Bellegardc, dont une partie seulement, sous les ordres du comte de Kollowralh. avait pris part aux combats sur la rive droite du Danube. Ainsi, de l’aveu même des Autrichiens, en admettant qu’il restât environ AO, 000 hommes au général Hiller, leur perle aurait été, du 10 avril * au â4,'de 80 à 60,000 hommes, en blessés, tués et prisonniers. Cette évaluation est à peu près d'accord avec les bulletins français.
Aprqscinq journées si prodigieuses, l'Emp^ur devait des éloges à l'armée; il les lui donna par une proclamation du Si avril: « Soldats, leur dit -il,*
Il vous avez justifié mon attente. Vous avez supplée :> au nombre par votre bravoure; vous avez glorieu Il sèment marqué la différence qui existe entre les Il soldats de César et les cohues armées de Xercès...» Après l'énumération des résultats déjà obtenus, il
' abelliiin maximè nmninm memiir.-i1iilp qiia- imqiiani » j;piila siol. >
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ajoutait : « Naguère renncnii a traversé l'Inii et » envahi le territoire de nos alliés; naguère il se » promettait de porter la guerre au sein de notre » patrie. Aujourd'hui, défait, épouvanté, il fuit en U désordre; avant un mois nous serons à Vienne. » La promesse n'avait rien de présomptueux. Il ne s’écoulera pas vingt jours avant qu'elle ^it remplie.
On a mis en question si, au lieu de se diriger sur Vienne, l'Empereur n’eùt pas dù poursuivre en Bohème l'arehiduc Charles, et y achever la ruine de celte armée. Ouels que soient les obstacles qu'il rencontrera dans le parti qu'il a embrassé, cl il en est qui ne peuvent pas être prévus, on doit croire que ce parti fut encore le meilleur.
Ce fut à Ratisbonne que Napoléon, ayant passé en revue les corps présents, accorda les premières baronnies avec des dotations transmissibles. Ces distinctions étaient distribuées, en quelque sorte, au concours, sur la présentation des chefs et des corps cux-inémcs qui en ratinaieiil la justice par leurs acclamations.
De cette ville, cl en conséquence des derniers événements, l'Empereur donne de nouvelles directions aux corps éloignés de lui. Il prescrit à Eugène de manoeuvrer pour faire sa jonction avec la grande armée, pour couper de Vienne l'archiduc Jean, cl, s'il est possible, couper aussi les troupes du Tyrol. Il rappelle de üresde Bernadotte avec les troupes saxonnes, pour lui conlier le soin de poursuivre l'archiduc Charles, en remplacement de Davousl qui se reporterait sur la rive droite du Danube cl se joindrait au mouvement de l'armée survienne. Quant au corps du duché de Varsovie, Napoléon, vu l'éloignement, s'en rapporte à la prudence du prince l’oniatonski, et cependant il lui conseille d’entrer en Galicie.
L’archiduc Charles, qui n’avait point partagé les illusions de sa cour, sentait mieux qu’elle toutes les conséquences des échecs qu’il venait d’essuyer. Persuadé qu’il convenait de tenter les voies de raccommudemcnl , il écrivit à l’Empereur comme pour proposer un échange de prisonniers; ensuite il iqoutail : <iJc me sens Üatté, Sire, de combattre » avec le plus grand capitaine du siècle. Je serais » plus heureux, si le destin m’avait choisi pour '• procurer à ma patrie le bienfait d'une paix du- » râble. » La proposition était vague cl ne pouvait interrompre en rien les mouvements do l'armée. L'empereur la reçut à Burghausen le 1*' mai. 11 fut peu louché du style courtois * de l'archiduc, et ne se pressa pas de lui répondre.
' »Ce* ('ciis-là, écrivit-il au marécli.vl Davoust, sont » aussi vils dans l’adversité qii’arrugants et hauts h la 0 moindre lueur de prospérité. »
Le grand mouvement était imprimé ; l’armée ^ française, poussant devant elle le corps du général Ililler, s’était rendue maîtresse des importantes places de l'assau et de Braunau ; elle avait franchi riscr, rinn cl la Salza , cl ne rencontra une résistance sérieuse que sur la Trauti. Le général Ililler, qui jusquc-l.i n’avait cherché qu'à ralentir la marche des Français, crut pouvoir les arrêter sur cette rivière, en mettant à profil les belles positions d'Kbersberg. Là comme à' Landshut, il y avait à traverser un pont vaillaiiitnetit défendu. Le général Cühorn renouvela le prodige d’intrépidité du général Mouton, et, parvenu sur la rive droite de celte rivière, il réussit, à l'aide des renforts qu'il reeiil , à chasser l'ennemi du château et des hauteurs ; mais bienlùl les hauteurs cl le château furent repris par les Autrichiens, et ce ne fut pas sans d'exiraordinaires elTorts qu’on réussit à les en déposséder une seconde fois. «■ C’est, dit le bul- » lelin français, un des plus beaux faits d'armes » dont l'histoire puisse conserver le souvenir. Le » voyageur s’arrêtera et dira : C’est d'ici, c’est de » ces superbes positions qu'une armée de 3tS,000 ;i Autrichiens a été chassée par deux divisions i> françaises. »
L’une des craintes de l’Empereur était que l’archiduc Charles, pour l’empêcher d'arriver à Vienne, ne fit sa jonction sur la rive droite du Danube avec le général ililler. Celte jonction eût pu s’opérer par le pont de .Maulhausen. Sur ce point la victoire d'Ebersberg l’a rendue impossible. Ililler se retire en désordre, et la rapidité de la marche des Français ne laisserait pas aux Autrichiens le temps nécessaire pour celte opération. Maintenant c'est à .Saint- Pœllcn que l'Empereur compte rencontrer l'archiduc Charles, c'est là qu’il s'attend à livrer bataille. Saint-l’œiten forme en ciTel une grande croisière de toutes les roules du pays , où pourraient arrivera la fois des renforts de l'Italie, de la Styrie et de plusieurs autres provinces autrichiennes. La supposition de l’Empereur ne se ré.ilisa point. Ce ne fut point l’archiduc qui vint, de la rive gauche du Danube , rejoindre le général Ililler sur la rive droite, ce fut celui-ci qui, de la rive droite , alla rejoindre l’archiduc en Bohême par le pont de àlaulern. Le 8, l’Empereur était à * Sainl-l’ueltcn ; le 10, vingt-sept jours après son départ de Paris, il est devant Vienne. En 1803 ou* n’avait pas voulu défendre celle place. Il n'en est pas de même aujourd'hui. L’archiduc Maximilien, qui en a pris le commandement avec une forte garnison, ne craint pas, pour conserver la place, de faire feu sur les faubourgs. C'est à Napoléon que la population des faubourgs demande protecliuii contre ses princes. Une batterie française de vingt
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obusicrs causa des incendies dans plusieurs quartiers de la ville. Cependant l’Empereur, ayant reconnu qu’on avait laissé le Praler sans, aucune défense, avait fait jeter un pont sur le petit bras du Danube qui sépare, de l’un des faulmurgs, ectlc belle promenade. Le pont ayant élé établi malgré l’opposition des Autrichiens, l’arcbitluc ne songea plus qu’à évacuer la capitale. Il sortit en cfTet avec les bataillons de ligne, et laissa dans la ville le général Orcilly, sans autre force qu’une poignée de mauvais soldats. Le 12 mai, la capitulation fut signée. Une députation des hommes les plus distingués de la ville était venue demander grâce pour les personnes cl les propriétés. Napoléon répondit avec bienveillance pour la ville, avec sévérité pour le prince qui avait exposé sa capitale à tous les malheurs de la guerre. Cette colère de l’Einperour éclata dans la proclamation qu’il adressa le lendemain à l'armée, et datée de son quartier général de Schoenbrunn.
U Soldats,
n Un mois après que l’ennemi a passé l’Inn, « au meme jour , à la même heure , nous sommes n entrés dans Vienne.
Il ^s land wehrs, scs Icvécscn masse, ses remparts » créés par la rage impuissante des princes de la Il maison de Lorraine, n’ont point soutenu vos rc- » gards. Les princesde cette maison ontabandonné n leur capitale, non comme des soldats d’honneur n qui cèdent aux circonstances et aux revers de la » guerre, mais comme des parjuresqui poursuivent » leurs propres remords. En fuyant de Vienne, » leurs adieux à scs habitants ont élé le meurtre » et l'incendie; comme llédéc, ils ont de leurs n propres mains égorgé leurs enfants.
n Soldats, le peuple de Vienne, selon l’exprèsn sion de la population de scs faulmurgs , délaissé, n abandonné, veuf, sera l’objet de vos égards. J’en n prends les lions habitants sous ma spéciale pro- » tection. t,)uant aux hommes turbulents et mén chants, j’en ferai une justice exemplaire.
« Soldats, soyons lions [Miur les pauvres paysans, :i pour ce bon peuple qui a tant de droits à notre U estime : ne conservons aucun orgueil de nossuc- 1 cès ; voyons-y une preuve de cette justice divine
I U qui punit l’ingrat et le parjure.
Il Signé Napolêos. »
L’occupation de Vienne par Napoléon , dans une guerre qu’il n’avait pas voulue , l'autorisait à de rigoureuses réflexions sur scs promoteurs. Il ne les leur épargna pas; mais s’il caractérisait, par des expressions sanglantes, la témérité des hunimcs d’Etat et la vénalité des aventuriers allemands ou
autres payés par l’or anglais qui avaient amené celte terrible cataslrophe, il se plaisait à rappeler que Manfredini, dont le nom seul, disait-il, ébiil un éloge , que le vieux prince de Ligne , que le baron de ThuguI, que le comte Louis de Colientzl mourant, avaient tous engagé rempereur François à s’abstenir d’une lutte non provoquée, et qui pouvait entratner la ruine de sa maison. Il faisait ressortir, avec vérité, la prompte contradiction qui s’était manifestée dans le langage de la faction de la guerre. Avant les combats, elle ne cessait de répéter que les vieux soldats de Napoléon étaient tous en Espagne; qu'il n’avait en Allemagne que des conscrits, et en petit nombre, une cavalerie à pied, et une artillerie en mauvais état. Après ses victoires, on prétendait n’avoir succombé que sous la force du nombre; que jamais son armée n'avait élé composée d’hommes aussi aguerris ; que sa cavalerie était superbe , et que sou artillerie marchait avec la rapidité do la foudre.
La prise de Vienne a été en quelque sorte pour Naj)oléon le prix de la course , et sa course cependant a été réglée par la prudence. Partout, en marchant , il aiTermissait ses pas. Partout , derrière lui, des précautions ont été prises sur l’Inn et la Salza, sur la Traun et l'Enns. Des travaux ont élé faits à Lintz, à Moelk, et sur tous les points on les Autrichiens auraient pu vouloir passer le Danube. Ce ne fut que plusieurs jours après l’occupation de Vienne que l'archiduc Charles, avec qui le général Ililler avait fait sa jonction, arriva au pied du llisambcrg, à trois lieues environ de cette capitale.
La pensée «le l’Empereur «lut être de franchir le Danube sans aucun retard ; celle de l'archidiic, de l'attaquer au milieu des «lilTîcultés du passage. A peu de distance «le Vienne, deux Iles qui partagent le fleuve en trois canaux oITraicnl à Napoléon l’un des points le plus favorables à scs vues. Le 1!) mai, deux ponts, terminés sur les deux premiers bras du fleuve, conduisaient à Plie de Lobau. Le troisième pont , de Pile de Lobau â la rive gauche, fut établi dans la nuit du 10 au 20. Alors nos troupes coinmencèrenl à passer sans rencontrer d'opposition , les Autrichiens se repliant devant elles |K»ur leur inspirer une dangereuse ronfiancc. Le 21, trcnlc-citiq mille Français seulement étaient sur la rive gauche du Danube. Pour Parchitluc, c(ui avait près de cent mille hommes sous scs onircs, et plus de deux cents pièces d’artillerie, c’était le moment de resserrer les Français dans un cercle étroit, de les y accabler, ou au moins de les jeter an delà du Danube et de détruire leurs ponts. A deux heures après midi , son armée débouche en cinq colonni'S et se poste sur les villages de (îross- Aspern et d'Kssliiig où les Français avaient pris
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positiuii. Cross-Aspcril est altaqué par le general Ililler avec une étonnante vigueur et une grande supériorité de forces. La fermeté et les sages dispositions de Masséna le contraignent de renoncer à des tentatives aussi impuissantes que meurtrières. Essling, que défend le maréchal Lannes, courait <lc plus sérieux dangers, lorsque l’Empereur fil diversion à ces attaques , en dirigeant sa cavalerie et scs autres troupes disponibles contre le centre de rennemi. Le mouvcmonl fut heureux, et Bessières, à la tète de sa cavalerie, jeta le désordre parmi les Autrichiens; mais la nuit qui survint mil un terme à cette journée qui , toute sanglanic qu’elle fut, n’était qu'un faible prélude de la terrible bataille du lendemain.
I.cs moments sont précieux , les heures même comptées, car chaque heure apporte un renfort à Napoléon. Les troupes qui passent les ponts dans la nuit élèvent sa force à près de cinquante mille hommes. Cette fois l’archiduc Charles ne perd point de temps. A deux heures du malin , son canon se fait entendre. Comme la veille, ses colonnes s'avancent contre les villages de Gross-Aspern et d’Essling. Le général Ililler, comme la veille, revient à la charge contre Gross-Aspern, mais appuyé ce Jour-là par le général Bcllogardc. Ce village, toujours défendu par Slasséna, devient le théâtre de la lutte la plus acharnée. Les Français en restent maîtres. A Essling , môme résistance et même succès.
Vers sept heures du matin. Napoléon, qui a reconnu les positions de l’ennemi, forme le projet de partager l'armée autrichienne en traversant son centre. C’est au maréchal Lannes qu’il confie cette opération. Lannes, à la tète de la division Saiiit- Uilairc, ayant à sa gauche les troupes d’Oudinot, à sa droite la division Boudcl, s'avance fièrement, précédé d’une artillerie dirigée par la Riboissiérc ; il rompt la ligne ennemie, et arrive, au milieu des cris de rtrer£'mpereur/jusqu'auprès du village de Breitenlée , où est le quartier général de l'archiduc Charles. L’archiduc, saisissant lui-méme un drapeau du régiment deZach, veut en vain reconduire au comhat ses lrou|>es découragées ; il est entraîné avec les fuyards. Un dernier effort du maréchal Lannes eût achevé sa brillante entreprise. Tout à coup il s’arrête , il modère l’ardeur de scs braves, cl , au lieu de poursuivre l'ennemi, il revient lentement se replacer entre Essling cl Gross-Aspern. Un ordre de l’Empereur lui a prescrit ce mouvement rétrograde , cl cet ordre, l’Empereur l’a donné en apprenant le terrible accident de la rupture des ponts. La crue rapide des eaux, les arbres, les bateaux, les moulins, emportés par la violence du courant ou lancés par les Autrichiens, ont rompu
le grand pont et suspendu la communication entre les deux rives. Le corps de Davoust, attendu pour consommer la victoire, est retenu sur le bord ; nul secours ne peut plus venir de la rive droite. I.es munitions manquent à nus troupes ; il n’est encore que neuf à dix heures du malin , cl ce ne sera guère qu’a la baïonnette qu’elles auront à combattre le reste du jour. Le fatal événement est bientôt connu des deux armées. Les Autrichiens redoublent d’audace; Gross-Aspern et Essling ont à soutenir de nouveau les plus impétueuses attaques. Chassés plusieurs fois par le nombre, les Français reviennent à leur tour en assaillants, et le nombre cède à leur fougue irrésistible. Gross-Aspern fut pris et repris quatre fuis; Essling, huit. A la fin du jour, épuisés par l’attaque comme par la défense, Autrichiens cl Français se retrouvèrent dans les mêmes positions qu’avant la bataille. Les pertes des deux armées étaient immenses. Celle des Français, qui avaient eu à ménager leurs munitions, dulêlrc la plus considérable. Napoléon , tour à tour sur le champ de bataille et <lans l’Ilc de Lobau, avait réglé les mouvements des corps ou animé les travaux |)our la réparation des ponts. Le spectacle de la foule des blessés, qui se pressait pour rentrer dans l’ile, eût suffi à déchirer son àme, lorsque de loin il aperçoit douze grenadiers portant un blessé sur leurs fusils croisés, dont, avec quelques feuillages de chêne, ils ont fait un brancard ; il prévoit trop que ce doit être l’un de ses plus héroïques compagnons; c’est le maréchal Lannes, qu’un boulet a atteint aux deux genoux et frappé à mort. La douleur de Napoléon fut vive et sincère; quelles que soient les paroles qui furent dites alors, elles partaient, elles devaient partir du cœur. Lannes , l’un de ceux qui avaient suivi et partagé le cours de sa fortune depuis ses premières campagnes d'Italie, s’était' dans celle dernière guerre , montré plus grand que jamais. Davoust, Masséna avaient dignement soutenu leur haute réputation. Lannes venait de se surpasser lui-méme. Au brillant début des cinq jours, il avait été, dit le général Pelel, « l’Ajax de l’armée, son !• glaive.exterminaleur. » Il l’eût été encore à Essling, si la fortune, par un événement inattendu, ne lui eût arraché la victoire au munientoù il était prêt à la saisir. A neuf heures du soir on entendait encore le canon des Autrichiens; maisce feu mourant ne tarda pas à s’éteindre tout à fait. .Au milieu de la nuit, les Français rentrèrent tous dans l’ile de Ldbau. Que vont-ils devenir dans cet espace étroit, sans munitions, sans vivres, si les Autrichiens les attaquent? Les Autrichiens n’attaqueront pas; ils ne l’oseront pas, ou, s’ils l’osent, la tentative serait liasardeuse contre des braves au désespoir. Napoléon a foi en lui-méme; il a foi en Masséna, si grand,
si admirable dans ces deux dernières journées.
^C’esl à lui qu'il remet le dépOl sacré de l'flc cl de tout de qu’elle renferme. A onze heures du soir, il se jette dans un bateau qui le porte, non sans danger, à l’autre rive, et aussitôt il pourvoit à tout ce que demandctil le passage des blesses, la réparation des ponts, et les approvisionnements en tout genre que la défense de l’ile exige. Le jour luit, le jour s’écoule; les Autrichiens n’ont pas attaqué. Un second jour se passe de meme, (lu’ils paraissent maintenant, les Français ne redoutent plus rien. On a blâmé cette inaction de l’archiduc Charles. A moins de déclarer ce prince le plus inhabile des hommes, on doit croire que, s’il n’a pas attaqué, c’est que la gravité de ses pertes, le désordre de son année ne le lui ont pas permis; c’est qu’il a craint qu’un retour de fortune ne lui enlevât cette apparence de succès que le hasard lui a donné. Dans celte lutte prodigieuse de moins de 1S0,000 hommes contre 90,000, où est la gloire? où est le triomphe? Il y a un vainqueur peut-être; mais ce vainqueur, les soldats l’ont nommé, c’est le Danube.
Si les premiers vingt jours de la campagne ont •déconcerté les projets des ennemis de Napoléon, il semble que les deux journées d’Essling doivent, en prolongeant la guerre, réveiller leur ardeur et ranimër leurs espérances. L’ardeur se réveillera, mais les espérances ne s’accompliront pas. Bicntùl, malgré les exagérations qui feront retentir au loin le bruit des prétendues victoires de l’archiduc, les faits seront connus.appréciés, réduits à leur exacte | valeur. Dans rinlervallc , riiiQiicnce des premiers | événements de la guerre se sera fait sentir sur les poinls'lcs plus éloignés et aura partout assuré la supériorité des armes françaises. L’un de ces im- , portants résultats fut la jonction > de l’armée d’Italie avec la grande armée.'
Nulle part les Autrichiens n’avaient dù compter sur le succès autant qu’en Italie. Là encore les Français étaient moins qu’en Allemagne préparés à une si brusque rupture. Là n’était pas Napoléon r pour compenser, par son génie, l’infériorité des forces. Une affaire, imprudemment engagée * à Sacile par le prince Eugène, avait procuré un premier avantage à l’archiduc Jean , mais l’archiduc ne sut pas en profiler, cl le prince Eugène, prompt à reconnaître qu’il était beaucoup trop faible pour lutter contre une armée si supérieure , se hâta de se replier sur l’Adige, où il trouva des renforts. Bientôt, sans être égal à l’ennemi, il n’hésita pas à reprendre l’offensive. D’illustres généraux le secondaient de leur expérience comme de leurs bras. Macdonald commandait son aile droite. Grenier le
' Le *31 mai.
centre, Baraguey d'Ililliers la gauche. Le 27 avril, les deux armées étaient en présence, lorsque le canon de Vérone proclama les victoires de Napoléon sur le Danube. La même nouvelle était parvenue à l’archiduc Jean. Dès lors, la guerre prit un caractère tout nouveau. L’archiduc ne songea plus qu’à se retirer ; mais à se retirer avec honneur, en disputant tous les passages susceptibles d’étre défendus, cl en faisant acheter aux Franç.ais le terrain qu’il consentait à leur abandonner. C’est ainsi qu’il développa toutes ses forces sur la rive ^ gauche de la Piave, où il attendit les Français de pied ferme. La rivière fut franchie malgré tous scs elTorls, ses troupes furent mises en déroute, fl y perdit près de dix mille hommes tués, blessés et prisonniers, plusieurs drapeaux, quinze pièces de canon et un grand nombre de voitures de munitions et de bagages. La bataille de la Piave affranchissait rilalic comme celle d’Eckmühl avait affranchi la Bavière. Les Autrichiens furent encore battus à Prcwald, à San-Michclc, surtout à Tarwiz. Nous n’entrerons pas dans le détail de ces avantages obtenus par le prince Eugène; nous nous iKtrnerons à citer quelques passages d’une proclamation de l’Empereur, où ces faits glorieux sont rapidement signalés. <> Soldats de l’armée d’ilalic,
» disait l’Empereur, soyez les bien venus; je suis » content de vous. Surpris par un ennemi perfldc » avant que vos colonnes fussent réunies, vous avez » dù rétrograder jusqu’à l’Adige ; mais lorsque vous » reçûtes l’ordre de marcher en avant, vous étiez » sur le champ mémorable d’Arcole, et là vousjun râtes, sur les mânes de nos héros, de triompher.
» Vous avez tenu parole à la bataille de la Piave, n aux combats de San-DanicI, de Tarwiz, de Go- <1 rilz... Vous avez pris d’assaut les forts de Mal- » borghetto, de Pradel, et fait capituler la division » retranchée dans Prcwald et dans Laybach. Vous i> n’aviez pas encore dépassé la Drave;^.et déjà n vingt-cinq mille prisonniers, six cenls'pièccs de » bataille, dix drapeaux, avaient signalé votre va- " » leur. Depuis, -la Drave, la Save,, la Muhr, n’ont, n pas retardé votre marche.
» La colonne autrichienne de Jellachich, qui la i> première entra dans Munich, qui donna le signal » des massacres dans le Tyrol , environnée à San- » Michèle, est tombée sous vos baïonnettes ; vous » avez fait une prompte justice de ces débris dé- » robés à la colère de la grande armée.
» Soldats, celte armée autrichienne d’Italie, qui n un moment souilla mes provinces, battue, disn persée, anéantie grâce à vous, sera un exemple .» de la vérité de cette devise: Dio la mi diede, ,
t • Le 16 avril.
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» g%taia chtla locca. Dieu me t'a duiinéc. malheur >» à qui la louche! »
L'armée d’Italie est devenue l'aile droite de l’armée de Napoléon; mais elle ne doit pas s'arrêter dans M marche. Il importe que l’archiduc Jean ne |Hiisse |>as aller rejoindre l'archiduc Charles. Pour empêcher cette réunion, le prince Eugène est chargé de le poursuivre en Hongrie.
Tandis que l'armée d'Italie faisait sa jonction avec la grande armée, le général Marmont, parti <ie la Dalmatie avec les divisi<ins Clause! et Montrichard, faisait sa jonction avec l’armée d'Italie.
Aux détails de la guerre régulière entre Ips grandes années, nous devons ajouter quelques (rails rapides sur les guerres d'insurrection dont l’Autriche attcmlait de si grands résultats. Si les insurges avaient eu |>our mobile un sentiment généreux, l'amour de l’indépeiHlancc ou mémo une vieille aiïeclion pour leurs anciens maîtres, après les avoir combattus il faudrait les respecter. Tel n'était nulle part le principe des insurrections. Dans le Tj rol, les moines s'inquiètent des suppressions de cloîtres of>érécs en Bavière; ils craignent d'étre soumis à de pareilles réformes. Ce sont les moines qui prêchent la croisade. L’aubergiste llufcr est le chef nominal des insurgés; le chef vcrilabte est le capucin > Gospinger, et les prêtres, dans les révoltes, donnent rarement des exemptes d’huinanité. Plus de mille Bavarois et une centaine de Kraii^'ais furent indigneinent égorges après avoir mis bas les armes. Le général comte de Chatcler, Belge au service d'Autriche, sc trouvant, peut-être malgré lui. associé aux cruautés de ces fanatiques cl féroces inonlaguards fut désigné et flétri par un décret de Napoléon, comme en étant, iiun-seulemcnt le complice, mais le principal auteur.
A ta première nouvelle de la révolte du Tjrol, l'Empereur avait, le 10 mai, détaché le maréchal Lefebvre avec divisions havanaises des généraux de W rode et Derui, pour rétablir dans ce pays l'autorité du roi de Bavière. Lefebvre, avec la division du général de Wrede, battit te général de Chateler à Wnrgel le 15; il prit Schwatz d'assaut le IS, et il entra, le 10, dans Inspruck. Dans le même temps , le général Deroi avait débloqué Rufstein. La junte insurrectionnelle ayant déclaré qu'elle se livrait à la discrétion du roi, le maréchal Lefebvre, trompé par celle feinte soumission, accorda un |varüun général. Sa bonne foi sera mal récompen-
' xOnnrevotmrntr ribelli.» /.wrcAcnwt.
*0 décret, daté du 5 mai, présentaot M. de Chaicler romiuv préveoii iTèire PAiilPur des roauacre* rommis sur le» priwanier» bavarois ei français, ordonnait qur, s’il élaii fait prisouuirr, il fût traduit à une commis-
I sée. Nous verrons bicutét la révolte sc renouveler, sous les mêmes chefs, avec plus d'audace encore « et de violence.
Dans le nord de l'AIlcmagno, l'esprit d'insurrection avait un but plus vaste et embrassait une plus grande étendue de terrain. Il s'agissait d'entraîner la Prusse è (a guerre. L'humiliation de la défaite, les souffrances d'une longue occupation militaire, aulurisaient de justes mécontenlciiicnts ; mais le mobile le plus actif était, pour l'arislocralie aile* mande, la haine des principes français, tels même que les appliquait Napoléon, et, de plus, la haine d'une gloire qui faisait pâlir toutes les gloires. Les sociétés secrètes, si puissantes pour soulever les peuples, sont rarement soumises à une exacte discipline. Presque toujours des hommes jo)palicnls, dans le désir de sc signaler eux-mémes, rompent les plans les mieux conçus par l'iiiopportunité de l’cnlre|irise. Ainsi mémeavanlqucl'arcliiducCharic.s eût passé rinn, dès le 3 avril, un ancien uflicicr prus.sien, le lieutenant de Kall, s’imagine pouvoir, i l'aide de quelques aventuriers, surprendre Nagdebourg. Repoussé, poursuivi, il ri'a d'autre ressource que d'aller en Bohème chercher un refuge auprès du duc de Brunswick-Ocls.
Dans la Hesse électorale, au centre du royaume de Weslphalic, des intrigues bien dirigées ont amené devant Cassel, le 30 avril, quinxc à vingt mille paysans auxquels on a promis que la garde du roi de Wcstpbalie sc joindrait à eux. Un transfuge en effet, le colonel Doernberg , va sc ractlrc d leur tête. Jérôme Bona|>arte, en celle circonstance, n'est point indigne de son nom. Il réunit les trois ou quatre mille hommes de troupes qui composent toute sa force, il fait un appel à leur loyauté, s'abandonne à leur fui, et déclare que ceux qui veulent le quitter sont libres de le faire. Un cri général de dévouement répond d ce léiiiuignage de confiance. liC 3i au malin, le général français Éblé, ministre de la guerre, fait attaquer les masses irrégulières des insurges; il y jette la terreur par quelques coups de canon, ci une charge de cavalerie achève de les disperser. Ces paysans, qu'aucun enthousiasme n'animait, se hâtèrent de rentrer dans leurs villages. Vingt-quatre heures plus lard, rien n'annonçait qu'il eût existé la moindre agitation dans le pays. Doernberg comme Katt, alla rejoindre le duc de Brunswick en Bohême.
Peu de jours après, le 38 avril, Berlin voyait
lion militaire, ei passé par les armes. •*il y arait /urw.
* Doernberg, Uanovrieo, colonel de» chasseurs de la garde du roi de Wcstpbalie. avait trahi sou bieofaiietir (Hmrcoulribucrii une révolution qui aurait ramené t'élecieiir de Hes&r à Cassd. Fugitif, il se rendit d'abord À
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éclater une lentatirc qui pouvait avuir üc bien autres résultats. Un oflicier supérieur des hussanls de Brandebourg, le major Scbill, sortait à la (été de cinq cents hommes rie son régiment, comme f»our aller faire des manoeuvres hors de la ville. Bieiilét il fut rejoint par ln»is cents hommes d'un régiment d'infaiilcric légère. A |>einc est-il à quel* que distance, que son projet, connu dans Berlin, est le sqjcl de toutes les conversations; on l'approuve, on le loue. Peut-être aura-t-il des imitateurs ; peui-élrc n’esC-ce IJi que la première étincelle d'un grand incendie; on |h;uI le croire, mais l’incendie va être étoulTc , amorti du moins pour le moment. liC jour où Schill tentait son aventureuse entreprise, on connaissait l’invasion de la Bavière par l’archiduc Charles, l’infériorité de l'armée française. l'alnencc de Napoléon. On rêvait pour l'Autriche des succès extraordinaires. Le Icndciiiain, des nouvelles toutes différentes viennent détruire ces illusions. On apprend tout à la fois la présence de Napoléon h sou armée, scs premières victoires, et la rclraitc de l'archiduc Charles en Bohême. L’exaltation sc calme, renlhoosiasme sc refroidit, la prudence commande la dissiiuulotiou. Schill est désavoué cl déclaré déserteur. Il a beau prendre le titre de général prussien, proclamer qu’il est autorisé par son gouvernement ; il n'est plus qu’un proscrit que les événements ont condamné.
De Berlin, Schill. après avoir passé l’Kllic h \Vittemberg, s’était porté sur Magdebourg. Be|K>ussè de cette place, il avait, après des courses sans résnlt/it. Uni par gagner Stralsuiid. Maître de ce dernie^ poste, il voulait, disait-il, en faire une Saragu^ nouvelle. sc termine sa carrière, t^luuiquc sod corps, grossi de vagaiwnds et de déserteurs, sol. de quelques milliers d'hommes, il ne fera qtfune faible résislaiKc. I«c général hollandais Gntieii attaque Straisund avec vigueur et l'enlève. Schill est tué ; les débris de sa bande sont faits prisonniers. Jugés et envoyés aux bagnes en France. Le chAlimcnl était sévère; il a donné lien i des déclair.aliuns brillantes sans doute, mais qui ne contentant pas la froide raison. En prétendant faire la guerre i la France avec des soldats prussiens, lorsque la Prusse était en paix avec la France, Schill s'etait mis dans la |M)silion d'un pirate qui , contre la volonté de son gouvernement, attaque les navires d'une nation .imie. I.es hommes qui se jettent dans de toiles entreprises savent d'avance le sort qui les attend ; le succès seul peut les absoudre. Si, auasitùt après le mouvement de Schill
Pr4g(u- Auprès dr ce pnorc. L’Éiectenr lui donna an billcl dff millr florins de la banque de Vienne, c’est-àdire . suivant le cours d'ainrs . une valeur d’environ
et de scs compagnon!, la Prusse s’était décidée h la guerre, on aurait vu en eux les précurseurs de la libération de la patrie. Seuls, abandonnés par leur gouvernement, ils ne sont plus que des aventuriers. Ur des aventuriers qui se font passage le sabre à la main, qui lueiil des sentinelles chargées de la défense d'une ville, de la garde d'une caisse, sont des brigands cl doivent être traités comme tels. Sans doute le caractère politique de leur entreprise n'inspire pas l'horreur qui s'attache aux crimes contre les ]>ersomies privées; on (veut même, comme homme, éprouver de l'intérêt |>our des témérités guerrières dont le principe a quelque chose de patriotique et de généreux . mais les gouvernements .lUaqués ne innit p.is tenus à l'imlulgnicc, et une répression sévère est dans leur droit comme dans leur intérêt. Kn d'autres sK'cIcs que le iiètre. cette répression eût été la |>eiiic capitale.
Ce qui manqua surtout aux projets d’insurrection dans le nord de l'Allemagne, ce fut l'accord dans leurs mouvements. Kalt, Doernberg cl Schill se sont levés successivement ; ils ont succoml>è tour à tour. Le duc de Brunswick-Oels entra luitnéme trop tard en cam|)agne }M>ur se réunir à Schill. C'était particulièrement sur ce prince que les sociétés secrétes avaient compté le plus. Chef d'ordre lui-méme, il était en relation avec les directeurs de CCS sociétés . auxquelles étaient affilies les jeunes gens des familles les plus distinguées du noni de l'Allemagne. Pour imprimer à sa troupe un caractère plus lcrrible. il lui dtmnail le nom de Lfgion noire. Des tètes de mort décoraient la coiffure de ses soldats; espèce de fantasmagorie qui plaît à riinaginalion des illumines, mais qui produit |>eu d'effet sur le champ de bataille. Entré en Lusace le H mai, il fut chassé do Zittau, le ü, par le général saxon Thieiman, qui était resté, avec quelques milliers d’hoinrnes, )>uur la garde de Dresde. Le It juin, la légion noire, formant l’avaiit-gardc d'un corps autrichien asses considérable, entrera dans cette ville, d'où se sera retiré le généralThielmaii. Decemumentjusqu'au il juillet, elle restera associée aux opérations assez insignifiantes (lu corps autrichien ; mais , lorsque, plus tard , uh armistice sera conclu entre Napoléon et l'archiduc (Uiarles, le duc de Brunswick-Oels, ne voulant (MS sc soumettre aux conditions qui lui seraient applicables, prendra une détermination hardie, qu'il saura exécuter avec courage. Informé de la présence d'une croisière anglaise i l'embourhurc de l'KIbe, c’est à l’Angleterre qu’il ira de-
ireDle-cioq louU de France. Digne Mlaire de u perfidie ! Puis acceptez le nom de trailrct pour servir dr Iris prinrrs.
CHAPITRE XIII
mander un asile. Vainement poursuivi ou rencontré j dans sa marche par des troupes wcstphalicriiies , 1 qu'il battra dans plusieurs rencontres, il traversera Ccipiig, Halle, Halherstadt et Hanovre; U bivaquera, dans sa course, sous les murs de Brunsw ick, siège antique de la princi|»autô de sa Oimillc, et, : presse par des forces trop nuinbreusos pour se flatter de leur échapper plus longlciiips, il flnira par s'embarquer i sur des bâtiments anglais, à rembouchure du Wescr, avec les dix-huit cents houmics qui forment sa petite mais valeureuse armée. Ainsi, faute de liaison et d'ensemble, échouent, les unes après les autres, les tentatives d'irisurroclion qui doivent leur origine aux sociétés secrètes. La fortune, qui de ces hommes exaltés pouvait faire des héros, n'cti a fait que des criminels. Scliill, pour avoir mal choisi l'heure, a été j désavoué par la Prusse, et déclaré rebelle par les [ batailles d'Abeiisherg et d’EckmUlti. La bataille de Wagram prononcera de même la condamnation du duc de Brunswick; le duché d'OeJs, que ce ! prince possède on Silésie, sera mis sous le séquestre ' par ordre du gouvernement prussien. Cepcndaiil d'autres pensées avaient occupé ce gouvernement | dans le mois qui précéda la dernière de ces batailles. '
Si la défaite inattendue et la retraite de l'archiduc Charles dès le début de la campagne avaient réduit à un silence mumciilané les partisans de la guerre, les dispositions belliqueuses étaient assoupies, elles n'étaient pas éteintes. A la nouvelle des deux Journées d'Essling, que la passion transforma t'ii évciiciiicnls décisifs, elles se réveillèrent avec plus de force que jamais. Le guuvenicmenl de la Prusse SC partageait alors entre ses deux capitales. , liC ministère résidailâBcrIin; le roi, à Kœnigsberg. ' De Kœnigsberg, comme de Berlin, d'actives coin- ' luuiiicalions avaient lieu avec l'Autriche. Le prince d'Orange, depuis roi de Hollande, qui naturelle- ' ment alors flgurait parmi les plus ardents fumentatcurs de la guerre, s'cLait rendu, de Kœnigsberg, au quartier général de l'empereur François 11, et avait donné à ce prince, sur les sentiments véritables du roi, desnolionsqui autorisaient à compter sur sa coopération prochaine. A Berlin, un langage à peu près pareil avait été tenu par le comte de Golz, ministre des affaires étrangères, au ministre autrichien, baron de W'essenberg. Dans les deux résidences, on sc montrait persuadé que le sort de , la Prusse était lié â celui de t'Aulriche; on expri- ^ niait l'intention de sc réunir à cite, mais sans en déterminer l'époque, et l'on n'alléguait, pour motif actuel d’inaction, que rimpuissancc réelle où l'un se trouvait, le petit nombre de troupes en état d'agir, :
' Le 7 août. !
le manque d'artillerie, et le risque de consommer irrévocablement, dans une entreprise prématurée, la ruine de U monarchie.
Pour vaincre les hésitations du roi et de son ministre, un officier autrichien, le colonel de Steigcnlcsch. fut envoyé à Kœnigsberg, avec une lettre 2 de François 11 pour Frédéric-Guillaume. Par cette lettre, on voit quelles informations avait données à l’empereur le prince d'Orange. L’empereur, s’appuyant sur le témoignage de cêlui-ci, disait au roi : U Votre Majesté ne lui a pas laissé ignorer » l'entière conviction où elle est que ce n'est que » par une réunion énergique des volontés et des I» cITorU que l'existence des Etals de Votre Majesté » et des miens peut être solidement garantie con- » tre les envahisseiuenls et le système de spoliation X de Napoléon. <• D'après ccsdéclaralionsdu prince d'Orange, François 11 annonçait que le colonel Steigonlcsch s'empresserait de donner, aux personnes que le roi honorerait de sa confiance, les renseignements nécessaires « pour la disposition X immédiate et l'emplui cfBcacc des ressources et X des moyens réciproques que le moment récla- X mait. X L'empereur finissait en disant qu’il faisait aussi expédier à son ministre à Berlin les instructions requises w pour le mettre à même de X s'expliquer cl conclure en suite des ouvertures X que le comte de Gulz avait annoncé naguère avoir X à lui faire à ce sujet, x Ainsi le cabinet prussien avait clé lui-inémc au-devant de l'Autriche. Si l'on en croit une lettre du comte de Stadion au baron de \Vesseml>erg, le prince d'Orange aurait assuré que des ordres éventuels avaient été déjà donnés aux troupes prussiennes pour les mettre en état de commencer les opérations au jour du besoin. Cependant, au moment de prendre parti, le cabinet prussien met en avant des questions préalables sur l'organisation à donner ullérieuremeiit à l'Allemagne. Il craint que l'Autriche ne fasse une paix séparée, cl ne s'occupe exclusivement de scs intérêts. Pour le tranquilliser, l’Autriche proteste que « sou système est un système de restitution, et X que ce système s’applique préféraldcmcnl à la X Prusse. X Dans celte négociation, le gouvernement prussien procède comme il l'a fait en 1809. S'il ne va pas, comme alors, jusqu’à la signature d'un traite, il n'en montre pas une hostilité moins vive contre la France, et il est évident qu'il n'c-Sl retenu que par la peur de se perdre sans retour. Il se résoudrait à la guerre si l'Autriche *< frappait » un coup décisif. » Comme ce coup ne sera pas frappé, il restera spectateur oisif des désastres de cette puissance.
' En lialf* du 8 Juin.
- -Dtgit
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Le colonel Steigentesch et le baron de Wessemberg n’ctaicnl pas les seuls négociateurs que l'Autriche mit en inouvcmenl pour arracher la Prusse à son inaction. C'était aussi dans le but de la dclerininer à la guerre, en lui ofTrant un secours à sa portée, que l'archiduc Ferdinand, qui avait été chargé d'envahir le duché de Varsovie, s'était avancé jusqu'à Thorn. Ce prince eût dû même, dans le cas où cette puissance se serait déclarée, mettre une certaine quantité d'artillerie à sa disposition. liais ici nous avons d'abord à faire connaître ce qui s'était passé sur cette partie du théâtre de la guerre. Les faiLs qui se rapportent à ce pays, s'ils ne sont pas les plus graves sous le rapport militaire, sont ceux qui ont le plus d'importance dans les relations particulières de l'empereur Napoléon et de l'empereur Alexandre.
L'archiduc Ferdinand, destiné à l'invasion du duché de Varsovie, avait fait annoncer au prince Poniatowski son intention d’entrer, le 115, sur le territoire du duché. Les troupes polonaises qui s'y trouvaient alors s'élevaient à dix-neuf mille hommes; mais elles n'étaient pas toutes réunies sur le même point. Le prince Poniatowski, n'en ayant guère que douze mille sous ses ordres, se voyait peu en état de tenir tête à l’archiduc. Cependant il ne voulut pas lui laisser ouvert l'accès de Varsovie, sans avoir honoré les armes |)olonaises par toute la résistance que permettaient l'infériorité du nombre et l'inexpérience de jeunes soldats qui allaient au feu pour la première fuis. Il prit position au village de Raszyn, à deux lieues de la ville, où il fut attaqué le 19. Pendant huit heures, il soutint le combat contre des forces plus que doubles. Les soldats furent dignes de leur capitaine. Le bois do Falenty, enlevé par }es Autrichiens, fut repris par les Polonaû. Fanftoins, cavaliers, artilleurs, tous montrèrent l'intrépidité de vieux soldats, et Grent beaucoup plus de niai aux Autrichiens qu'ils n'en essuyèrent eux-mémes. Dans la nuit cependant, le prince Poniatowski crut devoir rentrer à Varsovie avec l'intention de s'y défendre, quoique la défense offrit de grands risques et pour la ville et pour l'armée. Le 20, les Autrichiens. avancèrent lentement et ne parurent devant Varsovie qu'à quatre
heures du soir. L’archiduc Ferdinand Gt inviter le prince Poniatowski à se rendre aux avant-postes, et lui proposa l'évacuation de Varsovie. Le mol decapitulation ayant été prononcé, le prince le repoussa avec indignation. Rien ne fut arrêté ce jourlà. Le lendemain SI, une convention fut conclue, portant que Varsovie serait déclarée neutre, qu’il ne pourrait y être levé aucune contribution de guerre, et que l’armée polonaise l’évacuerait dans l’espace de deux jours. A Varsovie, le même patriotisme qui enOammait l’armée, animait les habitants. Les ministres , le sénat, le conseil d’État , tous les personnages distingués s’éloignèrent. L'ar- ' cbiduc Ferdinand entra dans la ville , mais les troupes polonaises continuaient d'occuper le faubourg de Praga. Ce fut une singulière inadvertance de la part des Autrichiens. Peut-être le prince * Poniatowski eùt-il fait difficulté de leur remettre ce faubourg ; mais il est constant qu'ils ne le demandèrent * pas. L’aspect lugubre ® de Varsovie put convaincre l’archiduc Ferdinand que toutes les proclamations de sa e«ur auraient peu d'effet sur une telle population ; mais bientôt cette population, qui ofTcnsaitlcs Autrichiens par son deuil, les blessa plus encore, peut-être, par les éclats de sa joie. Elle SC livra aux plus vifs transports en apprenant les brillants succès par lesquels Napoléon avait ouvert la campagne. Ce fut l'armée retirée à Praga I qui lui en transmit les premières nouvelles. Le mode ' même de la transmission leur prêtait un intérêt de plus. Un transparent placé près du pont, annonçait, avec leurs dates, les victoires d'Eckmühl et de Ratisbonne. Des deux côtés de la Vistule, les sentiments étaient les mêmes. Toute la nuit , scs bords furent couverts d'une foule nombreuse, qui, dans ces heureux événements, voyait d'avance le triomphe de la patrie. D'une rive à l'autre, on se parlait, on SC répondait par le cri de rire l'Emptreur, Au mépris des rigueurs des Autrichiens, dans Varsovie même, beaucoup de maisons Rirent illuminées. ^ Pendant que l'archiduc Ferdinand s’avançait vers Tborn , qu'il espérait surprendre , et où il aurait , donné la main à la Prusse, le prince Poniatowski faisait attaquer un corps autrichien à Gura, détruisait une tête de pont que ce corps avait commencé
' Le prince m’a dit qu’il aurait probablement été,qumqiic bien à regret, obligé d'y consentir.
’ Dans la pénible mission qui nous Fut donnée, en 1815, à M. le général Guillcminut, A M. de Bondy, préfet de la Seine, et h moi, de conclure avec les Anglais et les Prussiens une convention qui devait leur ouvrir les portes de Paris, je parlai & mes deux collègues de ce fait qui était resté présent à ma mémoire. Nous convînmes entre , nous de prendre garde que le nom de Vincennes ne fût prononcé. Il ne le fut pas.
» L'archiduc Ferdinand, dans le désir de se rendre agréable aux Polonais , fil annoncer à la comtesse Stanislas Pütocka , née princesse Lubomirska, qu'il irait passer la soirée chez elle. Il s’aiicudait A trouver réunie chez cette dame toute la haute société du pays. La comtesse Stanislas l’attendit seule dans salons déscru. Elle SC serait bien gardée elle-même d’inviter personne; mais, si elle avait eu celle faiblesse, on n’y aurait pas répondu.
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à y établir, cl faisait plus de deux raille prisonniers. La campagne diplomatique de l'archiduc Ferdinand ne fut pas plus heureuse que sa campagne militaire. Une lettre prubablemeiil peu mesurée qu'il adressa au roi de Prusse, lui valut, de la part de ce prince, une ferme et sévère réponse. Dans le même temps, les généraux Dowbrowski et ' Zayonscheck , rivaux du prince Poniatowski en , temps de paix, mais scs braves émules en temps de guerre, agissant sur des points divers avec de faibles dctachemenls de troupes régulières renforcées de généreuses milices, inquiétaient vivement l'archiduc et lui causaient des pertes sensibles. Bientôt Dowbrowski , avec ses levées nouvelles, chassera les Autrichiens de Plock , de Lowicz, cl les obligera d'accélérer leur retraite. Dès le 2 juin, Zayonscheck, avec scs milices, rentrera dans Varsovie. Ces mouvements d'une poignée de Polonais rendaient un service essentiel à Napoléon , en occupant sur ce terrain une armée dont la présence ailleurs aurait accru les dilScultés qu'il avait à vaincre. La correspondance de l'Empereur avait annoncé au prince Poniatowski l'appui d'un corps d'armée russe. Ce secours , d'abord , se lit assez attendre. Ensuite, lorsque les Russes entrèrent en action, on put presque douter s'ils avaient pour but de seconder la France, ou de servir, plus ou moins directement, les Autrichieus. Un de leurs généraux, Kortsakow, avait été jusqu'à écrire à l'archiduc Ferdinand qu'il verrait avec plaisir arriver le inuinent où les troupes des deux empires agiraient ensemble. On lâchait de justilier cette démarche en alléguant qu'elle avait eu lieu avant la déclaration de guerre entre l'Autriche et la Russie. Il est facile de juger ce que vaut une pareille excuse.
D’après les apparences qu’a présentées, en 1809, la manière de procéder du corps auxiliaire russe, tous les écrivains qui se sont occupés de celte époque ont supposé qu’à l’élersbourg, comme à Kaniigsbcrg , un avait ilolté entre la guerre et la paix ; qu'il y avait eu dans les deux cabinets égale | incertitude, et que, malgré le maintien de la paix, ' la volonté de la guerre avait été la meme chez ces I deux puissances. Cette supposition est erronée. En | Russie, sans doute, la noblesse, cl même celle qui ' occupait les places de cour ou de gouvernement, ' partageait, contre la France, les haines cl les vœux de toutes les aristocraties allemandes , sans en excepter celle des pays alliés de Napoléon ; mais pour le moment, le cabinet, comme nous l'avons déjà dit plus d'une fois, c'était l'empereur Alexandre et 31. de Rumansof. Dans le cabinet , l'idée de se déclarer contre Napoléon n’a pas existé un seul instant. La sincérité dans l'alliance a été complète.
Jusqu’au jour où la guerre a éclaté, on a été ferme en actions cl en paroles ; mais, la guerre même a fait aussiUH éclore de nouvelles circonstances. On n'avait pas voulu les prévoir; il a bien fallu cependant com|Miser avec elles.
L’empereur Alexandre est d'avis que l'Autriche a mérité et doit recevoir une leçon • : il n'est pas d’avis que la leçon aille jusqu'à détruire cette monarchie. Ce prince se propose bien de remplir les devoirs de l'nllianee ; mais là où il doit agir, il voit du danger pour l'inlérét russe, pour un intérêt délicat destiné à être un long sujet de contruvcrsc entre lui et Na|M>léoii. Ici les rap|>orts diplomatiques de la Russie avec la France doivent expliquer sa conduite militaire.
Le désir de rempercur Napoléon eût été qu’un corps russe se portât vers Dresde. La proposition en fut renouvelée, le 16 avril, par le duc de Vicencc. Ce plan ne convenait point à l'empereur Alexandre.
•I C’eût été, dit-il, affaiblir l'armée de Galicic. u A partir de ce moment , la Galicic est le point sur lequel va se porter rattention du cabinet russe. Toute la politique russe est là. L'empereur Alexandre en convient de la manière la plus formelle. Dans le cas où l'Autriche devrait éprouver un démembrement, « la Russie, en aucun cas, ne pour- » rail souffrir que la Galicic, en tout ou en partie, » pansât tou* une autre domination que la sienne, n Selon ce prince, enjoindre une partie au duché de l’arsovic , ce serait s'acheminer au rétablissement de la Pologne, ce qu'à aucun prix la Russie ne saurait admettre. 11 serait plus convenable d’agrandir la Saxe aux dépens de la Bohême. La déclaration était nette. Le duc de Vicencc y répondit avec une égale franchise. Il rejeta bien loin l'idée de voir passer la Galicic sous la duininalion russe. Une pareille acquisition menacerait l'indépendance de l'Europe, qui devrait bien plus craindre le rétablissement delà Pologne dans les mains de la Russie que dans les mains de la Saxe.
Tandis que ces conversations ont lieu à Pétersbourg, les proclamations de l'archiduc Charles y parviennent. Elles sont regardées cominc une véritable déclaration de guerre. Fài conséquence le duc de Vicencc insiste pour que les troupes russes accélèrent leurs mouvements. Il doute <le la bonne volonté des généraux qui les connnandent. L’empereur répond qu'il saura bien se faire obéir. A cet égard il se trom|>c. t,)uoiquc , par suite des dispositions de sa cour, il ne se propose pas de se livrer à de grands efforts en faveur de la France, ses généraux feront moins encore qu’il ne voudrait faire. De là des retards, du temps perdu, des entraves
' 10 avril.
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dur de Viceiicc avoue dans plusieurs de ses lettres, qu'il serait tenté de croire i la mauraise Toi du cabinet même, s'il ne vuvailconibieii il Tallait de force à remporeur et au niinisire p<»ur résister à l'opinion de tout ce qui les entournr. Deux garanties le rassurent. Il'une part, le ministre ne peut se sauver qu'en afTennissant le système qu'il a contribué à établir; d'autre p.irl, pour remi>ereur meme, tout changement paraîtrait une faiblesse, ■ et de là K à une calaslropiic il n'y aurait qu'un pas. ■ Tous deux sont donc sinrères, mais en même temps il est vrai qu’il répugne généralement d'envoyer une armée dans le duché de Varsovie. On craint tout rapport avec ce pays. Ce sera une chose inouïe de voir des troupes russes marcher avec ce qu’on appelle à regret des Polonais. Ee prince Galittin n'est pas un bon choix, et cependant c'esl encore l'un des moins mauvais que l'un ait pu faire. Dans une telle })osilion, l'empereur Alexandre, (Miur excuser jusqu'à un certain {>oint le peu d'activité qu'il va mettre dans son concours, croit devoir .vussi faire entendre quelques plaintes sur la tiédeur que la France a mise à le seconder en des circonstances antérieures. Si, l'an dernier. dH Ü, on sc fût joint à lui en Danemark, les aflaircs de Suède seraient terminées. Si on ii 'avait pas traîné en longueur celles de Turquie, il aurait une armée de plus à offrir à l'empereur Napoléon. Ces récriminations, quoique exprimées d'un ton amical, venaient dans une singulière circonstance. Jointes aux lenteurs du prince Galitxin, elles inspireront quelques doutes â l'Empereur sur la sincérité d'Alexandre, ou peutélre il affecta ces «Inutes sans les concevoir en effet.
« Ijc cœur de l'Empereur est blessé, disait H. de n Champagny au duc de Vicence, dans une dé- N pèche du 3 juin : il n'écrit pas à cause de cela à M reiiipcreur Alexandre. Il ne peut pas témoigner » une confiance qu'H n'éprouve plus ; il ne dit rien,
» ilhe se. plaint pas... 40.000 hommes dans le dun clié de Varsovie auraient rendu un véritable ser- N vice... Rogaivies comme annulées vos anciennes K instructions... Paraissez satisfait, mais ne prenez n aucun engagement... Par cela même que l'Ein- ■ porteur no croit plus à l'alliance de la Russie, il n loi importe davantage que cette erreur, dont il • est desabusé^, S4iit partagée {>ar toute l'Europe, n Le niinisire ordonnait au duc de Vicence de brûler cett^’ lettre après l’avoir lue. I/Emporeur pcnsoit-il ce qu'il faisait écrire à son ambassadeur? Nous ne le croyons pas. Il nous semble plulûl que c'était un coup.d’aiguilion qu'il voulait donner à la susceptibilité de l'empereur Alexandre. Sans contredit Napoléon aurait eu droit d'être mécontent la longue^ inaclioiidu prince Galitzin.silacause réelle de cette
' inaction ne lut eùl pas clé connue. Six semaines après l'ouverture de la campagne, ce général ne croyait pas son armée encore assez réunie pour se porter cil avant. Il laissait les Autrichiens roattres ! du duché de Varsovie, jusqu'à ce que les Polonais seuls parvinssent à les en chasser. Heureusement ceux ci se suflircnt à eux-inémes. Il fut cependant ' une circonstance où le secours des Russes leur eût été irés-uliie. I.0 prince Poniatowski avait fait occuper Sendomir par le général Sokolnicki, mais bicniùl celte place fui vivement pressée par les Autrichiens. Soktdnicki leur opposa une courageuse résistance, cl même leur causa une perle de plus de deux mille hommes, dont cinq cents prisonniers; avantage rare {Muir un assiégé qui se dcfcnii ; mais,
I au bout de quelques jours, les munitions lui man-' quant, il fut obligé d'évacuer b ville. Il en sortait sous 1rs yeux des Russes, qui étaient à |ieu de distance de là. sur le San. au nombre de 24.000 hommes. Vaineiiieiit le prinre Poniatowski. occupé ailleurs, s'adressa au prince Gililzin, et lui reprocha son immobilité. Celui-ci répondit qu'il était assuré que les Autrichiens allaient repasser sur la rive gauche de la Vistule ; que, d'apriaeâ iHatructions, il devait sc contenter de ce résultat, et se tenir sur la rive droite du fleuve.
Cet aveu du prince Galitzin constate la nature du principe qui règle la marche de son armée. (Juc rem|>creur Na|>oléon atteigne l'Autriche par- I tout où il le jugera convenable, on ne s'y oppose pas; on n'y met qu’une exception; il peut la frapfier partout, mais non en Galirie ; or, par suite du cours de la guerre , c'est en Galicie que l'empereur des Français appelle la coopération de l'armée russe, en Galicie où les proclamations du prince Poniatowski ont excité une fermentation générale. Comment demander aux Russes d’attiser un feu qu'ils désirent éteindre, un feu qu'ils craignent de voir ' s’étendre aux provinces polonaises réunies i leur empire? I.cs Russes, lorsqu'ils entreront en Galicie,
I donneront lieu aux plaintes des Polonais ; ils réprimeront le mouvement révolutionnaire, iis rélaUironl les autorités autrichiennes, rien de plus naturel. Pour les hommes qui ne vont pas au fond des choses, cette conduite pourra paraître hostile envers la France; elle ne doit pas être telle aux yeux de * Napoléon; il a été prévenu, il sait que la Russie défend un intérêt qu’à Erfurt et ailleurs il a plus I d’une fois promis de ménager; elle est dans son j droit, il n'y s de sa part ni trahison ni perOdie. Scru- { lement la circonstance est fâcheuse en ce qu'elle I l'cinpèchc de recueillir de l’alliance russe aufanl d'avantage qu'il avait dù en alleiMlre. Le rappel du chargé d'affaires de Rulsie à Vionne, le reiivor de l'ambassadcUf autrichien prince de Scliwarzcni-
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berg, de Pétersboarg, la proclamation publiée par le prince Galitzin, tout annonce l'intime union de Napoléon et d'Alexandre. La Galicie seule s'élève comme une barrière fatale entre les deux empereurs.
Cependant, peu de jours après avoir fait écrire à son ambassadeur en Russie les étranges paroles que nous avons rapportées plus haut, Napoléon, calmé par des lettres plus récentes, se montrait de nouveau conGant envers l’empereur Alexandre, et cette confiance, malheureusement il la témoignait aux dépens de la Suède. Ce n'était pas sans regret qu’il avait vu arriver le moment où un traité allait consacrer la possession de la Finlande pour la Russie. Le sacrifice, il est vrai, avait été décidé à *£rfurt; mais, après les événements survenus en Suède, Napoléon voudrait pouvoir ou l'ompècher tout à fait, ce qui n'est plus guère possible, ou du moins en retarder l’accomplissement. Dans son séjour à Munich, le 10 mai, il avait |>csé de nouveau les inconvénients d’une cession si considérable. La Finlande contient un million d’habitants ; elle fournissait SIS, 000 hommes; elle pourrait en fournir W,000. Les impéts qu'elle paye forment le tiers des revenus de la Suède. Par cette acquisition , la Russie va dominer dans la Baltique; et cependant la France doit prévoir un temps où la Russie pourra
s’unir à l’Angleterre Si du moins on pouvait
conserver à la Suède Abo et les lies d’Aland!... Telles étaient les réOexions qui, à Munich, avaient occupé une des heures que Napoléon dérobait aux affaires de la guerre. Déjà, de Donawert, il avait écrit au roi que la paix ne pourrait pas se négocier tous tes^eux à Paris, comme le roi l’aurait désiré ; mais cependant il avait autorisé le plénipotentiaire suédois à se rendre en France.
A Vienne, après les journées d’Essling, la position de l’Empereur lui commande beaucoup de ménagements avec la Russie. Quoique le corps auxiliaire russe rende peu de service , quoiqu'il soit même quelquefois un embarras plutét qu’un renfort, une déclaration de guerre de la Russie à l’Autriche est un fait d’un grand poids dans le cours général des événements. C'est un avantage précieux pour Napoléon que la Russie soit réputée avec lui et non contre lui. L'abandon de la Suède est le prix qu’en reçoit le cabinet de Pétersbourg. Napoléon fait écrire à M. de Romansof > qu’il a toujours été dans son intention que ce fût l’empereur Alexandre qui fit la paix de la Suède, qui la fit seul, qui fût seul,
' 10 juin.
’ Une dénégation alMohie eût été mensongère, t.c prince de Neiifch&tel avait, an eomnienccment du ranis de mai, écrit au prince Poniatowski : « Excitez l’insurrection de
sur ce point, le véritable arbitre de la paix et de la guerre. L'unique condition qu’il exprime est l'obligation pour la Suède d’entrer dansfalliaticc conire r.Anglcterrc.
En meme temps, à l'égard de la Galicie, l'Einpcrcur cherchait à dissiper ou à éloigner du moins les inquiétudes du cabinet russe. Il se disculpait j légèremetit - d’avoir provoqué l'insurrectian de I cette province, qtioiqu’il y fût autorisé par l'exemple : des Autrichiens qui avaient voulu partout soulever I les populations, dans le duché de Varsovie comme i en Allemagne. S’il y avait eu des ordres du jour, des I proclamations qui parussent avoir ce même but,
I c’est qu'il avait bien fallu répondre à rAutriche dans I sa propre langue. Au reste , des proclamations ne I sont pas des traités. Provisoirement Napoléon ne I voit qu'un moyen de tranquilliser la Russie. Il fera ! prendre possession de la Galicie au nom de la France; elle sera la conquête de la France et non celle du duché, expédient dont on sera peu satisfait J à Pétersbourg.
L’état des rapports entre les deux empereurs étant bien connu , la marche de rarinéc russe, scs lenteurs habituelles et son activité d'un moment se trouvent expliquées. Ainsi, lorsque plus tard, après avoir en trois jours enlevé la forteresse de Zaniosc et fait sa garnison prisonnière, le prince Poniatowski marchera sur Cracovic , les Russes, trèsalertes en cette circonstance, s’y précipiterontavant lui , bien assurés que les Autrichiens seront plus empressés à leur en faire la remise qu’aux Polonais. En effet, les Russes arrivèrent les premiers, et placèrent devant la ville une brigade pour en fermer l’entrée au corps du prince Poniatowski. Cet appareil d'opposition l’inquiète peu. Il fait sommer le général russe Sievers de lui ouvrir le passage , et sur son refus, il lui annonce qu’il va ordonner la charge. Les Polonais s’avancent, les Russes ouvrent leurs rangs, et la ville est occupée en commun. Pendant plusieurs jours. Russes et Polonais se menacent des yeux et semblent prêts à en venir aux mains. Les aigles françaises, plantées sur les murs de Cracovic, imposent silence aux passions, et ramènent une harmonie au moins apparente entre les deux armées. Par la retraite des Autrichiens elles n’eurent plus qu’à s’entendre sur leurs cantonnements respectifs , ce qui ne se fit pas encore sans quelques difficultés. Nous ne disconviendrons pas que les craintes de la Russie à l'égard des insurrections polonaises ne fussent fondées sur de justes
* la Galicie, cela fournira de» l>a(aillnns miles. Augmenie/.
• votre armée par tou» le» moyen» possibles.... Non* '■* faisons cause eomniiine avec les Russes. • •
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motifs. De toutes les parties de l'ancienne Pologne, il accourait de généreux patriotes qui compromettaient leur fortune et celle de leur famille en se rangeant sous les drapeaux du duché, leur espé-
rance d'avenir. A In ün de la guerre, l'armée polonaise comptera plus de quarante mille hommes sous les armes.
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POLITIQUE ET GlERRE.
Suppression de l’ordre Teiilooique. — Séquestre des biens de ]a noblesse médiatisée. — Réunion de trois prorinccs des Etats romains au royaume d'Italie. — Projet d’évasion du pape. — Défense faite par k pape de prêter serment à Napoléon. — Dan(*er des demi-mesures. — Goût du pape pour l'emphase et la violence du style. — Plaintes du pape sur raltoiition du tribunal de rinqiitsiiion. — Rêelamatinas sur ks principes prorlaroés en France. — Bulles offensantes pour l'Enipereur. — Triomphe de l’autorité poolifirale sur l'aulorilé française. — InflexiUililé du saint-père. — Espoir du pape trompé par b>s revers de l'Auirirhe. — Décret pour riocorporaiion des Etals romains i l'Empire, daté de Srhcrnbninn.— Bulle irexrommunicalion contre l’Empereur. — Fixité de la politique du saintHiiéfye. -> Emlèretnent du pape. — Guerre trAulriche. Bataille de Raab, çaBnée par le prince EiiQène. •>- Préparatifs d'une grande bataille. BiLailtr de Wagram. — Nomination de Macdonald à la » dignité de maréchal de France, sur le champ de bataille. — Ordre du jour du prince de Ponie*Corvo.
liA rupture des ponts du Danul>c a suspendu pour un lemps les combats devant V'icnoe. Les chefs des deux armées $c sont retirés sous leur tente ; ils aiguisent le fer pour le croiser plus tard. Dans ce moment le canon est muet; le silence va régner six semaines sur ces terrains qui ont été cl qui redeviendront bientôt des champs de bataille. Nous allons profiler de cct intervalle pour re> prendre des faits et des questions que les événements de la guerre nous ont fait négliger jusqu'ici. Napoléon a dans la main un double glaive. Tandis que scs artnées battent les Autrichiens, ses iiécreU prononcent des abolitions de corps politiques et des déchéances de princes.
Chemin faisant, le Ü avril, il avait, de son camp de Rati.sbonnc, déclaré l'ordre Teutonique supprimé dans tous les Étals de la confédération du Rhin, et donné au roi de Wurtemberg la principauté de Mcrgcnthcim, chefdieu de l’ordre. Cette possession, enclavée dans les Étals de ce souverain, était depuis plusieurs années Tobjcl de son ambition. L'Empereur, par là, satisfaisait un allié zélé pour sa cause, et frappait la maison d’Aiilriclic dans un de ses princes, grand maître de l'ordre Teutonique , l'archiduc Antoine. T..es biens de l’ordre étaient réunis au 'domaine des souverains dans les États desquels ils se trouvaient enclavés, à la condition, pour ces souverains, de faire des pensions aux jnembres de l’ordre, en exceptant toutefois ceux de ces membres qui, dans la guerre
actuelle, avaient porté les armes contre la France ci les Étals de la confédération.
Lorsque après les journées d'Essiing, des comités d'insurrection, encouragés par la présence d'un corps d'année autrichien que commandait le général Radivojevich, sc formèrent à Nuremberg et sur quelques autres points de la Franconic, la priiicipaulc de Slcrgenlhciin ne dut pas échapper à la contagion ; mais, grâce à la vigueur du roi de Wurtemberg, le triomphe des partisans de rAutrichc n'y fut pas d'une longue durée. I,e canon enfonça les |K)rli^ de la ville qui refusait de se rendre, et de sévères cliâlimcnls firent une prompte justice de la rébellion.
Un décret, également daté de Hatisbonne cl du 24 avril, avait aussi frappe d'autres ennemis de la France; c’étaient les princes et comtes de l'Empire, qui, ayant par l’acte xlc Ia confédération du Rhin, cessé d'élre princes et comtes immédiats, ne s'élaieiit pas conformés aux dispositions des articles 7 et 51 de cet acte. I.c décret ordonnait que le séquestre fût apposé spécialement sur les biens de ceux qui, au mépris de ces articles, avaient continué à occuper des emplois, soit civils, soit militaires, au service de l'Aulricbe. Leurs biens devaient être confisqués, une moitié au profil des rois ou grands-ducs dans les possessions desquels ils étaient situés; l'autre moitié au profit du trésor français pour récompenser les ofiieiers et soldais qui rendraient le plus de scrv ices dans la campagne.
ArFAlRES EXTÉRUXRES.
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Le préambule du décret impérial portait que c'était ])rincipalomcnt à ces comtes et princes que le continent (levait le renouvellement dos hostilités. En effet, ils n'avaient pas même à se plaindre de n'avoir pas été suffisamment prévenus du danger auquel ils s'exposaient. Plusieurs fois, et notamment . par deux lettres de février 1809, l'Empereur avait engagé les souverains confédérés à rappeler dans leurs États ces princes et comtes qui en étaient les plus riches propriétaires, et qui habituellement résidaient à Vienne', où ils excitaient l'Autriche contre la Franco. Cette noblesse médiatisée, ne pouvant oublier que naguère elle dépendait uniquement du chef de l’empire germanique, avait prété peu d'attention à la voix de princes dont il lui répugnait d'étre réputée sujette, surtout à l'approche d'une guerre où tout promettait à l'Autriche un infaillible triomphe. La mesure prise par l'empereur Napoléon était rigoureuse, mais mérit(;e. Elle fut proclamée de nouveau par un décret daté de Schœnbrunn le 14 mai, qui consacrait la confiscation ordonnée par celui du 24 avril. Ce second décret, dicté par la colère de la guerre, restera sans application après la conclusion > de la paix.
De toutes les déterminations adoptées en 1809 par l’Empereur contre les princes étrangers, la plus grave sans contredit fut l'incorfioration ^ de la totalité des Étals de l'Église à l'empire français. Le caractère du pape Pie VII rendait cet événement facile à prévoir. L’enlèvement d’une partie de son territoire en 1808 n’avait changé en rien ses sentiments; la perle du reste ne devait pas l'ébranler^ davantage en 1809.
Avant que le décret du 2 avril 1808, qui réunissait au royaume d'Italie les provinces d’Urbin, Ancéne, Maccrata et Cameriiio, reçût son exécution, le chargé d'affaires de France à Rome, M. Lefebvre, avait demandé au saint-père ses résolutions défiiiitives. Une note de M. de Chainpagny, en date du 3, laissait encore la porte ouverte à un accommodement. «La proposition dont l’Empereur H ne se départira pas, disait ce ministre, est que i> toute l'Italie, Rome, Naples, .Milan, fasse une n ligue offensive et défensive, afin d'éloigner de I) l'Italie le désordre et la guerre. Si le saint-père •1 adhère à cette proposition, loul eut terminé. S'il » s'y refuse, il annonce par celte délermiiiation ;> qu'il ne veut aucune paix avec l'Empereur et
' Parmi les personnages atteints par le dtierct impérial se trouvaient les comtes <lc Sladion, Metternich, Zinzendorf, ainsi que les princes de Lichtenstein, de Furslemberg et autres.
’ Le décret de l’Empereur, daté de Sehœnhrunn, le 17
2 DIGSOX.
» qu’il lui déclare la guerre. Le premier résultat « de la guerre c’est la conquête, et le premier résul- I» tat de la conquête c’est le changement de gouverr nement; car si l’Empereur est forcé d’entrer en î» guerre avec Rotnc , ne l’est-il pas d’en changer i> le gouvernement, d’en établir un autre qui fasse# s< cause commune avec les rois d'Italie et de Naples !> contre les ennemis communs? Ces changements » ne feront perdre au pape aucun de ses droits 1» spirituels; il continuera d’étre évêque de Rotne,
» comme l’ont été ses prédécesseurs dans les huit i> premiers siècles et sous Charlemagne. Néanmoins H ce sera un motif de douleur pour Sa Majesté de i> voir l’imprudence, l'aveuglement détruire l'œu- » vre du génie, de la politique et des lumières...»
A celte nouvelle démarche du gouvernement français, le cardinal Gahrielli répondit, le 19 du même mois, que le saint-père ne connaissait d’autre règle que son devoir et sa conscience; que, comme son devoir et sa conscience l’avaient empêché , h une époque antérieure, d’accéder à la confédération qui lui était proposée, ils ne lui permettaient pas davantage aujourd’hui d’accepter la proposition d’une ligue offensive et défensive qui, à la vérité, paraissait différente de la première , mais qui n’exceptait, par sa nature, aucun prince avec lequel les circonstances ne pussent mettre Sa Sainteté eu état de guerre, (gluant à la menace faite au saint -père par l’Empereur de lui enlever .son temporel, «S. S.,
» répondait le cardinal Gahrielli , se consolera par ^ » les paroles de son divin maître : Heureux ceux qui » souffrent pour la juste cause...» Il ajoutait : «Le » renversement du gouvernement ne sera pas une » suite de la conquête, mais un acte d’usurpation.
» Par un tel acte , on détruira , non l’ouvrage du » génie et des lumières, mais l’ouvrage de Dieu de » qui provient toute domination, et surtout celle » qui a été accordée au chef de l'Église pour le plus » grand bien de la religion.» Celle réponse du ministère pontifical ne laissant plus aucune voie à un arrangement, le ciiargé d’affaires de France demanda ses passe-ports et quitta Rome. Alors c0(amença l’çxécution du décret du 2 avril. A la première nouvelle qu’on en reçut à Rome, on se récria > sur la date de ce décret, qui semblait rendre dérisoire la note du 3 adressée par fc ministre de l'Empereur. Le reproche était injuste. Si le pape eût cédé à la dernière instance du 3 avril, le décret du 2 n'eût point été exécuté. Cette plainte d’ail-
mai 1809, scr.s confirmé par on sénalus-consolic du 17 février 1810.
’ Note remise no chevalier Albert! , chargé <raffaires du royaume d’Italie.
ClIAl'ITllK XIV.
leurs csl surtout étrange de In part d’une cour qui depuis est eon venue (|iie, dès 1800, ]>lusicurs huiles d'cxcnmiminicatioii cuntre l'Etnpereur avaient été rédigées ' d’avance, signées ensuite par le saint-père, et scellées du sceau pontilical, huiles conçues dans «des ternies divers sur quelques points, pour être mises en usage selon la diversité des circonstances.
L’une des considérations énoncées dans le décret du 9 avril était le refus constant du saint-siège de faire la guerre aux Anglais, et de s’allier aux royaumes d’Italie et de Naples. La cour de Home opposait à ce grief que le pape ne pouvait pas déclarer In guerri'à un gouvernement dont il n'avait reçu aucune offense; que d'ailleurs il avait offert de garantir, par ses forces, tout le littoral d'une agression hostile. Le |)npc, sans doute, croyait que ce genre de garantie devait avoir quelque valeur; mais lui seul pouvait le croire. Il prétendait que toutes les puissances respecteraient sa neutralité; mais d’ahord serait-il resté neutre? Le cardinal l’acca raconte que son prédécesseur, le cardinal Gahrielli, avait fait des arrangements avec le gouvernement sicilien pour enlever le saint-père. Dans de hut, une frégate anglaise vint croiser, pendant quelques jours, à peu de distance de Civita Vccchia pour recevoir Sa Sainteté. Comme il n’arrivait pas, un émissaire, c’était un franciscain, en hahit laïque, se rendit à Rome pour presser son voyage, l’ie VII dit alors au cardinal Pacca que ce projet n’avait jamais eu son entier assentiment; et. après en avoir pesé de nouveau les inconvénients et les avantages, il fut décidé que le saint-père ne |»artirait pas. La déliance de l'Empereur sur la conduite que pourrait tenir le gouvernement romain ahandonné à liii-mèmc était-elle injuste et mal fondée?
Celui des motifs exprimés par le décret impérial qui blessait le plus vivement le saint-père était l’assertion que la donation faite par Charlemagne du pays composant les Étals du pape avait eu lieu au profil de la chrétienté et non en faveur des ennemis de notre sainte religion. Il est intéressant de voir quels frais d'éloquence fait le ministère romain pour démontrer que ce n’est point Charlemagne qui a fait don de ces provinces au sainl-siége. « Il » est notoire, dit le cardinal Gahrielli, que les » papes, à une époque plus reculée, en ont nhtenu » la possession par la soumission volontaire des » peuples abandonnés par les empereurs d'Orient ; <> qu’enfin, lorsque l'exarcat de Ravenne et la l’en- » tapole avaient été occupés par les Lombards, U Pépin, le père pieux et magnanime de Charle- » magne, les leur arracha, et les remit au pape n Etienne.» Ce débat de Napoléon etdusaint-siégc
’ .Mémoires du cardinal Pacca.
sur un point de fait historique, objet do tant de controverses, débat où l’on s’opposait réciproquement /a notoriéli, était également déplacé de part et d’autre. Pépin et Charlemagne n'avaient rien h démêler dans un pareil procès, et, lorsque le pape Pie VU, pour s'abstenir de faire cause commune avec le reste de l'Italie, n’alléguait d’autre raison que sa erainle sans cesse répétée d’èlre entraîné à la guerre •: contre une puissance catholique, » l’empereur Napoléon pouvait se dispenser d'invoquer la donation de Charlemagne pour avoir droit de punir un prince qui, par son obslinalion à ne ! pas vouloir cire son allié, restait ainsi un véritable I auxiliaire pour scs ennemis.
{ A la suite de celle publication, le jiape adressa I un bref dans le même esprit à l’empereur Najioléon.
I En même temps il fit envoyer dans les provinces ' qui lui étaient enlevées des instructions portant défense de prêter serment au gouvernement usurpateur, attendu que ce serment serait u illégitime, :> blaspliémaloire et sacrilège. » Ces instructions défendaient en général aux habitants d’accepter des fonctions du gouvernement nouveau, cl aux évêques et prêtres de chanter des Te üeum pour la fondation de ce gouvernement.
Les évêques, d’apres l'ordre du saint-père, refusèrent d’abord le serment qu’on leur demandait, mais ils n’eurent pas tons sa sublime abnégation. D’ailleurs un pape, même opprimé, est toujours dans une importante position. Le monde a les yeux sur lui, et le combat seul rehausse sa grandeur. Il n'en est pas tout à fait aipsi d’un évêque, sans le temporel de son évêché. Vainement ceux-ci cinijurent S. S. de révoquer scs défenses. L’inficxiblc vieillard y persiste; il entend que tout le clergé sache souffrir pour la religion. •> Ce qui était illicite
» hier, ne peut pas être licite aujourd’hui »
Plusieurs ne se crurent pas obligés de se soumettre à la volonté du saint-père.
Si jamais le danger d'une demi-mesure se fit sentir avec éclat par «les inconvénients de chaque jour et de chaque heure, c’est, con»me nous l’avons déj.i remarqué, celle qu’avait adoptée Napoléon, en laissant le pape à Rome sous l'oppression d'une force française, sans l'avoir formellement dé))uuillé : de ses États. Chaque jour des notes adressées aux I ministres étrangers, au nom du saint-père, les • entretiennent des contestations survenues entre le I général français et le gouvernement pontifical. De ; l’aveu même du cardinal Pacca, ces agents encourageaient les dispositions hostiles du pape contre la Erance, en lui prodiguant les éloges u pour sa fermeté et son énergie. » Le général français a beau éloigner un cardinal; un autre le remplace, i et l’esprit ne change pas. A sou entrée en fonction.
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ic cardinal Pacca, rt c'est lui-rnénie qui le raconte, annonça le désir de rétablir le bon accord entre les deux autorités. T.e général Miollis s'en montra très* satisfait, et y porta toute sa bonne volonté, mais le nouveau secrétaire d'Étal ne fuit pas persister longtemps dans ce système de douceur cl de nuHiération. « Seigneur ('.ardinal. lui dit un jour le saint*
» père, on croit que nous sommes endormis ; il H faut faire voir que nous sommes éveilles, et n adresser au général français de vigoureuses rén ciainaliuns. » Pacca convient qu'il ri’approuvait pas le style exagéré et violent des proclamations de son prédécesseur. Elles lui paraissaient sortir des convenances ministérielles, surtoutd'un ministère ecclésiastique ; mais sa raison et son Ixm goût furent obligés de fléchir. » Je dois ajouter, dit-il,
>• que tels étaient les désirs du saint-pérc. Ces n expressions même, les plus emphatiques et les
• plus rudes, que je n'aurais pas voulu employer, fl étaient précisi^mcnt celles qui élaietil le plus apfl plaiidies rt le plus goUtées par les habitants et H les étrangers, n Par ces explications du cardinal Pacca sur le langage qu'A regret Ü a été obligé de tenir, on peut juger les influences qui agissaient | sur le saint-père. Lorsque le cardinal, qui sc pré- I sente lui-ménic comme l'un des conseillers les plus modérés de Pie Vil. transforme en inexcusables attentats la prétendue extension donnée par l'Empereur au concordat, la publication du code Na|>oléon, la suppression des ordres réguliers dans tous les pays dépendants de la France. elenlinl'alKditiun en Espagne du tribunal de l'inquisitiori. de ce tribunal a/ iW/^nenieit<co/omN>é, etaiutileàt'l^ÿtise, il est manifeste que tout rapprochement est impossible entre des opinions si anli|>;ilhiqucs les unes aux autres.
Dans une séance du corps législatif français, le â novembre 1K08, le ministre de l'inlérieur, en rendant coinptc de la situation de rempirc, avait annoncé la création de six mille succursales nouvelles. ce qui en élevait le nombre à trente mille, comme aussi la création de huit cents nouvelles bourses et seize cents demi-bourses réparties entre les divers séminaires * de France. «* Ainsi, conli- M nuail le ministre, sc complète rétablissement rc- •• ligieux dans l'^pirc. I.c concordat a rétabli une
* Napoléon avait à conilwUre, «lana le conseil iTÉtat, des boœnira fort (âges, qui n’avaieni paa apprutivc Ira eréationa de xéminairea, • Noua avoua, leur diaaîi-il. «Ira fl milliers de préirea dangereux par leur fanatisme et fl leur ignorance. Il Faut letir préparer dea auceeaaeura
• plus éclairés, rn tes élevant <laos des éroles spéciales
• qui icrool sous la main de l’autorité.» f>ite surveillance de raulonlé déplaisait extrêmement à la cour de Rome et Fnrinaii un de ses griefs contre rEiupereur.
fl paix inaltérable entre le IrAnc Cl l'autel. La .source fl des débats, qui furent si dangereux tant que l'on fl supposa deux puissances, est désormais tarie ; fl l’autorité du souverain n’est plus menacée par fl des maximes étrangères. Le conconlat. cet acte » de paix si célèbre, a fixé |)our toujours le respect n et la fidélité envers le culte le plus généralement » établi, et consacré la tolérancedes autrescultes. fl Il semble que rouverlurc de six niillc églises nonvoiles du culte catholique en France, et ta dotation qui fournit, chaque année, i à, iOO jeunes gens de plus les moyens d'instruction ecclésiastique, devraient être accueillies par les bénédictiims du saint-siège. Loin qu'il en soit ainsi, les paroles relatives à la munilicencc de l'Empereur envers l'Église .sont des hérésies qui lui enlèvent tout le mérite du hienfail. C'est de l'indignation qui éclate à Rome , et non de la reconnaissance. Le pape se hâte de faire adresser aux agents étrangers une longue note où sont combattues avec véhémence les assertions du gouvernement français. Il se plaint qu’oii lui attribue les principes et les effets qui dérivent des lois organiques publiées avec le concordat, maisauxquclles il n'a pas eu la moindre part. Sa Sainteté, au contraire, lorsqu'elle en cul la douloureuse connaissance, s'empressa de faire entendre ses justes réclamations, dont clic ne s'esi jamais désistée. Le passage relatif à U cessation des débats qu'avait suscités la tuppoiilion de deux puiseances avant rexisteiirc du concordat, renferme un dogmecnndamnablequc re|Hiiisse le saintpère. Ces deux puissanres, « on ne les a pas supn posées; elles existaient * réellement, roitmieelle.s » existent encore. Ni le concordat ni les lois nrga- » niques ne pouvaient faire disparaître la distinc- » lion marquée par Dieu même entre les deux piiis-
n sanccs, spirituelle et temporelle U est faux
Il aussi que le concordat ail reconnu et consolidé fl l'indépendance de l'État eide l'Église de France, fl Si cette indépendance existait, U y aurait un
» schisme Il est également faux et calomnieux
w que le concordat ail consacré la iolèranea^dti » autres cutlee.,.. Si, dans les articles organiques, N on mettait en avant une telle tolérance» ces arti- M clés ont toujours été réprouvés par le saînt-pére. » l.a déclaration poiUiticale ne se bornait pas i ré-
* I.C 50 novembre.
*C'éiaiip.irrimpouîbîliléderonnlierrexistenecsimul tatiée (le ces deux piiîssanres. que l'Rrapemir voulait 1rs réduire Ih une seule. «Je ehercbr en vain, diiait-il dans
• une séance du conseil d'fltal. où placer U limite entre
• ratitnrilé eivile et l’autoriié religieuse. J'st iieaii regar-
• der.je uevoisque des nuages... Le gouvernement civil - condamne à mort un erimind ; Ir prêtre lui donne l'ab
• solution et loi promet Ir |>arndis. •
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fuler le discuurs du minislre de Pinlérieur de
France; elle relevait aussi des «liscours adressés â l’Fmpereur pardesdcpules des nouvelles-provinces iUlienrieset les réponses de rEriipcrcur. DatisPunc de CCS ré|H>nses. l’Empereur avait dit que la théologie pouvait donner aux ecclésiastiques des règles sûres pour le gouvernement spirituel, mais non pour le gouvernement des armées et de radmiiiis- Iratioti; qu'ils devaient en conséquence sc rcn> fermer dans le gouvernement des affaires <lii ciel. Celte espèce de sentence, du nombre de celles qui, vraies en général , peuvent avoir des exceptions accidentelles, piqua vivement l’amour- propre de la Cour de Rome. Peu s'en faut qu'elle ne veuille établir la thèse contraire. Pour prouver l'aptitude des prêtres à la direction des affaires de ce monde, elle appelle à son secours les témoignages de l'histoire; elle cite XImenês en Espagne, et les Suger, Richelieu, Mazarin, Fieury en France. 11 restait peul-{Hrc à examiner si ces personnages ont été de grands hommes d’Étal parce qu'ils avaient étudié la théologie, ou parce qu'ils l'avaient o’ubliée.
A CCS dissertations souvent vchémeiites sur des |Miiiils de doctrine, le saint -siège, dans ses rapp<trts obligés avec la France, joignait des procédés qui n'étaient rien moins que conciliants et paciiiques. Ainsi des bulles expédiées par le saint-père pour l'institution d*un évêque nommé i Munlauban retifermaient des expressions offensantes pour l’Empereur. Repoussées par le conseil d'État, clics furent renvoyées à Rome pour être rédigées dans les fornics d’usage. Le saint-père répondit qu'il ne voulait rien cbanger. et qu'il ircn(cnd.iil plus appeler st»n cher lils un prince qui était devenu le spoliateur du patrimoine de Saint-Pierre. L’homme avait raison , mais le pape ! C'était là précisément encore le rcnouvdlemciit de ce combat des deux puissances dont l'Empereursc prétendait affranchi par le concordat. Ainsi le chef de l'Église continue à se porter vengeur des outrages que prétend avoir reçus le souverain de Rome! Le supnoiic pontife, que doit principalement occuper rinlérél des consciences, refuse de donner un pasteur aux chrétiens du diocèse de Mon(aub<in, parce que le souverain de Rome répugne â ronlrarlcr telle ou telle alliance! Nous avons déjà présente ailleurs ces réOexions; le retour des mêmes faits nous oblige, malgré nous , à y revenir.
Dans les luttes ln»p fréquentes qui s'élcTaient entre l'autorilc militaire françaiscct l'autorité poritîGcale, il en est une où la première reçut l'échec le plus complet, et uii tout l'Iioiincur fut pour la seconde. Le carnaval s<*ra-t il ou ne scra l-il pas fêté en 180!)? Le géttéral français désire que les fêtes nient Heu, et il rn ordonne les préptarnlifs.
Le saint-père les défend, et la voix du saintpère est écoulée. Cest au commandement désarmé que le peuple obéit. Il y a là une leçon jKmr tons les pouvoirs temporels. L’obéissance n’est assurée nulle part qu’à celui qui règne sur les esprits. L'aulorité française avait fait une grande maladresse en établissant, sur une pareille question , une querelle où tous les avantages étaient pour le saint-siége. Depuis le pape jusqu’au dernier des moines, le sacerdoee romain est dans un état permanent de conspiration contre la France. Dans toutes les tribunes secrètes et mêmes publiques, le clergé prêchant la soumission exclusive au vicaire de Jésus-Chrisl, quelle imprudence de commander à une population su|)erstitieusc les plaisirs et la joie, quand le pape, au nom du ciel, lui ordonne de ne pas outrager par des fêtes son souverain prisonnier! Toujours c'est comme prisonnier qu'il affecte do sc considérer; c'est lui qui, piur rendre odieuse l’autorité française, s'est cniidamnéà celte séquestration volontaire , et il s'attaelic à faire croire qu'elle est forcée. Le temps où clic le sera en effet viendra trop lût.
IKVs ce même mois de février 1809. le département des affaires étrangères en France établissait, dans des rap|K>rls à rKm|KTeur, la nécessité de mettre un terme à la souveraineté teinporellc du saint-siége. L’impossibilité de maintenir plus longtemps l'étal présent des choses était démontrée. Cet état de choses , par sa durée, tournait au désavantage de I? France; car, d.ins une lutte prolongée entre le fort et le faible, chaque jour qui s'écoule .'ijoule à l'illustratioii de la faiblesse courageuse et à 1.1 déconsidération de la puissance qui opprime. iMus le temps marche, plus le pape s’affermit dans sa résistance , et inspire de l'interèl même à ceux qui l'avaient d’ahord condamné. Le caractère de Pic VU sc soutient admirablement dans cette ilif- Ikilu épreuve, avec sa double nature d’orgueil humain et d'enthousiasme religieux. I.e contraste de ce qu'il |H'U( et de ce qu’il prétend a quelque chose qui frappe et qui étonne. Privé du libre dcvcloppcmenl du pouvoir temporel , il ne reconnaît à son pouvoir spirituel aucune sorte de limite. Ce prince qui, dans sa capitale. est sous la main d'un géiiér.il français, veut que son action s'étende sur toutes les parties de l'ordre social en France. Il trouve offensant pour le sainl-siégc et contraire à ses droits, qu'en France l’autorité des évêques soit soumise à un ministre laïque; que rmiivcrsité. nouveUemorit instituée, se soit arroge toute direction sur Vinslruction tic la jeunesse, et qu'elle prescrive le chois des éludes dans tes sciences sacrées Lorsque le
' i.’rnscigncnirnl des princip<'S de l‘F|;tisc gallicane.
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MÎnt-i)àr«coi)damnedc tels actes comme descrimes,
1.1 Franco et la raison se chargant d'en absoudre rEin|>ereur; mais l'excès de la prètonlioii, tout insensée qu'elle est. f une sorte de grandeur dans un Imiiiiiic sans armes. Il y a, en l'ie Vli, du prêtre ambilionx; il y a en lui du |Ktntife inspiré; Linlùl c'est la rolontbe timide et plaintive : il gémit entre le veêtibule et iautvl. Convaincu que la barque de saint Ficrre, quoique agitée par la tempête, ne peut pas périr, il se repose tranquillement dans le sein de Dieu, dontii esUe premier ministre. Tanlùlc'esl l'aigle du coinmamleinenl et de la foudre. H s'adresse au Tout -Puissant, et le prie ü'apparaitre dans toute sa majesté et toute sa force, au-dessus de son sanriuâire désert, et il ordonne aux rois de s'abaisser devant celui qui est le souverain des si»uverains. Sun langage est empreint des deux nuances dont son caractère se compose. Dans sa bouche, la menace est tour à tour sublime cl vulgaire. Aujourd'hui il dédare d'un ton solennel qu’après avoir vécu cil agneau , il saura mourir en lion ; demain il dit en style trivial : u Les Français veulent qu'on *• leur parle latin; ch bien, nous leur parlerons n latin. » Voilà le |>onlifc cl voilà l'homme.
Les csfHTaiices que 1e saint-siège avait fondées sur le prochain succès de l'armée autrirhionne cummaiidêc par l'archiduc Jean, s'èlaicnl pronqv leiiicnt évanouies; les soulèvements, préparés en Italie par les émissaires de i’Antriehc, de l'Aiigielerre cl de la cour de Rome, n'avaiont pu sedé* vcloppcr comme on s'y était allemiu, et prendre le caractère au moins apparent d'un mouvement général; mais, quoique partiel, l'esprit d'insurrection, fomenté surtout par tes prêtres, s'étendait du Tyroi jusqu'à Fcrrarc, à Ihilogne cleuTuKane. C*éUk un moment de crise pour Napoléon ; quoique vainqueur à Eckmühl, il avait encore devant lui des chaocea douteuses en Allemagne; la prudence lui prescrivait de prendre ses sûretés en Haiic. Il loi était démontré que , comme prince temporel, le pape était un ennemi irréconciliable, puisque, en refusant de s’allier avec lui, Sa Sainteté SC réservait la faculté de se déclarer contre lui le jour où tes armées françaises éprouveraient des revers. L'autorité française à Rome nu pouvait plus se soutenir sous sa forme actuelle; il fallait ou rendre au saint-t»èrc toute la plénitude de son indépendance, ou le détrôner. L'Empereur n'avait pas à hésiter; il prit le dernier p.irli. Puistiu'il devait en venir là, c'était uin^ grande faute de ne
' 17 ruai.
* Biriuôi t'iie sera <lêclai*ée la secomte ville de l'Empire.
* Un autre décret do lucmt- jour compe^ In roniuiik* !
s'y être pas décidé plus tôt. Le 17 mat, un décret, daté de Schœnhrumi, fil cesser toutes les iiiciTtiludes. Un acte si important dans son objet, si reiiiarquablv par les considérations sur lesquelles l'Eiii|KTcur s'appuie, mérite une citation entière et iitléraic. I/C voici:
U ‘ Onsidèrarit que lorsque Charlemagne, em- » pereur des Français, et notre auguste prédéces- » seur, Gl donation de plusieurs comtés aux evê- I» ques de Rome, il ne les leur donna qu’à titre de » Gefs et {tour le bien de scs Élab, cl que, par celte n dunalion, Rome ne cessa |M)ÎiU de faire partie de » son empire ;
» <,>ue <icpuis, ce mélange d’une autorité spirin tuHle avec une autorité temporelle a été, cdmuic n il l’est encore, une source de discussions, et n n porté trop souvent les pontifes à cnqdoycr l'ina fluence de l'une pour soutenir les prétentions de » l'autre; qu'ainsi les intérêts spirituels et les af- » faircs du dcl, qui sont immuables, se sont trou- » vés mêlés aux alTairi^ terrestres qui, par leur B nature, diaiigcnl selon les circufistances et la » politique des temps;
B Que tout ce que nous avons proposé pour con- B cilier la sùrelc de nus armées, la tranquillité et n le bien-être de nos peuples, la dignité et l’iiitén grité do notre empire, avec les prétentions loin- » porclles des papes, n'a pu se réaliser, nous avons î> décrété et décrétons ce qui suit :
B Article Les États du pape sont réunis à B l'empire français.
B Article â. La ville de Rome, si célèbre par les B souvenirs dont elle est remplie, et premier siège B de la chréliente, est déclarée ville * im^têrinlo et n libre.
B Article 3. Les restes des monuments élevés » par les Romains seront entretenus aux frais de B notre trésor.
B Article -f. I.a dette publique est constituée » dette impériale.
B Article 5. Les terres et domaines du |kipc sen ronl augmentés jusqu'àconcurrencc d'un revenu n net et annuel de deux millions.
B Article 6. Les terres cl domaines du pape, B ainsi que ses palais, seront exempts de toutes B impositions, 'juridictions et visites, cl ils jouiront » d'immunités particulières,
B Article 7. Le 1'' juin de la prcsenlc année, une I» consulte ^ oxlrannlinairc prendra, en notre nom, B possession des États du pape, cl fera les disposi-
t|p la raantére Biiivaoïc : le ('éuêral Miullii, gofivcrneur l'ûiéral; SaltceUi, ininisirc du roi de ÎSaptes; Degeraiido, Janet, del Pozio, maîtres des requêtes; di* Batbe, audttriir au conseil «flvut, secréiaire.
CHAPITRE XIV
doâ
>■ lions nécessaires pour que le régime constitu- » linntiel soit organisé et puisse être mis en vigueur >» au 1*'^ janvier 1810. »
Tamlisqiic rEin|>ereur adoplail ces mesures en Autriche, l’agilalion était extrême dans le conseil du saint-père. Plus de vingt jours après sa date, le «lécret irétait pas encore connu du gouvernement pontifical; mais déjà auparavant, sur le .soupçon d'un dénoùmcnt prochain, on délibérait dans le conseil intime si l'on ne devait pas le prévenir par un coup d'éclat, s'il ne fallait pas illustrer les derniers momeots de la puissance lemporcite du saintpère par des actes d'une grande énergie. A l'époque de la signature des décrets de Schœnbrunn, h il ne H s‘agis.sait t à Rome, de la part du saint-père, de N rien moins que de se montrer en habits pontii> beaux le crucilix à la main, de fulminer une ex- >■ coiitniuiiicatiun contre l'empereur des Français, X et de le déclarer le {lerséculeur de l’Église et des » suuverainscalholiqucs. >• La prudence l'emporta. t)n résolut d'attendre i'cvéïiemcnt : l’aUenle ne fui pas longue. Ce fut le âO juin que le pape et Rome connurent les décrets de l'Empereur. Ils leur furent annoncés par les salves d’artillerie du château Saint-.\ngc et par le déploiement du drapeau tricolore à la place du dra]>eau puntiücal.
matum esl, se dirent presque ensemble le pape cl le cardinal Pacca. Ce dernier est consterné, le pape reste impassible. Un exemplaire du décret impérial est ap{K>rtc. Le cardinal en fait lecture; quelque altération paraît un moment dans les traits du saint-pérc; mais presque aussitôt il a repris son calme et sa sérénité. Ucs protestations ilalicmies étaient prêtes; le pape les signa. (,)uant aux bulles d'excommunication, elles étaient, comme nous l'avons dit, signées et scellées d’avance. Le cardinal demanda s'il fallait aussi les faire alRchcr. Il y eut un instant d'hésitation. » ^uc ferait Votre » Éminence?!» demanda le saint-père, u La de- » mande de Votre Sainteté, répondit celui-ci, me M cause quelque trouble. Qu'elle lève les yeux au • ciel, qu’elle me donne ses ordres, et qu'elle s«>il H sdre que ce qui sortira de sa bouche .sera la vo- » lonlé'du ciel, n Le saint-père leva les yeux au ciel; après une courte pause, il dit : > Advienne H que pourra ! n et les bulles furent allUbées. Admirable elTcl des croyances religieuses ou de l'application politique de ces croyances I en présence
' Lrllres de M. Huefelia, évêque de Cbersonêse, «t de M. Ortoli, dépositaire des papiers de la légation de France à Rome, en date du mai.
* Le cardioal Pacca donne cea délaits dans une note. C'est ce qu'il y a de plus intéressant dans ses mcmoircs.
• A propos de cette prétenlioa du pape, l’Empereur
l'un de l'autre, le pape et le cardinal Pacca apl>cilcnl sérieusement rinlcrvenlion d’un miracle. Pie VII ne s'arrête point .i méditer, à réflécljir, à calculer cc que, dans l'intérêt i^éme de la religion, il doit c.spérer ou craindre de la mesure qu'il est question de prendre. Les conseils humains ne sont plus de saison; ce n'est plus sa raison qu’il consulte; il <k'mande au ciel une inspiration, il la lui demande en levant les yeux, et il croit répondre à la volonté divine en donnant l'ordre de lancer contre l'Empereur l’excommuniealion des longtemps préparée cl jusque-là retenue dans ses archives. Pour les personnes qui ii 'auraient pas une foi forte dans ce genre d'inspiration, il semblerait que c’est au jeu de croix ou pile que le souverain pontife joue ses propres destittéos et les destinées d'un grand empire lices h celles de Na(H>léoti.
C’est un privilège de la cour de Rome d'étre aujourd'hui cc qu'elle était hier. Les siècles s’écoulent; tout, dans le monde entier, prend une forme nouvelle; rien ne change pour le saînt-siégc; scs prétentions, son langage sont toujours tes mémos. L’cxcomniuuicalion de 1809 ressemble à toutes les excommunications antérieures : c'est toujours Nabot h qui doit (léfendrcsa vigne au prix de son sang; c’est toujours l'obligation de suivre le précepte de l'Évangile : •> Celui qui n'écoulc pas l'Église doit n être pour vous comme un païen et un publin cain; n c'e.st toujours la prétenliun à une suprématie absolue sur loulcs les puissances de cc monde. •: Qu'ils comprennent enfin (les auteurs de n nos maux) qu'ils sont soumis à notre empire et >■ à notre Irùne; car, nous aussi, nous excerçons >■ une souveraineté beaucoup plus noble, à moins a que l’on ne prétende que la chair ® est égale n à l'esprit et tes choses de la terre à colles du H ciel.... A CCS causes, par l'autorité de Dieu » (out-puissanl, par celle des saints aptHres Pierre » et Paul, et par la nùirc, nous déclarons que tous M ceux qui. après l'invasion de nome et du domaine » ecclésiastique et la violation sacrilège du palri- » moine de saint Pierre, prince des ap<'»lrcs, com- » mise par les troupes françai.ses, ont, dans ladite :• ville et dans les Étals de l'Église. aUciUé aux immunilés ecclesiastiques et aux droits temporels n du saint-siège, tous leurs fauteurs, conseillers et X adhérents, tous ceux enfin qui ont pris part di- X rcctcment ou indirectement à ces violences, ont
•IimIi un jourcLini son conftcild'État : ■ Voyez riosolcDce « (Ici prêln;!, qui, düiii le partage de rAutorîlé avec ce
• qu'ils Appellent le pouvoir temporel, se réservent l’ac-
• lion sur rinielligcnce, ta partie noble de rhoaimc. et » pi'élcndcDl me réduire à n'avoir d'action que sur les » corps. Ils gardent l'ânic et me jritetii le cadavre. «
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^ encouru rcxcommuiiicatioi) tiiajeurcel les autres » censures et peines indigêes par les sacrés canons » cl les Cüiislilutiuns apostoliques, par les dêrreis » des conciles généraux, et spéciateinciil par le N concile de Trente, et au iK’Soin nous les excomw inunions et anathematisons de nouveau H... »
Un sonlciire est rendue; malgré* la survciilanrc dos Français, elle reçoit dans Rome la mênic publicité que si le pape en était toujours le seul et uni<|ue inailre. l.'efTct de cette bulle dut être très* vif sur une population comme celle de Ruine. Il fallait la Imniic contenance <|ue llrent les Français, pour tenir en respect une multitude si docile à la voix des prêtres, et que d'ailleurs une foule d*agen(s sccretschercliaicnt à soulever. Tous les fonctioimaires publics étaient maintenus dans leurs emplois par la consulte extraordinaire; mais iHMUCoup d'entre eux n'osèrent les conserver, dans la crainte d’étre atteints par les censures de l'Église, l ue fermentalion générale agitait l'Italie. l.e prestige de la campagne des cinq jours avait été détruit par les journées d'Essiing. ün prédisait hautement la perte de * Napoléon, et ce n'était pas à quarante jours, comme pour N inive. qu'on en remettait raccomplissemeiit. Ec bras de Uicu était levé et allait rrap|>cr sans retard le destructeur de la religion.
Tandis que les prêtres soufllaicnt ainsi la guerre et la révolte, une flotte anglo-sicilienne paruC A la hauteur de Rome, cl y louvova pendant trois jours. Cette flotte était (a meme qui, a^.inl à son bord douze à quinze mille hommes de deho/qiiemenl, s«»us les ordres du général Stuart, avait d'abord fait contre Naples même, vers le 1:2 juin, une tentative sans succès. Quelques jours après, elle s'était emparée des Iles d'Ischia et do Procida, et y avait mis garnison. Ensuite elle continua de croiser sur les cèles des Étals romains et du royaume de Naples, jusqu'au li juillet, où, dans l'inipuissaiice de faire nulle |iart un débarquement licurcux, clic évacua les deux tics, et s'éloigna, ayant ainsi manque le but de l'expédition. Son apparition lur le littoral des États romains n’en avait pas moins dû causer une vive inquiétude. Les lrou{>cs françaiK‘s s'étaient naturellement portées sur les eûtes. Leur départ encouragea le brigandage dans Rome cl dans IFs environs. A Rome même, il ne restait pas plus de cinq cents hommes d'infanterie cl cent gendarmes à cheval, l ne si faillie garnison aurait dif- Qcilcment sufli à la rèpre>sion d'nn inouveinml populaire. La sûreté des Français était gravement
' Celle explirstina ai ojilurrllr ccl cuitÜrinrc par le Mcfnori.il Jr Sainle-Hclèiie : «Quaml uu mil que l« forluiie • nralNiiidunnaii h Exsliug, on Fut prêlausxilôl h Konu’ > pour tuulcvrr la popiilaiioa dcccllt* grande rapiiatr.
compromise. Un moincnt la consulte délibéra de St' retirer à SpolcUe. Le général Miollis en décida autrement. Il avait épuisé tous les moyens de sévérité que comportait sa situation ; il n'y en avait plus qu'un seul qui pût être efTirarc et déelsif, c*clail iréioigner de Rome le saint-|H^ro. La résolution on fut pri»e le I juillet : le 6 elle était exécutée.
L'enlèvement du saint-père l'st un fait d'une (clic nature qu'on a peine à croire qu'il ail eu lieu sans un ordre direct de Na|iolcon. Pour en disculper l'Empereur, quelques écrivains ont supposé que cet ordre était parti du roi de Naples. Nous sommes persuadés qu'il n'y a eu d'ordre spérial donné ni par l'un ni par l'autre. La prise de p<i>ses^n des Etals romains était une mesure détiealc. Aussi l’Empereur avait-il appelé l'un des miiiislres du roi de Naples, Salicetli, à faire (vartie de la consulte extraordin.-iirc. Le roi lui même avait été sur te point de se rendre à Rome , son voyage aiiiinncé , et tout, à la cour. pré|Kiré pour le départ. De là 5.'ins doute l’opinion assez accréditée que l'ordre tic rcnièvement venait de lui. (xlte opinion nous parait sans foiulemenl. Le gouverneur, chef de l.i consulte extraordinaire, le générai Miolüs, avait, et devait avoir, dans ses instructions, une grande latitude |Hiur toutes les hypothèses possibles. Le inuinenl d'uss’r de cette latitude était ecrtaineincnl arrivé; il en lit usage. Nous trouvons la preuve do l’cxactilude du fait dans le compte même rendu de l’événenicnt par ce général. ^ oici la première phrase de sa lettre à l'Empereur, en date du 7 juillet : »I.e pape a prononeé < lui-même son éloignen ment de Rome!...» Lu récit justillcatif. publié en I813, |>ai le général Radi't, sur les eirronst.inccs qui précédèrent et suivirent r.irri'station du |ki|h> Fie Vil. nous cunlinne encore que là est la vérité. S'il eût existé un ordre spécial de l'Empereur, le général gouverneur n'en eût point fait Qii mystère au général Radel. Vu pareil ordre eût levé tous les doutes, et n'eût |)erniis, ni à run ni à l'autre, celle licsitation qui se fait sentir même dans les j rapports dos deux généraux entre eux. En une j seule journée, le 3 juillet, tous les préparatif» ont , clé faits, toutes les dispositions prises. Au moment d'agir, le général Radet deinaiide un commaniJemeut écrit. Miollis lui en remet un, mais condi- (iunncl. (le commandcnienl lui preu'rit d’arrêter le cardinal Facca; et, en cas d'opposition de la part du pape, d'arrêter aussi Sa Sainleié, et de les ronduire à Florence. A la lecture de cet ordre , le
• l.'ofliricr qui y roimnamlail ne cnil pouvoir échapper $ AU «Uugrr ipi'cn mrioiut le pa|Nr en roule pour la
• France ; rel évriicinenl s'était opéré sans ordre, et ^ même il mt- rontrsriail forl....s Tome V, page 3.57.
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général Hailcl voulut faire de& observation» : il n'é> lait plus temps.
Les détails relatifs à rarrcstalioii du Sâint-pérc sont à peu près les iiiêiiics dans les rceil!» italiens et dans les récits rrancaîs. Le générai Hadct, après IVsealade du (^>uirinaL étant parvenu prèsdu saintpère, et n’y trouvant pas le cardinal Paoca, Ht cunnaître à Sa Sainteté la pénible mission dont il était rliargé; il lui dit qu'il fallait qu'elle renonçât à ta souveraineté de Home et de l’Éiat, et qu’en cas de refus, il avait ordre de la conduire auprès du général Miollis qui lui indiquerait le lieu de sa destination. «I Nous ne pouvons renoncer à ce qui ne » nous appartient pas, répondit le saint-père; le U domaine temporel a|q>articnt à l'Église romaine, » et nous n'en sommes que les adininislralcurs. X L’Kinpereur pourra nous mettre en pièces, il •I n'obliendra jamais de nous ce qu'il demamiu.» Miollis, dans sa lettre à r£iit{>creur, raconte pareillement qu'à l'égard de son autorité lemporeile, le |Kipe avait déclaré qu'il la soutiendrait en lui jusqu'à la dernière goutte de son sang. Le cardinal Pacca s'abstient de rapporter (ce que nous voyons <l3MS la lettre de Mioliis) qu'au premier bruit des eiïorls des Français pour pénétrer dans le ^luiri- (lal, la ciuehc qui devait donner le signal à toutes celles de la ville, avait été vivement agitée, mais que la prumplitudc des Français à sc dégager de tous les obstacles, avait fait cesser ce tocsin sérlîtieux, dont les sons d'ailleurs scronfoiiiJaienl avec ceux de l'angelus. Il était à peu près quatre heures du matin. Le pape s'appuya sur le bras du général Radel. traversa la grande cour du Quirinal, donna sa béiiédiclion aux troupes, qui lui rendirent les honneurs dus au chef de l’Église, et arrivé à la porte de Monte Cavallo, il s’arrêta et bénit Rome. Uiic voilure l'atlendait; il y monta; le cardinal Pacca, qui l'avait rejoint, y prit place avec lui, et ils furent conduits en Toscane.
Une 5<L'ur de N.i|K>léoii, la princesse Élisa, administrait alors cc pays avec le titre de grandeduchesse. ^’ayallt aucun ordre de son frère, elle vit, dans le pape, un hùle cmkirrassant pour la Toscane inénie, et toujours à craindre pour l'Empereur au centre de i'Ilalie. I41 princesse jugea plus convenable que le saint-|>èrc fut transporté en France. I.e pape jiartil donc |>our Grenoble, mats il ne resta dans cette ville que onze jours, et dut SC remcUrc en roule pour Savonc, où il résidera pendant plusieurs années. Ces variations sur le lieu que Pie VU devait habiter, causes malheureuses de fatigues cl de contrariétés pour cc vénérable vieillard, attestent elles- mêmes que son éloignement de Rome no résultait point d’un plan prémédité, tuais que c’élail un accident de guerre produit par
I la position difficile des Français dans cette capitale. S’il cil eût été autrement, la prudence de Napoléon aurait déterminé d'avance le |>ays et le lieu où devait séjourner le sainl-pèTe. La fortune, un moment contraire à Napoléon, avait de nouveau favorisé scs armes. Dans des temps ordinaires, l'arrestation du pape, sa Iranslition loin du chef-lieu de la chrétienté, aurait scandalisé, ému tous les peuples catholiques et agité les gouvernements. Aujourd'hui l'cl événement sc trouve rapetissé par la grandeurciritnpurlanccdece qui se passe ailleurs. Le jour même où le pape était emmené de Rome, le G juillet. Napoléon battait les Autrichiens â \Vagram. Le bruit d'un grand scandale s'évanouissait Sous lu canon de la victoire.
Depuis sU semaines, rEiiipereur , tranquille en apparence dans le château de ischœnbruim, dirigeait, avec son activité accoutumée, les travaux du divers genres qu'avaient rendus nécessaires le terrible accident de la rupture des poiiLs, et l'obligation où il sc trouvait d'aller chcrclier rennemt au delà du Danulie. Dans la première quinzaine qui suivit les journées d'Kssling, quoique Hle de Lobau, sur une superüeie de deux lieues, fût tout entière un immense atelier, l'Empereur s'abstint d'y paraître, alin de faire croire à l'archiduc Charles que lus inouvcmenls qui avaient lieu dans ccUe Ilen'élaîent qu'une déiiiunstraUgii , et qu'il songeait à s'ouvrir une voie plus facile ailleurs. La distribuli<m de ses corps d'année, éclieloiincs de Liiilz a l'resbourg, autorisait un large doute sur le lieu de passage <;u'H pourrait choisir. Trois points assez rapprochés offraient surtout des chances à l'audace d'une tentative brusque et imprévue, Nussdorf, Spitz cl Fischamend. D'unautruc6lé,un laissait aussi circuler le bruit que, dans le cas où l'Empereur passerait le Danube devant Vicime, il premlrait absolument la même direction qu'au âl mai, sa gloire étant intéressée à triompher d'obstacles devant lesquels il avait été une fois contraint de reculer. Cc bruit fut celui qui trouva croyance chez l'archiduc Charles, cl c'est dans celte pensée que furent conduits ses pré|iaralirs d'attaque cl de défense. En partageaiitainsi raltcotion du généralissime, l'Enipercur rendait plus difficile 1a jonction de ce prince et du rai'i'hiduc Jean. L'armée d'Italie, chargée de |Kiursuivre cil Slyriccedernicr archiduc, avait parfaitemeut répondu aux intentions de l'Eriipercur. Alin de renforcer celle armée , affaiblie par l’abseiicn de Uacdonald , resté un muinent en arriére pour compléter la soumission de la Slyric, l'Empereur avait envoyé au prince Eugène un corps détaché sous les ordres du général Lauristun. L’archiduc Jean, qui, de sa bellearmée d'Italie, n’avail ramené que vingt à vingt-cinq mille hommes, sc trouvait
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(le nouveau en avoir plus de cinquante iinlle sous ses ordres, par la réunion de lruu|K>s tirées des placcsdc Hongrie, ou que l'arcliiduc palatin Joseph venait d'organiser dans ce royaume, ('.elle force imposante s'était établie sur les hauteurs qui masquent la ville de llaab. tjuoique cette positioti des Autrichiens, prolé'gée |»ar des rclrancheiix'iits naturels et hérissée d’artillerie, dut rendre l'attaque très-hasardeuse, le prince Kugétic n'hésita pasâ la tenter. Il n'avait (ms pour le moment sous sa niairi plus de treiilc-sis mille hommes, maislrciitc six mille huninicsaccouluniés à vaincre, cl qui ne respiraient que des combats nouveaux. (l'était d'ailleurs le H juin, jour consacri? par les batailles de Marengo et de Friedland , anniversairu heureux où la fortune ne pouvait être iiiGdèle aux armes fran^’aises, et celte cunliance était déjà elle-même un gage assuré de la victoire. Les soldats de IKOU furent dignes de leurs aincsde 18(N)ct de 1807. l'arloutoiicondiallil avec vigueur; mais une ferme, une maison carrée, admirabicnicnl défendue par les Autrichiens, fut surtout le théâtre d’une lutte pndongée et sanglante.
A la lin, les murs furent escaladés, les portes enfoncées à coups de hache, les bâtiments incendiés, cl ceux des Autrichiens défenseurs de ce |>osle que le fer avait épargnés, périrent par les Üammes. Sur les autres points, la résistance avait été égaienicnl opiniâtre; pressés partout, les Autrichiens furent heureux de pouvoir faire leur retraite sur Comurti. Leur perte, de leuravcu,rulde six mille deux cents hommes, dont plus de trois mille prisonniers. Les Français eurent six à sept ccnls luésct quiniee cents blessés. L'Empereur écrivit au prince Eugène :
« Votre victoire est une petitc-lllle de Marengo. » | \ét général Macdonald, malgré la rapidité de sa marche, ne put arriver qu’à quatre heures après midi ; mais la bataille était gagnée. Il prendra bientôt ailleurs une glorieuse revanche.
Tout en poursuivant l'archiduc Jean, le prince Eugène lit (‘ummcncer rinveslissemenl de la place de naab par le générai Baraguay d’ililliers. Un ordre de rKmpcrcur chargea le général l^auriston de couliiiuer ce siège avec la division qu'il avait sous ses ordres et quelques autres troupes que lui envoya le maréchal Uavoust. La place avait été mise dans un Ihui état de défense, mais sa garnison était faible. Elle capitula, le £5 juin, avec promesse d'ouvrir scs portes le ii , si elle ii'ctail pas secou-
' Le prince de NetifcbAicl MÎtii cet à-propos pour relever légérrmeni le lADgagr que le géncraliSBiine svatl tenu dons tes proclsmstioiis, «jouiaal : « tju'on avait fait peu • d'atlentiun à celles de jeunes princes sans expérience,» donnani à eniendre qu'il n'en était pat ainsi des siennes. La plaiule ctaii presque iiii cnmplimeni.
; rue. Elle ne le fut pas. lx‘S deux mille hommes qui en sortirent furent remis aux avant-postes de l'archiduc Jean , sous l'engagement de ne pas |Mirter U'S armes dans celte campagne. La victoire de Raab, si importante par son résultat, puisqu’elle nous avait livre cette place, pouvait avoir aussi scs dangers, en fon;aiit l’archiduc Jean de se |>urler sur la rive gauche du banubc , ce qui rendrait plus làcilc sa jonction avec l'archiduc (Charles. C’était une chance fâcheuse que devait détourner l'Empereur; |K>ur y parvenir, il avait de bonne heure envoyé sur Pre$bourg le maréchal Davousl qui , de là , appuyait les opérations du prince Eugène, et tenait en respect les Autrichiens rassemblés à celte hauteur du Danube. Oux-ci ayant réuni, sur les quais de Prcsbüurg.dt's matériaux ciuisidérahles pourl'élablisscim'iil d'un pont, Davoust somma Iccoimnaiidant de la place de faire cesser ces ouvrages, en le rendant responsable des malheurs qu’entrainerail son refus. Sur la réponse peu salisfaisant(‘ de ce commandant, lu maréchal Ut lancer quelques obus sur la ville, où l'empereur Franrois II venait justemcul d'arriver, (xlle manière de fêler la présence de ce prince abrégea le scqour qu’il voulait y faire, cl il en repartit aussitôt pour \\ olkersdorf. J.e feu continua pendant quelques jours , et incendia uiic ciiiquaiilaine de maisons. l.c généralissime en ayant porté des plaintes au major général de l'arméc française, rEiii|tereur lui lit écrire que c'est à ceux qui choisissent leurs points d'opération près des villes qu'il faut impultT les duniniages qu'elles ont à en souffrir, mais que cependant « l'attaque 1» de Frcsbuurg cesserait, puisque cela lui était K agréable L » On était arrive ainsi aux derniers juurs du mois de juin. Le :20,les grands ponts, qui comniuniquaienl de la rive droite à File de Lol>au, étaient terminés, et, de ce moment, un eü^pu opérer le passage. L'Empereur multiplia au plus haut point les précautions. Ces trois punis parailèlq» > avaient chacun à peu près six cents pasde lungucur; ils étaient protégés par des cstacades établies dans diverses directions, de manière à rendre sans effet le renouvellement des moyens précédemment employés, et même les moyens plus puissanlsde destruction que l'on pourrait tenter encore, tels que (les hrhjots ou autres machines incendiaires. Ces admirables constructions, exécutées dans un si court espace de temps, auraient seules illustré le nom du
' Le pnni de Trajan était iin pont en pierre, Fait en plusieurs années. Le pont de César, sur le Rbio, fut jeté, il est vrai, en huit jours, mais aucune voilure cbargée u'y pouvait passer. «Les ouvrages sur le Uaoubc sont • les plus beaux ouvrages de campagne qui aient jamais » été coDsirnifs.» 31' bulieiio.
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général Bertrand >,aide de camp de l’Empereur, si, depuis, il ne l’eUt honoré davantage encore par une lidêlilé à toute épreuve dans les jours du malheur comme dans ceux de la gloire, L’Ile de Lobau était devenue elle-même une verilahie forteresse qui eiU pu, au besoin, offrir une retraite à rarmée. Dans les dix derniers jours de juin, rEmpereur passait dans cette tie ses journées presque entières. De là il observait les ouvrages de l'archiduc Charles et présidait aux siens. Il n’avait |ias tarde à reconnaître que c'élail devant les villages d'Aspern et d'Kssling que l'archiduc établissait sa plus forte ligne de défense. En effet, depuis le village de Gross- Aspern jusqu’à la petite ville d'Knzersdorf, en traversant Essling, l’archiduc avait fait exécuter d’immenses ouvrages, liés entre eux, palissadés et armés de plus de cent cinquante pièces d’artillerie de position. Pour l’encourager dans ce système, l'Empereur fit construire, de ce cùlé, un pont sur pilotis; il envoya occuper l'ile appelée lie du Moulin, et de là un second pont fut jeté dans la même direction. L’occupation de cette tic, d'où il fallait chasser les Aulrichietis, sous le feu de leurs batteries de terre, ne pouvait être l’œuvre que d’un coup de main audacieux et dillicile. C'était pour l’archiduc une raison de plus de croire la possession de l’ile nécessaire aux Français, et de la regarder comme le lieu où devait s’effectuer le passage. Ainsi ces deux ponts apparaissaient aux Autrichiens cumnie les deux routes où ils auraient à recevoir, à soutenir l’attaque de Napoléon ; mais en même temps, dans nie de Lobau, des pontons étaient rassembles en assez grand nombre pour former à la fuis quatre autres ponts vers l'autre extrémité de l’Ilc, cl tout était disposé de telle sorte que , pour placer ces ponts, deux heures devaient suffire. La distance de nie de Lohau à la terre variait de soixante à cent toises. Un cinquième pont, d’une invention nouvelle et dequatre-vingts luises de longueur, n'avait besoin que d’être accroché, d’un bout à l’Ilc, de l’autre à la terre. Au moment où on en fera usage, il sera établi en dix minutes. Bien n’était omis de ce que la prévoyance la plus étendue pouvait prescrire. l.’Empcrcur avait tout vu, tout reconnu, tout vérifié. Batteries, pontons, munitions, vivres, hùpitaux, tout dans l’ile et à Vienne était prêt pour une journée décisive. Déjà, le 20 juin, il avait fait connaître ses intentions au maréchal Davousl et au prince Eugène. Tous deux devaient quitter la llon-
' ün homme d’espril l’appelait en riant âummuspon- Ufrx.
^ L'cxcciition en fut coiiKcenii chef de bataillon Pelel, alors aide de camp de Massena, depuis lirulcuaiit i;éiiêral. qui a publié nue excellente histoire de la campagne
grie en masquant leur départ, de tnanicrc à venir combattre devant Vienne, sans que l’archiduc Jean, qui en était plits prés qu’eux , les y devançât, ou même les y suivit aussitôt. Des corps français et confédérés avaient été également appelés de I.intz, de Moclk et de Saint-Pollen. Gctil cinquante mille hommes allaient se trouver sous la main de Napo- < léon , pour en attaquer cent soixante-quinze mille ' dans des rclrancbemctits défendus par une immense artillerie.
Dans la journée du i juillet, rarmée de Napoléon était réunie soit dans l’ile de Lohau, suit à Ebersdorf, en face de cette Ile sur la rive droite du Danube. Indépendamment des ponts où défilaient, comme en pleine campagne, les corps d’armée avec leurs canonsel leurs bagages, des barques sans nombre, manœuvrées par des marins de la garde cl protégées par des chaloupes canonnières, offraient, à volonté , des ponts nouveaux , selon que le besoin du moment le demandait : des milliers d’hommes passèrent ainsi d'une rive à l’autre , et ce furent même les premiers qui prirent terre sur la rive droite. .\ onze heures du soir, une violente canonnade s’engagea entre Plie de Lobau et une partie des retranchements autrichiens. Ce fut particuliérement sur Enzersdorf, où s’appuyait la gauche des retranchements ennemis, que fut dirigé le feu des batteries françaises. Cette nuit fut une grandcscènc d’horreur, où l’air et la terre unirent leurs lemj»ètcs. Il semblait que les éléments voulussent lutter de fureur cl de bruit avec le tonnerre des deux armées. Un orage effroyable, les vents dcchafnés, des torrents de pluie menaçaient de tout bouleverser, et cependant rien n’arrétait ni les foudres de l’artillerie, ni les mouvements des troupes françaises 1 exécutés avec prestesse, dans l’ordre le plus parfait et comme sous le plus beau ciel. .A trois heures du matin, et grâce à la promptitude de l’établissement des ponts, l’armée française avait débouché en partie sous Enzcrsdürf, en partie vers Wiltau. A cinq heures, elle était formée. Masséna tenait In gauche, üudinol cl Bernadotle le centre, Davousl la droite. L’armée d'Italie, le corps du général Marmonl , la garde et la grosse cavalerie, à mesure de leur arrivée successive, composèrent la seconde ligne cl les réserves. Une horrible nuit avait fait place au jour le plus serein. L’éclat rlu soleil munira au généralissime autrichien l’armée française loin du point où il l'avait vainement attendue. Quarante jours de
I de 1809. Je nie fais iin devoir de rcconnailrc que c’est ! dans cet ouvrage que j’ai puise, pour la reproduire dans ; le inicii, l’appréciation des cvéneincnts de cette guerre, ■ qui, selon moi, n’ont été nulle part exposes avec plus de I lucidité et de Justesse.
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travaux étaient devenus romplétrmrnt inutiles. L’année autricbiemic se voyait tournée; il fallut faire un changement de front et détacher une |uirtiedes forces appuyées au l).inubc ]>our aller tenir télé aux Français sur un autre terrain. I.a petite ville d'Hni:ers<lorf , brûlée en partie par les obus c|u*on y avait jetés . ne put opposer une longue défense : à huit heures du matin elle était 4)rise. Quatre bataillons que retineini y avait laissés, en se retirant, furent faits prisonniers. Alors coninietira une suite d'actions partielles qui, sans avoir rcnsenible d’une l>ataille, prtxhiisircnl cependant d'importants résultats. Tandis que le inaréeiial l)avoust menaçait ta gauche des Autrichiens, Oudinut enlevait le village de llulzeiidorf. Celui de Rasdorf, quoique plus disputé, fut emporté |>arB<‘rnailotIe. Massena faisait mieux encore , il triomphait là où iVnnenii était le plus fortement retranché ; il s’emparait des ouvrages de (iross-Aspcni et d'Fssling. Tout le système de l'archiduc Charles avait disparu, line attaque qui pouvait être plus décisive fut tentée sur le centre de l'année ennemie. Macdonald , à la télé de trois divisions, marcha contre le village de Wagratii, sc rendit mailrc de cette position et lit trois mille prisonniers. danger était grave pour les Autrichiens. Aussi, des forces nombrcoscs furent envoyées aussilùt surce point, et Macdonald, pressé à la fors en télé et sur ses flancs, dut faire sa retraite qu’il opéra en bon ordre. Tout k coup une méprise déplorable faillit compruinetlrc l’arméo. Les Saxons , commandes par Bernadnlle , tirent feu sur les divisions de Macdonald, qu’ils prenaient pour des corps autrichiens, et y Jetèrent une grande confusion. La retraite alors ressemblait presque à une déroule. L’obacurité, qui avait causé l'erreur, en fut le remède. Les Autrichiens, ignorant ce qui se passait, ne purent pas en profiler; mais à la i faveur <iu désordre jeté dans nos rangs, les trois I mille prisonniers s'échappèrent. Ainsi se termina j la journée du 8 juillet, qui -a été nommée par les | Autrichiens l>alaille d'Enzersdorf : pour les Français elle n'csl que le prélude de la bataille de Wagratn.
Dans la nuit du 8 au Gjuilict, les généraux des deux armées avaient fait des mouvements en sens inverse. Tandis que rEiiipereur réunissait scs troupes et rassemblait de fortes masses en face de AVa-
* Agiié des seoiiments divers que devait inspirer k tout cffur français la lutte gigantesque engagée dans cette journée mémoraUe. je m’étais établi k l'observatoire de Vienne, d’où je snivats. quoique ronfusément, les variations de la iMiaille. Malgré ma eontiance siipcrslilieiise dans l’espéee d’infaillibilité militaire de l'Empereur, ce ; ne fui pas sans un vif effroi que je vis 1rs couleurs aiiiri- .
gram. centre de l’amiée ennemie, l’aethiduc Charles étendait et furliOail scs ailes, comme s’il n'avait eu qu’à nous enudupper et à recueillir le fruit d'une victoire. Aux premiers rayons du jour, l'armée française était rangée en bataille : à la gauche, Masséna et IleniatloUc; au centre, le prince Eugène, Oudinol et Mannoul; à la droite, le maréchal Ibivoust. L.1 garde impériale, la grosse cavalerie étaient distribuées on arriére sur plusieurs lignes. Au inumentoù l'Empereur sedisposaii à renouveler le coml>at, il fut prévenu |»ar farchiduc Charles. Le prince de Rosenberg, qui cuinmaiidait la gauche des Aulrictiiens, rnaiiœiivrail pour tourner la droite de l'armée française. Ce fut par le choc de ces deux corps que ctmimeiiça la bataille. L'Empereur sc porta aussitôt sur le point menacé. 11 renforça Davousl d'une division de cuirassiers, cl lit prendre en (Tanc le corps aulricbion <le RoscnlH^rg par une }>attcrie de douze pièces ti'artillerie légère. La mission du maréchal Da vousl. secondé par rcs renforts, était d'emporter le village forlilié de Ncusicdel, et lorsqu'il en serait maître, son feu servirait de signal à une charge générale. Dès ce mmnenl , il était manifeste pour Na|Miléon que l’archiduc Charles, qui, d’une part, voulait déborder notre droite, allait, d’un autre c6té, avancer en grande force sur notre gauche. |mur la séparer de ses ponts cl l'éloigner du Danul>e. Faire échouer ce plan dans une de ses parties, c’était en détruire l'ensemble, et l'apparence d'un succès tiimncnlané sur noire gaucho . oit s’entassaient les masses autrichiennes. ne serait qu'un leurre perfide qui rendrait leur défaite plus étendue et plus désastreuse. Le sort de In journée allait en grande partie dépendre du succès du maréchal Davousl. 1,'aiïairc entre ce maréchal cl le prince de Rosenberg étant bien engagée, l'Empereur était revenu sc placer sur un point intennédiaire d’où il observait feuneini. Tandis que les deux corps de Rosenberg cl de Davüusl étaient aux prises, l’archiduc Cliaries avait eflciiivemenl porté des forces immenses sur faile gauche de l’armée française. Déjà il s'est emparé de (îross-Aspern, d'où il a chassé la division Roudet ; déjà il a délKirdé noire gauche de plus de trois mille toises. Du haut des maisons de Vienne les h.ibilaiils, qui voyaient <lc si prés flotter leurs drapeaux, crurent un moment l’archiduc vainqueur.
cbicnaei ioicrposêes sur une si longue ligne, et presque fusqu’A file de Lnluii , entre l'armée française et le I)anul>e. tytiHIe joie, lorsque tout k coup le nioiivenicDl ri'irograde de cette aile <l« l'armée ennemie nous fit supposer. avec raison, qu'elle était enirainér dans une retraite générale !
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Le maréchal Massciia, qu'une chute de cheval obli- | goail de parcourir les lignes en calèche, n'était ni | inuins actif ni inuins renne que dans les autres tuiiibals; mais il était, malgré lui. moins prompt | à ré|mrer un échec , inuins pruinpl à proliter d'un :i%an(age. UernaduUc , destiné depuis léna à être toujours un obstacle au milieu même des victoires do Napoléon, ne prêtait à 3lasscna qu'un médiocre appui. Au milieu de la plaine, des masses d'infanterie cl de cavalerie se heurtèrent plusieurs fois i dans la dirertion de Wagram, qui. aux yeux de rFinpert'iir, était la clef de la bataille; mais il attendait du sacres de sa droite le dénunment de cette lutte sanglante, on rarlilteric causail de part et d’autre d’cfl'ro}ablcs ravages. ]>cs ufllcicrs arrivaient au galop pour lui annonrer le progrès que les Autrichiens faisaient contre notre gauche. L’fle de Lobau clle-inème est menacée! L’Kiiipcreur ne répondait pas. 0.‘S cations qui sont derrière nous, ce sont les canons des Autrichiens! Il conliniiail â .SC taire. Autour de lui un s'étonnait de cc silence. Mais tout à coup il aficrruit le feu de Davousl sur les hauteurs entre Neusiedcl cl Wagram; alors il SC tourne vers l'aide de camp qui attend ses ordres, n t^ourez vile dire à Masséna qu'il tienne ferme dans scs fiosilions, cl que la balaille est gagnée. » Au même instant des onircs nouveaux donnaient au combat une face nouvelle. Cciil pièces d'artillerie sous les ordres de Lauristun luimenl à la fois sur la redoutable droite des Autrichiens, y jcUcnl la confusion cl réduisent au silence son arlilteric. Trots divisions de l'armcc d’Italie, Lamarque, Seras et Bruussior, sous le coiiimaiidomcnl de Macdonald, imirchcnt contre le centre de l'ennemi; clics sont soutenues par la division bavaroise de Wrede et par deux régiments de la garde, les chasseurs à cheval cl les lanciers polonais. Ainsi appuyé, et flanqué en outre par les divisions Durutte et Ihitliod, 3lacdonald enleva le village de Susscnbruiin, malgré les charges impuissantes de la cavalerie autrichienne. Il attaqua ensuite le village de Gerarsdorf, et, malgré une rcsislancc opiniâtre, le village fut enfin emporté, coup décisif de la journée. | Dans le même nioinenl, la division l'ulhud occupait j Wagram. Déposlé de scs plus fortes positions, le ^ centre eimeini ne pouvait plus songer qu'à ta rc- ; traite. Davousl, que soutenait Marinont. continuait de pousser devant lui le corps du prince de llo- j senherg. De son ciHé , Masséna, aidé de lierna- ^ duUc, qui avait rallié les Stixons, rcprenanl le terrain qu'il avait un moincnl cédé à l'ennemi, l'aile droite de l'archiduc se trouvait malgré clic entraînée dans le mouvement de retraite du centre et de l'aile gauche. Il n'élail que midi, la victoire était fixée. Les destinées de U niai.son d’Autriche
allaient une Iroisicino fois dé{>eiidrc de Napoléon.
Tout le ialeiil de l'archiduc avait pour but de sc retirer eu bon ordre et de dissimuler la route principale que son armée allait suivre ; celui do \a(>oléon. de presser les Autrichiens dans leur marche, sans hasarder des pas téméraires qui pussent ou découvrir scs ponts, ou compromettre sur aucun point scs troupes victorieuses. Alors parut, quand il n'était plus temps, l'avanl-gardc de l'archiduc Jean, qui, en arrivant plus tôt, eût pu seconder! l’action de Rosenberg contre l'aile droite des Français, et leur enlever, ou <lu moins leur faire payer chèrement la victoire. Klait-ce lenteur natiireltc de toute armée autrichienne? étatt-ce insnhordttiaiton de cc prince envers l'archiduc Charles? On a supposé Tune et l'autre cause.
Tous les corps français qui avaient pris part au combat s'étaient couverts de gloire. L'Fm|>creur leur en témoigna sa satisfaction. Des récompenses nombreuses furent distribuées sur le champ de bataille. l.a justice les décernait ; les soldats étaient là |H>ur dénicntir celles que la faveur aurait enlevées aux véritables services. Macdonald avait droit â une haute distinction. Réduit un moment à d'avoir que quinze cents hommes avec lui. il était resté avec cette poignée de braves, presque entourée par des masses ennemies, ferinc et inébranlable jusqu'à cc que des renforta, survenus à propos, le missent en état de vaincre les derniers obstacles. Macdonald, Oudinut, Marinont, furcnl j nommés marécliaux. Depuis le procès de Moreau ! jusqu'en I80U, Macdonald avait été condamné à rester spectateur inactif de la gloire de nos .irnies. La vengeance était longue. En y mellanl un terme, la conliancederKinpcrcur ne lui revint pas à demi. Napuléun l'envoya en Italie, où la jeunesse du prince ; Eugène demandait d'habiles cuopérateurs. C’élail,
; en le rappelant sous le drapeau, lui munlrer le bâton de maréchal. Cc bâton fut iiublemcnl con- I quis. Il fut dunrié aussi d’une manière honorable pour tous deux; l’Empereur embrassa Macdonald en présence de l'année. Le nouveau maréchal , touché jusqu'aux larmes, lui dit avec attcndrisscmcnl : H Ah! Sire, désormais c'est entre nous à n la vie, à la mort! »
Un seul corps d’armée avec fléchi dans la bataille de Wagram, celui que commandait le prince de Tonte Corvo, et dont les Saxons faisaient partie.
qui serait inexplicable de la part de tout autre que ce prince, c'est qu'il eut le singulier courage d’attribuer aux Saxons l’hunneur d'avoir, le S, an nombre de sept à huit mille hommes, percé le centre de l'amiéc ennemie, et pris ic village de Wagram , malgré la vive résistance de quarante mille Autrichiens, soutenus de cinquante pièces de
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canon ; d'avoir, le 6, oppose ci lous les cfTorts de l’ennemi leurs colonnes vivantes, immobiles comme l’airain. Celte proclamation, envoyée par le prince de Fonte Corvo aux journaux français et ctrati(;crs, semble être une protestation calculée à l'avance contre le juste ressentiment de l’Kmpercur, auquel il sentait bien qu’il devait s’attendre. En effet, l’Empereur ayant refusé de le voir, il quitta l’armée, et partit pour Paris. Le corps qu’il commandait fut dissous. Les Saxons passèrent sous les ordres du prince Eugène. Un ordre du jour de l’Empereur, qui ne fut adressé qu’aux maréchaux, leur fît connaître son mécontentement de la conduite du prince de Ponte Corvo, dont il relevait les assertions évidemment fausses et ridicules aux yeux de toute l’armée. Depuis 1800, Bcrnadolte est assurément riiommc auquel l’Empereur a le plus pardonné.
La bataille avait été meurtrière. Les Autrichiens ont avoué une perle de vingt-quatre mille hommes ou tués ou blessés. Le bulletin français parle de trois on quatre mille blessés et do quinze cents hommes tués, évaluation assurément inexacte; mais, en admettant que, de part et d’autre, la perte dans le combat eût été presque égale, les résultats étaient bien différents. La retraite des Autrichiens avait été forcée dès le milieu du jour, et celte retraite devint une déroute. Ce fut une de ces journées qui doivent terminer une guerre, lorsqu’on ne veut pas mettre en jeu le sort d’un empire tout entier. Un nombre prodigieux de blessés ^ tomba entre les mains des Français, et ils furent traités comme les nôtres.
Cependant les débris d’une armée immense sont encore de vastes débris. Les corps autrichiens se retirant par grandes masses, la poursuite exigeait de la circonspection et de la réserve. D’ailleurs Na-‘ polcon avait, derrière lui, à tenir en respect l’archi-
' Le surlendemain de la victoire de Wngram, curieux de visiter le champ de bataille, je m’étais rendu sur le terrain, accompagne de M. Finot, niijourd’hiii membre (le In Chambre des députés, alors l’un des auditeurs nu conseil d'Ëtnt. employés sous mes ordres. Comme je m’étai.s proposé deronsarrer tout le jour à cette espèce d’éliidc, nous avions emporté des vivres avec nous. A peine .ivioiis-noiis fait trois quarts de lieue que nous reneoiitrèmes des blessés, et même quelques blessés français, qui n’étaient pas recueillis encore. Après avoir distribué nos provisions aux premiers qui s'étaient trouvés sur notre passage, et leur avoir promis un prompt secours, nous galopâmes vers une ambulance pour demander des voitures. Toutes étaient employées, et, par malheur, dans le moment on venait de recevoir l'ordre d’envoyer une division d’officiers de santé à la suite de l’armée. Ce n’était pas le moment d’achever notre eoiirse d’amateurs. Je retournai bien vite .A Vienne. Logé dans le palais impérial auprès de l'intendant génér.al, .M. Daru, et du
duc Jean, et à veiller sur scs ponts. Une partie seu- Icntcnt des forces françaises stiivit de près l’arinéc autrichienne, Massénn par Stockerau cl Hollabrunn, Marmonl par la route de Znaim. Les autres corps avançaient plus Ictilcinent. Le 7 juillet, le quartier général de Napoléon était à Wolkersdorf. Los trois jours suivatils se passèrent cit marches dans le.sqticlles les corps fratiçais attaquaient cl poussaient devant eux l’cnnetni toutes les fois qu’ils pouvaient l’atteindre. Le 11 h midi, l’Empereur était devant Znaim, où le combat se trouvait engagé. Les chances paraissaient belles pour un grand succès, lorsqu’un parlementaire autrichien vint demander une suspension d’armes. C’était le prince de Lichtenstein, déjè favorablement connu de Napoléon en 18015. L’Empereur fil cesser le feu. Cependant il ne se décida pas à la signature d’un armistice sans une délibération préalable avec ceux de scs ministres et des maréchaux qui étaient à son quartier général. Les avis furent partagés : on pensait, d’une part, qu’il fallait saisir l’avantage du moment pour porter à la puissance autrichienne un coup dont clic ne pùt se relever, et qui la mil hors d’état de tenter une troisième fois une pareille levée de boucliers contre la France; d’autre part, un entrevoyait qu’il pourrait exister un jour des dangers ailleurs qu’à Vienne, et on en concluait que, malgré les torts de l’Autriche, il fallait la conserver sur un pied assez imposant pour servir de barrière contre la Russie. L’Empereur termina la discussion par ces mots : « Il y a eu assez de sang versé. » L’armistice fut signé le 12 juillet. Sa conclusion, selon l’usage, ajoutait encore à l’heureuse position du vainqueur, en lui donnant des terrains qu’il n’occupait pas. Les stipulations les plus importantes étaient la remise des citadelles de Rrunn et de Gralz, ainsi que l’évacuation du Voralberg cl du Tyrol.
général Andréossi, gouverneur de cctee capitale, je leur exposai le triste toblean que je venais d’avoir sous les y eux. M. Daru était occupé A faire partir pour l’ambulance cc qui lui restait d'hoinmes disponibles appartcnaut au service de santé. Il m’autorisa A user moi-meme, (M)mme administrateur, de toutes les re.ssoiirccs locales. Les fiacres de Vienne furent mis eu réquisition ; M. Fiiiol et les autres auditeurs scs collègues, notamment M. Dclabordc, partirent av(^ des voitures chorgées de pain, de vin et d’eau, et commencèrent par satisfaire avec prudence aux premiers besoins des blessés ; ils présidèrent ciix-mémes A leur enlèvement, et en amenèrent un grand nombre h Vienne. Dans les journaux du temps comme dans les ouvrages publiés depuis, on a fait honneur do cette bonne aetion à diverses personnes qui n’y ont eu que peu ou point de part. A peine le nom de M. Finot a-t-il été prononcé. Le fait vrai est que, le hasard nous ayant mis sur la voie d’une <euvre d’humanité, ce fut cct auditeur qui joua le riile le plus actif dans son accomplissement.
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CHAPITRE XV
CansrsdiversAs (l'inquléhidct pmir TEmpercur. ^ Oiirrre (i'Espn{*nc. — Expédition du maréchal Soult en Portufral.
— Bataille cl prUc de Portn. — Bataille de Mede llin. — Adresses présentées au tnaréchal Soult par les Purtu^'ais.
— Faux bruits de conspirations. — Marche des Anglais contre Porto. — - Retraite du maréchal Soult. — Projet de sir Arthur AVellesley de s’emparer de Madrid. — Ordres donne» de Raiisbonne par iNapoléon pour déjouer ce projet qu’il a deriné. — Bataille de Talavera de la Reyna. — Retraite de l'armée anglo-espagnole. — Disposition» ordonnées par l'Empcmir. — Bataille d’Atmonaeid. — Cxpéilitiun anglaise dans l'ile de Walcheren. — Capitulation de Flessingue. — Proclamaliou de Fouché it propos de l'expédition anglaise. — Komination de BtToadollc au eommamleineni de l’armea du Nord. — Prédiction de PEioperetir sur l'issue de l'expéilition anglaise. — D(*slruciinn de l'armée anglaise parles maladies. — Punition de l'égoiame derAngleterre. — Dangers dcl'altsence de l'Empereur. — Le roi Louis. Bernadntir et Fouché. Plaintes sur la condaile du corps auxiliaire russe. — Plaintes de Tempereur Alexandre sur la conduite des Polonais en Galicie. — Note de M. de Romaosof sur la Galieie. — EfFroi de l'empereur Alexandre sur tout cc qui tient i la Pologne. — Controx’ersc sur la Galicie entre Napoléon el Alexandre.
La signature d'une suspension d'armes, lorsque la conclusion de la paix doiten être le terme, produit ordinairement un intervalle de repos où ta négociation seule occupe les parties belligérantes. Tel ne fut point le caractère de rarrnisiice de Wolkcrsdorf. I/intervalIc du 1â juillet au 14 octobre, date de la paix de Vienne, fut pour l'Empereur, malgré toute sa force d'àmc, un temps d'anxiétés produites par des causes trop réelles, la silualion peu satisfiiisanlc des aiïaires militaires en Espagne, l'arrivée d'iinc expédition anglaise à rcmboticliure de l'Escaut, la nnauvaisc direction ou l'esprit équivoque de la direction donnée aux mesures prises poursauver Anvers, la vivacité croissante de la correspondance de l'empereur Alexandre, et la difficulté de concilier les vues de ce prince avec les intérêts importants de la France, enfin la connaissance de l'exaltation d'une partie de U population alleinande, constatée par le sang-froid d’un jeune fanatique à Srhœnbrunn.
Au récit des opérations de nosarméesen Espagne, nous avons, pour ne point rompre l'ordre des objets principaux que l’anriéc 1808 nous offrait â traiter, ajouté quelques faits accomplis en 1809, comme la déroute el rembarquement de l'armée anglaise en Espagne, la prise de la Corogne et du Fcrrol. cl la capitulation de Saragosse. Cependant, à celte même époque, il s'était, en d'autres provinces, passé des événements qui doivent aussi être rapidement indiqués.
Après les grands coups portés aux armées espagnoles par Napoléon, les débris de ces armées
s'étalent repliés vers le midi de la Péninsule, où quelques chefs tentèrent de les rallier. L'un de ces généraux, Caliixzo, â la tète d'un rassemblement a.ssez considérable , avait , dans les derniers jours de décembre 1808. essaye d'cmpéchcr le quatrième corps français, commandé par le maréchal Lefebvre, de passer le Tage. Ce maréchal avait forcé ic passage ilu pont d'Almcnaraz, dissipé les troupes espagnoles, el était resté pour quelque temps maître de rKstramadiirc. En cc moment la junte suprême, qui avait eu l’intention de se retirer à Badajoz , fut obligée d'aller s'établir à Séville. Pour cette junte, comme pour le menu peuple, tout général malheureux était coupable : Galuzzo fut destitué et mis en prison. Castanns, Cuesla el plusieurs autres déjà prisonniers demandaient en vain leur jugement. Cuesta, rentré le premier en grâce auprès de la junte, fut charge de recueillir les restes du corps de Galuzzo, auquel de nouvelles levées viendraient sc joindre.
Dans les premiers jours de janvier, le duc de rinfanladu, qui avait réuni à Cuença vingt mille hommes d'infanterie et deux à trois mille de cavalerie, envoya Vénégas, avec toute sa cavalerie et huit mille fantassins, pour nettoyer le pays des incursions des Français. De son côté, le maréchal Victor, inquiet des mouvements des Espagnols, ayant quitté Tolède, marchait à leur rencontre. Vénégas avait pris position à Uclès. I<e 13 janvier, la division Villattc, trouvant celte troupe en son chemin, se précipita surclle à la baïonnette et la mil
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en déroule. Les fuyards tomhèrent dans la division llufn», qui en força plusieurs milliers à meUrc i>as les armes. Informé de cette défaite, le duc de l’In* fantado fit, par de grands détours, sa retraite sur la fruntlèrc de Murcie. Dans sa marche. seslniu|>cs se dispersèrent, son artillerie fut perdue, et ü ne lui resta que quelques bataillons épuisés de fatigue cl de misère. Son armée ii'cxislant plus, il s’occupa, en se joignant à Palacios, d’en recomposer ttine autre sous le nom d'nrmée <le CaroliNe. Ainsi SC dissolvaient et sc reformaient les armées espagtioles.
En Catalogne, le septième corps conservait tous ses avantages. Après avoir, dans le mois de janvier, défait à Igualada un corps de troupes commandé par Castro, Gouvion Sainl-Cyr battit A Valls, le âli février, Réding qui avait pris le coimnantlcmcnl principal de cette contrée et qui avait particulièrement quelques bons régiments suisses sous scs ordres. Réding alla mourir de scs blessures à Taragone.
Quelques cbangemcnls s'opérèrent dans le commandement des cor|>s français en Espagne. Après la prise de Saragosse, le maréchal Lannes, rappelé en France par l'Empereur pour la campagne d'Autriche. avait remis le cinquième corps au maréchal Mortier. Juuol fut remplace par Suchet dans le coinniandeincnl du troisième, Gouviuii Saint-Cyr aura bicnlèi Augereau pour successeur.
Au moment où l'Empereur avait quitté l'Espagne, la situation de son année semblait promettre, pour un temps prochain, la soumission entière de ce royaume. }>es corps français étaient répartis de telle manière qu’il semblait que chacun d’eux pouvait aisément comprimer tout mouvement ennemi dans le cercle de sc# positions. On voyait d'habiles chefs à la tète de troupes brillantes et nombreuses; seulement Napoléon n’y était plus. Pour conserver runitc de commandement, le roi Joseph avait été nommélieulenant de l’Empereur; mais l'Empereur pouvait-il avoir un lieutenant? Le titre de roi imprimait pou de respect à des maréchaux d'empire, et ne suppléait pas, dans Joseph, l'avanlagc que chacun d'eux avait sur lui sous le rapport des talents militaires. Il restait donc toujours en Espagne de belles années franç.aisos, mais non une armée obéissant à un seul chef, dirigée dans un seul esprit, et où toutes les volontés partielles fussent subordonnées à une intelligence unique par rdTct d'une foi commune dans la supériorité de cette intelligence. Les inslnictions de l'Empereur, incomplètement ou lentement exécutées, ne produiront point les fruits qu'il en avait attendus, et malgré une foule d'actions séparémcal glorieuses pour nos armes, le but essentiel sera manqué.
Avant de rentrer en France, l’Empereur, des le 1** janvier, calculant dans quel délai t’arméeanglaise de sir John Moore seraitforcée d’évacuer l'Espagne, avait fait ordonner au maréchal Soult d'entrer, aussitôt après, en Portugal, et de marcher p.vr Braga sur Porto, où il |>nurrait être rendu le i$ jan vicr, de manièrcâse trouver ver.# Je tC à Lisbonne. Peul-élre l’Empereur, en assignant ainsi ces dale.s précises A raccomplissement de l’invasion, ne s’en dissimuiail-ilpasà iui-mèiiiel<i trop sévère brièveté; mais demander beaucoup, témoigner qu'il désirait beaucoup, était pour lui un moyen de piquer l'amoiir-prupreel de stimuler le dévouement, lettre du prince de NeufchAtcl au maréchal Soult se terluinait par ces mots : u L'Emperenr a une cori- •I (lance illimitée dans vos laleiils pour la belle ex- » péditiofi dont il vous charge, n Le maréchal Ncy, qui commaiidail le sixième corps, devait occuper
la Galice et conserver les cuinmunic.ilions avec le deuxième; mais c’était surtout le maréchal Victor qui devait seconder les opération# en Portugal, et, de Mérida, porter des forces vers Lisbonne pour y favoriser l’entrée du maréchal Soult. Cette expédition terminée, Soult et Victor auraient tourné toutes leurs forces disponibles contre rAndalou.sic, poursoumcUreSéviileelGadix.lcs deux principaux sièges de l'insurrection. Tels étaient les plans de l'Empereur, et, lorsqu’il Ic-S formait, il ne devait pas en croire l’cxèculion impossible.
I<es mouvements du deuxième corps ne furent pas aussi prompts que l'Empereur l’avait imaginé. Lorsque ce corps fut remplacé à la (Grogne, au Fcrnil cl dans les autres principales positions de la Galice, par celui du maréchal Ney, Soult ayant réuni scs forces actives à Saint Jacques de Compostelle, sc dirigea par Tuy; mais, trouvant là des difficultés à passer leMinbo, il remonta jusqu'à Orenscc. Les deux premiers adversaires qu’il rencontra sur sa roule furent le général espagnol la Romana cl le général portugais Sylvoira. Romana fut altaquèà Honterrey et obligéà la retraite, laissant aux Français dix pièces de canon cl deux mille cinq cents prisonniers. Sylveira, battu A Viliasa^ alla prendre position en arrière de Cliavcs. que defendait une garnison do quatre à cinq mille hommes. Le 13 mars , les Français entraient dans celle ville. Ici commença, de la part du maréchal Soult, à l'égard des Portugais, un système de ntétiagemenis qui formera plus tani le texte d'une accusation contre lui. Pour éviter l'embarras de la garde des prisonniers, il renvoya les milices sons promesse de ne plus servir contre les Français, et ennMa sous ses drapeaux le peu de troupes réglées qui s’étaient trouvées dans cette place.
De Cliavcs, le deuxième corps poursuivit sa mar-
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chc sur Kraga. Il parait que le general portugais Freyre , ayant peu de coiiliance dans les troupes nombreuses, mais très-indisciplinccs, réunies sous ses ordres, voulait se retirer au dehors do la ville, tic projet (le retraite fut regarde comme une trahison. Kii l’ortiigal comme en Espagne, les troupes assassinaient leurs generaux sur les moindres soupçons. Freyre et l'un des oflicicrs de son étal-major, Villahoas, furent massacrés de la manière la plus cruelle. Le général Ehen, qui lui succéda, soutint avec assez de vigueur la première attaque des Français; mais liienlùl le désordre sc mil dans scs troupes, qui furent dispersées avec une perte de plus de quatre mille hommes et de toute leur artillerie. Dans un des combats particuliers qui suivirent cette bataille, un autre général portugais, Vallonga, subit te même sort que Freyre ; il fut tué par ses propres soldats.
Ces diverses affaires n'étaient que le prélude d’un plus grand événement, la prise de Porto. L’évèque de cette ville était le grand excitateur des insurrections , et la terreur de tous les hommes qui ne se soumettaient pas en aveugles à tous scs caprices, on qui seulement méconnaissaient sa suprématie. Flatteur et maître de la populace , il la dirigeait contre ses adversaires, et les faisait périr dans des émeutes qu’il fomentait contre eux. Tel fut le sort du comte Oliveyra et de quatorze autres personnes les plus considérables et les plus estimées de cette province. Le 27 mars , Soull arriva devant Porto. La place éUiit défendue par plus de quarante mille hommes; mais les mesures de défense étaient mal prises, la ligne trop étendue, et les ouvrages peu susceptibles de résistance. Le maréchal ayant vainement engagé l’évèque à épargner aux habitants les horreurs et les suites d’un siège, prépara, le 28 au soir, une fausse attaque contre la gauche, ce qui appela, sur ce point efreclivement le plus faible, les principales masses de rennemi. Le 20, l’armée française, formée en trois colonnes, enfonça partout les Portugais, franchit les retranchements, sépara leurs corps les uns des autres, emporta les barricades, et, forcée de combattre dans les rues, y porta une affreuse destruction. Un spectacle effroyable ranima tout à coup la fureur des troupes, lasses de cruautés; ce fut l’aspect de plusieurs de nos guerriers, exposés sur une place publique et mutilés avec des raffinements de barlvarie dont l'idée seule fait frémir. Rien alors ne put retenir nos soldats. Tous les efforts des officiers et des généraux furent sans cITct. Durant plusieurs heures, cette malheureuse ville fut livrée à tous les genres d’atrocités et de violences que peuvent inventer la victoire dans son délire le plus brutal , et la vengeance dans ses plus fougueux écarts. Dix mille Portugais y périrent ; les
I Français n'avaient pas perdu plus de cinq cents hommes.
La première partiede l’ordre de l’Empereur était exécutée; le reste n’cùt pul’étre qu'avec leconcours du maréchal Victor, qui avait été chargé de diriger d’abord sur Abrantès le général Lapisse avec dix mille hommes, cl d’appuyer lui-mème avec toutes scs forces le deuxième corps. Sans ce concours, les opérations du maréchal Soult ne pouvaient avoir I et n’eurent en effet qu’un succès passageret stérile.
I Marcher seul sur Lisbonne eut été, de sa part, une témérité inexcusable. A la vérité, tout dans cette ' ville, depuis Icsrcversdcsir John Moore en Espagne, ii'avait été que confusion et anarchie. Le peu de troupes anglaises qui sc trouvaient en Portugal, s'y étaient réfugiées comme pour ychcrchcrdesmoycns d’embarquement. Au milieu de la terreur générale, sir Robert Wilstm avait conservé seul sa fermeté, et continuait à lever une légion lusitanienne qui rendit d’assez importants services. Cependant l’alarme n’avait pas été de longue durée. Le départ de Napoléon pour la France, le bruit de la guerre prochaincd'Autriche,avaientranimélcscspéranccs, presque éteintes. Les troupes anglaises, réorganisées parles soins du général Craduck, offraient une masse de sept à huit mille hommes. Un autre général anglais, Bercsford, avait, sous le titre de maréchal, avec l’autorisation de son gouvernement, pris le commandement en chef des ironpes portugaises. Ces troupes réunie.s eussent offert aux cnlrcprise.s du maréchal .Soult des difficulléü sérieuses. N’étant ' pas soutenu par le maréchal Victor, dont la coopération lui avait été promise, Soult dut s'abstenir de toute tentative hasardeuse, et, à peine maître de Porto, il put prévoir que le moment n’était pas I loin où il serait contraint de rabandoiincr.
Dans le moment où le deuxième corps s’emparait i de Porto, le premier et le quatrième venaient d’obtenir, dans la Manche et dans l’Estramadurc, des avantages toujours glorieux, mais sans utilité pour l’objet principal de la campagne. Dans la Manche.
' Carlo.'ijal, que la junte de Séville avait donné pour successeur au duc de l’Infanlado, se faisait battre I é Ciudad Réal, le 27 mars, par le quatrième corps,
, que commandait le général Sébastiani.DansrEstra- I inadure, le maréchal Victor avait, le 28, remporté sur l'armée <lc Cuesta, refoulée et écrasée dansMe- I dellin, une victoire beaucoup plus éclatante, mais ' qui n'avait aussi d’autres résultats que de laisser les Français plus tranquilles dans les positionsqu’ils ; occupaient. Vainement le roi Joseph avait, confor- ; mémeiit aux instructions de l’Empereur, renouvelé ! plusieurs fois au maréchal Victor l’ordre de faire j appuyer le deuxième eorps par la division du gc- ; néral I.api$se, et d'agir lui- même dans cette direc-
AFFAIRES EXTÉRIF.ÜRES.
tion. L’ordre était, sous divcrs.prétcites, éludé par < ce mnrcclial.
L’occupation de Porto ne produisait pas une possession paisible du pays pour l'armée. Chaque jour il fallait combattre sur des points divers. L’insurrection ne fut guère étouffée, et encore arec beaucoup de peine , que dans la portion de territoire entre le Duero et Je Minho. Là régnait un esprit différent de celui de Lisbonne et des autres p^ojÿVinccs. Fatiguées de leurs divisions intestines, conservant peu d’espoir du retour de l'ancienne dynastie, cL gagnées ^ui-ctre par les procédés du marckhal S.oult„qui cherchait à tempércr^les rigueurs de la domination française, certaines classes d'habitants, ou du moins des fractions de ces classes appelaient, parleurs vœux, un gouvernement fort, quel qu’il fût, qui les délivrât du despotisme des juntes insurrectionnelles. Ces vœux furent exprimes au maréchal par des adresses couvertes de plus de trente mille signatures, en tête desquelles figuraient celles de personnages considérables de la noblesse et du clergé. Ces signataires demandaient pour gouvcrnpr le royaume, ou un prince français, ou le maréchal Soult lui-niémc. De là le bruit répandu que Suull voulait se faire roi de Portugal, bruit qui parvint jusqu’à l’Empereur, et à la suite duquel l’Empereur écrivit au maréchal : <1 Je ne me souviens que d’Austerlitz. »
Les historiens anglais, qui souvent mettent un intérêt Irés-vif à des faits dont on s’est peu occupé en France, supposent qu’alors il existait contre l’Empereur une chaîne de conspirations dans divers corps de l'armée d'Espagne, conspirations au fond desquelles prédominaient des principes républicains. Les conspirateurs, disent-ils, avaient, pour SC donner un chef illustre, jeté d’abord les yeux sur le maréchal Ney, et s’étaient arrêtés ensuite sur Gouvion Saint-Cyr. Ces désignations s’expliquent parfaitement, sans que l'on en puisse induire qn’ii ait existé de conspiration réelle. Ney, loyal, mais léger et indiscret, pouvait très-bien, dans un moment d'humeur, laisser échapper quelques imprudentes paroles; mais que, dans le même instant, l’Empereur l’eùt appelé à monter à la brèche, il sc fût élancé sur la brèche pour la France et pour l’Empereur. Plus réservé dans son langage, Gou-
vion Saint-Cyr était frondeur, et toujours disposé à devenir ou à paraître mécontent. A en juger par quelques passages de ses Mémoires, on dirait que Napoléon ne l’eût envoyé en Catalogne que pour le mettre dans le cas d’essuyer des revers >. Ce maréchal raisonne, comme si, en Espagne, l’Empereur eût dû voir la Catalogne avant tout, mais en même temps il justifie la confiance de Napoléon, puisqu’avec les forces, selon lui, insuffisantes, dont il dispose, il a obtenu les résultats qu’on attendait de sou habileté. C’est ainsi que Kléber, au Caire, déclarait hautement qu’il était impossible de conserver l’Égypte, et le lendemain Kléber, à Héliopolis, prouvait que la conservation de l’Égypte était possible, surtout qu’elle était possible par lui. S’il a existé en effet des conspirateurs qui aient compté sur l’appui du maréchal Ney ou du maréchal Saint-Cyr, ni l’un ni^l'autre de ces guerriers ne méritait l’affront d’une si injurieuse préférence. Le seul fait qui semble certain, c’est que, dans le â« corps, il SC trouva quelques misérables qui entrèrent en rapport avec les Anglais, alléguant pour atténuer leur crime , les projets ambitieux qu’ils attribuaient au maréchal Soult, comme si la réalité même de pareils projets eût pu autoriser de coupables intelligences avec l'ennemi le plus acharné de leur pays. Le seul officier, véritablement convaincu de cette infamie fut un adjudant-major, dont les révélations apprirent nu maréchal Soult qu’il avait des cnncmisailleurs que dans l’armée anglaise. Cet officier s’échappa dans le désordre de la retraite, et passa en Angleterre.
Tandis que Soult, abandonné à ses seules forces, entrevoyait qu’il devrait songer bientût à évacuer le Portugal, mais avec l’espérance d’opérer librement sa retraite, la situation relative des deux partis était singulièrement changée à son désavantage. Un renfort dc^ troupes anglaises était arrivé à Lisbonne. A la tête des anciennes et des nouvelles troupes sc trouvait un nouveau général avec des pouvoirs nouveaux. A l'aulorilé étendue que ce général a reçue de son gouvernement, la régence de Lisbonne a joint le commandeiucnt absolu sur toutes les troüpes nationales. Ainsi, de ce momentv Anglais et Portugais n'ont qu’un seul chefi'Mxe chef est sir Arthur WcIlcslcy.Los forces
' Dans le début de scs Mémoires, S-aint-Cyr raconte qti’â son départ <le Paris il a ^ii Napoléon singuhéirmenl affecté cl presque abattu des échecs essuyés en Espagne, les premiers qu'eussent éproiivés scs armes. Napoléon, ainsi affecté d'iin i-cvers, voudrait-il donc en chercher d'autres par une inimitié sans motif pour l'un de scs inaréchaiix? Saint-Cyr a d'avance réfuté Saint-Cyr.
’ I.e romte de Torronu admet, a l'exemple de quelques
S BIGXO.V.
écrivains anglais, l'existence d'une prétendue société de : philadelphcs, qui aurait eu des ramifications dans plu- I sieurs corps de l'armée d'Espagne, (ictte soi-disant con- 1 spiration n’a pas plus de réalité pour l'Espagne que celle du même genre qu'une fable plus ou moins ingénieuse a placée au milieu de l'armée d'Autriche en |80*J. Ce sont là des inventions que des hommes sensés en France ne
peuvent p.as prendre au sérieux. .lÿ-
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donl il dispose sont considérables. En peu de jours, par les mesures qu'il prend pour couvrir Abrantès cl les autres points intermediaires, il a mis Lisbonne en sûreté. Le .10 avril, il part de Lciria avec seize mille Anglais , neuf mille Portugais cl trois mille chevaux, et marche dircclcmcnl contre Porto, tandis que le maréchal Bercsford, avec une force au moins égale, s’avance sur sa droite pour couper la retraite au maréchal Soult, par la province de Traos-Monlcs. Le 1 1 mai, sir Arthur Wellcsley était devant Porto. Il exécutait le passage du Duero avec une témérité heureuse, et commençait à tourner les deux flancs de l’armée française, dont la surveillance parait avoir été en défaut. Toute hésitation devenait périlleuse. L’évacuation de Porto, résolue aussitôt, fut opérée avec tout l’ordre que comportait une détermination si rapide. L’arrièregarde SC battit dans les rues avec les troupes anglaises. La première pensée du maréchal Soult était de se retirer par Amarante, place située sur la Tamèga, que le général I.oison avait récemment occupée ; mais Loison n’ayant que faiblement défendu cette place contre le maréchal Bercsford, il fallut suivre une autre direction. Pour rendre sa retraite plus facile, Soult prit un parti extrême, mais nécessaire ; il fit détruire son artillerie cl scs gros équipages, cl marcha sur Guiinaraeiis où il fut rejoint, d’un côté, par Loison, cl de l’autre, *par le général Lorge, qui revenait de Braga. Cette concentration fut on événement heureux; l’armée reprit conflancc en cllc-méme. Le reste de la re- * traite fut diflicilc, mais les difficultés furent vaincues par l’habileté des chefs et l'intrépidité des troupes. Le 17 mai, elles étaient réunies à Montalegre, dernière ville du Portugal sur la frontière d’Espagne; elles arrivèrent le 18 à Orcnséc. Rentrer dans une province espagnole occupée par des Français, c’était presque rentrer en France. Plusieurs milliers de malades laissés dans les hôpitaux de Porto, de Tlmy et de Braga, tombèrent au pouvoir de l’ennemi, mais toute la force active était sauvée. Le deuxième corps comptait encore dix- I neuf mille cinq cents hommes, et la perte de l’artillerie n’élail qu’un accident sans gravité réelle. Ainsi échoua la seconde expédition de Plfr|a^l, seul projet important de l’Empereur pour cetfi^||||llnpagne dans la Péninsule, projet dont le succès eût été certain sans l’esprit de rivalité et d'indépendance qui empêchait les maréchaux de s’appuyer activement entre eux, comme ils l’eussent fait sous la main immédiate de Napoléon. Cet avantage d’unité qui n’existait plus pour les Français, les alliés l’avaient à leur tour par la réunion de tous les pouvoirs dan^tt mains de sir Arthur Wellcsley.
maréchal Soult, dont le corps avait besoin
d’être réarmé cl équipé, le conduisit à Zamora,où il devait, en outre, trouver les moyens de réparer*’ la perte de son artillerie. Peu de temps après , le maréchal Ney, fatigué d’une guerre de défilés et de montagnes contre la Romaiia et d’autres bandes insurgées, se vit forcé d’évacuer la Galice. Ce double succès des Portugais cl des Espagnols exalta leur audace au plus haut degré. Après avoir rejeté le maréchal Soult hors du Portugal, sir Arthur Wellcsley s’était hâté de se replier sur le 'Page. Ce général, qui dans la suite se distinguera par une excessive prudence, conçut alors la pensée d’une entreprise hardie, c’était de marcher sur Madrid. Commandant des troupes anglo-portugaises, il eût importé nu- succès de ses desseins qu’il eût aussi le commandement supérieur des troupes espagnoles. La prclcnlion était naturelle, juste, nécessaire même sous le rapport militaire. L’orgueil national des Espagnols s'y refusa, et on ne peut pas non plus l’cn blâmer. Le Portugal pouvait consentir ân’étre qu’une partie secondaire dans la guerre; l'Espagne devait en rester partie principale, afin de se réserver Je droitde traiter pour elle-même. Sir Arthur Wellcsley fut donc réduit à entrer en concert avec la junte suprême de Séville. Sun projet <lc marcher sur Madrid fut vivement applaudi par la junte, et toutes les ressources du pays lui furent promises. Les armées de Cuesta et de Vénégas reçurent ordre de s’associer à ses vues cl de le seconder de tous leurs moyens. L’armée de Cuesta était dc38,000 hommes ; celle de Vénégas de 38,000 hommes; sir Arthur amenait avec lui 28,000 Anglais. C’était ainsi près de cent mille hommes favorisés d'ailleurs par les dispositions des habitants, contre une force de cinquante mille Français environ que formaient les corps commandés par Victor cl Sébastiani. Le 20 juillet, sir Arthur Wellcsley opérait à Placcncia sa jonction avec l’armée de Cuesta. Coniinc un pouvait prévoir que Sébastiani allait arriver au secours de Victor, trop faible contre ces armées réunies, Vénégas, qui était dans la Manche, devait profiter de ce mouvement pour se porter sur Madrid, que Joseph serait contraint d’abandonner. Les calculs du général anglais se fondaient sur la supposition qu’il n’avait rien à craindre ni de la part du 2*' corps épuisé par sa retraite du Portugal, ni de la part du maréchal Ney livré à une lutte pénible contre les insurrections de la Galice. Cette supposition raisonnable était pourtant une erreur. Le plan de sir Arthur Wellcsley avait été pressenti, deviné par Napoléon.
Au brillant début de sa campagne contre l’Autriche, dans ces jours si pleins, où l’impurlance des objets présents semblait devoir absorber toutes scs pensées, au milieu des ordres qu’il avait à donner à üavoust, à Masséna, à Lannes, pour la poursuite des
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Anlrichiens sur les doux rives du Danube, à Ratis- ^ bonne, l'Empereur avait trouvé des loisirs pour s'occuper des afTaircs d'Espgiic, et de loin il voyait plus juste que ceux qui étaient sur les lieux : « Wellcsicy, a écrivail-ii au maréchal Soult, avancera probablcn ment par te Tagc contre Madrid : dans ce cas, pasw sez les uionlagnes, tombez sur ses flancs et sur ses » derrières, et écrascz-le. » Four mettre Soult en état de répondre à ses intentions, l'Fnipereur, in> dé[icndanimcntdu 2* corps dirige par ce maréchal, plaçait aussi sous son stpréme commaudemeiit les b** cl G'‘ corps aux ordres de }iey et de Mortier. La lettre de Napoléomparvint au maréchal Soult à la fit! du mois de juin. Cclui-ci prit aussitôt toutes les mesuresque réclamait rexéculion de l'ordre de l’Empereur, mais non sans rencontrer des diflicultés et des retards, soit de la part du maréchal Ncy, soit de la part du roi Joseph. Lo 18 juillet, ayant réuni son armée autour de Salamanque, il avait envoyé auprès de Joseph le général Foy, pour lai proposer un système d'action commune contre l'cnnemî. Le roi, qui veiiaild'appretidre que les alliés étaient arrivés à Talavera de la Reyna, quittait Madrid le juillet, pour marcher contre eux avec le et le 4* corps. II lit commander au maréchal Soult desè porter rapidement sur Placencia. La prudence eOt dû interdire au roi toute entreprise hasardeuse avant l'arrivée des puissants renforts que 8oult allait amener. C'était l'avis du maréchal Jourdan .qui accutiipagnail Joseph; ce ne fut point celui du maréchal Victor, et la bataille fut décidée. La position de Talavera de lallcyna. occupée par l'armée anglaise, était admirablement défendue, ici par an ravin profond, là par les restesde fortiflcalions d'un vieux château , ailleurs par des champs d'oliviers. Du haut de celte position qui dominait le pays, sir Arthur Wellesley découvrait les moindres déplacements de troupes françaises, en sorte qu'il pouvait porter des forces sur les points où il voyait SC préparerun mouvement contre lui. Surladroitc, sur la gauche, au centre, des attaques successives furent tentées avec une grande viguei/fr ; mais, partout repoussées, elles restèrent sans eflet. Il fallut bien mettre un terme à une lutte sanglante qui n'amenait aucune solution. Sir Arthur Wellesley avoue une perle de 6,000 hommes tués ou blessés; il évalue la perte des Français à 10,000 boinincs; celle des Espagnols ne fut pas considérable, car ils avaient pris peu de part au combat. «i Quoique les » Espagnols n'aient presque pasdonne, dit le général » anglais dans un de scs rapports, des corps entiers n ont jeté bas leurs armes cl ont pris la fuite, i* La bataille de Talavera est une victoire pour les Anglais, en ce sens qu'ils n'avaicnl pu être dépostés de la forte position qu’ils avaient prise, mais une
SIS
victoire sans résultat, si l'on considère qu'après cette journée il n'était plus en leur pouvoir de poursuivre le but de leur expédition. Non -seulement les alliés ne pouvaient plus songer ù marcher sur Madrid, mais ils durent, au bout de quelques jours, abamloiiner d'eux-nièines cette position si forte, où ils avaient triomphe, en laissant quatre mille blessés à la gcnérosilc française. Sous ce rapport leur confîance ne fat point déçue. Le maréchal Mortier pourvut au besoin des hôpitaux, avant de faire distribuer des vivres à ses propres troupes. Lorsque, au commencement de 1810, le ministère britannique proposa au parlement de voter des rcinorclnicnlsà raniiéceldes récompenses à son chef, un membre de l'opposition, lord Grey, demanda en quoi consistait une victoire qui avait eu toutes les conséquences d’une défaite. La remarque clail juste : une défaite n’eùl pas eu des suites plus fâcheuses. L'année anglaise eut beaucoup à souffrir dans sa retraite, et, s'il faut en croire sir Arthur Wellesley, ce fut surtout par suite des mauvaises dispositions des F.spagnols qui ne faisaient rien pour elle, qui bien souvent, au contraire, agissaient de manière à lui causer les plus grands embarras.
La cause soudaine qui, peu de jours après la bataille de Talavera, forçait le vainqueur â fuir devant reiinemi qu'il croyait avoir dompté, était dans la prévoyance de Na|>oléon, qui, devinant, comme nous l'avons dit, le plan du général anglais,' avait, en réunissant plusieurs corps sous les ordres du maréchal Soult, mis ainsi ce maréchal en mesure d'arriver sur le flanc des armées alliées avec des forces beaucoup plus considérables qu'elles n’eussent pu l'imaginer. Alors éclata la gravité de la faute qu'avait commise le maréchal Victor, en précipitant, sans nécessité, une attaque dont, quelques jours plus lard, le. succès eût été infaillible. I.a circonspection inqfitètc du général anglais, les difficultés que Soult éprouva de li quel-
ques-ons de ses coopéraleurs, et les- vues dilTércntes du roi Joseph, rendirent presque inutile la formidable foncentraüon de forces ordonnée par l'Empereur, et sauvèrent les alliés d'une destruclioqqui, sans ces diverses circofbUnces, eût été inévitable. Cependant sir krihur Wellesley, qui avait rè^nnu, quoique un peu tard, le danger où le pj^içail la direction suivie par l'année du tnarécbal Soult pcrséviTalt dans son mouvement de retraite. En vain la junte centrale de Séville lui prodiguait les hommages et lui délirait le titre de capitaine général, en vain elle lui représentait le moment comme propice pour rejeter les Français au delà des Pyrénées, ce général, qui avait apprécié la présomption de la junte, la vanité de sot,promesscs et les forces réelles des Français. refuVa formol-
en
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Icincnl de continuer scs operations en Espagne, et, après une campagne de deux mois, lit rentrer son armée dans les frontières du Portugal.
Le roi Joseph, pour se dédommager de l'échec qu’il avait reçu avec Victor contre l’armée anglaise, pritsa revanche avec Sébastiani contre l’armée de Véiiégas. Ce dernier général avait résolu d’attaquer, te IS, l’armée française; il fut lui-méme attaqué et battu >,Ie 11. L’armée espagnole eut trois mille hommes tués, laissa quatre mille prisonniers, et perdit toute son artillerie avec ses munitions et scs bagages. Les débris de cette ariAéc se réfugièrent dans la.Sierra-Moréna. Sébasti^i porta son quartier général à Aranjucz; Victor établit le sien à Tolède, ^t le roi rentra dans sa capitale. Ce fut là un de ces moments où Joseph* put se croire aircrini sur le tréne , ou se flatter du moins de n’avoir plus à craindre que des résistances dont il flnirait par triompher. Sa situation, ù la vérité, n’était pas ce qu’une main habile eût pu la faire. Le désaccord des maréchaux trompait les vues de rEinpcrcur; mais si le maréchal Soult n’avait pas réussi dans son expédition en Portugal, l’armée anglaise, appuyée des Portugais et des Espagnols, n’avait pas été plus heureuse dans son expédition contre Madrid. La royauté nouvelle venait de conquérir quelques mois de sécurité ; on se contentait d'avantages incomplets là où l'Empereur ne.se trouvait pas. Sur ces entrefaites d'ailleurs, un ordre arriva de Vienne, qui prescrivait de renoncer à l’oiTensivc. L'armistice de AVolkersdorf, autorisant " l’espoir d’une paix prochaine, l'Empereur jugeait* prudent de suspendre toute entreprise hasardeuse. Le maréchal Jourdan , qui remplissait auprès du ^ roi Joseph les fonctions de major général , étant alors rentré en France, l’Empereur, pour faire cesser le défaut d’ensemble qui avait causé tant de mal, confia ces importantes fonctions au maréchal Soult. *
Au moment où venait d’échouer l’un des projets les plus hardis de la politique anglaise, une autre tentative d’une nature plus menaçante con>mençait à s’exécuter au nord même de la France. L’Autriche ^ et tous les ennemis de Napoléon avaient en vain sol- * lieité l’Angleterre d’effectuer sur quelques points de l’Ailomagne septentrionale un débarquement «qui pût appuyer les insurrections et entratner la • Prusse, fût-ce malgré elle, dans la guerre. Cette coopération aurait épargné à l’Autriche de grauds revers , et causé à Napoléon de sérieux embarras. Comme elle ii’oifraitan cabinet britannique qu'un avantage incertain etc oigne, ellcj^ait été éludée;
i Æb Î.'M ^ .
^ ir
' Bataille d'Almonacid à trois lieues de Tolède, le 1 1 nonl. ^ «
c’est à un intérêt direct, prochain, immédiat, que ce cabinet s’attache exclusivement ; c’est à l’cm-^ bouchure de l’Escaut, à FIcssinguc, à Anvers, le grand chantier de la marine française, gue^get intérêt l’appelle. Entreprise plus tot, celte divenion eût pu rendre encore un important service à la monarcliio autrichienne; elle ne s’opère qu’aprùs la défaite de ses armées, retard funeste qui la rend inutile pour cette puissance, qui la rendra désutreuse pour l’Angleterre elle-même. *
Depuis plusieurs mois, de grands préparatifs se faisaient dans les ports britanniques. Â la fin ^c juillet, trente vaisseaux de ligne et*plos de qent autres bâtiments de guerre, avec cinq cents transports, ont fait voile des Dunes et de la Tantisé i>our les cùtés de la partie de la Hollande récemment incorporée à l’empire français. L’amiral Stracliam commandait la flotte; lord Chalain, l’un des ministres, commandait l'armée. Depuis le i29 juillet, la flotte a été signalée; c’est le S août seulement que le déi)arqucincnt commenee; il a lieu dans riledeSud-Révcl^nd. Un général hollandais. Bruce, abandonne le fort de Batli sans avoir niOmc vu l'ennemi. Cet abandon compromet tout A la fois la sûreté de la flotte française, en livrant aux Anglais la communication avec la branche occidentale de l’Escaut , où se trouvait cette flotte , cl la sûreté d’Anvers , en permettant à l’ennemi d’arriver par terre en peu d'heures sous les murs de la place , alors peu préparée à uuc grande résistance. Ces chances heureuses ne furent point saisies par le général anglais, qui porta toute son attention et tous ste efforts sur FIcssinguc. Cette place capitula le 15 août. La garnison, composée de quatre mille hommes, fut faite prisonnière. Les soldats, en apprenant cette condition, voulaient continuer de combattre; mais bientôt ils furent pressés de toutes parts et obligés de se soumettre. L’Empereur, indigné, fera traduire le gouverneur de la ville à un conseil de guerre, qui le déclarera coupable. Ce jugement sévère sera-t-il juste? Le général Monnet, peu digne d’estime sous quelques rapports, occupé à s’enrichir par des monopoles, ne s'était montré, au jour du péril, ni intelligent ni habile; mais il n’est nullement certain qu'il fut un traflrc.
Quoique la capitulation de FIcssinguc parût être un succès pour l’Angleterre, le danger pour la France n’était pas là, et quand FIcssinguesc rendit, le véritable danger n’existait plus. A la nouvelle de l’entrée des Anglais dans l'Escaut , le roi de Hollande accourait, l'un des premiers, à Anvers, pour présider à la distribution des troupes cl des gardes nationales qui s'y rendaient de toutes parts, et à la direction des travaux que pouvait exiger la défense. Les marins et les militaires l’avaient merveilleuse-
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> , ment secondé. Sur l’Escaut, Tamiral Missiessy avait
*ren(lu la ligne française inattaquable. Les forts (le Lillo et de Liefkciisliock étaient armés de formidables batteries, et rniniral britannique, après un échange de quelques coups de canon, eut bientôt reconnu que toute tentative contre Anvers serait aussi dangereuse qu’inutile. ^
Cependant à l’aris le débarquement d*one armée anglaise sur'àn sol maintenant français avait produit une profonde section. En l'absence de l'Empereur, le chef du gouvernement était l'archichancclier Cambacérès.; et,* de coucert avec lui, Clarke, ’Âioistre de la guerrè, avait* fait toutes les dispositions réclainées par les circonstances; mais c'est toujours on be§u moment pour le Jeu de l'intrigue oj^de la vanité, que celui qui donne à des hommes de second rang la faculté de,sc produire en première ligne, ét d'adopter,' en leur propre nom, des mesures qui, par leur importance, semblent requérir i'assçntiiqéht du chef de l'État. Fouché ne laissa point échapper une pareille occasion sans chercher à saisir uk rôle qui le distinguât entre les autres ministres.'^u Prouvons, disait-il dans une i> çirculair^quclqucs préfets, prouvons à l'Europe >• 'Que' si le génie de Napoléon peut donner de l'éà la France, sa présence n'est pas nécessaire ' pour repousser l’ennemi. » Alors, comme en plu-, sieurs autres circonstances, la marche équivoque de ce ministre laissa mettre en doute s’il ne cherchait pas à augmenter l'alarme plutôt qu'à la faire cesser.
Bernadütle,' qui de Vienne était venu à Paris, • se bâta de s'offrir à l’arcbichaucelicr pour aller prendre lo commandement d'Anvers. Clarke, ministre de la guerre, qui savait pour quel motif il avairquilté l’armée, hésita un moment à lui conGer une mission aussi importante; mais les protestations, répétées par le maréchal, de son dévouement à l'Empereur, portèrent le ministre à se désister d'un refus qui eût été injurieux. Bernadolte arriva le 1!) à Anvers, et le commandement lui fut remis par le roi de Hollande.^ Le zèle des départements avait été admirable. Les gardes ’^iatioiiales et les troupes réunies présentaient une masse de plus de cent mille hommes. Du 15 au 25 août, le général anglais ne lit que des mouvements sans but comme sans résultat; et, le 25, uu couscil de guerre qu’il avaij. assemblé ayant Jugé l’attaque d’Anvers impossible, il déclara que, selon scs instructions , le moment était arrivé où il devait rentrer dans les ports d’Angleterre. Peu de jours après, le 2 septembre, il en reçut l'ordre de son gouvernement. - * *
A peine débarqués sur le sol de AVakkeren, les Anglais avaient ressenti rinnueiicc du climat.
Lorsque l’Empereur apprit qu'au lieu d'avancer contre Anvers, ils s’occupaient à prendre Flcssingue, il écrivit au général Clarke : » Nous sommes » heureux de voir les Anglais s'entasser dans les'
Il marais de la Zélande ; qu’on les tienne seulement » en échec, et bientôt le mauvais air, les Gèvres » particulières à cette contrée auront détruit leur i> armée.n Sa prévoyance ne fut pointtrompée. L'armée anglaise eut près detre^ mille morts ou ma- ^lades. L’ile de AValckcrcn de^nt pour elle un vaste cimetière. On fut réduit à n'enterrer les morts que dails la nuit, comme dans les villes désolées par la . Ceprndantlccabinetj^c^ntuque s'obstinaitlTmaintenir dans Flessinguc une garnison de dix mille hommes, probablement dans l’intention d’exercer * quelque inilucncc sur les négociations qui se suivaient entre la France et l’Autriche, et peut-être de ramener celte dernière puissance à la reprise des hostilités. Ce ne fut qu'après la signature de la paix qu'eut lieu l'évacuation, et, avant de l’ciïcclucr, les Anglais eurent soin de détruire dans Ptlc tous les travaux maritimes. Les plaintes des muu- - rants étaient parvenues en Angleterre. Un long cri d'indignation et de colère s’éleva dans toute la nation et dans le parlement contre l’imprévoyance et l'inhabileté des hommes qui avaient préparé et conduit cette expédition. Ou reprochait surtout au gouvernement d'avoir, malgré l'impossibilité reconnue d'une tentative sur Anvers, prolongé, mal à *» propos, une occupation où quelques milliers d'houimes de plus venaient de périr sans aucune ombre d’avantage. Sur ce fait, le ministère fut blâmé par x la chambre des communes à une majorité de deux cent soixante-quinze voix contre deux cent vingtquatre. Le nom de lord Chatam, si justement célè- * bre dans l’administration cl la politique, fut flétri, dans le frère aine de M^^itt, comme le type de l'incapacité militaire. “ ^ •
Dans celte campagne, l’^Tsmi^é^iî'de l’Angleterrc lui fit perdre le fruit do tousJ^ sacrifices. C'est parce qu’elle ne songeait qu'à elle seule que ses entreprises 4ournaient contre clle;el, cette fofs, ‘ scs sacrifices étaient immenses. Non contente de payer le combat, elle t^it combattu elle-n^mc et prodigué les hommes aussi bien que l’argent. iTîi double choix avait été en son pouvoir. Aulicu d'en-,, sevelir cette bcUu armée dans l’ilc de Walckeren,.. si elle l’eùl portée au nord de rAllemogue, elle aurait décidé la Prusse à fa guerre, et donné un autre cours aux destinées de FAulriche. Si elle en avait seulement envéfyé vingt-cinq ou trente mille hommes en Espag^, etj^tail là surtout ce que craignait^ Napoléof^jir Arthur ^’ellcsley, avec trente mille Anglais de plus, serait entré à .Madrid. (,)uelle que fût l'habileté de l'Empereur ,il avait toujours
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un puissant auxiliaire dans la mauvaise politiquede . SOS ennemis. |
L’expédilion de Walckeren, malgré la prise cl | la dévasUlion do Flossingue, ne fut une vérilablc | calamité que pour rAngIctenre. Cependant elle au* ' rail dù être aussi une leeon pour l’Empereur. La I situation de Paris, à propos de cet évéïiciucnt, aurait dû lui faire comprendre qu'une absence qui le tenait à trois ou quatre cents lieues de sa capitale j n’étail jamais sans quelque danger pour lui. Dès j 1800, U seinhic que celle réflexion eût dù le frap- | per, lorsque après la luitaille d’Eylau il eut la cou- | rageuse patience de prendre scs quartiers d’iiivcr i dans un village entre Varsovie et Rœiiigsbcrg. En CCS diverses circonslanccs, le général d’armée faisait son devoir; rEinpereur en avait d'autres. Il n'èliit pas bon pour le chef d'un Étal, dans une l>usition cüinriie la sienne, délaisser un champ trop libreà des passions ennemies. C’était dans les jours douteux, où un combat incertain interrompait une série «le victoires, que se réveillaient les souvenirs de | l'ancienne dynastie et de la république, ou du moins les ambitions qui croyaient avoir quelque avantage ‘ à recueillir du retour de l’une ou de l'autre. Les | |>arlisans des Bourbons, comme les républicains, ne levaient la tète qu’aulant qu’ils croyaient l'Empereur dans l'embarras, et quelques serviteurs du gouvernement les caressaient alors plus ou moins, selon qu'ils jugeaient pouvoir le faire avec plus ou moins de certitude d’impunité. IPailleurs, à une époque où la presque universalité de la population « française se souinettait sans réserve à rascciidanl d’un génie qui nccessaitderétunner etdc l’éblouir, c'élail un rùle à part, c'était presque une iilustra- ' lion de paraître étranger à radinlratiuii commune, d’afTecler une sorte de froideur cl d'indépendance, de s'afficher même comme mécontent ou frondeur. Cette siiigularilc tentait quelques esprits dans des positions très-diverses, comme |)ar exemple, trois des personnages que nous avons nommés à l'occasion de l’expédilion anglaise, le roi de Uollande, Bemadotte et le ministre de la police Fouché.
Leroi l>ouis. comme s'il eût été fait roi pour devenir Hütlaiidais sans la France ou même contre la France, tantôt contrariait ouvertement l'Flmpcreur dans scs mesures contre lectMumercc anglais, tantôt ne s'y associait qu’inconiplétumenl et de mauvaise grâce. Blessé d'avoir été remplacé à Anvers par Ilcrnadotlc, il faisait insérer dans son journal oflicicl un pompeux éloge des etTurts exlraurdiiiaircs delà Hollande |>our couvrir Anvers, annonçant la creatiou d'une nouvelle année, plus forte que celle u dont l’absence avait procuré aux ennemis l'occasion de se rendre inaüres de l'ilede i> Walckcrcii cl de Sud-Bévcland, malheur que # •
n tout le monde avait prévu depuis réluignement » de l’armée nationale. » Nous avons vu naguère Gouvion Sainl-Cyr sc plaindre de l’insunisaricc des forces mises à sa disposition en Catalogne; voilà, d'un autre cèlé, le roi I.rtuis sc plaignant de l’absence des troupes hollandaises qui laissent ses côtes à découvert; l’un et l'autre accusent l'Empereur de malveillance. Toute sa inabcillancc e.st de voir ailleurs des interets plus pressants qu'eu Catalogne et en Hollande.
Bemadotte aussi, malgré rindulgoncc dont plus d'une fuis il a eu besoin, nimail à lai-sscr croire qu'il était, pour rEm|H?reur, l'objet d'une inimitié ou même rl'unc jalousie persurmeile. Flatteur des répubticains à l'intérieur de la Fraucc, il tic négligeait rien pour plaire aux cours et aux arislocralics étrangères. Celte lactique ne lui avait pas constamment réussi. Avec les Espagnols, elle n’avait servi qu'à le rendre leur dupe, ce qui oHire toujours un côté ridicule, (tétait encore le même esprit qui, ap^<^s la bulaillcde Wagrain, avait dicté son ordre dujoarenipliatiqueel faux en rhonneur des Saxons. Au reste, il n'a pas eu à se repentir de ce genre de calcul, puisque c'est â ses soins délicats |>uur les Suédois, en 180Ü, qu'eu 1810 il a dû sa cuumime.
Quant à Fouché, sa passion étâit de n’élrc pas simplement un ministre cuminc les autres ministres. H voulait faire autrement, il voulait faire plus. Four tVgir, il n'aUeiidait pas (oujoursiescunûdenccs de l'Empereur; il voulait avoir eu le mérite de 1& deviner et de l'avoir servi sans ordre. Ainsi il faisait répandre lehruildu divorce prochain de Napoléon, avant que Napoléon eût parle de divorce, ou bien il tentait des ouvertures de négociation avec l'Angleterre, par quelques-uns de ces intrigants qui se prc.sscnt toujours sous la main d'un ministre de la police; il cherchait enfin à se créer, auprès de l’Empereur, un degré de valeur, un genre d’importance qui ne lui fût commun avec aucun de scs collègues. Dans ces actes et d’autres encore, nous n'imaginons pas qu'il y ait eu, de la part de Fouché. d'intention véritablement digne de blâme; mais il est des homn)cs d'une réputation malheureuse auxquels on suppose des torts dont on cfTct ils no sont (>as coupables, et Fouché m'a toujours paru être de ce nomhre.
Nous avons déjà précédemment expliqué |>our quelle cause l'armée russe, auxiliaire de Napoléon dans la guerre contre l'Autriche, au lieu de seconder activement la politique cl l'action iniliUire de la France, avait paru au contraire les entraver, d'une part en éludant de prêter aux troupes du duché de Varsovie une assistance qui leur eût été trèsutile, de l'autre, en rétablissant dans ta Galicie les autorités autrichieuiics que le prince l'onialowski
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avait fait rémpUlcer par des’ autorités nationales. On sait que le fantôme de la Pologne, que le nom seul de Pologne épouvante la Russie, et que l’enipereur Alexandre ne pourrait, sans compromettre son existence, cesser d’être Russe sur cc'point. La controverse qui en est résultée entre les deux ein- ' percurs est loin d’étre à son terme. Nous devons continuer à ensuivre Ics^ariations, car il y a là un grand intérêt d'avenir. Quelquefui.s l’empereur Napoléon forme les ycus sur c«‘. qu’il remarque de louche et d'éqiiivoque^lans la conduite du prince ^litzin; quelquefois, offensé de l’csitècc de concert ’ qu’il aperçoit entre les mous cinenis du corps russe et les Autrichiens, il char,çc^’son ministre desalTaircs étrangères de faire à l’éieri-hôurg île vives représentations, csiir celle /juf/rcsse ' condufte- La joncj> lion des Russes à rurmée polonaise, disait-il, ne >1 devait-elle donc être marquée que par des revers « et par la perte d’une conquête que les Polonais * >• avaient seuls su faire et conserver? Ce n’est pas Il là rintention ® de l’empereur Alcxamlrc; ce sera n lui rendre servie*' que de le mettre dans le cas de » se faire obéir.» Tel était, lelUjuilIct, le langage de.N9puléq9. ^luoique lafortuncedl déjà prononcé uj^ghinâ arrêt à Wagram,, le sort de la guerre ne pal’aissait pas encore Gxé. Le lendemain seulement, m arriva au quartier général français le prince de Lichtenstein. Après la signature de l’armistice , le ton change, lesplainteaccssenl : Napoléon témoigne • plus vivement que jamais le prix * qu’il met à son alliance avec la Râssie. ^ '
Dans le même moment, l’empereur Alexandre 'articulait ses griefs sur ce qui se passait dans la Galicie..« Comment se fait -il, disait ce prince ^ n que Poniatowski prenne. possession de cette con- » trèe au nom de l’empereur Napoléon? Il est im- » possible à la Russie de laisser s’établir une fepn- » lière iVaiiçaise sur sa propre frontière, n Durant ces légères contestations, M. de Czernichew arrivait à Pétersbonrg avec la nouvelle de la bataille de Wagram, cl les débats étaient suspendus par des félicitations ®. ^ » ’ < .
Le prince de Lichtenstein, qui^ après la signature de l’armistice, était retourné à Coinorn auprès de l’empereur François, étant venu, peude jours 9prcs^ apporter une lettre de ce prince à l'empereur Naj^’
' LcUreàM. (IcCh.'nnp.'if'iiy, 10 juillet.
’ Le (jèuêr.vl Sukolnicki av.iit pris .Sendomirz, tiinis. faute <lc inuiiitiuiis, il fut cuiitraiut de l'évacuer, t.'indis qu’à peu <le di8l.inre de là, sur le San, .se trouvaient driix divisions russes fortes de 24,000 hoinnies qui restèrent immobiles.
’ C'ctaii riuteiiliou de rcmpcrcur Alexandre. Le prinre Galitzin le prouva au prince Poniatowski , en lui nion-
léon, celui-ci se hâta de cominuniquerd l'emllèrcur Alexandre et cette lettre et sa réponse. L’empereur d’Autriche avaitaussi écrità l’empereur Alexatidrc, pour lui exprimer scs dispositions à la paix et sa conviction que <t les intérêts de l’Autriche no sau- >1 raient jamais être étrangers à ceux de la Russie. n Alexaudrc s’empressait, de son côté, de faire coiinailre et cette lettre et sa réponse à l’etiipercur Napoléon. La simultanéité de ces communications respectives atteste que la confiance entre eux était portée aussi loin qu’elle a jamais pu l’être |^lre les chefs de deux si grands empires.
Relativement à la négoçiatiou qui allait s’ouvrir, Napoléon proposait à Alexandre, ou d’y prendre une part directe par l’envoi de plénipotentiaires , ou d’y être compris comme allié de la France. Le choix lui en était formelleincnt offert; c’est le dernier de ces deux partis qu’il adopta. La Russie ne se liorna pas à rénonciation verbale de scs inquiétudes sur les chances d'un rétablisseinent de la Pologne ; elle le consigna dans une note remise par U. de Romanzof au duc de Viccncc. Le ministre russe représ,entail que les troupes du duché de Varsovie ne se considéraient pas du tout comme des troupes saxonnes : « Elles se qualifiaient, disait-il.
Il de Polonais; elles font des proclamations au nom ' Il de la patrie. L’idée de rétablir la Pologne germe ^
Il dans leur létc ; elle n’y repose pas comme un Il vœu secret, elle se prêche comme une croisade ;
Il maiscetteidée ne peut, dans l’imagination mémo,
U chercher son accomplissement que dans la sup- II position que l'on parviendrait à désunir les deux,
Il empereurs » M. de Romanzof rappelait qu’à
l’ouverture de la campagne il avait déjà clé question de s’entendre sur le sort de la Galicic , dans, l’hypothèse que les armes des alliés vinssent à l’arracher à l’Autriche, et il proposait d’entrer en arrangement sur ce point, l’empereur Son maltro étant convaincu » qu'une pareille convention, une Il fqiB grrèfèe entre les doux monarqu^, . ferait scq|p Il évanouir celte foule d’entraves qui allaient so Il présenter sur la route de ^alliance, n Laquestion est posée; il s’agit d’arriver a une convention ayant pour objet d’einpêchef la Pologne de renaître. Quel, que temps après, rempereur Alexandre lui-même Ut entendre le même vœu dans une lettre à Nap*^
trant Ica iustructions qui lui dcfcadarcnt 'de passer l.i Vittulc.
* Lettre portée à Pcterslioiirg, quelques jours plus tard, par M. de lîorgoli.
’ Lettre du duc de Viccncc, du 27 juillet.
''' Czcruichcw était arrivé à Pélersbourg dans la nuit du 23 au 24 juillet ; Alexandre écrivit aussitôt au duc du Viccncc : «Je vous fois bien mes cotnpliioents, général.
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léon.’^Mes tuUrôls, lui écrivait>il front dans les M mains de Votre Majesté. J'aime à placer ma con- "'fiance entière dans son amitié pour moi. Elle peut ’K liren donner un gage certain en se rappelant ce » que je lui ai bien souvent répété, à Tilsitt et à •• Erfurl, sur les inlérêu de la Russie par rapport •• aux aflaircs de la ci-derant Pologne^ et ce que • j'ai chargé depuis son ambassadeur de lui exprî- ' mer... Mon plus grand désir est que tout ce qui » peut nuire à l’alliance suit écarté, afin qu'elle '• puisse secousoliderUe plusen plus... n Napoléon d'abord aurait bien voulu éviter de prendre des c^igagemcnls trop rigoureux, il avait dit à M. de Gorgoli, au iiioment où cet oilicier partait avec scs dépêches [M>ur Pélersbourg : « La Pologne va donu ner iieii à quelqu<^ conteslatious; mais le monde •• est assez grand pour que nous puissions nous •• arrangci;. >* Lorsque U. de Gurgoii rapporta ce proposa Alexandre, celui-ci répondit sur-le-champ : U S’il s'agit du rélablissciiienl de la Pologne, rem> >• pcrcur Napoléon sc Iroiiipc : dans cc cas-là, pour " nous arranger le monde n'est pas assez grami, » car pour moi je ne veux rien, h En cette circonstance, rempereur Alexandre ii’cùt-il pas ol>éi à un calcul de cabinet, cùtdù se conduire delà même manière par ménagement pour l’eflervcsccnce de l'opinion russe, qui se inanircst'iit avec un éclat extraordinaire, u 11 vaudrait cent fols mieux mou- » rir les armesà U main, disail-oa, que de souffrir H la réunion de la Galicic au duché, n On parlait hautement d’assassiner Alexandre si, toujours ensorcelé par Napoléon, il était capalde de conscutir à une pareille infamie. Alexandre connaissait tous ces propos, et o’en était nullement ébranlé. Napoléon lui-même, qui appréciait les embarras de cc prince, aurait bien voulu en tenir compte. Cependant il lui faisait représenter que, la Galicie s'étant déclarée pour la France, rbonnear de la France <• serait compromis si elle al>andonnail au ressentiiifrcnt des Autrichiens une }K>pulalion qui s'était dévouée à sa cause. Üans le cas où on obtiendrait la Galicie entière, on en donnerait quatre cinquièmes au duché et un cinquième à la Russie. Si la Russie cl la France étaicol voisines, on ferait un
partage égal. Aujourd’hui, Napoléon n^s'approprie rien; il donne à la Saxe, qui un jour peut changer de politique et s'unir à la Russie. Ce que la Russie acquiert, elle se l'incorpore, elle en reçoit une augmentation réelle, assurée et ilurablo. u Du reste,
K toutes les mcsarcM prêtes à tranquilliser la Russie m sur ragrâtidissemenl du duché seraient prîtes. La » France garantirait à la Russie ses non v elles pos- « sessions. Enfin la déuoiQuiatton de Pologne ci de » Polonais serait éârlé€r A Ces dernières prapoailions convenaient fort à la Russie, quUea avAÎMormcllement réclamées; iiiaisellene toiDp'aitpgsd*|fr cord sur le mode de parUige indiqué par i'fip))>qreÆ U St l'on doit enlever la Galicie à l'i^triche. disait » l'empereur Alexandre, qu'on la doÂile à un de M ses archiducs; je ne in j oppose pas. Si oo-veut » faire un partage entre moi et le duché, il faut ■» qu'il ait la peiile |K»rtioii et moi U grande, n Cette prétention n'était pas difficile à eqmbaUre. l,iC duc de Viccnce répliquait uaiurdlement que la petite portion donnée A la Russie serait toujours un immense avantage, UhidU que le duché, quelle que fut la portion dont on le dotât, ne formerait jamais qu’un Étal faible, qui, en aucun cas,, ne serait redoutable. Dans la moindre concession A faire au duché, l'empereur Alexandre voyait une arrière-pensée de Pologne, et il ne le dissimulait * pas A l'ambassadeur. « Ces Polonais, lui disail-il,
M n« seront jamais pour vous ce qu'est la Russie. n Tôt ou tard ce seront des ingrats. Déjà ils disent M qu'ils SC moqueront du code Napoléon, dès qu'ils A auront une armée de cent mille hommes. Le bien n de l'huinanité veut que noue nous entendions sur M tout cela ci sans délai... Il me larde, plus que » vousnc pensez, que nous trayons plusaucun sujet n de discussion. Je voudraie aller à I*aria le plus tôt », possible. » Elise munlrant, de son côté, si jaloux de sc mettre en tout d'accord avec Napoléon, il s’étonnait qu’il n'eùt pas été fait une réponse à la note de M. de Roinantof. Ces pourparlers entre la Russie et la France avaient Heu dans le cours du mois d’aoüt et au commencemcot de septembre, c’està-dire, pendant la durée du congrès d’Alleiibourg. ^
• aur vos brill«Qis succès. J’ai reqn ua« trèa-aimable M lettre tic l’Empereur. Demain, vcoes diaer cbex moi. » En aiicodaoi, je vous salue. • On Voit par cc billcl sur
I qnel pied étaient éublis les rapporta de l'eiapercnr de I Rusaie avec l'ambassadeur de France.
' Le 31 août.
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Ni'QOciatmns pour la paix entre l’Atitriche et la France. ■ — Réunion des plénipotentiaires à Alienbonrp. — Confét rencrs des plénipotentiaires. -—-Motif des ext(;ence$ de Napoléon. — Offre de tout restituer A rAitlriche, si la couronne p.is»ait su {;rand-dur de Wurialwurg. — Pencliani de l’empcrcijr François à une abdication. — • .Adoiirissemcnt des demandes île la France. — Dispositions fsTorables de Is France pour rhjpoitiési* «Fune abdication. — Correspondance entre les deux empereurs. — L'Itimatum de Napoléon. — Tentative d'assaMinal contre Napoléon. — San(;-froid de rass.isatn. — Signature de la paix. — Desiniction des fbrtiticaiions de Vienne. — Cession par rAutriebe d'une population do trois inillions et demi d'habitants. — Articles secrets joints au trailê de Vienne. — Dlsirilmiion de récompenses à Tarmée française. — Projet d’un ordre des Trois-Toisons d'or. — Discussion A propos de la Calicie, entre Napoléon cl .Alexandre. — Mécouicutemcnl d'Alexandre sur les conditions de la paix de Vienne. — Désir de Napoléon de donner A la Russie toutes les sûretés convenables. — Déliais sur les noms de Pologne et de Polonais. — Bases d'une convention A conclure entre la France et la Russie. — Conclusion de la paix entre k Russie et la Suède. — Complément du système coniioentai.
« Aucune négociation, dit M. Schœll, dans son M Hitioire de» Traités, n'est moins connue que *» celle qui précéda la paix de Schœnhrunn. * Jusqii'i ce Jour, en effet, malgré le haut intérêt qui s’y attache, il n'a été publié sur cette négociation que des détails insigtiifîants ou peu exacts, lorsqu'ils ne saut pas entièrement faux. Nous aHuns en exposer, aussi brièvement que possible, la marche et les difficultés, le progrès et le dénoùmenl.
I/esplé(irpotcnliairesé(aierit,ducôtéde la France, le ministre des affaires étrangères, M. de Champagny; du côté de l'Autriche, le comte de Mcllernich et le général comte de Nugcnl. Avant leur réunion, quelques explications avaient eu Hra entre les deux cabinets. Le ÜS juillet, une note do M. de Cbampagny au comte de Sladion, ministre des affaires étrangères d'Aat|iche, avait posé trois conditions préliminaires :
1” La suppression de la landwllk;
2” La réduction de l'armée de ligne à ta moitié de ses cadres actuels;
3« L'expulsion du service de l'Autriche de tous les Français, soit de l'ancienne France, soit des pays qui drpuis- ont été réunis, ces hommes s'élanl montrés de Mat temps les plus enclins à semer la division «ntre le» deux États.
(,luantaux èuMfcs conditions, soit que l'un voulût adopter la Ik-sç de Yuti potswleti» , soit que l'on préférât un système de compensation, l'Empereur en agirait avec la même modération qu'il avait montrée à la paix de Presbourg.
Une réponse, qui ne contenait rien de précis sur
l’attitude militaire que voulait conserver l'.Autricbc, avait amené une seconde note du ministre français sur la nécessité de réparer, dans un traité prochain, par une Üxation nette de l'étal militaire de cette puissance, l'omission des trois traités de Canipo- Formio, Lunéville et Presbourg, de manière à donner enfin, à cette quatrième paix, un caractère de stabilité qui permit de croire à une longue duree. La seconde réponse du cabinet autrichien n'avait pas été plus explicite que la première , mais elle annonçait que les plénipotentiaires autrichiens partiraient. le 12, pour Alluiibourg. U. de Cbampagny s'y était rendu de sou cété. Les conférences s'ouvrirent le 17.
Les premières séances furent en grande partie consacrées a des plaintes sur l’exagération des contributions imposées auk" provinces autrichiennes, plaintes que le plénipotentiaire français ne manqua pas d'éc^rter comme un ohjcl étranger à la négociation, 'et sur lequel il n’avait aucun ordre de j l'Empereur. Quant aux propositions préliminaires I de la F'rancc, lès plénipotentiaires autrichiens ré- I pondaient sur le premier et le deuxième article , que la réduction de l'armée entrait dans les vues I de leur souverain; ils voulaient, relativement à I l'article 3, des distinctions entre les hommes qui j devaient être considérés comme étant toujours Français, et ceux qui avaient cessé de l'élre. A l’égard do la base de l'nfi possideii», ils engageaient le plénii>otcntiairc de Napoléon à développer son idée tout entière, alin de les mettre en étal d'établir une juste évaluation cuire les perles à supporter,
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les risques à courir et les avantages du rétablisse- i inciU immédiat de la paix, (^ue rallail-il enlcodrc parcelle base d'w/iposttJefia, présentée ainsi d'une I manière générale? I.es Autrichiens prétendaient que l'on ne peut considérer comme provinces coii' ^ quises ‘ des provinces occupées mililairemeut, tant qu'il n'existe aucune renonciation de la part du premier imsscsscur. Le plénipotentiaire français était loin d'admettre colle déllnition. iielon lui, la conquête était le résultat de l'occupalion militaire, et ii'avail nullement besoin d'élre consacrée par des transactions diplomatiques. La conquête seule conférait tous les droits de la souveraineté, et par conséquent le droit de garder les pays conquis, ou d'en faire la cession et l'échange : c'était aux Autrichiens de voir quelles provinces ilseiilcndaiciit conserver, quelles provinces ils voulaient céder. L'Em- |>crcur pourrait entrer en accord, moyennant de justes compensations.
A ecs pourparlers se mêlaient sans cesse , de la part des Autrichiens, de vives remontrances sur les procédés violents des Français envers le pays; de la part du négociateur français, des reproches non moins vifs sur les entravesapportées par le gouvernement autrichien à l'action de l'autorité française dans les provinces occupées, entraves qui forceraient l'empereur Napoléon d'en faire prendre possession * au nom de la France, d'y abolir les droits féodaux, d'y introduire son code civil , et surtout d'y annuler le papier-monnaie dont les planches étaient encore entre les mains de l’empereur d'Autriche. A l'appui de cette menace,* le plcnipolen- Uaire français alléguait que rcxpéricnce de trois guerres, toutes commencées par l'empereur François, avait appris à la France ce qu'elle devait attendre de lui; qu'elle ne pouvait renoncer à la position avantageuse où elle sc trouvait, sans avoir la certitude de n'étre pas contrainte de livrer de nouveaux combats pour revenir au même |>oint. Sans cela, mieux vaudrait y rester.
Des instructions très-dclaîllées de l'Empereur chargèrent M. de Champagny d'insister fortcmcnl sur rinlention où il était, si les négociations d'Altenbourg restaient sans issue, de prendre, à l'egard de la maison d'Autriche, les mesures les plus rigoureuses, et iiülaiimicnl de séparer ses trois couronnes. Comme il prévoyait que l'on chercherait, dans la négociation, des moyens de jeter des semences de soupçons entre l'einpcreur Alexandre et lui, il avertissait son ministre ilc sc tenir sur scs gardes. <1 Remarquez bien qu'on vous parlera beaucoup de
’ Protocole de U quatrième aèaore.
* Lettre de l'Empereur à .M. de Champagny, co date du
M la Gaiicie, pour savoir ce que nous voulons faire • de ceUe province. Il recommandait de faire rédiger un protocole des conférences, pour qu'on iic prêtât |>oiiiti son négociateur un laiigagcqu'Ü n'aurait pas tenu, cl, à ce propos, il rappelait la mauvaise fui avec laquelle rAulriclic avait annoncé dans son manifeste que nous lui avions proposé le partage de l'empire oUoiuan, coqui* n'élaft pas crai.
Les p|cni|Hdentiaires autrichiens persistant A I presser le négociateur français de prendre l'initiative des pr<»positloiis, cclai-ci. sans s'écarter de la base de l'wlt possitUtis, demandait d'abord la province de Saizbourg et la Haute-Autriche, jusqu'au Thalweg de l'Eiins, rintentionüe l'Empereur cUiit de tlonncr ces pays â la Bavière. Celte déclaration |)articllc ne convint pas encore aux .Autrichiens, i Les conditions de la p.*HX ne |>ottvanl, A leur avis, être bien jugées que dans leur onsemblc, ils désiraient cuiinattre dans toute leur plénitude les vues de l'empereur Napoléon, üu resle,>é la base de r«/i jM>ssidetis, ils opposaient la Imsc également générale du statu quo ante bêllum.CcHt dernière était facHc- I ment re|>oussée comme dérisoire. On part du |H»inl I où l'on est; un ne part pas du point où l'on a été.
Relativement aux frontières du c6té de ritalie^, les cessions i faire par l'Autriche dovaient comprendre la t^rinlhie, la r.amiole et les pays siUlés au midi d'une ligne qui , de la (^rtifule, suivrait Us cours de la Save jusqu'à la Bosnie.
Enfin, du côté de la Saxe l'Autriche ccdcrtyl quelques districts de Bohéma , comme les ccrcict de Leulmerilz,de Saali etd'K(lcnl>oycn,à l'exception do la forteresse de ThéresiensUdl.
M. de Champagny ajoutait qu'à l'égard des pays occupés par l'armée russe et les troupes du duché de Varsovie, un pourrait traiter séparément; il annonçait d'ailleurs qu'il n’était pas question du rétahlisscment de la Pologne.
Des demandes aussi étendues équivalaient, selon I les ministres autrichiens , à la destruction de la I monarchie. Afin de faire de leur côté un pas en avant, ils olTrirdnt la cession du la princi{>auté du Saizbourg et de Bcrchtolsgaden, cl celle d'une partie de la Gaiicie. Une autre portion de la Gaücic-pourrait être cédée en échange du Voralberg et du Tyrol, que l'on désirait recouvrer, à cause de l'altachemeiil de ces pays a la maison d'Autriche. Cette puissance ayant aussi à eccur de conserver i'Islric vénitienne cnliéremenl enclavée dans ses Étals, c'était pareillement dans la Gaiicie qu'elle en proposait la compensation, plénipotentiaires au-
* Même lettre de l'Empereur, en date du 19 août.
t Protocole de la deuxième aéaace.
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trichiéns suivent précisément la marche que Napoléon a prévue. Cest dans la Galiciequ’ils se montrent prêts à faire leurs cessions principales, parce que c'est là que la destination â donner au territoire cédé peut amener des débats entre Napoléon et Alexandre. >
{«Tandis que douze à treize séances des plénipotentiaires ne produisaient ainsi que de très-insignifiants résultats, l'empereur Napoléon avait cherché à donner aux esprits* une impulsion plus^ve, en jetant, à travers la négociation, des idées nouvelles, et en articulant avec netteté scs intentions véritables. C'est dans sa correspondance avec son ministre que sa politique éclate sans aucun voile. Celte correspondance explique la dureté des conditions qu'il propose. Le princi|>e de sa rigueur est dans la faiblesse de l'empereur François; il l'a dit à' un aide de camp de ce prince, et il raconte celte conversation à son ministre; en voici quelques traits: « S'il y avait un empereur ‘ à- la bonne foi duquel » je pusse me Hcr, comme le grand-duc de Wurtz- » bourg ou l'archiduc Charles, je rendrais toute la » monarchie autrichienne, cl n'en retrancherais » rien... Je veux avoir affaire à un homme qui ail » assez de reconnaissance pour me laisser tranquille » ma vie durant. Les lions et les éléphants ont » souvent, dit-on , montré des preuves frappantes H de ce sentiment sur leurs cœurs, il n'y a que votre N maître qui n'en soit pas susceptible. » L'aide de - camp.de l'empereur d'Autriche ayant répondu à *cetlc sortie, en exprimant le désir d'uuc alliance, Na poléonluiavaitrépliquéqu'ilsétaient, l'empereur François et lui, deux taureaux qui roulaient coucher avec l’Italie et la Gertnanie; qu'ainsi l'alliance était difficile, et que l'cmpcceur François ne l'avait jamais voulue. Napoléon terminait sa lettre à son ministre, en lui disant qu'il exigeait, de la part de l'Autriche, non les neuf ou dix millions d'âmes qu'emportait la base de Vuti posshletis, mais un sacrifice à peu près pareil à celui qu'elle avait fait per la paix de Presbourg, la position de la France étant maintenant bien meilleure qu'en 1803.
L'un des points que l'empereur Napoléon recommandait le plus à son plénipotentiaire, c'était la régularisation dclafronlicrc du royaume d'Italie, ‘ pour lier la Dalmatic à ce royaume. « Faites com- » prendre ^ à M. de Mcllcrnich que cet intérêt est » pour nous le premier; que nous n'en avons aucun » sur la Baltique, aucun en Pologne, mais que *n nous avons l’ambition de la Méditerranée ; que » l'assertion du manifeste autrichien qui nous ac- » cusc de vouloir partager l'empire ottoman est
' Lciii'c (le Napoléon à M. de Champagny, en date du 7 septembre.
» une imposture ; qu'il n'y a aucune puissance qui n ail autant à cœur que nous de le défendre. » Les communications données aux plénipotentiaires autrichiens en conséquence de ces ordres de Napoléon, amenèrent quelques concessions nouvelles de leur part; mais que sont de vaincs controverses sur la cession de quelques lieues carrées de plus ou de moins, en comparaison de l'audacieuse pensée qui allait jusqu'à déplacer la couronne et à la* porter sur une autre tête , toujours dans la même *
famille, en assurant par là l'intégrité de la monar- ^ chie autrichienne'/ Ce ne fut pas chez l'empereur Napoléon une pensée fugitive et sans consistance; il y revint plusieurs fois, et notamment dans une lettre du 15 septembre, où il rendait compte à son ministre des particularités d'une de ses conversations avec l'aide de camp de l'empereur François,
M.dc Uubna, particularités dont quelques-unes sont *
assczgaics, comme lorsqu'il ditqucM.deBellegardc ne voit pas clair, que le prince de Lichtenstein est .une tête d'alouette, mais qui deviennent très-graves quand il ajoute : u Je ne désire rien de l'Autriche ;
» la Galicie est hors ma position; Trieste n'est bon » que pour être détruit, puisque ^'ai Venise; il X m'est indifférent que la Bavière ail un million n de population déplus ou de moins; mon véritable » intérêt, c'est de séparer les trois couronnes ou » de faire une alliance intime avec la maison ré- >■ gnante. La séparation des trois coüronnes n'est » proposable qu'en se battant encore; l'intime aln fiance avec l'empereur actuel est difficile, parce U qu'il ne peut plus m'inspirer une confiance en- » tière; j'ai dit au prince de Lichtenstein : Que n l’empereur cède le tr&ne au grand-duc de ff-'urtxn bourg ; je restitue tout à l’Autriche sans rien n exiger. M. de Bubna m'a arrêté là, en me disant n que l'empereur n'était pas éloigné de faire ce sa- » crifice. Je. lui ai répondu t^xxc je l’accepterais; que n la base mise en avant aux négociations d'Allen- », bourg n'était pas de''rigücur.... Insinuez à H. de n Mctternich' que si l'empereur Frapçois voulait » céder le trône au gfand-duc de \Vurtzbourg par n une raison quelconque (on dit qu'il en ^t dé- **
» goûté ), je laisserais entière la monarchie. •
Pour accélé^cB la marche des négociations qui languissaient à Allenbourg, Napoléon, en réponse à une lettre de l'empereur d'Autriche, réduisit singulièrement scs demandes, et les énonça en termes très-précis. Il consentait à faire la paix moyennant une cession sur la frontière de l'Inn et de l'Italie, équivalant à un million six cent mille âmes, et la cession de moins de moitié de la Galicie au roi de
^ * Lettre du 15 septembre.
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Saxe et au cabinet de Pétersbourg. Il avait soin de faire observer que, dans ce sacriflee de trois millions et quelques centaines de mille Aines, il ne se réservait k lui-méme que ce qui était nécessaire pour lier la Dalinatie à ses autres États italiens. C'était un besoin pour lui d'cmpéchcr qu'il se ftl rien k Constantinople contre l’inlérél de scs peuples, et dans l’état de faiblesse de sa marine, faiblesse qui résultait de ses quatre guerres contre rAutriehe, il n'avait pas d'autre moyen d'influer sur l'équilibre dans la Méditerranée. Cette lettre se terminait par une offre d'alliance. «Une fois la paix :> rétablie entre nous, poursuivait Napoléon, il ne tiendra qu’à Votre Majesté de resserrer les liens <• entre nus deux Étals. Ca: résultat aurait déjà pu » être obtenu après la paix de Lunéville, ce qui » aurait épargne à mes sujets bien des malheurs, '■ et à vous, monsieur mon frère, bien des mauvais » moments; mais les manèges de ces politiques, » qui feignent sans cesse des craintes pour l’avc- » nir, afin de ménager la tyrannie et le monopole ’• présent du gouvernement anglais, ont toujours » triomphé à la cour de Votre Majesté. Veuille le » bon génie du continent que ce soit pour la dernière fois! n
Malgré l’importante réduction des demandes françaises, l’empereur d’Autriche ne manqua pas de SC récrier sur des cessions qui, selon lui, laisseraient sa monarchie sans frontières et ses Etats sans débouchés. A l’égard de l’alliance, il montrait un empressement qui pouvait très-bien être sincère. Cependant, disait M. de Metlernich, l’idée de céder la couronne ne répugnait point à ce prince, pourvu que la monarchie autrichienne restât indépendante. Mais en quoi cette indépendance devaitelle consister? Ne faudra -l- il pas que l’Autriche ' entre dans la confédération du Rhin? I,a réponse de Napoléon sur ce point, contenue dans une lettre à M. de Champagny, fut franche et prompte. « Si <■ l’empereur abdique en faveur du grand-duc de » Wurtzbourg, je laisserai le pays tel qu’il est, » avec son indépendance actuelle, cl je ferai avec » lui une alliance qui nous mettra à même de finir » les aflaircs du continent. Comme j’ai conflancc Il dans le caractère et le bon esprit du grand-duc. Il je regarderai le repos du monde comme assuré » par cet événement. Vous direz que j’ai foi dans » la moralité de l’empereur, mais qu’il est toujours Il de l’opinion du dernier qui lui parle, et que les » hommes qui continueront à exercer de rinflucnce n sur lui seront Baldacci et Stadion... fl est certain " que celle manière de s'arranger me conviendrait Il asses. Si elle ne peut pas avoir lieu, il est toujours Il bon d’en parler, comme preuve du peu d’intérêt » que nous avons à affaiblir la monarchie, n
Nous ii’afllrmcrions pas quo Napoléon, s'il eût été pris au mot par l’empereur* François, fût bien résolu à restituer la totalité des possessions autrichiennes; mais ce qui nous paiait démontré, c’est ' que cette restitution eût été pour lui un excellent calcul. Chacun des grands san ilices exigés de cotte puissance à la fin d’une gucrn-, a toujours renfermé le germe d’une guerre nouvelle, r.ondamnée à des peines considérables en 17!)7, elle av.iil rè* commencé la guerre en 171)0, pmir recouvrer les pertes de Campo Formio; elle l’avait reeonimeiicée en 180J5, pour recouvrer celle de Lunéville.; eu^IHOÜ, pour recouvrer celles de Pri;sbourg;.el)ela recommencera en 1815, pour recouvrer pelles de Vicniie.
1 Avec un autre prince que l'enipereur François;* I avec un prince qui, après la guerre de 1800. eût ; reçu, de la main du vainqueur, la nionarcliitTniiiri- I chienno, telle qu’elle était avant cette guerre; Napoléon n’eût pas eu probablcinenl dedéfedion à craindre. La guerre de Russie, en 18Ji, s’ü eût fallu la faire, .se fût faite autremont, et eût produit : d’autres résultats. C’est un malheur pour Napo- I léon, pour la France, pour riiumanité jumt-étre^
' qu’il n’ait pas insisté sur une abdicaliou ponr i laquelle l’empereur François ne montr.'dt pas nu I éloignement bien difficile à vaincre.
ILa correspondance directe entre les deux souverains, les voyages fréquents du prince de Lichtenstein et de M. de Bubna à Vienne, leurs fréquentes communications avec M . le duc de Bassano, et même avec l’Empereur, avaient été aux négo- ' dations d'Altcnbourg une grande partie de leur importance. Dirigés par le comte de Stadion, qui avait les yeux fixés sur l’expédition anglaise dans ; l’Ilc de Walcheren, les plénipotentiaires autrichiens ; disputaient le terrain pied à pied, et, sur chacune I des prétentions françaises, ils avaient besoin d'or- I dres nouveaux. Au milieu de ce débat sans progrès,
I M. de Metlernich ayant cru devoir sc rendre à üolis I auprès de l’empereur François, pour obtenir une I plus grande latitude de pouvoirs, .M. de Cbam- I pagny fut, de son côté, rappelé par Napoléon. Le siège de la négociation sc trouva ainsi Iransporlé d’Altcnbourg à Vienne, et le nouveau plénipolen- I tiaire autrichien fut le prince Jean de Lichtenstein, intermédiaire de la correspondance des deux empereurs, auquel .M. de Bubna fut adjoint comme conseil.
I,e 50 septembre, l’empereur Napoléon, après le i spectacle qui avait eu lieu au théâtre de Schœn- ! brunn, fit appeler ces deux plénipolcntiaires, les informa de quelques réductions nouvelles auxquelles il venait de se décider, et il fut convenu i que iM. de Bubna partirait sur-le-champ pour Dotis,
< d'où il reviendrait sous quarante- huit heures. A
[IROO]
dater de ce moment, le prince do Lichtenstein eut chaque jour, soit avec M. le duc de Bassano, soit avec M. de Chanipafçny, des conférences qui ne furent plus stériles. Les prétentions des deux parties SC rapprochèrent graduellement. Napuléun déclara, le 6 octohre, son uHhnatuvi, en faisant encore une concession importante j il consentait que les mines de Wiliska , dont il avait jusqu’alors réclamé la possession entière pour le roi de Saxe, duc de Varsovie, appartinssent en commun à ce'princc et à l’cntpcrcur d’Autriche. Ce dernier acte de condescendance était présenté comme un témoignage d'égard |>articulicr pour le plénipotentiaire autrichien ; mais en même temps Napoléon exigeait une détcrminàlion immédiate. » Je vais aujourd'hui, » écrivait-il * à son ministre', jusqu’aux frontières » de Styrie, pour voir le pays et le débouché des it montagnes. A mon retour, je veux avoir un ré- I* sullat. youtant faire via campagne avant l'hiver, U je ne puis pas attendre plus longtemps. »
Toutes Ics^dilBcullés sérieuses furent clTcctivcment bientôt aplanies, et, le 10 octobre, les discussions relatives à des cessions de territoire étaient arrivées à leur terme. Il ne restait plus de dissentiment que sur la quotité de la contribution de guerre. Napoléon demandait cent millions de francs; rAutriche n’en offrait que cinquante. Ce n’est pas une question d'argent qui, dans aucun cas, eut empêché la signature de la paix; mais elle pouvait la retarder quelques jours de plus. Un incident inattendu vint faire abréger les lenteurs et accélérer la conclusion. •
Les revues de l'Empereur attiraient tous les jours à Scfaœnbrunn un grand nombre de spectateurs. Le 13 octobre, tandis qu’il passait devant le front des, troupes, un Jeune homme cherchait à s’approcher de lui comme pour lui présenter une pétition, malgré les efforts des aides de camp pour tenir le public à quelques pas de distance, ce jeune homme s’obstinant à sortir de la foule, le général Rapp, frappé de sa persistance, le saisit pour l’éloigner; mais, en même temps, il sentit sous son vêtement une arme qui lui révéla un assassin. 11 le fit arrêter sur-le-champ. L’empereur Napoléon étant rentré dans scs appartements, interrogea le jeune fanatique dont les aveux furent aussi précis que sin-
Lctire du G ociobre it M. de Chanipngny, en lui envoyant une nouvelle note qu’il le chargeait de remettre au prince de Lirlitenatein.
* ’ Dans la préface du second volume de mon ouvrage iur les protvripiiotiii, fai publié le texte de la lettre curieuse que .Siapz écrivit h ses parents ou moment de son départ d'Erfiirt pour aller en Autriche nrcoraplir sou coupable dessein. Cette lettre fut iutcrccptrc par le bureau français de déeachûtement à Erfiirt. Après l'évacuation
cères. Après diverses questions auxquelles il répondit avec Iteaucoup de sang-froid, l’Empereur lui dit : U Pourquoi vouliex-vous m’assassiner? — » Parce qu’il n’y aura jamais de paix pour l'Allcn tiiagnc tant que vous serez au motxle. — Crovez- )• vous que le ciel approuve l’assassinat? — Je suis i> dans le doute, ttiais j’espère qu'il m’absoudrait X en faveur du grand service que j’aurais rendu à « mon pays. — Si je vous pardonnais, que feriezn vous? — Je vous assassinerais encore. » Le contraste du calme de ce jeune homme, de la douceur de sa physionomie et de sa voix , avec la froide atrocité de scs paroles, attestait, de sa part, l’action d’une conscience égarée, mais une action de conscience. Déjà plusieurs fois oti avait offert au gouvernement autrichien de le débarrasser <le l'empereur des Français, et le prince de Lichtenstein en avait informé AI. do Champagny. On avait fait pou d’attention à ces confidences, car en ce genre le meurtrier dangereux n’est pas celui qui cherche à trafiquer du crime; le meurtrier vraiment a craindre est celui qui obéit à un fanatisme quelconque, soit à un fanatisme religieux, soit à un fanatisme politique. Stapz était le Jacques Clément, le Ravaillac de la liberté de l’Allemagne. (Quoique Napoléon ne fût pas plus accessible à la peur d’un coup de poignard qu'à celle d’un boulet sur le champ de bataille, il y avait dans la barbare ingénuité de cet étrange assassin une grande révélation ^ sur l’esprit hostile et l'exaltation d'une partie de la population allemande. L’Empereur en fut vivement frappé ; il devait l’être. La paix ne tenait qu’à une dissidence de chiffre sur la contribution de guerre. Pour trancher le différend de cent millions, il réduisit sa demande à soixantequinze. Le jour même, M. de Chami>agny ayant appelé les plénipotentiaires autrichiens à une nou- , .valle conférence, cl insistant .d'abord sur sa prétention première, ceux-ci allèrent jusqu'à l’offre de quatre-vingt-cinq millions qui fut acceptée. Dés le lO octobre, le ministre français leur avait communiquérelativement aux autres articles, une ébauché dé rédaction sur laquelle on était à peu près d’accord. Dans cette séance on y mit la dernière main, et, le 11, la paix fut signée. Napoléon la ratiffa aussitôt. Le 17, il partit pour .Munich, sc
de la Prusse en 1808, l'administration française avait transporte dans cette ville le bureau établi à Berlin pendant l'occupation militaire. Toute l'Allcinagne eût dû soupçonner l'existence d’un bureau de rc genre à Berlin d'abord, et à Erfiirt plus lard. Il semble que personne UC s'en doutât, tant il circulait par rette voie de naivetrs étranges et d'indiscrétions qui, choque jour, saisies au passage, étaient portées par extrait à la connaissance de l’Empereur.
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proposant d'y attendre la ralincation de l'empereur d'Autriche, sur laquelle il était permis d'avoir quelque incertitude. I^ cour de ce prince se partagenil en deux factions contraires. C'ctaii du comte Stadiun, ministre des affaires étrangères, que les plénipotentiaires ü'AlIciihourg avaient reçu leurs très-peu conciliantes instructions, tandis que le ^prince üc Lichlcnstcin et M. de Bubiia, frèquemment envoyés à Vienne, avaient eu, soit avec M. le <luc de Bassano, suit avec l’Empereur mémo, des conversations dont ils rendaient un compte direct à leur souverain, ce qui préparait dans celte ville un arrangement déflmtir; mais, cuinme les con* ditions en étaient assex rigoureuses, on |K>uvait craimlre que le parti contraire ue les fit rejeter. Aussi, l'empereur des Français avait-il combiné toutes scs dispositions de manière à pouvoir reprendre les hostilités «i l'instant où le refus de rali- Heation viendrait à lui être notifié. A tout évétiemeiil, et pour prévenir, on d'autres guerres, le risque de sc voir de nouveau arrêté vingt -quatre heures devant Vienne, l’Empereur en fit sauter les forliflcalions ^ Dans un temps où les Turcs ne menacent plus cette capitale, où les Russes ne la menacent pas encore, où Napoléon seul avait pu l’occuper, cl rocni|K.T deux fois, la mesure n'avait rien qui, à l'egard des habitants, fût matériellement hostile. De la pari de leur souverain, rafTraiichisscmcnl d'une chance funeste, celle d'un siège, eût été même un hienfait pour eux; le bienfait était une mortelle injure <lc la part d'une main ennemie. L'ordre ne fut exécuté qu'après le départ de Napoléon; mais c'étaient là cependant d'étranges adieux. Qu'il eût adopté celte détermination le jour de sa seconde entrée à Vienne, ou iiièine plus tard, mais avant ramuistie de Wolkersdorf, et surtout avant la signature de la paix, on eût pu ne la considérer que comme un acte de guerre ou de politique. L'adopicr, la faire exécuter dans l'intervalle de la signature du traité de paix par les plénipo-
' Du haut du chàlcati imperia], je contemplais l'aciion de la mine el a«s rcdcMitablcs ciTeK. Les remparts, soulevés en Pair et gonllés comme des innnlagncs, s'onvraient en volcan, d’où Jaiilissaicni des masses de feux Cl des torrents de pierres. La marche cl le progrès de cette explosion, sur itoe ligne extrêmement èicndue. Farmaiem te plus terrible, mais peut-étrelc plus magniBqiic des spect.'ules.
Les jours suivants, toute la population de Vienne visita ces vastes ruines. $i là, comme partout, il y avait une portion de peuple, peu solgaetise de l'bonuciir national, qui se mouirait satisfaite de ec que Vienne cessait d’être une place de guerre, on poiivati aussi remarquer sur le visage d'un grand nombre d'habiianis remprcinlc de la douleur et d’un vif ressemimem.
tontiaires autrichiens et de la ratification de ce traité par l'empereur leur maître, s'il y avait là de la colère cl de la menace, le sentiment qui s'y iiiuntrail le plus était le dédain et le mépris. On pardonne à l'oppression qui frappe la propriété et méinc les personnes. L'humiliation ne sc pardonne |>a5. Au reste, si la pensée de Napoléon ebil de faire sentir à l'cmpcrcur François le danger d'une plus longue lutte contre un homme résolu desormaisà s'alTranchirde tout niênagement, l'iritenlion fui remplie. Deux jours après, le 19, les raliticalions de l'empereur d’Autriche arrivèrent à Vienne. M. de Champagny les porta lui- même à Munich. Napoléon, dès qu’il les eut reçues, partit pour la France. Le S7 octobre, i) était à Fontainebleau.
Par la paix de Vienne, l'Autriche perdait (rois millions et demi ^ d'habibnts. La plus grande partie des territoires cédés passa dans les mains des ailiésde Napoléon. L'inn-Vicrlel elle Hausnick- Viertel, .ainsi que Salzbourg avec RerchUdsgaden, furent iocor|>orésaux Ébts du roi de Bavière. Sur les cessions faites en Galicie, la Russie obtenait une jKipulalion de quatre cent mille àines, el le duché de Varsovie une population de quinze cent mine environ. I.e territoire renfermant quatre cent mille âmes, destiné à la Russie, devait être pris dans la partie la plus orienble de la Galicie ancienne. Outre toute la Galicie occidentale ou Galicie nouvelle, le duché acquérait, dans la partie orientale, le cercle de 2bmosc, avec la place de ce nom, el le district de Podgorxc, sur la rive droite de la Vistule, pour former le rayon de Cracovie. Le roi de Wurtemberg et le grand-duc de Bade étaient aussi récompensés de leur participation à la guerre, mais par un autre moyen. l.e traité de paix confirma le premier dans la possession de la principauté de Nergentheim et des autres biens de l'ordre Teuloniquc, dont il s'était emparé au comincncemcnl de la guerre. Ces biens ne dépendaient pas de la monarchie aulrichietinc, mais ils cbiciit possédés
On fil circuler alors une de cr* ptaitaoterica, assez jiisivs en rllrs-mémrs, sur ta forfanirrie de In veillr qui sc dément le lendemain. On disait qu'une vieille femme, oecitpêe à Fmiiller les ruines, et interrogêr sur les motifs de sa solliriiude, avait ré|>oiida : «Je rliercbe ce pauvre « archiduc Reyoter, qui avait juré de sVusevdir sous les • remparts. «>
* Voici l'état de res perles •
|o .Sur les Etals allemands. .... 1,137.680 bab.
S» Kn Galicie. Î,W4.3W
3" En Uoflgric. .......... ,Vo5,703
Total 3,537,632 bab.
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AFFAIRES EXTÉmEFRES.
}iar UH prince autrichien, en sa qualité de grand maître de Tordre, l’archiduc Antoine. En revanche de l'acquisition importante qu’il avait faite, le roi de WurteiiiLcrg céda, plus tard, au grand-duc de Bade, le comté de Nellenhourg. Ainsi, tous les alliés de la France recueillaicot le fruit de ses victoires I. Napoléon réunit au royaume d'Italie quelques portions de territoire necessaires pour les communications de ce royaume, et il ne garda pour la France que les provinces lllyricnnes, dont il ne considérait même la possession que comme temporaire, se réservant d'en disposer plus lard pour un grand intérêt européen.
Au traité patent signé le H octobre, on avait joint, selon Tusage presque général alors, des articles secrets qui avaient la meme force et la meme valeur.
Le premier article déclarait le traite patent commun à la Russie.
Par Tarliclc 2, sans contredit le plus important de tous, i'cmpcrcnr d'Autriche «s'engageait à ré- 1» dulre les cadres de son armée, de manière que n le nombre total des tnvupes de toute arme et de n tout genre ne s’élevât pas au-dessus de cent cin- » quanle mille hommes pendant la durée de la n guerre maritime. »
Ce prince proinetlail (article 3) de renvoyer de son scnice tous les officiers, agents politiques et civils, nés en France, en Belgique, en Piémont ou dans les États vénitiens.
Il ratifiait (article 4) tous les engagements pris par les régences autrichiennes.
Enfin, le cinquième et dernier article réduisait à quatre-vingt-cinq millions ^ les deux cents millions de francs imposés aux provinces de la monarchie occupées par les troupes frauçaises. Trente millions devaient être payés avant l'évacuation de Vienne; pour le reste, U serait donné des lettres de change à des époques plus ou moins prochaines.
L'esprit d'ordre que Napoléon portail dans les
’ • Lesênat ùtaii unepartiedii domsinedu peuplevaioeu pour la donner aux alliés; CD quoi il faisait deux cIioscb : il attAchail i Rnnie dca mis dont elle avait peu craindre et beaucoup i espérer; et il en afFaiblIssait d*aiilre4 domdlc n'avail rien i espérer et lout à craindre. « (MoHletquifu.)
* Tous 1rs ouvrages qui ont fait nieulion de ers articles secrets nVn ont donné jusqu'à présent que des indications trés-inexartes.
* • Après avoir détruit les armées d'un prince , les Romains ruinaient ses Hiiaoces par des taxes excessives ou un tribut, sous prétexte de lui faire payer les frais de la guerre.» {MotUftqmeu.)
4 Lettre à M. Daru, intendant général de Tarmée et des pays conquis.
* U J'ai rendu aujourd'hui un décret pour accorder
affaires intérieures de la France, ne Tabandonnaii point dans scs expéditions guerrières. « Je ne veux « pas, écrivait-il le 7 août *, que Tarmée ait, dca puis le avril, coûté un sou au trésor de la » France ni à la caisse de Textraordiiiairc. A par- « tir de celte date Jusqu'au 1" octobre, Tarmée » sera soldée sur les fonds de la cinquième coali- » lion. Los fonds de la cinquième coalition se comn posent de tous les revenus des pays occupés en » Allemagne et des coiitrihulions des pays conquis » depuis (a nonvelle guerrc.Toulcs les avances faites H sur celte époque, depuis le J" avril jusqu'au n octobre, seront restituées au trésor public. » Non conlcntdc libérer la France des charges que la guerre avait occasionnées à son début, TKmpercur trouvait, dans les ressources fournies par la conquête, le moyen d'accorder de magnifiques récompenses à ses compagnons d'armes, et ces récompenses s'étendaient à tous Jes rattgs de Tarmée. Tel fut particulièrement le caractère de la distribution qui eut lieu le 13 août, fêle de Napoléon. Si des décrets impériaux érigeaient des principautés avec des revenus considérables pour Bertiiier, Davoust et Masséna, d'autres accordaient à des services moins éclatants des litres et des dotations plus ptodeslcs. D'autres aussi assignaient, particulièrement à tous les militaires amputés, des pensions proportionnées à leurs grades. La pension dlj^soldat amputé était de cinq cents francs. Le meme jour 13 août, l'Empereur ajoutait de nouveaux avantages ^ à ceux qu'il avait déjà précédemment assurés aux enfants adoptifs de la France, élevés dans les maisons d'Écouen, de Saint-Denis cl autres, fondées pour celle patriotique destination. Ces actes de munificence de Napoléon sont à peu près les derniers dont la victoire ait fait les frais. Depuis scs prennères campagnes en Italie, jusqu’à celle d'Allemagne on 1BR9, général, consul ou empereur, il avait ainsi trouvé dans la guerre J*alicDeot et le prix de la guerre ; il n'cii sera plus ainsi daui
• une doialion de 000 Francs à mes enhmis adoptifs, gar- « coas et Biles, et 3.000 francs aux enfants d'officiers. » prenez les mesures nécessaires pour faire imieher cette » rente en leur nom, et, comme ils doivent être cnirc-
• tenus à mes fr.vis jusqu'à leur majorité, vous en ferez ■ verser le inoulanl à la caisse d*amoriisscaioal, et on le
• placera sur le grand-livre pour faire, avec le temps,
• un hicD-être à ces enfants.» Lettre à U. Daru, intendant général, en date du 13 août.
On cite souvent des lettres de l'Empereur à cause de Tèncrgie de la pensée et de Toriginalité du style. Rien <le simple comme celle que nous venons de rapporter, m.iis Tobjel en est tranchant, et on aime à voir Napoléon livré à de pareils suint au milieu de t.ini de grands intérêts qui roccupent.
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SOS entreprises ultérieures, et déjà même ce mode economique de guerre d’invasion a éprouvé un échec sensible en Kspagne.
Parmi les redierciics auxquelles se livrait l’Einpereur pour inventer, en faveur de son armée, des réniuiicralions qui ne pussent exister nulle part ailleurs, il eut une ambitieuse pensée, qui sourit quelque temps à sou imagination, et qu'il trans- Ibrma en décret : ce fut la création de l'ordre des Trois-Toiions d'or. Les trois pays où il avait existé un onlre de la Toison d’or, se trouvant ou en sa possession ou sous sa dépendance actuelle, son amour-propre se complaisait à former, de ces trois ordres si recommandables en Europe, un ordre unique, qui éclipserait tous les emblèmes de chevalerie anciens ou nouveaux. La réflexion corrigea les écarts de l’orgueil. L’Empereur ne larda jias à comprendre quelle grave atteinte l'introduction de cet ordre nouveau porterait à la belle inslilution de la Légion d'honneur, et le décret relatif aux Trois-Toisons d’or resta sans exécution.
Dans l’élan de sa reconnaissance non-seulement pour l’armée , mais pour la France entière. Napoléon décida , par un décret daté aussi du V-i août , qu’il serait élevé, sur le terre-plein du Pont-Neuf, un obélisque en granit de Cherbourg, de cent quatre-vingts pieds de hauteur, avec l'inscription : L’Empereur Aapolêon au peuple français. En 1805, il avait consacré à l'armée la colonne d’Austerlitz. Ces dernières mesures, et en général tous les actes de sa vie, attestent en lui un désir constant de flatter la nation française et de lui plaire. Uoit-on s’étonner que, même au milieu de ses malheurs et de ses fautes, il ait trouvé tant de sympathies dans la nation et dans l'armée?
La guerre d'Allemagne, en 1809, si ruineuse pour l’Autriche, a coûté cher aussi à l’Angleterre. Le sang anglais a été prodigué dans l’expédition de Walcheren , ex])édition sans fruit, conquête d’un jour et sans gloire; mais ciqxMidant, c’est encore pour l’Angleterre qu’en définitive cette guerre a produit les plus utiles résultats. Si l’armée anglaise, après la brillante jourtiée de Talavera, a été obligée de se retirer en Portugal, la soumission de l'Espagne n'a pu cependant être consommée par les armées
' « Il ctl réserve, dil M. Sehtrll, lUttoire des Traités, » tome X. pan*' ^ l’Iiislorien iniini de In correspun- » dnncc diplnmaliqiic qui a eu lieu entre l.n Kiissie et » Ronnpartc depuis la paix de Sehœnbrunn, de f.aire ronn naître la suite des événenieiits qui ont relâché le lien n qui unissait les deux cahiiiels depuis la paix de Tilsilt n et l'entrevue d'ErFiirt.n Nous commcneoiis ici et nous - continuerons à produire celte précieuse rori'cspondnnce «pie M. .Schœll regrette, avec raison, de ne pas coniini-
françaiscs, et elle l’cùl été sans la guerre d'Ailtrichc. Un autre cITct de celte guerre, non moins avantageux pour le gouvernement britannique, c’est le commcnceinciit de mésintelligence t qu’a fait naître, entre Napoléon et Alexandre, la guerre d’abord, et ensuite la paix. Au lieu d'une coopération active, comme il l’attendait delà llussie, N'apo- ; léon n’avait vu, dans le mode de concours dccetlc puissance, qu’une marche équivoque et presque suspecte, dont il eut été fondé à se jtlaindrc, si la fortune eût été moins fidèle à ses armes. D'abord,
I la Russie n’avait fourni qu’un corps auxiliaire peu I considérable, et nous avons vu quel genre d'appui ce corps avait prêté à l’armée du duché de Varsovie. Peu de temps après, il fut question à Pétersbourg d'envoyer au prince Galitzin quatre divisions ' do plus, deux précédemment employées sur les côtes, et deux tirées de l’intérieur. On avait d’abord fait trop peu, c'était tout d'un coup faire trop pour . inspirer une pleine confiance. Lorsque l’empereur Alexandre amionça cette intention à l’ambassadeur français, celui-ci n’hésita pasà répondre : u Ce sont " là de grandes dispositions : si ce n’est que contre >• les Autrichiens, Votre Majesté leur fait trop d’hon- » neur. » Singulière situation des deux grands alj liés entre eux, cl qui ce|)cndanl s’explique à merveille par rextrême inquiétude que toute chance relative au rélablisscmcnt de la Pologne entretenait dans râme de l’cmpcrcur Alexandre cl de son ca- I binct ! On s’obstinait à croire que les mouvements I des Galiciens avaient été fomentés par des instigations françaises , ou du moins avec une connivence française, cl on continuait à se plaindre que l'einpcrcur Napoléon n’eût pas, en conséquence de la note de M. de Romanzof sur la question de la Pologne, donné des explications formelles et catégoriques, ni même aucune sorte d’explication qui se I rapportât à cette grave diflicullé -. « Le silence I » seul blesse, écrivait le duc de Viccncc à M. de ; » Champagny; l’empereur Alexandre, ntalgré scs 1» dehors chevaleresques , est assez polilicpic pour ’ » tout entendre. » Suivant cet ambassadeur, il eût j mieux valu parler que se taire; la moins défavo- ! rabic des interprétations auxquelles on se livrait, c’était que l’empereur Napoléon attendait l'éréue-
; tre, cl (Inns Inquellc, eu effet, sc développent gradticl- ’ Icnient les germes d'où sortira la guerre de 1812.
* » Moi-méinc, disait M. de Roinnn/oF, pliilôt que de » consentir an rétnhiisscmrni de la Pologne, je conscil- » lcr.iis h l'cnipercnr de tout risquer, de tout sacritiur. » On se trompe en Europe sur ce pays-ci. On croit qu'un 1 » ezar peut tout Faire. Un czar doit ménager toutes les j » opinions. Catherine elle-mémc les cajvUtit toutes, même I • celtes des rieillcs femmes; c'est elle qui nie l'a dil. “
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ment }tour réponUre, cl on (IcNinait juste <• Aussitôt que les bases üe la paix avnicnl ctcciiincnucs, mais avant la signature du Irailc, Napoléon avait écrit à rcnipcrcur Alexandre pour le préparer à voir sans trop d'Iiumcur les arrangeineuts relatifs à la Ga> licie. K La plus grande partie du royaume, lut » disait-il ne changera point de maître, et j'ai » ménagé vos interéis comme vous l'eussiez fait a vous'iiiémoy la prtjspéritc et le bien-être du du- H ché de Varsovie demandent que Votre Majesté le n voie d'un œil favorable... »
L'empereur Alexandre n'était nullement disposé à le voir ainsi, et la lettre de Napoléon ne le fit pas revenir à d'autres sentiments. Ce fut dans celle situation peu satisfaisante des esprits que parvint i Pétersbourg la comniunicatrou du traité de Vienne. I.e 27 octobre, aussitôt après l'arrivée du courrier qui le lui apportait, le duc de Viccnce se rendit chez renipereur. Ce prince lut le traité sans dire un seul mol, mais non sans laisser paraître des signes marqués de tnéconlentcmcnt. La lecture terminée, il prit sur sa table le jugement du général Gortschakof, le montra au duc de Viccncc cl lui en lit remarquer la date ^ , eoimnc preuve de la sincérité de la Russie et de sa liflélité à l'alliance ; puis, léiiioignaiil qu'il se trouvait mal récompensé d’avoir remis ses intérêts aux mains de l'empereur Napoléon, il interrompit les explications que voulait lui donucr l'ambassadeur ci te congédia.^ - *
Le mécontentement de l'empereur de Russie était réel; mais peut-être ce prince en exagérait-il un peu la démonstration. L'nc acquisition de quatre cent mille habitants cii Galicie était, après tout, une assez belle récompense (K>ur l'équivoque secours que la France avait reçu de lui. Un envoyé d'Autriche,)!, de Saint-Julien, chargé de portera Pétersbourg une lettre de son maître sur la conclusion de la paix, cherchera vainement à piquer l'orgtieil russe, en insinuant que sans doute la générosité do l'cmpcrcur Alcxaiulrc. jointe à son dMain pour un si chétif intérêt, ne lui permettrait pas de s'enrichir des dépouilles d'un prince avec lequel il n'avait eu dirccteuicnl aucun démêlé; le cabinet russe fermera l'oreille à ces caressantes paroles, et rralTcclera point le stérile honneur du désintéressement.
De son côté Napoléon, tout en désirant accroître
' Lettre de Napoléon & Alexandre, en date du 10 octobre.
* l.r lieutenant général prince Gortschakof avait, dans une lettre A l'archiduc Jean, lettre qui Fut interceptée, exprimé le vom de la rcuRion de» irou|>es russes aux troupes autrichiennes, lîn onire du jour du rainislre de la
f Uii.xox.
la consistance du duché de Varsovie, avait vivement A cœur de ne point blesser d’une iiiaiiicrc trop sensible l’empereur Alexamlrc. Ce sentiment éclate (laits toute sa correspondance. Sans cesse il y répîte que, dans aucuncas, Une veut se brouiller avec La Russie; mais il veut que l'on tâche d'amener celle puissance à ne point prendre en mauvaise part des arrangemcnls qui, selon lui, n'ont ricnd'inquicUiiit pour clic. Il se montre dis|}osc à toutes les mesures propres à faire entièrement disparaître Icsinconvénicnls remarqués depuis la paix de Tilsiit. u Vous êtes autorisé, dil-ii â son ambai- N sadeur, à donner toutes les sûretés convenables. »
11 indique quelques-uns des moyens que l'on pourrait adopter dans ce but. Il explique d'ailleurs l'ensemble du trailé de manière à établir que la Russie n'est pas fondée à se plaindre. I>a France s'csl principalement occupée de ses alliés, la Russie et les princes de la confèdéralion du Rhin ; elle s’est peu occupée d'cllc-même. La part de la Russie est dans le rapport d’un à quatre; une population de quatre cent mille âmes, sur un territoire parfaitement à sa convenance, n'est pas un si mauvais partage. C'est la disposition seule où était l’Autriche de se défaire de la Galicie occidentale, qui a valu lo gros 3 lot au roi de Saxe.
Imlépcnda inment de cesjuslifications auxquelles il SC livrait lui- même, Napoléon recommandait à M. de Giainpagny de ne rien négliger pour convaincre l'empereur Alexandre, d'une piirt, que la paix n'avait pas été possible à des conditions düTércnles, cl, d'autre part, qu'on était prêt à donner à la Russie toute sécurité contre les périls éventuels qui causaient scs terreurs. Kii conséquence, sur CCS entrefaites, ce ministre ayant reçu de M.dc Romanzuf une lettre qui lui annonçait la signature du ta paix entre la Russie et la Suède, proüta de la réponse qu'il devait à cette notification pour donner, à la déférence de rempcrcur Napoléon sur les dé-* sirs de la Russie, des développements très-clendus et même d'anc (elle nature qu’il semble douteux que Napoléon eût pu , s'ils lui eussent été soumis, en approuver dans toute sa plénitude , sinon l’esprit, du moins l’expression. Après avoir rappelé que l'cmpcrcur n'avait pu abandonner aux vengeances de rAutriclic des lioinmcs qui s’ctaiciil sacrifiés pour lui, M. de Charnpagny reproduisait les autres considérations qui avaient fait, en ce qui
guerre Aratuchelef, en date dti septembre ( 1 1 onobro), avait annonce h l’armée rnsac que ce général était tenu de quiner le «ervifc, qii'îl ne pouvait plus «ire employé & l'avenir, et qu’il lui était défendu de résider dans i'iinu ni dniis l'antre des deux rapitalcs.
* Expression d'iinr lettre de rEmperenr.
CHAPITRE XVT
' , fl«00]
concernait la Galicic, accepter les offres de celte puissance. Là clic offrait deux hommes pour un qu'il lui eût fallu donner ailleurs. C'est au roi de Saxe que la Galicic occidentale va appartenir, et U assurément les principes de ce prince ne sont U rien moins que révolutionnaires. » Au reste, tout ce qui pourra tranquilliser la Russie aura l’assentiment de l’empereur Nnpoléoti. Il est disposé à concourir avec rciiipereur Alexandre à effacer tous les anciens souvenirs. Enfin « Sa .Majesté apn prouve que le nom de Pologne et de Polonais dis- » paraisse iion-sculemenl de toute transaction polin tique, niais même de l'histoire. » Ces dernières paroles seront précieusement recueillies par l’empereur Alexandre cl par.son ministère. La lettre de M. de Champagny, portant la date du 20 octobre, a dû être écrite au mouieut où ce ministre parlait de Vienne pour rejoindre à Munich rempereiir Napoléon. Nous ignorons si l'Empereur, dans l'énergie de scs entretiens précédents, avait tenu un langage pareil, ce qui est possible, mais nous croyons que, dans ce cas même, son ministre, en rendant sa pensée, aurait dû adoucir les ternies dont il pouvait avoir fait usage. C'était un art qu'avait eu M. de Talleyrand, et dont rEiiipereur lui avait su gré.
Les déclarations de M. de Cliampagny produisirent un effet très salisfaisant à Pélershourg. Il s'éleva bien encore quelques plaintes nu sujet d'un arrangement militaire conclu par le prince de N'cufchâlel avec le gouvernemeiil autrichien , cl dans lequel se rclrouièrcnl les mots de Pologne et lie Polonais, mais il ne fut |ins Irès-dillicilc de faire comprendre que le prince de Neufchàtel, qui n'était pas dans la coiindoiice de ce qui se passait entre les deux empereurs, s’élail fort innocemment servi de cette dénoiuination vulgaire, dont il ignorait que l’on voulût supprimer l'emploi. On reconnaissait à Pélershourg que la dernière lettre de •M. de Champagiiy était bien dans l'esprit de l'alliancc, et on s'occupa aussilèl à préparer les hases de la conventioii à conclure pour dissiper toutes les craintes de la Russie, coiiveution demandée par l’empereur Alexandre, et « laquelle il tenait toujours inrariablemcnl *.
Les premières hases mises en avant par la Russie étaient :
L’engagement à prendre qu’il ne serait jamais question du rétnhlisscmcnt de la Pologne, et le maintien de l’état actuel du [lartagc ;
La suppression des noms de Pologne cl de Polonais dans tous les actes publics et privés ;
' heure du duc de Viecncc, en d«ie du 7 novembre.
^ La suppression des anciens ordres de Pologne ; I L’engagement qu'aucun sujet russe ne serait reçu nu service du roi de Saxe, etrice rersâ;
I La suppression de tout ce qui pourrait classer ' le duché de Varsovie nuiremcul que comme une [ jirovincc du royaume de Saxe.
I Tel fut le premier texte d’une discussion dont ; nous aurons <i suivre plus tard les progrès, les varialions et le fâcheux déiioümcnt.
La conclusion de la paix avec la Suède, dont M. de lUmianzof a donné connaissance au ministère français, avait eu lieu à l'riederichsham, le 17 septembre. Napoléon, malgré scs disiiosilions amicales pour le nouveau roi , avait abandonné cette question à la merci de l’empereur Alexandre, eu se bornant à exiger, aux termes de leurs anciennes conventions^, la rupture ilu cabinet de Stockholm avec l’Angleterre. L’empereur de Russie demanda ! effectivement à ce cabinet d’adhérer au système I conlineulal, mais il sc contenta d'une adhésion incomplète, portant réserve de quelques modill- ' calions qui seraient plus particulièrement stipulées ; dans les négociations à ouvrir entre la Suède, la France cl le Danemark. En d’autres termes, l’empereur Alexandre, ayant assuré ses intérêts directs par l'ncquisition de la Finlande, des Iles d’Aland et d’une partie de la Wcslro-Bolhnie, laissait à la France le rôle désagréable d’enlever à la .Suède quelques avantages qu'il paraissait lui accorder. Ges avantages, mentionnés en l’article Z du traité, consistaient dans la faculté d'importer eu Suède du sel et les denrées coloniales nécessaires aux habitants. On conçoit que, pour l'importation du sel, l'empereur des Français admettra volontiers une exception ; il n’en sera pas de même |)our les denrées coloniales, l’endaul l'abscnccdu Napoléon et de M. de Chani|)agiiy , les plénipotentiaires ■ suédois qui attendaient eu France leur retour, avaient eu préalablement quelques conférences avec M. d’ilauterivc, l'un des principaux employés ! du département des affaires étrangères. A l’arrivée de l’Empereur, la négociatioii ])ritunc marche plus décidée. Il lit déclarer aux plénipotentiaires suédois qu’on UC pourrait admettre les bâtiments de leur nation ni dans le .Mecklembuurg ni dans la Poméranie, ni, en général, dans aucun autre port euro])éen, si des inarchaudises anglaises étaient portées en Suède , même sur des bâtiments suédois. <> l.a Suède, disait le. ministère français, cn- » tend-elle soumettre son pavillon à des recher- » ches, à des visites, à des taxes, véritables signes » de dépendance, véritables tributs payés par des
' Lettre <lc .M. ilo Cliampagny au duc de Viccme, en ' date do IC .-luiil.
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>1 dations soumises à une naliun souveraine? Si la » Suède reconnaissait des prétentions d’après Icsx quelles la mer appartiendrait h rAii(;lctcrrc , t> comme la Tamise , tout arrangemeut entre elle "Il et la France serait impossible. :> En conséquence de son traite avec la Russie, Charles XIII s'empressa d’ordonner qu’à partir du 11! du mois de novembre, il serait interdit à tout vaisseau de guerre et à tout bâtiment marchand de la Grandelirctagnc d’entrer dans aucun port de la Suède; mais, à Paris, les plénipotentiaires de ce prince se débattirent pendant plusieurs mois pour obtenir ^Ic consentement de l’Empereur aux modifications énoncées en l’article 3 du traité de Friederiebsbam. Sur ce point Napoléon resta inllcxible, toute concession de la nature dont il s'agissait ne pouvant manquer de produire de véritables abus, t.a ^Suède fut obligée d’adopter pleinement et entière- ' ment le système continental , et elle renonça à la <’ faculté que lui laissait son traité avec la Russie au 'sujet des denrées coloniales, se réservant unique- V ment celle de recevoir'le sel nécessaire à lançonsommation du pays. Du reste, l'Empereur se mon- '^ra généreux sous les autres rapports. Par le traité * qui fut signé à Paris, lc"21 janvier 1810, entre les
deux gouvernements, il rendit ù la Suède la Pomé'
rallie, la principauté de Rugen et leurs dépendances. Il restitua de même tous les bâtiments capturés depuis ravénement au trône de Charles XIII, ainsi que les marchandises trouvées à bord de ces bâtiments, et qui ne provenaient ni du sol de l’Anglc-(terre ni de scs colonies ; il garantit à la Suède toutes scs possessions telles qu’elles étaient reconnues par le traité. ' , “ ■<* - *
Le système continental se complétait par''‘ics transactions successives du gouvernement français. L’Autriche, qui, par la paix du 1i octobre, avait cédé à la France Trieste, Finnie et le littoral, hongrois, se trouvait, par sa situation nouvelle, hors d’état de contrarier en rien ce système , cl l’cnipercur Napoléon, en s’engageant à ne mettre aucun empêchement au commerce d'importation et d’exportation de cette puissance par le port de Fiume, avait eu soin de stipuler « que cela ne pou- >1 vait s’entendre * des marchandises anglaises ou Il provenant (lu cnmmcrccanglais.il Par l’accession de la Suède au sysUmic français, tout le continent, moins le Portugal, était fermé à l’Angleterre.
’ Article vil.
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FRH.'«1;E et ÉTAT9-ÜSIS. — A;ti;t.eTEBRE ET ÉTATS-rni.S. — FBAKCB ET PRISSE. — FRARCE ET DAKERARK.
— FRARCB BT ROLLARDE.
DcbniA «'litre la Franco cl les Éials-Fnis, an sujet «lu sysièmo cnniincntal. — Preicniions «les Ëlals-üiiis sur les Floriilcs, — Les'ci' «le l'eiiil>ar(»o on France sur les biitimenls niiiérieains. — Conlrcbamle failc par les AimTÎcains au protit «le l'Antîlelerre. — Variations «le rAnylelerre envers les Flals-Unis. — M«'e«)nipte «les Ami’rieains. — Désaveu «lu niinislro «F Angleterre aux Ëtats-Uiiis par s«in goiivenienicnt. — Fausse joie «les Klals-Unis. — Rappel «lu ministre «l'Anglcterr«'. — Envoi «l'un n«)UTenu mioistpe. — Insolenee «lit nouveau ministre «l'Aiigleierre , M. .laekson. — Rupture «le tout rapport entre Ica Élala-Uais et eet agent. — Contratlielions dans la eontlnitc <l«i goiiverncnient anglais. — Langage «le Nap«>léon sur la uuiilralilc iiiarilimc. — Empressement de l'Empereur •’l révo«pier scs décrets. — Nouvelles explicaliuus de l'Empereur. — l)is«:iissi«ius entre la France et In Prusse. — Bii'iivoillaiicc (le Napolt-nn pour le Danemark. — Diseussioua eiiire la Frauecet In Hollande. — Opposition du roi Louis au ayslème conliiii'ntal. — I«lée de Napob'-on de iraiisjOanlcr le roi Louis en Espagne. — Propositions «l’iiu écbange «le terril«>irc faite au roi «le Ilollaiule. — Cession du grand-diiebé «le Berg au fils niné de Louis. — Ri'pnielies adr«'ss«'s au roi Louis par l'Empereur. — Paroles sévères «le Napoléon sur le roi Louis. — Invitation j> ee prinre de se rendre h Paris. — Jugement de Napoléon sur la position de la Uollandc. — Longue lettre de Napoléon nu roi. — Conditions imposées au roi par l'Empereur.
Dans le compte que nous avons prêcédenuncnl rendu des ordres du cunscil lirilanniqiic en date du 11 novemlire 1807, et du décret impérial dalé (le Milan le 17 décemlire de la même année, nous avons fait connnllre les discussions que l'exécution tle ces mesures avait élevées entre la France et les Étals-Unis. Ces débats avaient conlinné en 1808 et 1800. Le continent presque (uitl entier étant rcrmé à rAnglclcrrc , il ne restait à ectlc puissance, pour y faire parvenir scs marchandises, (jtie la voie de la rrnude , et le pavillon américain en était le plus actif instrument. De là des caplnrcs fréquentes de bâtiments américains par les Français; de là des réclamnliuns perpétuelles du mini.sire nmcrie.ain à Paris. En réponse aux plaintes do ce ministre, le gouvernement impérial ne cessait de répéier titie, tous les Élats étant solidaires «le leur souveraineté et de leur indépendance, celui qui en soutTrail In violation par un gouvemeinent était mtal fondé à prétendre qu’elles dussent être respectées par les autres.
Eu 1807, le ministre américain avait fait, relativement aux Florides, des insinuations qui riireiil assez mal .-uxueillies par rEiiipereur. Ce ministre les renouvela d'une manière plus explicite en 1808:
il demandait si, dans le cas ofi les Florides seraient attaquées par rAnglcIerrc, rKmpcrciir trouverait mauvais que le gouvernement fédéral envoyât des troupes pour les dérendre, et sizdans riiypotbése d'nne allinnee, il ne eonsenlirait pas à intervenir auprès de l’Espagne pour faire obtenir la cession des Florides aux Etats-Unis. Celle fois la proposition ne fut point rejetée. Sans prendre d'engageiiients précis, le ministère français autorisait les Américains â compter, selon la marclic qu'ils suivraient cux-iiiénies, sur des conecssi«»ns proportionnelles. Cette cspérniicc satisfaisait le présitlcnl JdTerson, et il persistait à exprimer la pensée que l’Emperenr agirait sagement, dans rinlérèt commun des deux pays, en déclarant qu’il rapporlcrail ses décrets, si rcinbargo américain était révo- (|iié â l*i'gard de la France. Ce conseil sera suivi plus tard.Di’jà les procédés de l’Empereur aniioiieaienl des inicniions marquées de rapprochoment. Hans les premiers mois de 1808, il avait levé pnrlielleinent l'embargo sur un ccriain nombre de bâliments américains; le 1*''^ mars, il en prononça la ietéc générale; mais, dans re même iiinmeiit, ce même jour 1"^ mars, un acte du congrès ordonnait des mesures qui durent modilier rexécution
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du décret français. Cet acte du congrès déclarait les ports et havres des États-Unis fermés à tout vaisseau armé appartenant à l’Angleterre ou à la France. Il ne pouvait être importé d'aucun port, atigiaisou français, ou tout autre, aucune marchandise ou «Icnrée, produit du sol ou de l'industrie, soit de la France, soit de rAnglctcrrc. Cette lui supplémentaire, qui renforçait l'cnihargo, ayant excité un vif mécontentement dans les États du nord, le congrès, pour calmer rirritation, crut devoir 'non-seulement rannulcr sur-le-champ, mais aussi révoquer l’embargo même. En conséquence , à dater dii la mars, l’crnhargo fut levé pour tous les pays, hors rAnglctcrrc et la France. La loi de non intercourse , adoptée alors, permit aux hétiments américains d’aller dans tous les ports, excepté dans ceux de la France, de l’Angleterre et de leurs colonies. L'article xi de cette loi autorisait le Président, ‘'en cas que l’Angleterre ou la France rapportât scs édits, à déclarer le fait dans une proclamation, de manière que le commerce entre cette nation et les États-Unis put être aussitôt renouvelé. Ce fut la menace de scission faite par les cinq États du nord,
S formant la Nouvelle-Angleterre, qui força le congrès à ce changement subit de système. La menace était sérieuse; elle sera dans l’avenir un sujet perpétuel d’inquiétude pour le gouvernement fédéral. Au reste, si la nouvelle loi eût dû être iidèleincnt ' exécutée, ce n’est pas 1a France qui eût eu à en souffrir le plus de duininagc; on ne pourra |ia$ et peut-être on ne voudra pas rexecuter. Malgré les défenses du congrès et les cautions à fournir aux termes de la loi, des expéditions se faisaient aux États-Unis, notamment pour l’Angleterre, mais avec direction ostensible sur Lisbonne, Madrid et Gülbembourg. I.es bâtiments^ expédiés pour ces destinations fictives se. faisaient prendre en mer et conduire dans les ports de la Grande-Bretagne.. Comme le commerce américain se fait en partie par des capitau'x anglais, quelques-uns de ces bâtiments prouvaient qu’ils étaient propriété anglaise, et ils étaient relâchés avec un procès-verbal de capture qui les dégageait en Amérique de la peine encourue; d’autres payaient en Angleterre les taxes fixées par les ordres du conseil, et allaient ensuite se jeter dans les ports du continent où ils pouvaient trouver accès. Un autre moyen de fraude était pour les hâliinents américains, nu sortir d’un des ports des États-Unis, de se rendre dans l’ilc de Madère, où ils déposaient leurs marchandises; les Anglais, de leur côté, y apportaient les leurs : il se faisait là un échange immense de produits et de denrées des deux mondes. Le même procédé se suivait à Saint-Barthélemy et dans tous les {torts neutres ou soi-disant neutres. Uc ces points intermédiaires,
le pavillon américain allait inonder de prodactions anglaises les diverses contrées de l’Amériqiic , et il ^ en remplissait pareillement tous les ports d’Europe où il lui était jtossihlc de {tenétrer. Ainsi la loi de noninlercourac, rendue nominalement contre l’An- ' gicterre et la France, n’avait réellement d’efficacité que contre la France seule; l’Angleterre rem- {lorlait , par la levée de l’embargo américain , la plus fructueuse des victoires. Aussi, ce cabinet pà-^ • rut-il un moment vouloir, mettre un, terme à scs contestations avec les États-Unis. Les journaux anglais annoncèrent que , le 20 avril, les ordres ’ relatifs â la navigation et au commerce des États- Unis avaient été annulés; qu'un nouvel ordre du „ conseil déterminait sous quelles conditions les Américains pouvaient commercer avec les puissances ‘ • européennes, et que le commerce leur était per- , mis spécialement , au nord , avec le Danemark , la ^ Russie et la Suède ; au midi, avec les États du sud de l’Italie et les [)orts d'Espagne non occupés (>ar les troupes françaises. En réalité, cette publication des gazettes anglaises ne changea en rien l'état de choses existant, et les ordres du conseil du 1 1 novembre continuèrent à recevoir leur exécution,-cc qui semble coustaU-r, de la |>art du gouvernement anglais, une velléité d’un jour, sur laquelle il était revenu le lendemain. Un grand fait confirme jus- .
qu’à l'évidcncc cette versatilité du cabinet hritan-. nique. Presque dans le même temps, le ministre .. de ce cabinet câ Washington, M. Erskiiie, faisait avec le gouvernement fédéral un arrangement qui \ ^rétablissait les bons rapports antérieurs entre les deux nations. Ce ministre, {»ar une lettre du 17 avril, avait annoncé l’ordre reçu par lui d’offrir, de la part de Sa Majesté Britannique, une ré|)aration honorable pour l’agression commise |>ar un officier de sa marine dans l’attaque de la frégate ^des États-Unis la Chesapeake. A ce désaveu de Sa ^gjesté, qui, 'comme marque de son déplaisir, avait privé ccl officier des honneurs du"' commandement, M. Erskino ajoutait que son gouvernement était prêt à remettre les hommes enlevés de forco sur la frégate américaine et à leur donner une indemnité convenable.' Le ministère américain ayant accueilli avec empressement cette' ouverture do l’agent britannique, celui-ci exprima l’intention de Sa Majesté le roi d'envoyer aux États-Unis,,un ministre extraordinaire pour conclure un traité sur tous les points qui avaient été un sujet de discussion entre les deux États, comme aussi la résolution de Sa Majesté de rapporter, à l’égard des États-Unis, les ordres du conseil de janvier cl novembre 1807, aussitôt qu’une proclamation du Président notifierait le renouvellement des relations commerciales avec l’Angleterre. Un langage aussi
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précis ayaiil amené, ducdlédu gouvernemeni américain, la (lémonstralion do snntimciits non moins favorables à un complet rapprochement, M, Erskinc se présenta comme autorisé • à déclarer « que
les ordres du conseil susdits seraient révoques , n à l'égard des Étals*Unis, le 10 juin suivant.» En conséquence d'une déclaration aussi formelle, M. Madisson , qui avait succédé ^ à JeiTcrson dans la présidence, publia, le aiémc jour 19 avril, une proclamation portant que le 10 juin ^ malgré tous les actes antérieurs du congrès, le commerce avec r.Anglelcrre pourrait reprendre son cours. Le nouveau Président se félicitait beaucoup de ce brillant . début de son administration, et il s'empressa de porter cet événement, qui flattait son orgueil, à la connaissance du congrès dans une session extraordinaire La confiance de M. Madisson était natu- ^rellc. Commeut imaginer eu effet que jamais un agent ofiieicl puisse prendre, de sa propre autorité, des engagements aussi graves, et déclarer d'une manière solennelle qu'il agit en vertu d'une autorisation dont il n'aurait pas été réellement investi ? Le mécompte ici est inexplicable. C'était le 22 n>ai que le président Madisson célébrait l'heureux dénoUment des querelles des États-Unis avec le gouvernement anglais, et à la même date, à deux jours de distance, M. Elrskinc était désavoué, dans le parlement d'Angleterre, par le cabinet au nom duquel il avait traité. Des explications ayant été demandées, le 21 mai, au ministère sur l'accord qui paraissait avoir été conclu avec les .Vméricains, M. Canning répondait que les termes auxquels avait accédé M. Erskiiic n'étaient pas garantis par scs instructions; que déjà Sa Majesté avait reçu le conseil de ne ratifier ni exécuter rarrangement concltt sans aulorisaU'on par M. Erskine , et même en opposition directe à ta teneur des instructions données à ce ministre. Dans ces assertions conlradicbiires, où trouver la vérité? M. Canning a beau vouloir diseul|>er le gouvernement aux dépens de son envoyé, il a beau accuser celui-ci d'avoir mal interprété les ordres qu'il a reçus, on aura toujours beaucoup de peine A imaginer qu'un agent diplomatique ait pu, de lui-mème, s'engager aussi loin , et se porter à une telle usurpation de pouvoir. Sans vouloir admettre dans le gouvernement anglais les intentions odieuses que lui ont supposées les Américains, nous regardons comme vraisemblable qu'il y a eu mobilité, variation dans les
vues du cabinet; qu'après avoir momentanément
' Le 4 mars.
' « I «m nuihorised Jo déclare ihat his m.ajcsi’ys onicrs « in eonnciU of january and november 1807, will h.ivc O b*Tii wiihdravvn as respects lhe uniied States on the
adopté un parti , on s'était ensuite décidé à an parti tout difTérent, et que. pour sortir d’un mauvais pas, on a sacrifié l'instrument de la pensée première dont on n’a pas voulu poursuivre l'accomplisscmcut.
Cx)mmc il était manifeste que le gouvernement américain avait agi avec loyauté dans celte transaction, le ministère britannique comprit qu’il y aurait trop de honte à paraître lui avoir tendu un piège. En conséquence il fut public, en date du jour même où la discussion sur cet objet avait eu lieu dans le parlement, un ordre du conseil, portant que Icsbâtimcntsaméricains qui partiraicntdes ports des États-Unis entre le 9 juin et Ic9aoùl1809, sur la fui de l'accord fait arec M. Erskine, pourraient, quoique cet accord fût nul, se rendre librement dans certains ports européens. Ce délai de deux mois fut abrégé ensuite, sur la réclamation de négociants anglais, qui prétendirent qu'un intervalle aussi long offrait au commerce américain la jtossibilité de faire des expéditions en assez grand nombre pour causer à leur propre commerce un notable préjudice.
Cependant, aux États-Unis, la population marchande s'abandonnait à une fausse joie; partout on préparait des fêles pour célébrer le rétablissement de l'intercourse avec r.Aiiglctcrrc. Le ministre de France s'éloignait de AVashington pour ne pas assister au triomphe des partisans de cette puissance. Tout à coup une communication équivoque de l'agent anglais vint inquiéter le gouvernement fédéral, quoique cet agent conlinuAt d'assurer que les termes de rarrangement qu'il avait conclu seraient fidèlement observés. Le président Madisson SC montra circonspect : les fêles furent différées; mais le commerce américain, toujours aventureux, n’ajourna point scs entreprises. Sur la foi des engagements de M. Erskine, il y eut bientôt en mer deux mille bâtiments, vingt-cinq mille matelots cl une valeur de cent millions de dollars. Ces expéditions téméraires ne feront que multiplier les diOlcullés avec l’Angleterre et la France. L’erreur ne pouvait pas être longue; le désenchantement fut douloureux pour le gouverncinent fédéral ; on apprit tout à la fois que .Al. Erskine était rappelé, et qu'un envoyé extraordinaire, M. Jackson, se rendait aux Etats-Unis pour y reprendre les négociations et lâcher de les conduire à un meilleur résultat. Provisoirement, ,M. Madisson annonça, par une proclamation datée du 10 août, que, l'Anglc-
II tonih d.iy of Jiinc nexi. • (Letlrc de M. Erskine à M. Siuilh,du 10 .avril 1800.)
* Extra-session.
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terre ayant rejeté les engagements pris par son mi- « nistre, le commerce qui aurait pu recommencer M avec ce pays, si les ordres du conseil eussent n été retires, devait être assujetti île nouveau aux M divers actes par lesquels il avait déjà été susn pendu. »
Le choix de M. Jackson, connu peu avantageusement par le rôle * qu’il avait joué à Copenhague en 1807, ne parut pas aux Américains d’un bon augure |)0ur le succès de sa mission. Ce pressentiment n’était que trop fondé. Pour justifier la conduite du cahiiict de Londres, cet envoyé communiqua au secrétaire d'État américain, M. Smith, une lettre du janvier, adressée par M. Canniiig à M. Krskine, et protesta que cette lettre contenait les seules instructions qui eussent été données à cet agent. Une pareille assertion eût diflicilement trouvé creance auprès du 'gouvernement fédéral. En effet, M. Erskinc avait, comme nous l’avons vu, fait connaître de la manière la plus catégorique qu’il était chargé d’offrir une honor^jile réparation pour l’insulte faite aux Américains par l’attaque de la frégate la Chesapeake, et dans la lettre de JII. Canning, du S3 janvier, on ne lisait pas un seul mot qui sè rapportât à cette importante affaire. On devait donc en conclure que M. Erskinc avait eu d'autres ordres que ceux qui étaient énoncés dans cette lettre. S’il en eut été autrement, si l’on devait croire que M. Erskinc se fût crée à lui-méiuc des pouvoirs pour traiter, tant sur l’affaire de la Chetapeake que sur In question de l’iiitcrcoursc, il faudrait supposer, comme le faisaient observer avec justesse les journaux américains, que ce ininistrc eût été ou un traître on un fou , et notoirement il n’était ni l'un ni l’autre. Le plénipotentiaire Jackson ne SC contenta pas d'alliriiicr que La lettre du 23 janvier était la seule instruction dont M. Erskinc fût muni; il alla jusqu’à insinuer que le gouvernenicnt américain n’ignorait pas cette circonstance, en^sorle que, s’il avait été trompé, il avait voulu i'étre. Le secrétaire d’État Smith nia formellemeut le fait, et déclara qu'une telle assertion était d'une indécence ûtfolérable. Il semble que là eût dû s’arrêter l'outrageante insinuation de l'envoyé anglais. Celui-ci alla plus loin : il eut l’audace de la répéter une troisième fois, et par écrit, dans les ternies les plus offensants. La patience américaine était épuisée; l’indignation comprimée se donna un libre cours. M. Smitli notifia au plénipotentiaire Jackson qu’il n’aurait plus occasion d’insulter en face le gouvernement fédéral, que l’on ne recevrait plus
■ M. .Inckson avait été chargé d’un simulacre de négociation destiné à tromper le Üancmnrk, tandis qii'oil se préparait h bombarder Copeubague.
aucune communication de lui, et que l’on allait itistruire, sans délai, de son injurieuse conduite le eabitiet de Londres, qui enverrait, s’il le jugeait à propos, un autre ministre pour le remplacer, ou qui SC préparerait à tous les événements que pourrait produire une insolence si inouïe et que rien n’avait provoquée. U parait que le seul but de l’envoyé Jackson était d’ctitenüre les propositions du gouvernement fédéral sans en faire lui-méme aucune. Les Américaios , encore piqués d’avoir été récemment pris pour dupes, s’étaient, dcleurcûté, abstenus de toute initiative. De là, selon toute apparence, l’irritation de AI. Jackson, qui, ne sachant pas se contenir, avait aggravé la querelle qu’il eût dû travailler à éteindre.
Quelque disposé que l’on puisse être à voir sousun jour favorable la politique d’un cabinet, c’est cependant un spectacle étrange que celui d’un gouvernement réduit, pour se justifier lui-méme du reproche de mauvaise foi, à plaider, jiour ainsi dire, contre scs propres envoyés, et à les accuser ou de peu de fidélité, ou de peu d’iulciligcncc. Il est véritablemeut impossible de n’étre pas frappé de l’incroyable contraste que présentent, en des temps si rapprochés, les deux derniers agents anglais aux États-Unis, l'un offrant une réparation honorable pour une ancienne insulte, et mettant un zèle empressé à la réconciliation des deux pays, l’autre au contraire, loin de laisser entendre un seul mot de rapprochement, se livrant tout d’abord à une insinuation blessante, puis appuyant sur l’injure, cl ensuite l’aggravant jusqu’à rendre impossibles toutes communications ultérieures entre lui et le gouvernement américain. S’il n’y a pas eu là un changement brusque de système dans le cabinet, le hasard a bien mal servi le ministère anglais, en le portant à choisir, pour une mission censée la même, deux caractères si opposés, tous deux extrêmes en sens contraire.
Tandis que le cabinet britannique traitait avec tant de légèreté le gouvernement fédéral, les relations de la France avec ce gouvernement étaient, du moins quant aux formes et au langage, toutamicalcs et pacifiques. Si la levée de l’embargo mis dans les ports français sur les hâlimenls américains n’avait pas reçu une entière exécution, la cause en était dans l’adoption postérieure de la lot de non intercoursc, qui frappait la France comme l'Anglelcrre, et qui, éludée pour l’Angleterre, n’était onéreuse que pour la France. Au milieu des soins de la guerre d’Autriche, l’empereur Napoléon ne cessait de songer à renouer ses relations avec les Américains , cl il cherchait à leur faire embrasser scs principes sur les questions maritimes. Le 18 mai, peu de jours avant les sanglantes batailles de
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(Jross-Asporn clrrKssliiig, il dictait àSchœiibruiiii > une note destinée à être remise à Paris au ministre des États-Unis, M. Armstrong. En voici quelques passages : « I-es mers appartiennent aux nations.
Il Tout li.itimcnt naviguant sous le pavillon d’une » nation quelconque doit être, au milieu des mers.
Il comme s’il était dans scs propres ports. Le pai> Villon arlmré au haut d’un vaisseau doit être rcs- II pecté comme s’il était au haut du clocher d’un Il village. En cas de guerre entre deux puissances Il maritimes, les neutres ne doivent suivre la légis- II lation ni de l’une ni de l'autre.... Insulter un Il vaisseau marchand , c’est faire une incursion » dans un village ou dans une colonie appartenant » à cette puissance.... Si un citoyen français était Il insulté datis un port ou dans une colonie améri- II caille, le gouvernement des États-Unis ne nierait Il pas qu’il en est responsable. De même le gouver- II nement des Etats-Unis doit être responsable de Il la violation d'une propriété française à bord d’un Il batiment ou colonie flottante américaine, ou, ce Il gouvernement ne pouvant garantir rindépen- II dance de son jiavillon , Sa Majesté ne peut plus Il considérer des bâtiments américains violés par Il des visites ou autres actes arbitraires, que comme Il n’appartenant plus aux États-Unis et dènationa- II Usés... Il L’Empereur terminait cette déclaration sévère par l’expression du désir qu'il avait d'adopter des mesures plus douces, sj le gouvernement (les États-Unis voulait lui même, en changeant de conduite, lui en oITrir la possibilité.
Au commencement du mois de juin, ayant eu connaissance du rappruchement imposteur, mais alors présumé réel , de l’Angleterre et des États- Unis, il s’empressa de dicter les bases d’une décision par laquelle il révoquait toutes les dispositions de ses décrets contraires à la liberté de navigation, dispositions ({ii’il n’avait prises qu’à regret et à l'imitation de l’Angleterre. Il envoyait ce projet à l’aris, et chargeait le conseiller d’État d'Ilautcrive de s'entendre à ce sujet avec M. Armstrong.
Dans la correspundancc avec le ministre français à Washington, l’Empereur recommandait à ce ministre de s’attacher a ramener l’esprit des Américains à la France son* employer de récriminations, et surtout par le sentiment de leur propre intérêt, «lui naturellement doit les unir à tous ceux que blesse la tyrannie maritime de l’Angleterre. Enlin, M. Armstrong ayant dù quitter la France, et désirant emporter avec lui des paroles qui pussent annoncer U II accord prochain, l'Empereur exposa dans une longue lettre les principes qui avaient réglé cl
■ M. «le Cliampagny u’était pas encore arrivé auprès «le l'Iàiipcrcur.
cuiitiiiucraienl de régler sa conduite sur la question des neutres. (,>uoique dans ces explications justilieatives du système français les mêmes idées se reproduisent souvent, l’expression en offre toujours quelque chose de remarquable, lorsqu’on y sent, comme ici, la main de l'Empereur.
U La France admets lc principe que le pavillon » couvre la marehandisc. Un navire marchand na- II viguanl avec les expéditions de son gouvemc- II ment est une colonie flotlanle ; violer ce bâtiment Il par des visites ou par d’autres actes d’une aulo- II rilé arbitraire, c’est violer le territoire d’une Il colonie , c’est altonter à l’indépendance d’un Il gouvernement. Les mers n’appartiennent à au- II cunc nation, elles sont le bien commun des peu- II pics et le domaine de tous.
Il Les bâtiments de commerce ennemis a/^par/e- II nant à des particuliers doivent être respectés.
Il Les individus qui ne combattent ® pas ne dc- II vraient pas être prisonniers de guerre. Dans Il toutes ses conquêtes, la France a respecté les Il propriétés particulières. Les magasins, les bou- » tiques sont restés à leurs propriétaires; ils ont pu Il disposer, à leur gré, de leurs marchandises, et,
» dans ce moment, des convois de voilures, char- II gées principalement de colon, traversent les ar- II niées françaises, l’Autriche cl l’Allemagne, pour a SC rendre là où le commerce les envoie. Si la Il France avait adopté les usages de ta guerre de » mer, toutes les marchandises de l’Europe eussent ■n été accumulées en France, et seraient devenues Il la source d’une immense richesse. Telles eussent » été sans doute les prétentions des Anglais, s’ils Il avaient eu sur terre la supériorité qu’ils ont ob- II tenue sur les mers. Comme aux temps de baril baric, on aurait vu les vaincus vendus comme Il esclaves, cl leurs terres partagées entre les vain- II queiirs. Ce gouvernement ne méconnaît pas l’in- II justice de son code ; mais que lui importe ce qui Il est juste'/ Il ne considère que ce qui est utile. ,
Il La prclcnlion de bloquer, par une proclama- II lion, des rivières et des côtes, est aussi révoln tante qu’elle est absurde...
Il L’Angltdcrrc a mis la France en état de blocus; Il rEm|)crcur, par son décret de Berlin, a déclaré Il en état de blocus les lies britanniques. La pre- II miérc mesure éloignait les bâtiments neutres de » la France; la seconde leur interdisait l’Ângle- II terre....
’ Dt-pèche dictée par Napoléon et envoyée à M. Arraj strong par M. de Chaïupagoy, sous la date d’Altenbourg, 1 le 22 août.
’ I.cs Anglais qui sc trouvaient eu France n’avaient été I déclarés prisonniers que par représailles.
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» ParscsorJrcsÜH conseil du 1 1 novcmhrc 1807, n l'Angletcrrea mis un octroi sur les bàtiinciils ncu- II 1res, et les a assujettis à passer dans ses ports » avant de se rendre à leur destination. Par son dé- » crel du 17 décembre de la même année, l'Einpe- » reur a déclaré dénationalisé» les bâtiments dont » le pavillon avait été violé, dégradé, foulé aux » pieds.
■ , Il L’Amérique a mis un embargo dans ses ports Il pour se dérober à ces outrages ; l'Empereur y a n applaudi.
» L’embargo a été levé; on y a substitué un sys- II tème d’exclusion.
» En principe, l’Empereur respecte la liberté du Il commerce maritime et l'indépendance du pan vilion. ()uc l’Angleterre rapporte sa déclaration Il du blocus de la France, l’Empereur rapportera Il son bloeusde l’Angleterre, (lue l'Angleterre rap- II porte ses ordres du conseil du 1 1 novembre 1807, Il le décret de Milan tombera de lui-méme... C’est » aux États-Unis à amener, par leur fermeté, cet . » heureux résultat, n Ainsi s’expliquait l’Empereur avec les Américains; mais, pour donner plus de force à ses représentations, il avait besoin d’être soutenu par le concours sincère de toutes les puissances continentales dans l’application rigoureuse des mesures adoptées contre eux. Ce n’est pas toujoure dans les États gouvernés par des princes de sa famille qu’il trouvera la plus franche coopération. Nous aurons l'occasion d’en faire la remarque, en nous occupant des relations de l’Empereur avec ces princes.
Le rétablissement de la paix > avec la Suède ne laisse plus, au nord de l’Europe, aucune puissance en dehors du système français contre l’Angleterre. La Russie et la l’russe sont entrées dans ce système, dès 1807, par la paix de Tilsitt. Le bombardement de (Copenhague a dii y rallier, à plus juste litre encore, le gouveriienicnl danois. Depuis le commencement de cette année 1800, et surtout de la guerre que vient de terminer le traité de Vienne, notre attention s’est portée presque exclusivement sur l’Autriche et la Russie. Nous devons maintenant jeter un coup d’œil sur la situation des autres États envers la France. Celui dont les relations avec l’Empereur sont sur le pied le moins favorable, est la Prusse.
Napoléon n’a pas ignoré les communications du cabinet de Rerlin avec celui de Vienne, pendant les journées dinicilcs de la campagne d’Autriche ;
' En f.nit. I.i paix a clé rétablie, entre la France cl la Suède, le jour de l’ab<lic.'«(ion de (îustavc-Adolphc, mai» le traité tpii en règle les condition» ne fut signé que le Ü janvier 1810.
; il sait Jusqu’où sont allées les velléités belliqueuses des hommes qui entouraient le roi à Kœnigsberg, j les hésitations du roi et les véritables causes de ces hésitations. Cette direction ennemie ne lui avait pas échappé, et il avait épanché sa colère dans des lettres 2 à son ministre à Berlin, M. de Saint- Marsan. U Ces imbéciles s’imaginent que mon ar- II niée n’est que de soixante- dix mille hommes, I » tandis qu’elle est de trois cent mille; avant la I » bataille d’Iéna, ils croyaient aussi qu’il n’y avait I* plus d’armée française. » Cependant, si le cabinet prussien avait des torts envers la France , ces torts n’élaient pas ostensibles, surtout après les efforts faits pour sauver les apparences. Le major Schill, qui avait levé l’étendard d’une insurrection partielle contre la France, non-seulement avait été désavoué par le roi, mais, de plus, condamné à mort par un conseil extraordinaire de guerre. A l’occasion de raudacicuse tentative de cet oOieier, le roi avait fait examiner la conduite des généraux Lcstocq et Tauenzien, pour s’assurer s’il existait de leur part, non une complicité dont on ne les soupçonnait pas, mais une répréhensible négligence. Plus tard, |>our punir le duc de Brunswick-Ocis d’avoir osé, dans ses proclamations, abuser du nom du roi, le séquestre avait été mis sur la principauté d’Oels, en Silésie, appartenant à ce prince. En général, les procédés extérieurs du cabinet prussien , quoique justement suspects à la France, ne fournissaient point de motifs à des reproches fondés en fait, à moins de changer en crime des vœux non accomplis et des projets non exécutés. Le roi pouvait donc, jusqu’à un certain point, se faire un mérite de la constance de ses sentiments, et il le lit dans une lettre ^ par laquelle il exprimait à l’Empereur ses félicitations sur In paix. Après avoir représenté la triste situation de scs peuples, qui le mettait dans l'impossibililô d’acquitter les contributions encore ducs à In France, il invoquait la magnanimité de l’Empereur envers scs malheureux Étals. Cette lettre, qui était un long mémoire, fut apportée à Paris par le colonel Krusemark, aide de camp de S, M. P. Avant d’y répondre, l’Empereur ordonna au département des affaires étrangères de lui présenter un tableau de l’attitude qu’avait eue la Prusse durant la dernière guerre, des circonstances relatives à l’affaire de Schill, ainsi qu’au voyage fait en Autriche par le prince d’Orange, enfin de tous les éléments qui pouvaient l’aider à régler sa manière d’agir envers cette puissance. Sa réponse au roi fut conçue en termes généraux; elle porlaitque, comme 31. de Krusemark n’avait point
* Lettre lie Srliu-nbriinn, le 20 août.
* Lettre en date du 28 octobre.
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(le pouvoirs ni môme de commission spèciale, l’Empereur n’avail pu autoriser scs ministres à entrer en arrangement avec lui; mais, ajoutait > Napoléon,
<1 après lui aroir exprimé mes sujets de plainte,
« j’ai charge ce colonel de réitérer à Votre Majesté Il les assurances de mon amitié, de mon estime )i cl de ma résolution constante d'être utile à la >1 Prusse, et de persévérer dans le système d'aln liancc clahli par le dernier traité. » Ce langage prouve que tout en voulant montrer au roi des dispositions amicales, l’Empereur croyait toujours avoir à se plaindre de Ini.l.’un des points auxquels il tenait le plus, c’était (juc la Prusse, qui, par un article secret, avait pris l’engagement de ne pas entretenir sur pied plus de quarante -deux mille hoinmcs, s'abstint de porter son armée au delà de ce nombre; mais il doutait fort que toute la surveillance de son ministre piil arrêter la tendance contraire du cabinet prussien , et il le témoignait en toute occasion, quelquefois d'une manière trèsexpressive. Peu de temps après la mission de M. de Krusemark , le ministre ordinaire de Prusse à Paris, M. de llroekauscn, demandant toujours des délais pour l'arquittenicnt des sommes dont la Prusse était encore redevable, l’Empereur lui fil répondre - que, « quand on avait de l'argent pour » lever dix ou douze mille chevaux , on devait en » avoir pour payer scs dettes. » Ce ton est loin d annoncer que l'Empereur soit revenu de scs anciennes préventions, et jamais en effet elles ne s'effac(‘mnl entièrement de son esprit.
Le pays pour lequel l’Empereur montrait et éprouvait la bienveillance la plus sincère était le Danemark. Là, le ressentiment contre l'Angleterre n'était pas douteux. L’altacheiiicnt de la nation danoise aux principes de la neutralité maritime, rén'latanic iniquité des violcnct's anglaises contre elle, cl la loyauté de ses rapports avec la France, inspiraient à Napoléon une confiance ^ presque sans réserve, cl il ne négligeait aucune occasion de le lui lémnigiicr. A plusieurs reprises il lui fait remettre des centaines de milliers de poudre pour l’aider à recomposer son approvisionnement. Trois cents ; canons en fer existaient dans la Poméranie suédoise; il les livre au gouvernement danois. Des fers coulés se trouvaient en grande ({uanlité dans cette province, il en donne la moitié au même gouvernement. Si les entraves des douanes françaises nuisent à l’expédition des produits du Danemark, il
s’empresse de prescrire que, tout en ré|irimanl la contrebande, un veille à ce que la nation danoise n’en souffre aucun dommage dans ses exportations. Eu même temps il réclame arec franchise et énergie toute la sévérité du gouvernement danois contre la fraude exercée par les batiments américains. Altona et Tonningen étaient les deux ports où ces b.àlimenls arrivaient en ]dus grand nombre, cl il est évident que le commerce anglais était le principal intéressé dans celte navigation. Les représentations de la France sont aussitôt accueillies. Une résolution du roi prononce le séquestre des denrées cl marchandises dont rénonciation est donnée par le gouvernement français, et une commission spéciale est eharg(ie de vérifier la nature et l’origine des objets importés sous le pavillon soi-disant neutre, complice et agent du commerce anglais. Une circonstance particulière constate surtout le bon accord des cabinets de Paris cl de Copenhague. La France n’ayant pas un nombre suffisant de marins pour le nombre de bâtiments qu’elle peut armer, le Danemark lui envoie des officiers et des matelots pour former l’équipage de trois vaisseaux à Flessinguc. Ui destination donnée à ces vaisseaux concilie les intén'its récii)roques. Celte destination est de croiser dans la Baltique où ils protégeront particulièrement le commerce danois.
Il parait que , dans la m-gocialion du traité de paix signé le 17 septembre entre la Suède et la Russie, et portant cession de la Finlande, il avait été fait une ouverture tendant à indemniser la Suède de celle cession par l'acquisition de la Norwège. Rien ne prouve que cette proposition, qui d'ailleurs ne fut pas admise, ait même un moment obtenu quelque faveur en Russie, mais elle révolta Napoléon. Lorsque la nouvelle lui eu parvint, il fil aussitôt écrire ^ à son ambassadeur à Pétersbourg de rappeler qu’il prenait le plus grand intérêt au Danemark ; « Il n’est, disait-il, ni de la dignité de » l’empereur Alexandre ni de la mienne que le « Danemark perde rien dans l’engagement qu'il Il soutient avec nous. L’idée de lui faire perdre la s N'orwègc me parait un roman. » Malheureusement un jour ce roman sera de l'Iiistoire; mais cette odieuse spoliation n’aura lieu qu'après la chute de Napoléon.
La Hollande, gouvernée par un frère de l’Enipereur, était loin d'offrir à la France la même sincérité de concours contre l’Angleterre. Leroi lA>uis,
• l.eilre <hi 0 novembre.
’ laUlrc du 13 dêcerabrc, n M. de Cliampagny.
’ Surtout drpiiis le Irailé d'isIliaiK-c du 31 octobre 1807.
* I.o 9 mars 1809, pour la tecondc foi». D’autre» livraisons riircnt lieu plus tard.
* Novembre 1809.
® Lettre de Schicnbrunn, le 23 septembre. La paix émit signée depuis quelque» jours, m.'iis l'Empereur n'eu avak pas encore connaissance.
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comme pour jasUfler d'iivance les futures déterminations de Sun frère, a eu soin «le nous faire connaître, par scs Mémoires, avec quelle mauvaise grâce il se prêtait à l'cxclusinii du commerce britannique. Il semble que Napoléon , pour être appuyé dans sa lutte contre l’Angleterre par des princes qui lui doivent leur existence de souverains, lutte dont dépendait le maintien deees souverainetés nouvelles, eût dû d’abord leur demander humblement l’assistance de leur bonne volonté. Cette prétention est formellement exprimée ^ par -, le roi Louis, et toute sa conduite ne répondra que trop aux mauvaises dispositions qu’il avait montrées dcslSOG. Il expose lui-inémc, avec une sorte d’orgueil , la résistance qu'il opposait aux actes de sévérité de Napoléon contre les propriétés anglaises , et il fait parado des reproches que lui avait attirés ce genre de tolérance. /; * •
' • ^ La principauté d’Ost-Frise , le pays de levers et les seigneuries de Varcl et Knipbansen ayant été * cédés à la France par la paix de Tilsitt , l’Empe- . rcor, en les réunissant à la Hollande , s’était fait céder en échange le port de Flcssingue - et son ter- , ritoirc. Cétafl. un moyen d’action de plus contre les Anglais, on poste avancé pour la défense d’Anvers. La Hollande au fond ne perdait pas à cet ‘'arrangement; mais le regret de voir réunira un . autre État une ville si importante était naturel. Le corps législatif hollandais ne dissimula pas le déplaisir qu’il en éprouvait. On supposa en i<'raiicc *'que cette manifestation eût pu être évitée, si le roi *''i]'eùt pas juge h propos de lui laisser un libre «ours. Des cette époque, ce prince aOcctait de tenir peu dc^coinptc dc.s désirs de l’Empereur. Les llollaqdais. qui se montraient attachés ^ à la Franco étaieul précisément ceux qui obtenaient le moins de faveof Ikupr^.^ê lai.. Napoléoti , dont la faute capitale est d’avoir Croii fait pour sa famille, avait pour Louis One prédilection particulière. (Quoique mécontent de ce prince , lorsqu'au commencement de 1808, <i la nouvelle de la première abdication (lu roi Charles IV d'Espagne, il lui vint dans l’esprit que peut-être il y aurait lieu à di.sposer de celte couronne, sa pensée première, pensée rapide, ^éventuelle, fut de la placer sur la tête de Louis. H lui Ut part de cette idée par une lettre du 37 mars, et lui demanda une réponse catégorique. <• Vous » sentez, lui disait-il, que ceci n’est qu'un pro- » jet. » Après lui avoir recommandé uu secret ab- *
' Mémoires du roi de Hollande, tome I«, p.ige 204.
* Traiic du 11 novembre 1807, entre Li France cl la Hollande. '
* I.’ainiral Vcrliuell lui étant suspect .i ce litre, il lui iniligea uii liuiiorabic exil eu le iiomtuant ambassadeur à
solu, il ajoutait: k II faut qu'une chose de celte » nature soit faite , pour qu’on avoue d’y avoir Il pensé... a Celte intention de la part de l'Empereur, dùt-ellc n’avoir aucune suite, aurait pu, à ce ({u’il semble , exciter dans l’âme de Louis un sentiment de reconnaissance. A l’en croire , son austère vertu s’effraya du danger qui menaçait la maison d’Espagne , et le seul scntimctit qu’il éprouva fut celui de l’indignation ; <• il répondit en conséquence , et refusa vertcmcnl •*. » Ce qui surtout l’avait profondément blessé, c’est que l’Empereur . lui disait : » Le climat de Hnllande ne vous con- II vient pas, d’ailleurs elle ne saurait sortir de scs n ruines.» Louis concluait de ces paroles que Napoléon « l’avait poussé sur le trône pour le perdre n et pour perdre aussi la Hollande. » Avec une opinion pareille des dispositions do son frère , on ne sera pas surpris du peu d’empressement qu’il mettait à seconder scs vues.
Napoléon , qui , toujours préoccupé du désir de se créer les plus puissantes armes contre l’Angleterre, eût voulu envahir alors tout le littoral de l’Europe, avait fait mettre en avant, d’une manière indirecte, l’idée d'un échange du Brabant et de la Zélande contre les villes anscatiques cl quelques autres possessions allemandes. Cette insinuation offensa singulièrement le roi, qui, dit-il lui-même, la repoussa par des plaintes amères. La réponse de Napoléon ^ n’allcstc nnllcmcnt le prétendu despotisme contre lequel Louis se récrie avec tant de vivacité : « Puisque cet échange ne vous platl pas,
■I il n’y faut plus penser. Il était inutile de me faire Il un étalage de princii>c$, puisque je n’ai jamais Il dit que vous ne deviez pas consulter la nation.
» Des Iloliandnis instruits avaient fait connaître n qu’il serait indiffèrent à la Hollande de perdre Il le Brabant, semé de places fortes qui coûtent n beaucoup, en l’éciiangcanl avec des provinces du
:> Nord, riches et à votre convenance. Encore une ♦ ,
» fois , puisque cet arrangement ne vous convient
Il pas, c’est une affaire liniç.» Elle fut flnic pour le
moment; mais ou y reviendra plus tard. C’est un
malheur que le roi Louis n’ait pas accédé alors à
celle proposition qui lui était faite; bientôt il sera
coulrainl de céder, à litre gratuit, ce qu’il n’cùl cédé
d’abord que moyennant une belle compensation.
Par l’élévation de Mural au trône de Naples, le grand-duché de Berg et de Clèvcs étant revenu à la disposition de la France, un decret du 3 mars 1809
Pétcrsboiirg. Napoléon le réclama pour cire amlwïsailctir de Hullaïulc â Paris.
< Paroles icxiuellcs des Mémoires, lomc II, page 203.
* I.ciire datée de Saint-Cloud, le 17 août, au roi de Uollaude.
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annonça que l<a cession en clail faite au prince Napolcon-Louis, lils ntué du roi de Hollande. Quoi- (juc le roi s'alHigcdl encore de n’avoir pas été informé d'avance d'une disposition qui intéressait essentiellenicnt son fils , il se montra satisfait de cette donation.
Cependant les communications entre l'Angleterre et la Hollande avaient toujours plus d'activité que ne l'eùt voulu l'Empereur. Le roi lui-niùnie en convenait en disant : « Voulez-vous cmpùclicr S) la peau (le transpirer?» La difficulté était grainfi*; mais il n’est pas démontré que le gouvernement hollandais opposât à la tendance des habitants une sérieuse répression. Le mécontentement de l'Empereur se révélant quelquefois par des articles de journaux , et le roi Louis lui ayant écrit au sujet d’un article de ce genre, Napoléon lui répondit: U Vous vous plaignez > d'un article du journal N...; » c'est la France qui a droit de se plaindre du mau- 11 vais esprit qui régne chez vous. Si vous voulez » que je vous cite les maisons hollandaises qui sont » les trompettes - de l’Angleterre, ce sera fort aisé. !> Vos règlements de douanes sont si mal exécutés, » que toute la correspondance de l’Angleterre se » fait par la Hollande. Cela est si vrai que M. de » Stahremhcrg , envoyé d'Autriche, a passé parce
» pays pour se rendre à Londres La Hollande
» est une province anglaise. » En même temps que l'Empereur s’exprimait ainsi directement avec le roi , il chargeait son ambassadeur en Hollande , M. de la Rochefoucauld, de demander la révocation formelle d'un décret royal tendant à détruire ou du moins à atténuer l'effet des décrets impériaux : <s Dites 3 au roi que la Hollande doit pari> tager le sort de la France, sa bonne ou sa mnu- » ^aisc fortune ; si elle sépare sa cause de celle du i> continent, je me séparerai d'elle.» L’ambassadeur devait en outre déclarer que l'Empereur ne pouvait pas garantir le maintien de la paix, si la Hollande ne se replaçait pas sur le même pied que la France et ne rentrait pas dans son système. Le roi s’obstinant â vouloir, par divers moyens, se former pour lui seul une sorte de neutralité impossible, l’Empereur rejeta scs propositions d'arrangement, et insista pour que tout bâtiment américain, pris en contravention à scs decrets , fut déclare de bonne prise. » Si * l'on ne prend pas des mesures n cificaccs pour réprimer la contrebande, non-scu-
' Lettre datée de ftehsnbrunii, le 17 Juillet.
’ C'était de la Hollande que parUiieut toutes les mauvaises nouvelles débitées en Europe contre rEiiipcreur.
’ .Schœnbrunn, le 17 juillet.
< Notes du 1 1 octobre, pour M. de Cliampagn y.
» Icmcnt Jo ferai occuper les passes par mes trou- !• pes, mais j'enverrai des colonnes mobiles saisir » les marchandises anglaises jusque dans Anistern dam. Co n'est pas là une plaisanterie. La Hol- >1 lande trahit la cause commune ; il serait préféra- » blc de la voir l’allicc de l’ Angleterre, que favo- » risant sourdement son commerce et la guerre » qu'elle fait contre nous. Le résultat des menées » des ministres hollandais sera de perdre leur exis- » tcncc.... Le roi de Hollande n'a marché avec » franchise qu'un moment. » L'Empereur jugeait avec sévérité le roi Louis. Celui-ci nous apprend que l’Empereur le jugeait biett.
Apres le retour de Napoléon en France, la plupart des souverains allemands ^ et italiens , qui avaient déjà reçu ou allaient recevoir le fruit de leur fidelité à l’alliance française, se rendant à Paris, l'ambassadeur Verhucll, dans un voyage qu'il lit en Hollande, donna au roi le conseil de s'y rendre comme eux. Le roi s’y refusait; mais, sur ces entrefaites, une lettre de rEm|>crcur lui en apporta l’invitation. Ce prince convient qu’il hésita beaucoup : Il 11 fallait , avoue-t-il lui-meme, jouer en » désespéré et s'allier avec l'Angleterre. » D’apres les sentiments qu'il laisse entrevoir, un peut juger que cette résolution extrême ne lui eût |>as déplu, si elle eût été goûtée par les membres de son conseil; mais tous ses ministres se réunirent dans l'opinion que le parti le plus prudent était de conjurer l'orage. Le roi accepta en conséquence l’iiivitation de l'Empereur.
Les événements que nous aurons à raconter bientôt, le divorce et le nouveau mariage de Napoléon, ne l'cmpéchaient pas de donner aux questions de blocus une attention soutenue. A peine le roi Louis était-il arrivé à l'aris, qu'il y eut entre les deux frères une vive contestation ® sur les affaires de la Hollande. La descente des Anglais dans l’ile de Walcheren avait porté l'Empereur à faire entrer en Rrabant des troupes considérables, et ces mouvements causaient une juste inquiétude au roi. L'Empereur ne le laissa pas longtemps dans l’incertitude. L’ouverture de la session du corps législatif, qui eut lieu deux jours après lui fournit l'occasion d'exposer ses vues nouvelles à l'égard d'un État dont il avait.voulu faire l’avant-garde de la France contre l’Angleterre, et qui, selon lui, était devenu l’avant-garde de l’Angleterre contre
* Le* roi* de Bavière, deS.-ixc, de Wiirlcmberg, de NVcsiplialie, de Naples, le viec-roi d'Itatie et plusieurs grands-ducs.
' Le 1« décembre 1809.
7 Le 3 dceeiubre.
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' ia France. Déjà précédemment, c’est le roi Louis
'qui le rapporte Napoléon, dans la mauTaisc hu- I meur que lui causaient les relations notoires de
I l'Angleterre et de la Hollande , aurait dit de lui
I H qu’il n’était plus son frère, qu’il était plutôt le
j !> frère et l’allié du roi Georges. » Voici comment
' s’exprimait l’Empereur au sujet de la Hollande,
I dans son discours au corps législatif : u La Hol-
I » lande, placée entre l'Angleterre et la France, en
i » est également froissée ; elle est le débouché des
» principales artères de mon empire. Dcschangc- * » ments deviendront nécessaires ; la sôretc de mes
) Il frontières et l'intérét bien entendu des deux pays
n l’exigent impérieusement. » L'arrêt d'un changement prochain était déjà porté dans ces seules paroles ; il le fut encore avec plus de développement dans un discours du ministre de l’intérieur. « La Hollande n'est réellement * qu’une portion de Il la France. Ce pays peut se définir en disant qu’il . n est l'alluvion du Rhin, de la Moselle et de l'Es-
n caut, c'est-à-dire des grandes artères de l'empire; !' n la nullité de scs douanes, les dispositions de scs
» agents et l'esprit de ses hahitants, qui tend sans À cesse à un cammcrcc frauduleux avec l'Aiiglc- II terre, tout a fait un devoir de lui interdire le » commerce du Rhin et du Wescr. Froissée ainsi ■» entre la France et l’Angleterre, la Hollande est [ . n privée et des avantages contraires à notre système
. Il général, et de ceux dont elle pourrait jouir en n s’y associant ; il est temps que tout cela rentre Il dans l’ordre naturel. » Cet ordre naturel, tel que l’entendait l’Empereur, devait être l’établissement *^du Thal-Weg du Rhin pour limite entre la Hol- I lande et la France. A la suite d’explications entre
les deux frères, Louis souscrivit à cette limite; il I promit de se eouTormer, à l’avenir, aux conve-,
nanecs politiques de l’empire français; mais, pour I lever toute possibilité de malentendu. Napoléon lui
I ' signifia scs inléntioo? par écrit *, et de la manière I ^ la plus précise'. Après avoir dit que la Hollande, faible, sans alliance, sans armée, pouvait et devait élrc conquise le jour où elle se mettrait en opposition directe avec la France, l’Empereur rappelait , qu’en plaçant sur le trône de Hollande un prince
de sa famille, il avait cru concilier les intérêts des : deux États, et les réunir dans une haine commune
I contre l’Âiiglctcrrc ; mais, ajoutait-il, ses espé-
* Tome III des Mémoires, page 173. “ - 4»
’ Discours du miiiisirc de l’intérieuran corps législatif.
* I.ettrede dix p.agrii datée de Trianon, le 21 déoenibre. •' I.CS roi» de Naple», de ilnllandc cl de '\V>»t|iIi.‘iIic
.av.iienl voidii que le» Fr.mç.’iis ii leur service leur prèlaMcnl serment. l.'Kiupcrcur permnll.'iit que de» Krnnrai.v .vervi.vscnt .<c» frère.», mais, s’il» prétnienl serment,
rances avaient été trompées, u Votre Majesté, en n montant sur le trône, a oublié qu’elle était Fran- II çaise, et a même tendu tout les ressorts de sa rai- Il son, tourmenté la délicatesse do sa conscience Il pour se persuader qu’elle était Hollandaise. Les Il Hollandais qui inclinaient pour la France ont été Il négligés et persécutés ; ceux qui ont servi l’An- » gicterre ont etc mis en avant. Les Français, de- II puis l’ollicicr jusqu’au soldat, ont été chassés Il déconsidérés, et j’ai eu la douleur de voir en Il Hollande, sous un prince de mon sang, le nom Il français exposé à ia honte. » Ici l’Empereur se livre à un mouvement d’indignation sur l’indécence d’une telle conduite de la part du chef d’un État qui ne doit qu’à la générosité française son existence nationale et son indépendance; ilse plaint du mauvais esprit qui règne tlans les discours adressés parle roi à sa nation, et déclare que toute allusion injurieuse pour la France est injurieuse pour lui. n Vous devez comprendre que je ne me n sépare pas de mes prédécesseurs, et que, depuis » Clovis jusqu’au éoinité de salut public, je inc Il tiens solidaire ^ de tout, et que le mal qu’on dit, » de gaieté de cœur, contre les gouvernements qui » m’ont précédé, je le liens comme dit dans l’inu tention de m’oITcnscr. Je sais qu’il est venu de n mode parmi certaines gens de faire mon éloge et Il de décrier la France ; mais ceux qui n’aiment n pas ia France ne m’aiment pas. Ceux qui disent n du mal de mes peuples, je les tiens pour mes » plus grands ennemis, n L’Empereur fait sentir au roi que cette seule raison de mécontentement l’côt autorisé à lui déclarer la guerre. Cependant il ne lui a montré sa colère que d’une manière indirecte, en fermant aux Hollandais le Rhin, le Weser, l’Escaut et la Meuse. Ce coupa retenti en Hollande; aussitôt on a imploré la générosité française; le roi en a appelé aux sentiments de frère en s'engageant à changer de conduite ; mais on n’a pas tenu parole, et on est revenu au premier système.’ « Il » est vrai , poursuit Napoléon, qu’alors j’étais à Il Vienne, et que j’avais une p'esante guerre sur Il les bras. Tous les bâtiments américains qui se Il présentaient en Hollande , tandis qu’ils étaient Il repoussés de France, Votre Majesté les a reçus. Il J’ai été obligé une seconde fuis de fermer mes » douanes an commerce hollandais Je ne vous
ils crss.iicnt d’éire Franç.ii». Il y en cul trè»-pcu qui consentissent à rrttc rennnriation.
* Prise à la lettre, une pareille «olid.vrité serait ,ibsurde ; in.-iis interprétée d.nis un esprit plus large, cette pensée nlfrc un sens qui plaît h l’esprit nnlinnal, et c’est là un côté de notre caractère que niiiis aimons à retrouver sans cesse dans l’cmpcrcur Napoléon.
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M cacherai pas que mon inlenlioti est de réunir la » Hollande à la France, cuiuiiic cumpléinciit de it inuti tcrriluire, comme le coup Iq plus funeste » que je puisse porter à rAngletcrrc, et comme n me délivrant des perpétuelles insultes que les M chefs (le votre cabinet ne cessent de me faire. En ]• cQet, romboucliurc du Rhin et celle de la Meuse » doivent m'appartenir. Le principe, en France, H que le Thal-U eg du Rhin (tsl nuire limite, est un » principe rondaincnlal. » Sur les déclarations de ce genre, qui déjà lui avaient clé fartt's, le rui avait protesté qu'il romprait tout commcrco avec l'Angleterre, et qu'il üoimcrait satisfaction à l'Etnpernir sur tous ses griefs. Quelques-uns de ces griefs sont dignes de remarque. Les nouveaux rois delà dynastie napoléonienne avaient des penchants beaucoup plus aristocratiques que le fondateur même de ecUc dynastie. L’un des reproches que Napoléon faisait au roi Louis, était d’avoir, au mépris de la constitution, donné des privilèges à sa noblesse. L'Empereur se plaignait aussi que ce prince etU créé des maréchaux, grade qui, en Hollande, K n'csl qu’une caricature, et incompatible » avec une puissance de second ordre, n Ce qui, dans les demandes de PEnipercur, était pour le roi d'une execution dilllcilc, c'était de faire cesser toute communication entre la Hollande et l'Angleterre, de saisir les entre)>éls de marchandises euloniales et tout ce qui était arrivé sur des bâtiments américains qui n'auraient |>as dù être reçus dans ses ports. Aussi, malgré les assurances données par le roi, l'Empereur ajoutait 'il : «> Mon opinion est Il que Votre Majesté prend désengagements qu'elle » ne peut pas tenir, et que la réunion de la Hol- I* lande à la France n’est que différée. J'avoue que H je n'ai pas plus d'intérêt de réunir à la France le » pays hollandais de la rive droite du Rhin, que je •• n'en ai à y réunir le grand-duché de Ik'rg et les » villes anséaliques. Je puis donc laisser à la Hol- » lande la rive droite du Rhin, et je lèverai tes M prohibitions ordonnées à mes douanes, dés que • les traités existants seront exécutés.
n Voici mes intentions :
n Interdiction de tout commerce cl de toute X communication avec l'Angleterre ;
» Une Qollc de quatorze vaisseaux de ligne, » de sept frégates, de sept bricks ou corvettes » armés et équipés;
n 3'' Une armée de terre de vingt-cinq mille » hommes;
» Suppression des maréchaux;
H S** Hcstruction de tous les privilèges de la non blesse, contraires à la consliluliou que j'ai duni> née et que j'ai garantie, i»
Après cette signification de scs volontés, l'Empereur laissait au roi la voie de la négociation ouverte sur les bases indiquées, mats en y joignant la menace que sur le seul fait d'un paquebot, d'un bâtiment prohibé qui serait introduit en Hollande, il rétablirait la défense de ses douanes; qu'à la première insulte faite à son pavillon, il ferait pendre au grand inàl l'offîcicr hollamlais qui se permettrait d'insulter son aigle, cl il Unissait celte lettre extraordinaire dans les Icrmes suivants : ■ Votre » Majesté trouvera en moi un frère, si je trouve en elle un Fraiirais;maissi elle oublie Icssciitiinenls M qui t'altaclierità la commune patrie, elle ne trou- » Tcra pas mauvais que j'oublie ceux que la nature » a placés entre nous. En résumé, la réunion de H la Hollande à la France est ce qu'il y a de plus » utile à la France, à la Hollande et au continent,
■ car c'est ce qu'il y a de plus nuisible à l'Angle- » terre. Cette réunion peut s'opérer de gré ou de » force. J'ai assez de griefs contre la Hollande pour » lui déclarer la guerre. Toutefois je ne ferai pas H de difliculté de me prêter à un arrangement qui n me cédera la limite du Rhin, et par lequel la » Hollande s'engagera à remplir les conditions sti- » pulées d'dessus. » La résolution de i'Kmpercur est évidemment ■rrétéf. An fond, ce qui lui conviendrait le mieux dans son conflit avec l'Angleterre, serait la réunion entière cl actuelle de la Hollande à la Franco, Dans tous les cas, le Thal-Weg du Rhin étant, à scs yeux, la limite vraie de la France, il se contenterait de la rive gauche, sous la condition que te gouvernement hollandais, relégué sur la rive droite, j appliquerait, avec fidélité, toutes les mesures en vigueur tant dans la France méineque dans les villes anséatiques et sur les côtes d'Allemagne occupées par les troupes françaises. L'Empereur croit peu à cctlo Odélilé, mais enfin il ^ en accepte l'épreuve. 11 fera encore un autre essai : il voudra s'assurer si la menace de la réunion de ta Hollande à la France, réunion si contraire aux intérêts de l’Angleterre, ne déterminera pas celle puissance à prétcrrorcilie aux ouvertures de négociation qu'Ü cherche, par tous les moyens, à entamer avec elle. Cette tentative n’aura point de succès; les engagements pris par le roi Louis ne s'exécuteront pas, cl le drame de la royauté hollandaise se déuoucracn 1810.
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CriAPITRE XVIIl.
POLITIQUE EXTÉRIEURE
Kr.tnce n Espnfjne. — M.-inyais esprit «le la cour du roi Joseph. — Justes inqiiictiides du roi d’Esp.i(;nc. — Insuhorilinniiou des nisrÿrhaux français envers ce prince. — D.-iiailIc d’Occana, |{a(;néc par le marcclial Souli. — Discours de l'Empereur au corps li'(>islalif. — Démêlés du roi de ^aples avec In France. — Prise de File de Cnpréc. — Rcpro< he fait par l’Empereur au roi de ^aples de v iolcr la constitution de ce royaume. — Rappel du roi de Naples h rcxcciition du système continental. — Prétention de Joachim à une indépendance absolue. — Voyap.c du roi de Naples à Paris. — France et Wesiphniie. — Rappel du roi Jérème au rcs(Mrcl de la constitution^— Sévérité de Napoléon contre les lioiumes sans probité. — Situation respective de la France et de l’.\n(;lclerrc. — Conquêtes de F.Angletcrrc. — Pertes de la France. — Rapprochement plus étroit de rAnglcIcrre et de la Turquie. — Réunion à Paris de souverains étrangers. - Égards particuliers de Napoléon pour le roi de Saxe.— Discours de l'Einpereuraii corps législatif. — Concession grave faite i la Russie. — Ré|>onsederF.mprrcur au corps législatif. — Remarque sur le mol de sujet. — Exposé de la situation de l’Empire. — Travaux publics. — Extinction de la mendicité. — Instruction publique. — Sciences, Icitre.s cl arts. — .Agriculture, industrie, commerce. — Finances. — Pensions payées i plusieurs rois. — Répugnance de rEmpcrcur pour le système des emprunts. — Mesures exlr.ijiidiciaircs. — Désinléresscuicni personnol de Napoléon. — Budget français de 1809 comparé à celui de l’.AogIctcrrc.
Les relations de l'Empereur avec 1rs rois d'Espagiir, lie Naples eide Westphalie, tic furent pas non plus exemptos de nuages, là aussi une exigence peu mesurée, d'uiic part, amenant, de l’autre, une résistance exagérée et mal ctilenduc, également j runeste à toutes 1rs parties. Le jour où, rappelé en j France par les préparatifs menaçanUde rAntrichc, rempereur Napoléon était revenu • à Paris, le roi Joseph avait aussi fait sa rentrée dans sa capitale. Les sentiiiicnlsdc la population n’étaient pas chan- | géSj mais les intérêLs avaient cessé il’ctrc les mêmes, et, pour le Tiiomcnt, la présence du roi semblait être un gage de sùrcté.'Nousavousdéjàsignalé le mauvais esprit qui s'élait mniiireslé à la cour «le Joseph, et nous devons le rappeler ici. A peine cette royauté d’un jour avait obtenu quelques acclamalions dans les rues ou dans un tliéàlrc, que des courlisans in.setisés mettaient en doute si elle ne devrait pas, dans un temps très- prochain, abandonner l'alliance de la France pour celle de l’Anglclerrc. On se récriait coiilrc les saisies opérées par les Inmpcs françaises, et dont il était pris possession pour le compte de l’Empereur. Ou sc plaignait que le produit n’en fût pas versé dans les caisses du roi, comme si c’eût élé à la France seule à faire
’ Le 25 j.anvicr 1809.
les frais de l’établissement d’un Irùne qui , mal assis encore sur un sol Ircmbiaiil , conspirait déjà contre elle. Assurément le roi Joseph ne sc permet pas lui-méme de si étranges témérités , mais quelquefois ses indiscrétions les encouragent. Au reste, le ton de la cour et du ministère varie selon les vicissitudes de leur situation. L'ingratitude s’accroît de ce qui devrait augmenter la reconnaissance. On a été modeste dans les mauvais jours, parce qu'il n'y avait d'espoir de salut que dans l'Empereur; on s’enhardit d’autant plus contre lui que scs armes sont plus heureuses. Quant à la population de Madrid, scs dispositions à la révolte ou à rubéissancc dépendent du suri des armes françaises, et ta tranquiililc en certaines provinces a paru alTcrmic, lorsqu’aux succès, obtenus en Espagne même, est venue se joindre la nouvelle des victoires remportées par Napoléon en Allemagne. Ce moincnl favorable a élé saisi par le roi pour prononcer la suppression des couvents, celle de la graiidesse, et celle de quelques impAlsqui pesaient sur les campagnes, par exemple, la taxe connue sous le nom de redevance du vœu de saint Jacques. En ce qui concerne celle taxe, snjcl de plaintes perpétuelles pour les cultivateurs, le bienfait est réel; mais peuvent-iis en tenir compte à un prince qu’ils ne reconnaissent pas, ou ne reconnaissent que i»ar
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force? Quant aux moines, le temps do leur suppression n’était pas venu. Les efforts faits contre eux ne servent qu’à fortifier leur puissance et à les transformer en héros. Vingt-cinq années d’épreuves sont encore nécessaires pour que l'Espagne, livrée <i d’autres passions, et tomhantduns un autre excès, brise scs anciennes idoles, et fasse, de scs héros, des martyrs.
Si la cour de Joseph était inexcusable de réver d’autres alliances que l’alliance française, l’inquiétude de ce prince n’était pas sans niotif. Dès la fin de 1808, l’Empereur, tout en évitantde s’expliquer sur scs vues définitives, avait donné à entendre que plus tard il pourrait être question « de qucl- II qncs cessions qui seraient utiles à la France, Il sans être onéreuses à l’Espagne. » La susceptibilité du roi Joseph est facile à comprendre. Au moment où Ferdinand VII se rendait à Bayonne, plusieurs de scs conseillers s’étaient résignés d'avance à une perte de territoire, si, parla, on pouvait assurer la conservation de sa couronne. Cette résignation se conçoit. Une nation peut permettre, à une dynastie consacrée par le temps, des sacrifices qui la révolteraient de la part d’une dynastie nouvelle. C'est pour un prince nouveau, étranger, imposé à un pays, une triste destinée de ne pouvoir au moins lui apporter, en dot. le maintien de l’intégralité de sa monarchie. Cette pensée était le tourment de Joseph , et de là contre l’Empereur des propos imprudents que recueillaient ses courtisans et scs ministres, ce qui donnait à son ministère et à sa cour une couleur d’hostilité contre la France.
La position du roi , comme généralissime des armées françaises en Espagne, n’avait pas été non plus à l’abri de tout désagrément , la plupart des maréchaux n’ayant pas montré pour scs ordres transmis parle maréchal Jourdan, son major général, toute la déférence que le roi avait droit d’attendre comme lieutenant de l’Empereur. Le défaut d’ensemblcdans l’action avait empêché d’obtenir tous les avantages sur lesquels l'Empereur avait dù compter, et de profiter de ceux qu’on avait obtenus. <1 II parait >, disait Napoléon à l’occasion :• de la bataille de Talavcra, que les Anglais ont » beaucoup souffert; mais on est bien malhabile » en Espagne dans la direction des armées. « C’était celle pensée qui l’avait conduit à ordonner qu’on suspendit toute mesure offensive dans la Péninsule.
Cependant , au commencement du mois de novembre , le maréchal duc de Dalmatie , nouveau major général , s’étant rendu auprès du roi à Ua-
drid , tous deux en partirent bienlùt pour aller combattre à Occana une armée d’insurgés au nombre de cinquante-cinq mille hommes. La bataille fut courte cl la victoire éclatante. Le deuxième cl le cinquième corps s’y distinguèrent également. Les insurgés échappèrent en partie par la fuite; mais le nombre des prisonniers fut très-considérable. On prit cinquante pièces de canon cl près de quarante mille fusils. Ce fut la dernière grande I bataille livrée en 1809 dans ce royaume. Par cette : nouvelle défaite de l’insurrection , comme par la retraite des Anglais en Portugal, les provinces cen- ' traies de la monarchie étaient ramenées à l’olréissance, et s’il y eut une circonstance où l’on put croire que le trône de Joseph dut se consolider, ce fut le moment où Napoléon , vainqueur de l'Autriche, semblait pouvoir disposer de forces immenses pour consommer la soumission des provinces plus obstinées dans la révolte. Malgré ces j heureuses apparences, Joseph n’élail rien moins I que tranquille sur l’avenir. I.a royauté elle-même,
I dans ce tempsdegrandes vicissitudes, ne semblait ! guère inamovible, et un bruit s’était accrédité que i l’Empereur voulait créer pour Joseph un royaume en Italie. Les esprits s’exerçaient sur celle supposition. En général, autour du roi on ne regardait pas cette chance de translation comme un malheur. Elle aurait même pour lui un côté avantageux , par cela seul qu’elle lui épargnerait le désagrément d'avoir à céder une partie quelconque du 1 territoire espagnol; et d’ailleurs un rôle, qui exi-' geait une surveillance et une sévérité soutenues,
I était si peu dans son caractère, qu'il devrait se féliciter d’être placé à la tête d’un peuple plus facile à conduire. Si l’on pensait ainsi auprès de Josejdi, ce n’était pas ainsi qu’il pensait lui-même. La perspective d'un meilleur avenir en Espagne souriait à son imagination, et raffermissement du trône qu’il possédait déjà lui semblait préférable à l’essai d’un trône de création nouvelle. L’incertitude du moment fut dissipée pour Joseph par le discours de l'Empereur à l’ouverture delà session du corps legislatif. Ce même discours, qui avait jeté l’effroi I en Hollande, |)orta des consolations en Espagne.
I U J’ai soumis l’Aragon et la Castille, disait l’Empc- I » rcur, et chassé de Madrid le gouvernement fal- !> lacieux formé par l’Angleterre. Je marchais sur » Cadix et Lisbonne, lorsque j’ai dû revenir sur i> mes pas et planter mes aigles sur les remparts de i« Vienne....» Plus loin il ajoutait : «Lorsque je , » me montrerai au delà des Pyrénées, le léopard » épouvanléchcrchera l’Océan pour éviter la honte,
» la défaite ou la mort. Le triomphe de mes armes j n sera le triomphe du génie du bien sur le génie I » du mal ; de l’ordre, de la morale, sur la guerre
' Lettre du 17 août.
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n civile, l'anarcbic et les liassions inairaisanlcs.
» Mon amitié cl ma protection rendronl , je l'cs- » père , la tranquillité et le bonheur aux peuples i> des Espagnes.» Ce langage de l'Empereur, qui ne laissait entrevoir de sa port aucune intention de changement pour ce royaume, fît tomber aussitél tous les bruiLs contraires , et Joseph en éprouva une vive satisfaction, d’autant plus que dans ce même temps on reçut des réponses favorables de . quelques généraux et chefs d'insurrection , qui , moyennant certains arrangements, se montraient disposés à se rapprocher du nouveau roi. Dans le cours de cette année, il y avait eu constamment sinon une négociation ouverte, du moins un échange de paroles de conciliation entre plusieurs de ces chefs et quelques généraux > français.
« Un fonds d’inquiétude restait toujours au cabinet espagnol , c’était celle qui se rapportait a la demande de cession à laquelle on s’attendait de la part de l’Empereur, et l’on prévoyait trop bien que la cession demandée serait celle de la rive gauche de l'Ebre. L’imagination de quelques ministres était fortement exaltée contre l’admission d’une telle demande. Toute transaction leur paraissait impossible, parce que rien , suivant eux, ne pouvait remplacer unc^pcrtc semblable ; l’acquisition de tout le Portugal ^ n’en serait pas une suffisante indemnité.
Comme les rois d’Espagne et de Hollande, le roi de Naples, Joachim , avait aussi des démêlés assez vifs avec l’empereur Napoléon; mais le sujet était moins grave cl les conséquences moins dangereuses; il ne s’agissait pas pour lui de provinces à échanger ou à perdre. Quoique l’Empereur, en t’appelant à remplacer Joseph sur le Irène des Dcux-Siciles , l’eût suffisamment averti que , toujours lié à la France par le titre de grand amiral ^ inhérent à sa couronne, il ne devait se considérer, même dans scs fonctions royales, que comme un grand officier de l’empire , ce nouveau roi ne fut pas moins que les rois scs beaux-frères tourmenté du besoin d’alTcclcr l'indépendance à l'égard de celui auquel ils devaient tous leur nouvelle et inespérée grandeur. De mauvais exemples avaient été donnés; il les imita trop bien. Non contents de se faire eux-mêmes llollandais. Espagnols ou Westphalicns, les frères de Napoléon voulaient de plus que les Français qui étaient à leur service leur prêtassent serment en leur nouvelle qualité. L’Empereur, blessé d’une pareille prétention , avait , par - . *
' M. de Torreno cite, comme des modèles de p.alriotisme et de dignité, les réponses de Joveilanos au général ,^.Sébnsliani.
’lj’uii des ministres disait : «Nous enlever la rive gaU'' ' 2 uioxo.v. • ' , *
un décret du 12 mars 1808, déclaré que tout Français, qui avait prêté serment à l’un de scs frères depuis qu’il était roi , cessait d’être Français. Ceux qui étaient à leur service, sans avoir prêté serment, continuaient à être considérés comme Français, mais ils devaient recevoir une permission signée de l’Empereur. Ce décret n’étant pas lidèlemcnt exécuté à Naples, son inob.scrvation attira de rudes injonctions au roi Joachim.
Un autre sujet de débat était la dotation de fîefs créés dans le royaume de Naples par le statut du 50 mars 1800, qui conférait à Joseph la couronne de ce royaume. Ce prince avait dû fournir pour celte dotation un million de revenu foncier. N’ayant ni désigné les terres qui devaient produire le million imposé par l’Empereur, ni payé annuellement ' cette somme, il avait légué à son successeur une dette assez considérable envers la France. A la vérité l’Empereur, en donnant à celui-ci le trône laissé vacant par Joseph, réduisit j pour l’avenir, la somme d’un million à cinq ecnl mille francs; mais il exigeait le payement de l’arriéré, ce qui donnait lieu à une corrcspondanec très-animée,, sinon entre les deux beaux-frères , du moins entre les ministres des deux pays.
On juge bien que l’exécution des mesures dirigées contre le commerce anglais avait dû être fortement recommandée à un royaume d’un littoral très-étendu et voisin d’un grand entrepôt de marchandises anglaises , l’ilc de Malte. Voici ce que l’Empereur éerivait, de Varsovie, à son frère Joseph , dès le 28 janvier 1807 : « Vos destins , mes n succès ont mis entre nous de vastes pays. Vous » tüuebez au midi de la Méditerranée, je touche à » la Raltiquc... Veillez sur vos côtes; écartez-en les » Anglais et leur commerce. » C’était surtout un auxiliaire maritime que Napoléon avait entendu se donner dans ec royaume. Aussi pressait-il coiistannnenl Joseph , comme plus tard il pressera Joachim, do faire construire des vaisseaux et drs'* frégates, cl provisoirement d’envoyer à Toulon des matelots napolitains. Joachim ne mettra pas plus d’activité que Joseph à remplir ces vues de l’Empereur.
Joachim Murat était arrivé à Naples au commeu' cernent du mois de septembre. Rrillant général de cavalerie, distingué par sa taille élevée, sa belle figure et sa contenance militaire, frappant les yeux par l’éclat d’un costume théâtral qui partout ailleurs eût eu quelque chose de bizarre et d’exagéré,
n chc de l’F.bre, c’csl non* couper un bras. Nous doiiiicr » le Portugal, c’«?si ailarhcr h l’autre bras un poids qu'il » ne pourra supporter.»
* L’article 5 du décret daté de Bayonne, le IS juillet.
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il rcniiisstit tons les avantages eiléricurs propres i charmer la population de celle capitale. C’était * pour la multitude na|K>lilaine, un autre duc de Beaurorl. Lorsqu’il se montrait, les lazzaroni le saluaient de leurs acclaiiialions et renlouraicnt avec omprcsscmcnl. Four justifier et rorlifior la faveur |>ul>lique. il avait à cœur de signaler, par une cn> treprise éclatante, le commencement de son règne. Cette bonne fortune ne lui manqua pas. I/lIc de Caprée était occupée pur une garnison de deux mille Anglais. Des bàlimrnlsdc guerre anglais slalioimaient constamment dans Plie de Puiiia, vni> sine de Caprée. Deux tentatives de Joseph contre celte dernière Ile avaicntéchoué. Joachim fut plus heureux. Une expédition composée de seize cents hommes, sous les ordres du général I>ainarque, Irionqdia de tous les obstacles de la nature et de l'art. Il fallut, pour atteindre des cimes escarpées par un talus rapide et découvert, en hissant des échelles les unes au bout des autres, des prodiges d’audace, de sang-froid et de patience; mais, après s'élrc emparé de la partie supérieure de l’ilc et y avoir fait onze cents prisonniers , on n’avait encore accompli que la moitié de l'ouvrage. Il ne fallut pas moins d’intrépidité et de téméraire cünüaticc pour descendre à la partie inférieure, encore forlement défendue, sans avoir d'autre voie de passage qu’un escalier do cinq cent quatre-vingts marches suspendu sur un abîme. Ce beau fait d'armes eùtsuflià l'illuslration du général I.amarque, quand même il n’eftt pas dù, comme le général Fuy, joindre , dans les dernières années de sa vie, les lauriers de la tribune aux lauriers de la guerre. Le commandant anglais, qui eut la honte de n’avoir pas su conserver un rocher si facile à défendre, est ce même Iludson-Lowc, qui un j(Kir obtiendra , sur un autre rucher, une cêlchrilé digne de lui, comme geélier du prisonnier de Sainte-Hélène.
Le début administratif du roi oc fut pas aussi satisfaisant que son début militaire. Dans tous les pays et dans tous les temps, une réduction de Tinlcrèl des rentes est une opération hardie et dangereuse; elle l'est nalurelleincnt bien plus encore aux premiers jours d'un règne, de la part d'un roi que la nation n’a pas choisi, mais qu’elle a reçu d’une maiti étrangère. La faute était d’autant plus grave qu’il fallut reculer après l’avoir commise. Elle était de plus une viulaliurt du statut constitutionnel. i/Einpereur,^ qui ne s'est pas toujours pique d'un respect religieux pour les clauses du pacte social en France, n’entendait point que ses frères se perniissent de pareils écarts dans leurs États. Cette
éioii ainsi foiieu . • L*’ prince Joachim Napoléon, devenu * roi flr» t>cux-Siefies , ri>nserT«e.n 1.1 digniiè de grand
infraction n'clanl pas d'ailleurs la seule dont le ruî Juaehiiu so fut rendu coupable, Napoléon lui en fil témoigner un vif mécontentement par son ambassadeur. Le ministre des aflaircs étrangères, M. de t'hampagny, écrivit * à ce dernier: uL'F.m- M pereur apprend avec iKiiic que le roi a réduit )• la dette publique de cinq à trois pour cent. Sa I» Uajeslé regarde celte réduction coiiune contraire H aux intérêts du royaume de Naples et aux ctiga- H gcmenls pris par le roi. En lui donnant la eou- I» roniie, l'Empereur y a mis trois conditions: l'inh viulabililé do la cnnstitulion, la garantie de l.v «dette publique, l'enlrctien des troupes frann çaiscs.i* L’ambassadeur cuit charge de remettre des notes séparées sur chacun de ces trois objets, et, de plus, il lui était prescrit de demander, par une quatrième, que la constitution fût mise en activité dans tout le royaume, cl que le Code Napoléon y fut exécuté sans aucune restriction, «iiulamn ment en ce qui concerne le divorce.» Tous les sentiments exprimés ici au nom de Na|H>léun sont en 04ix-mêmcs dignes d'èlogc ; mais, relativement au dernier article de ces admonitions impériales, il ii’échappcra pas que c'est dans le momeul où il s'uccu(>c de son divorce en France, qu'il recoinmande l'exécution de la disposition relative au divorce dans les Étals qui dépendent de son empire. Au reste, l'Empereur avait aussi, comme nous l'avons vu, rappelé le mi Louis au respect de la constitution hollandaise. Il avait procédé de luèiiie avec le roi de \\'e.slphalie. •
Les rcclanialiuns du trésor français sur le rof Joachim rohligeaient, |>our sa justilicalion personnelle, à imputer la gène de sa situation au prince son prédécesseur. L’cxcusc de ses retards était que, sous le règne d'ailleui^ si court de Joseph, les finances, détournées de leur légitime destination, au lien de pourvoir au payement de ta solde des troupes et à celui du miliiuri annuel, réservé pour doutions par l’Empereur, avaient été, en partie du moins, dissipées en dépenses d'agrément et en dons énormes de rentes sur le grand-livre, à des fcumies et à des favoris. Les allégations, exagérées peut-être, offraient cc|>cndant un fond de vérité, et l’F.mpercur tic l'ignorait pas; mais soit indulgence, suite de rattachement sincère de Joseph à sa pef^oime, soit vieille habitude de resj>ect pour son aillé, il ne s'abandonnait point envers lui aux boutadcsdüinauvaise humeur dont iisc faisait pou de scrupule, tant avec ses jeunes frères, Louis cl JérOtric, qu'avec son beau-frère Joachim.
Outre que celui-ci continuait de recevoir à sou
w .imlral de France qni »eni aitichée h sa couronne. *
' Le 25 IHOtJ.
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service des Français, sans qu'ils en russenf ohlenu | PauLurisaliun du rEn>pcrc(ir,il se |)criiio(lail aussi I d’envoyer à scs amis, Cil France, des dècuratioiis i iiapitlitaines. Cette |irodigaii(c dépluLà l'Empereur, | cl il fit notifier au roi qii*il tic devait en domicr au- i cône à des Français sans son consenlement ‘.Four j satisfaire aux intentions de l'Empereur relativement . aux l-'rançaisqui étaient au service de Naples, le roi ordonna que tous ceux qui n’avaient pas reçu l'au- ' torisatiou impériale cessassent Icursfunctioris. Cette mesure plut beaucoup aux Napolitains. En tout pays, ' et presque toujours, on déleste les hommes qu'un ' roi étranger amène avec lui; on voit en eux des con- ! currciils, des maîtres, et on les hait en cette qua- j lité, quand même quelques-uns, par leur caractère personnel, mériteraient d'inspirer de meilleurs scii- j tiinenls.
De temps en temps, l'Empereur faisait rappeler ^ au cabinet de Naples combien il était essentiel, poar écarter le commerce anglais, de repousser le pavillon américain, qui en était le colporteur principal. H L'intention de Sa Majesté, écrivait^ M. de » Champagny, est que l'admission des bâliniciits • américains ne soit prononcée i Naples que lors- » qu'elle aura été décrétée en France, les mesures M adoptées contre rAngielcrrc ne pouvant avoir n un important résultat que par l'uniformité de » leur application. » On avertissait le roi de Naples que les témérités du roi de Tlollandc n’étaient pas bonnes à suivre comme modèle, et que, si ce prince avait pris sur lui d'autoriser les bitiments américains à entrer dans scs ports, la révocation do cet acte d’autorilc, si contraire au système français, lui avait été demandée avec une énergie qui ne comportait pas de refus. En conséquence ilc celte communication, le roi donna des ordres conformes aux demandes de la France, mais qui ne furent pas mieux observés k Naples qu'ailieurs. Le ministère du roi mcUail peu d'obstacles à la fraude, si même il ne la tolérait sciemment. L'Empereur écrivait, quelques mois après : « Ou fait la cunlrebandc à » Naples, et Salicctli ^ la favorise. » ^
La vie privée des rois de la «lynaslic napoléonienne est sans doute de très- peu d’intérêt p<»ur l'histoire. Aussi, nous n'oii parlerons qu'aiilant qu’il s'y rencontrera des circonstances où l’F.ropereur ait à intervenir. Dans son extrême désir de paraître indépendant de l'Empereur et de tout le monde, Joachim cherchait à établir cuiuinc un fait notoire que la reine était entièrement étrangère
à tout acte de gouvernenaent cl d*adininistralinn. Cette iiilention du roi était portée jusqu'à une alfeclation capricieuse et bizarre. La rciiio Caroline, sœur de Napoléon, remar<iu»l>lc par sa beauté, ne l’était pas moins par son esprit. Feut-étre étaii-cc la conscience de la supériorité qu'elle avait sur lui, qui eufiduisait le roi à cette puérile démonslratinn. L'.vmbassadeur de France à Naples crut devoir donner, dans plusieurs dé{>échcs successives, des détails assez étendus à ce sujet. Il le fabait, a t-il dit plus lard , avec l’autorisation cl même sur la demande de la reine, qui ne voulait pas en écrire dircelemcnt à l*£mpercur. Pour toute réponse à ces officieuses iiifurma lions, le ministre des afTaircs étrangères écrivit à cet agent que l'Empereur lui aeconJait un congé pour revenir en France; il lui disait : « Les circonstances * étant devenues plus » favorables à la demande de conge que vous lui » avez faite plusieurs fois, Sa Majesté a daigné » raccuciilir. » L'ambassadeur, qui n'avaît pas demandé de congé, ne comprit pas, ou feignit de ne pas comprendre ce que ce congé signifiait. Il fallut que le ministre lui parlât avec plus de clarté, ce qu'il (U dans les termes suivants : •< L'Empereur ^
» vous croit en France, et son intention est que n vous y soyez. » Cette fuis l'ambassadeur voulut bien deviner que Son congé était uu rappel.
Parmi les décrets rcmanératoires que l'Em{)ercur avait rendus à Vienne, le lU août, il eu était un qui portait création de quatre duchés dans le royaume de Naples. Les titres de ces duchés reposaicol sur des villes de ce royaume, Reggio, TarciUe, Olrantc et Gaélc, et leur dotation devait être prise sur les sommes ducs à la France. Ces titres ne furent pas tous accordés comme récompciist* roiiilairc. Deux seulement eurent cette destination le litre de duc de Reggio donné à Oudiiiot, celui de duc de Tarcnte donné à Macdonald. Les deux autres furent conférés comme récompense de services civils : à Fouché, le titre de duc d'Olrante ; à Gaudin , ministre des tiiianccs, celui de duc de Caéte.
Malgré tout le charme du rôle de roi pour un homme nouveau, le roi de Naples, pendant la campagne d'Autriche, avait beaucoup regrollc de n'é- (re point appelé à y prendre part. Plus d'iiuo fois il s'^ait plaint d'élre relégué au fond de l’1t.illc, tandis qu’on livrait de si grands coinlwls en Aile- ' in.'igiie, et il avait craint que, dans sa condamnation au repos, il n'y eut eu ou dédain de ses ser-
■ • Le roi de Naplea euvoie des décoraiions h loin le , P inonde sans ma permission. Cela est souverainement * ridiciiio.K
Lettre & M. de Champagny, do 24 janvier I8D0.
■ Schffnbrunn, 25 jnillei.
* Uinisire de U police de Joachim.
* U*itre de Vienne, Ic21juin.
* Le 24juü!el.
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Ticcs, ou rcrroiiüsscmcnl de TEmpcrcur envers lui. Pour se rendre à Paris, il n’enl pas besoin d’en <^lrc presse coiiime le rui de Hollamlc, Dès qu’il sut que sa présence n’y serait pas désagréable, il s’empressa de se mettre en roule po«ir aller prendre place dans cette réunion de courtisans couronnés.
I<e royaume de \Vcsq)halic oITrail moins de motifs à des contestations avec la France que ceux d'Espagne, de Hollande et de Naples. Cependant rEroperciir avait aussi les yeux ouverts sur tout ce qui SC passait dans ce royaume. Il désirait particulirremcnl connaître les circonstances de la vie intérieure du roi , et , comme ces détails domestiques eussent mal figuré dans des dépêches olTiciclles, il Gl ordonner à son envoyé en cette cour, M. Reinhard, de joindre des bulletins à ses dépêches. CcUc obligation fut bieiitût étendue à tous les autres agents. L'Empereur avait ainsi régulièrement la chronique des cours de l’Europe, ce qui formait au moins la partie la plus amusante de la correspondance, quand elle n'en était pas la plus intéressante. M. Reinhard n’avait pas dû laisser ignorer que le roi dépensait au delà de sa liste civile, et rEinpcrcuren exprima son inccontenlcment à ce prince. Malgré les juslificalfons de celuici, r£in{>ercurrecurnmandait toujours à son envoyé de tâcher « d’inspirer, autant qn’il pourrait, l'éco- » nomic au roi. n Quelques mors plus laril , ces conseils paraissant avoir été peu écoutés, il les renouvelait dans des termes plus sévères : « Écrivez ‘ » à Reinhanl que je suis garant de la constitution H de Westphalic, et que, si le roi emploie pour sa n liste civile plus qu'il ne lui appartient, j'en renn drai responsables les ministres des finances et du » trésor. » L'Empereur avait droit d'exiger que la liste civile des rois qu'il avait créés suffit ù leurs dépenses. A ccté^gard, il parlait d'exemple. On sait que jamais, ou presque jamais, il ne dépensait plus que la moitié du la sienne, et l'excédant était ou destiné à former un fonds de réserve, ou consacré à des travaux d'utilité publique.
Quoique le roi Jeréine protestât de sa bonne adminisfration, IvcntM il fut réduit aux expédients, et il cul l’idée de faire un cmpruntde trois millions de francs à llamlmurg. L’emprunt iic réussit |>as ; mais, au lieu de trois milifons qu'il demanda en vain aux capitalistes de celle ville, le sénat lui prêta une somme de trois cent mille francs, et le Ht d'autant plus volontiers, dit M. Bourienne, iniuislrc de France auprès des villes anscatiqurs, que, par là , il éloignait de Jlarbourg, point contigu à son terri-
' Scliitnhrunn, 30 aoAt, à M. de Cbsmpagny.
» î^xcptrmbre 1809.
* Lettre du 8 octobre, à M. de Cbampn^'oy.
tuirc, un corps de troupes qu’y avait envoyé le gouvernement westphalien. Jéréroe, en cba^cant un banquier deCassel d’aller à Hambourg bire ooc tentative d'emprunt, l'avait gdressé^au ministre de France. Calui-ci, n’nyant pas eu le temps de prendre les ordrr.^tlc l'Empcreurqiii était à Schœnbrnnti, crut cependant devoir employer scs Ixms offices pour lui faire obtenir le léger prêt du sénat. C'csl M. Bourienne qui expose lui-mémc ainsi sa petite cuo|)éraliiün dans celte alTaire. Il paraît que le roi Jérûmc lui en sut beaucoup de gré, car il lui fil don de son portrait entouré de diamants. L'Empereur, qui ne fut informé que plus tard et de l'emprunt cl du présent, récompense de l'emprunt. Gt donner ordre à M. Bourienne de renvoyer au roi de >t'es(phalie son portrait, et le réprimanda de ne lui avoir pas donné connaissance de la négociation d'argent tentée à Hambourg par le roi Jérôme, «i Faites sentir ^ à Bourienne que je veux tout M savoir, et qu’il deviendra responsable de tout cc N qu'il ne me dira |tas. n Dans cette même lettre à M. de Chairipagny, l'Empereur ajoutait, à l'occasion d'un homme peu digne d'estime , qui était en faveur auprès du roi de \^ estphalie ; «> Dites à Reinn liard que je ne souffrirai pas qu'un pareil fripon » reste auprès du roi. »
L'Empereur ne dissimulait point ses ^oupçons sur la conduite de son ministre à Hambourg, et il les luiêaissail voir à lui-même. Ayant k déterminer la siUiation des villes anséatiquesà l'égard de la Fi#fcc, c'était i ce ministre qu'il eût dù naturellement en confier te soin. Il di>mia la préférence à M. Reinhard, mini>tre à Cassed. L’opinion de l’Empereur, à celle époque, sur les vHIcs aiiséatiqucs. élatl qu'il n’y avait rien de plus avantageux que de les laisser subsister comme villes impériales. Seulement il voulait que les relations qu'elles avaient eues avec l'cinpire germanique eussent lieu à l'avenir avec l'empire français. Il entendait que les fonctions supérieures, celles de bourgmestres, |>ar exemple, fussent à sa nomination, sur une liste triple formée par les étals, lin projet de coustilulion devait être rédigé pour ces villes, et énoncer en outre les moyens d'exécution, n Je charge * Hein- » hard de cette mission, écrivait -il, parce que je I* ne veux point de ces tripotages d'argent qui desn honorent les gouverneiiicnls. h Ce langage de l'Empereur est empreint d'un double sentiment que l’on aime dans le chef d'un Étal, t'estin>e de la probité ^ en cllc-mêmc, cl l'amour de la probité pour l’honneur de la France.
t Sf» septembre.
^ On coniMit de gramU ('xrmplrs de resifUitions inpo< séi-s par r£mpercur à des bomiueg de premier rang. Pour
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En exposant les relations de la France avec les divers États earopéens, nous avons, d’une manière indirecte, fait connaître l'étal de sa lutte avec le gouvernement anglais , car clic a rencontré ce gouvernement dans tous les pays où il croyait pouvoir la combattre cl lui susciter des ennemis. Nous devons cependant encore ajouter ici quelques faits qui compléteront le tableau de la situation des deux puissances. La fortune continuait à se montrer peu favorable aux alliances anglaises. * Lorsque, dans le parlement,* on reprocha * au ministère de causer la perte des États qu’il entraînait à la guerre , sa justification ^ fut que ce n’éUiit pas sur lui que devait peser la responsabilité de leurs déterminations. Relativement au roi de Suède » Gustave-Adolphe, le ministère avait bien pressenti que la guerre serait funeste à ce prince ; mais du inomcnt qu’il s’obstinait à la'fairc, on n’avait pas dil l’abandonner. Il en était de même de l’Autriche. Assurément on n’a pas pu s’afiliger de voir une puissante monarchie se soulever pour mettre un terme aux cnvahisscmcnls de l’ambition française, mais le ministère n’a pas désiré que la cour de Vienne s'engageât dans une si grande guerre autrement que pour un intérêt autrichien; seulement, au cas où cette cour croirait faire un généreux effort dans sa propre cause, il lui a promis toute l’assistance qu’il aurait le moyen de lui donner. L’Autriche a trop présumé de ces promesses, car elle a tiré sur le trésor britannique des lettres de change dont un a dù rejeter le payement. Cepen- 'dant le ministère était d’avis qu'il convenait de lui accorder tel subside que pourrait exiger la lutte qu’elle soutcnail contre l’ennemi commun'. Le roi en fit la demande par un message en aunonçanl que ses anciennes ^relations de bonne intelligence cl d’amitié avaient été heureusement rétablies avec celle puissance. - *
Si les grandes expéditions de l’Angleterre sur les cAtes du royaume de Naples, en Espagne sur Madrid, au nord dans l'Ilc de Walchcren, n'avaient produit qu’une grande et inutile consommation d’argent et d’hommes, ces contrariétés ne restaient passanscompeiisation. La mer donnait au gouvernement anglais les avantages qu’il demandait en vain au continent. La France, dans le domaine des mers , n’éprouvait que des échecs et des perles.
* * ' ■ les agents civils, à peu d'cxceplions près, il se montrait irès-scvère. Aussi l’administration, sons son règne, a-l-ellc été généralement plus pure qu’à toute autre époque antérieure. A l’égard des militaires, on le voyait plus iiHlulgcnt; mais quelquefois cette indulgence était presque une nécessité. J’ai lu dans une de ses lettres les mots suivants : a J’envnic tel général à... je sais qu’il est un
En 1800, r Angleterre lui enleva , aux Antilles^ la Martinique et Santo-Domingo; dans la Méditerranée, les tics Ioniennes ; sur le continent américain,* Cayenne, et, en Afrique, le Sénégal. ' ;
Quoique l’Empereur eût pris le sage parti d’éviter tout grand choc maritime, trop souveqt éncorc des rencotitrcs avaient lieu ; et prestjuc toujours elles étaient malheureuses pour nos armes. De sept vaisseaux attaqués devant la Rochelle *par l’amiral Gambier et lord Cochrane, l’un fut obligé d’amener son pavillon , cl trois se jclcrcat * à la cùle. Ces derniers loinbèrcnt ensuite au pouvoir des Anglais, et furent brûlés par eux. ^
Un convoi d'une vitiglainc de voiles destine pour l’Espagne , à peine sorti de Touloti , (ht dissipé ^ par l’amiral Collingswqod. Deux vaisseaux fratieais ayant fait côte, leurs équipages y mirent ciixméines le feu. Quelques affaires brillantes, comme la prise de la frégate anglaise la Proserpinc par le capitaine Duliourdicu, et le retour de la frégate la Sémillante , qui avait soutenu cinq combats et causé à l’Angleterre des perles immenses dans l’Inde , ne balançaient pas le dommage constant que recevait la France dans' presque toutes les affaires engagées avec les Anglais. Cependant ces succès faibles et partiels n’étaient pas sans importance, car ils sauvaient l’honneur.
11 est une puissance avec laquelle l’Angleterre resserrait d’autant plus scs rapports que la France paraissait s’éloigner d’elle par son propre choix ; c’était la Turquie. L’entrevue d’Erfurt, où le Grand Seigneur devait croire qu’il avait été pris des résolutions contraires à scs intérêts , les démonstrations toujours croissantes de l’intimité de Napoléon et d’Alexandre, ne permeltaicnt pas au cabinet ottoman d’ajouter foi aux protestations amicales que l’Empereur lui faisait répéter par ^n chargé d’affaires à Constantinople. Les paroles de cet agent ne pouvaient' pas obtenir une grande croyance, démenties, comme elles le seront bienlAl, par une déclaration publique de l’Empereur dans une constance aussi solennelle que Tôuvertare de la session du corps législatif.-»^
Napoléon qui, à son retour d’Autriche, s'était ’ rendu à Fontainebleau , y prolongea son séjour jusqu’au 15 novembre. Sur la nouvelle de l’arrivée^
du roi de Saxe à Paris , il y revint de sou côté , et . » * • .
» pea pillard, maie il est actif, inielligcal ,' et conviCDt « parfaitement à ce poste, n '
' Le 13 mai 1809. *
’ Discours de M. Canning.
’ Le 34 mai.
* « Il avril 1809.
* 35 octobre.
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nll.1 iinmédlatcmeiit Taire visite h ce prince, auquel il aimailâ donner des preuves de sa sincère vénération.
Pendant la duree des négociations d'Altembourg et de Vienne, des bruits inqiiiétants ayant été répandus à Dresde sur la destination future du daelic de Varsovie. l'Empereur avait fait écrire à son ministre en cette résideuce, M. Rourgoing, qu'une pareille crainte hit semblait an outrage; que le duebè de Varsovie ne sortirait point de la tuaison de Saxe; que concevoir à ce sujet un doute, •> c'élaît mal connaître son caractère et mal appré» ■ cicr l'estime qu’il faisait du roi. »
Aussitôt que, parmi les principales liases de la paix, et même avant sa signature, la cession de la Gaifcie occidentale avait été convenue, on s’était empressé d’en informer lu roi de Saxe. En écitange de cette acquisition assurée au duché de Varsovie, rKmpercur, selon son usage, avait fait une réserve de domaines pour être employés en récompenses, et demandé une augmentation de rarméedu duché, proportionnée à raiigmentatioii de son territoire. Ta resenre de biens à désigner en Gaiicie consistait en dix miilionsdc francs. L'armée du duché de Varsovie devait être portée à soixante mille hommes.
La réunion à Paris des rois et grands-ducs alliés de Napoléon, qui eut lieu à celle é|y>quc, n’était pas précisément rcfTel d’un mouvement spontané de ces princes; il est bien probable que tous eussent préféré recevoir, sans sortir de leurs résidences, la distribution de lenriloircs que chacun d'eux espérait obtenir dans le partage des possessions cédées par l’Autriche; mais il avait sulli, pour les décider i ce voyage, de leur laissercnlrevoir rintérci qu'ils pouvaient trouver à venir eux* mêmes faire valoir leurs prétentions respectives. Pour le rui de Saxe, la position n'ciail pas la même.
lot qu'il devait recevoir avait clé déterminé d’avance et consacré par le traité de paix. Cependant l'Empereur n'était pas fâché qu'il vint aussi augmenter le groupe royal , et peut-être avait-il à son égard un niofif particulier qui n'existait pas pour les autres souverains. L'insinuation en fut donc faite au roi, mais avec tous les menagemcnls convenables. Le ministre des affaires étrangères écrivit au ministre de France à Dresde que l'Kmpercur aurait eu beaucoup de choses à arranger avec ce prince, et qu'il regrettait du n'avoir pu passer par Dresile; mais que, si le roi manifestait le désir direct de venir a Paris, l'Empereur le verrait avec plaisir. « Dites bien au sieur Bour-
' Pendant la campagne d'Autriche, rirniption cPtin corpa ennemi en Saxe avait Forcé le roi à t’êloigncr de
capitale.
n going qu'il ne doit pas presser un voyage qui n pourrait déranger ce monarque, qui en a déjà » tant fait » eette année. » Ainsi s'cUiit exprime rEmpcrnir; mais, de quelque forme de langage que son agent put sc servir, c'élail toujours, en réalité, une invitation; et de son côté le roi. jaloux de se montrer reronnaissanl envers l’Empereur, n'avait pas dU s’y refuser.
Les rois de Bavière et de Wurtemberg, princes souverains de race ancienne comme le roi de Saxe, mais, comme lui, rois nouveaux et de création napoiéunicnne, arrivèrent successivement à Paris, ainsi que les rois de Huliande, de Weslphalie et de Naples, pour assister aux fêles de la paix.
L’ouverture de la session du cor[>s législatif était alors, non-seulement pour la France, mais pour l’Europe, une solennité toujours attendue avec une curiosité impatiente , ^et quelquefois avec inquiétude, à cause de l’importance des révélations que l'Empereur était dans l’usage de faire ou de laisser pressentir sur scs vues, soit actuelles, soit prochaines, à l’égard des États étrangers. Cette cérémonie eut lieu le 3 décembre.
Nous avons d'avance cité deux passages du discours de l'Knipcrcur, l’un concernant la Hollande, dont il peignait la situation comme très- pénible entre la France et l'Angleterre, l'autre relatif à * l'Espagne, où il avait soumis l'Aragun et la Castille, prêt à marcher sur Cadix et Lisbonne, s'il n'eût dû revenir sur ses pas pour planter scs aigles sur les remparts de Vienne. «Trois mois, continuait l'Em- » pereur, ont vu naître et terminer cette quatrième » guerre punique. »
Tous les faits essentiels de l'année étaient points en traits fermes et rapides. Après des romerclmeiilsaux départements du nord de la France pour leur belle conduite contre rinvasioii anglaise, l'Empereur disait : « Français, votre grandeur s’accroin tra de toute la haine de vos ennemis... Vous avez » la force et rénergle de nierculc des anciens. »
Voici dans quels termes il annonçait la réunion de la Toscane et des Étals romains à la France :
« J'ai réuni la Toscane à rempirc. Ces peuples » en sont dignes par la douceur de leur caractère,
» par ratlachemetil que nous ont toujours montre « leurs ancêtres *, et par les services qu'ils ont n rendus à la civilisation européenne.
» L'hUtuirc m'a indiqué la conduitcqucjedevais » tenir avec Rome. Les papes, devenus souverains » d'une partie de l'ilalic, sc sont constamment nion- N très les ennemis de toute puissance prépondé-
* On reiroiivc là Pcsprii de sdidarité avec l'anrienDc France, dont rKmprmir aime à renouveler l'cxprcMion toutes les fuis que Poccasioii s’ciT présoaie.
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K raille dans la Péninsule, et ils ont employé leur Il influence spirituelle pour lui nuire. Il m'a'dnnc etc démontré que riiiDueiico spirituelle exercée » dans mes Étals par un souverain étranger, était « contraire à riiidépcndancc de la France, à la diu gnité et à la sûreté de mon trOne. Cependant, » comme je reconnais la nécessité de l'influence a spirituelle du premier des pasteurs, je n'ai pu n concilier ces grands intérêts qu'en annulant la n donation des empereurs français mes prédéccsa seurs, et en réunissant les États romains à la Il France. >•
L’Empereur n’avait pas vaincu pour lui seul. Le fruit de ses victoires devait être commun à scs alliés.
U Par le traité de Vienne, tous les rois cl souve- » rains, mes alliés, qui m'ont donne tant de témoi- II gnages de la constance de leur amitié, ont acquis Il et acquerront un nouvel accroissement de terri- » toire. Il
La i>osscssion des provinces lllyricnncs pouvait paraître, mêmeà la France, une acquisition peu nécessaire. L'Empereur prenait soin d'en expliquer les motifs.
U Les provinces lllyricnncs portent sur la Save Il les frontières de mon grand empire. Contigu avec Il l'empire de Constantinople, je me trouverai en » situation naturelle de surveiller les intérêts de n mon commerce dans la Méditerranée , l’Adria- M tique cl le Levant. Je protégerai la Porte, si la ,11 Porte s'arrache à la funeste influence de l'Angle- II terre; je saurai la punir, si elle sç laisse dominer Il par des conseils astucieux cl perfides.
En parlant de la perte de la Finlande par la Suède, l'Empereur SC plaisait à manifcslcr son estime pour le nouveau roi Charles XIII. <■ Heureuse cette na- II lion, si le prince sage ^ qui la gouverne aujourn d'hui, eut pu monter sur le tréne quelques ann nées plus tût! Cet exemple prouve de nouveau Il aux rois que l'alliance de l’Angleterre est le prén sage le plus certain de leur ruine. »
Un paragraphe, en apparence peu important, renfermait une immense concession :
Il Mon ami et allié l'empereur de Russie a réuni Il à son vaste empire la Finlande, la Moldavie, la Il Valachic et un district de la Galicic. Je ne suis Il jaloux de rien de ce qui peut arriver de bien à Il cet empire; mes sentiments pour son illustre n souverain sont d’accord avec ma {Hilitiquc. »
La reconnaissance de la possession de la Moldavie et de la Valachic par l'empereur Alexandre n'avait jusqu’alors existé que dans la convention secrète d’Erfurt. Aujourd'hui, c’est à la face de l’Europe que la proclame Napoléon.
Une idée sc présente ici, c’est que le choix de ce
moment pour une telle manifestation, tient peutêtre à un calcul d'intérêt jicrsonncl. Ce soupçon méritera d’clre apprécié plus tard. Du reste, c’étaient de glorieux jours, dans la vie de l'Empereur, que ceux où les paroles qu'il prononçait en France portaient l'inquiétude ou la joie jusque dans les plus grandes capitales, et ce n'était pas non plus sans une profonde satisfaction que le peuple français entendait l'Empereur , malgré scs dispendieuses guerres, terminer scs allocutions par ces mots : U Je ne demande à mes peuples aucun noun veau sacrifice. «
Les discours de l’Empereur ét.-ûcnt, on le sait, toujours suivis d'une adresse du corps législatif, et dire que cette fois l'adresse fut encore présentée . par M. de Fontanes, c’est rappeler que l’éloge s’y produisait sous les formes les plus habilement ménagées. Nous la passerons sous silence; mais dans la réponse qu’y fit l’Empereur, il est quelques pensées qui nous paraissent dignes de remarque. » La » France, répondit-il, a besoin d’une monarchie Il motlérée, mais forte. L’époque actuelle doit être » distinguée non-seulement par la gloire des armes U françaises, mais aussi par la prospérité de son » commerce, par l’éclat des sciences, des arts et Il des lettres... Je désire vivre Ironie ans encore, n afin de pouvoir trente ans servir mes sujets, conn solider ce grand empire, et voir toutes les pros- II pérités que j'ai conçues embellir cette chère Il France. Il L’Empereur, ce langage l'atteste, ne» sc dissimule pas ce qui manque à son règne; il sent bien qu'il est loin de donner à la France ce qu'elle a droit d'attendre de lui; il cherche du moins à la convaincre que, ce qu'il ne fait pas aujourd'hui, il est dans son intention de le faire un jour, et il semble que l'on peut croire à sa sincérité; mais d'autres passions, d'autres circonstances l'entraîneront dans une voie difTércntc,et ses vœux pour le repos , pour la prospérité intérieure de la France, tels que pourrait les produire une longue paix, sont précisément ceux qui ne s'accompliront pas. ^ 4 ^
Nous sommes bien loin, en 1809, des premières années du gouvernement consulaire, où le mot de sujets, placé d'une manière indirecte dans un traité, • suscitait d'orageuses discussions dans le tribunal. Au reste, si l'Empereur emploie les mêmes termes que les autres rois, il y a, dans le sens qu'il leur donne, une nuance dilTércnlc, et, quand il parlo de scs sitjets, c’est pour exprimer le vœu de pouvoir longtemps les servir. Cette expression n’est point dans sa Imuche une vainc formule, une hypocrite démonstration. Cliez lui, la réalité répond à la parole. Malgré la présence de tant de princes clran- ^ gers et les fêtes données, soit pour eux, soit à l'oc-
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cjisimi de U pnix, nul changcmcut ne ftc fait rc- i marquer dans scs lahurieuses habiludcs. Toujours . nu'ine aclivîlé dans sa correspondance, inOinc ré- , union de conseils d'adminislralion , de finances et autres, pour les diverses branches du senicc public. Salisfait de lui-inènic et fort de la conscience du devoir rempli, il disait en riant à ou de ses ini- i nistres : « îles allies n'auront pas perdu leur temps I» à Paris, s'ils proUlenI des leçons qu'on y donne. i> Ils auront puapprendre qu'en ce siècle, le métier il de roi n'est plus un jeu d'enfant, et que, pour » avoir le droit de se servir des peuples, il faut « conimenecr par les servir soi-inèine. b C’csl celle manière d'entendre le gouvernement que la France aime dans l’Empereur, et c'est pour cette raison qu’on lui pardonne ce qu'on ne supporterait pas dans tout autre.
Comme les diverses questions de polilique extérieure trouvaient place dans le discours de Napoléon, tout ce qui concernait radministratioii de la France était éimnicré dans le rapport que présentait au corps legislatif le ministre de rinlèrîcur. Ce rapport annuel était pour l'Empereur l’objet d'une attention spéciale. Celui dont nous allons citer quelques passages fut trois fois mis sous scs yeux, cl trois fols mmliliépar lui. Le ministre avait d’abord établi lui parallèle entre ce que la France était dix années auparavant, et ce qu'elle était à la fin de 1809. Cette forme trop a|M>logétique ne « plut point à l'Empereur. «> Il vaut mieux, écri- N vit-il faire simplement l'expusc des travaux B d'utilité publique, de l'état de In législation,
B des événements inililaircs et politiques de l'aii- M liée, n
Le ministre, eommciiçant par annoncer que le tableau déjà tracé par scs prédécesseurs était encore ce qui formait l'bisUiirc de rannee actuelle, développait cette pensée dans les termes suivants : ; M Le retour de cette cnuinéralion de prospérités B acquiert chaque jour un caractère plus glorieux :
» les faits mémorables d'une année peuvent apffar- B tenir à la fortune, à ce qu'on nomme le hasard,
X à une volonté dont rien ne fait connaître encore » la force ou la constance, la faiblesse ou la versa- B (ilité ; mais ceux qui se renouvellent toujours les B memes sont nécessairement l'œuvre d'un génie » et d'un bras également puissants. »
Parmi tes travaux publies signalés par le ministre, les plus importants étaient ceux qui se rapportaient au canal de Sainl-t^lucntin, au canal du Nord et au canal Napoléon, aux ports de Dunkerque, du Havre, de Marseille, de Celle et d'Anvers; aux roules du Simplon, du mont Cenis et autres qui
traversent dans tous les sens les Alpes, les Apennins Cl les Pyrénées.
Les travaux de Paris formaient seuls un brillant lable.iu (rembellisscmenls et d'ameliorations de tout genre.
Une belle entreprise se poursuivait par tonl l’empire, et déjà nous avons fait connaître combien l'Empereur attachait do prix à sa réussite, c'était l'extincUon de 1a mendicité. (Quarante-deux dépôts étaient établis, et les fonds assurés pour leur entretien. Celte tentative restera infructueuse, cl peutêtre les moyens employés par l'Empereur n’élaifntils pas ceux qui pouvaient en garantir le succès; mais 1.1 pensée est grande, généreuse. Nous aimons à espérer qu'il existera un jour dos administrations qui, éclairées par l'expérience déjà faite, trouveront des procèdes plus surs pour arriver à son accomplissement.
Itelalivemenl à l'instruclion publique, le ministre se bornait à dire que runiversité impériale était entrée en fonctioiifi. Nous ferons ici une remarque que b justice nous cummaiidc. On a souvent reproché à l'Empereur de n'avoir choisi M. de FoiiLancs pour grand maître qu'alln d'imprimer un mouvement rétrograde aux idées du ;>ays. Beaucoup de faits prouvent que ce reproche n'est pas fonde. Souvent l'Empereur a blâmé certains procédés du grand maître, comme, par exemple, l’obligation que celui-ci voulait imposer aux agents de rujiiversiU' impériale d'obtenir de leurs curés les ccrliUcals de moralité qu'ils avaient à fournir. L'Empereur trouve qu'on a tort de faire ainsi revivre mal à propos d'anciens usages, cl qu'une telle exigenre est un contre-sens tlana un pqys où tou* te* culte» sont libre». Cest par ses propres agents que le grand maître doit se procurer les renseignements dont il a besoin, et non par des agents étrangers à son administration
Les encouragements n'untpas manqué en France aux sciences, aux lettres et aux arts depuis l'avériemenl de Napoléon ; niais il juge possible de leur (loiiiier encore une plus vive impulsion en créant un plus grand nombre de prix, et des prix d’une valeur qui puisse offrir un Juste attrait â l'émula- Uon, à l'ambition même des hommes qui les cultivent. Aucune branche de la science, de la litléra* ture ou des arts n’est oubliée dans ce noble appel fait au génie et à tous les talents.
L'agriculture, l'industrie, le commerce sont tour à tour l'objet de détails intéressants sur les cffurls faits par l'Empereur pour leur donner les développements que comporte la situation de la France à l'égard des pays etrangers. Parmi les hom-
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mes qui avaient donn^î h i‘iudus(ric française l'essor le plus étendu, rEiiipercur nommait avec disliiiclion les chefs de inaisuns fameuses, dont quelques-unes ont plus ou inuiiis fléchi depuis sous le poids d'événements imprévus; MM. Ternaux, Richard le Noir, Oberkanspf et NcuQise. La fortune a pu déserter les entreprises si bien commencées par ces hommes estimables, mais l'honneur est resté attaché à leurs noms, et nous ainums à les consacrer ici comme récompense de l'union des talents industriels et de la probité. »
Les articles <lu rapport ministériel sur les cultes, la guerre et la politique, reproduisent, en résumé, les discussions de l'Eiiipcrcur avec le saint-siège, les événements de la guerre et la situation nouvelle qu'avait amenée la conclusion de la paix. Dans le dernier de ces arlicles, nous remarquons une déclaration à laquelle on doit regretter que l'Empereur n'ait pas toujours été fidèle, n II ciil sans » doute, dit le ministre, été facile à la France d'éi> tendre scs limites au delà du Rhin; mais ce fleuve M est la borne invariable des Etats immédiats de i» son empire. »
L'ardeur qu'avaient particulièrement montrée pour la défense du territoire, au moment de l'expédition anglaise à WalcLercn, les départements duNordvt du Fas-dc-CalaisdansrancicnneFrance, et le département de la Lys parmi les départements nouveaux, avait obtenu les justes éloges de l'Empereur; U avait même ordonne qu'il lui fût présenté des rapports pour éterniser, à Arras cl à Lille, le souvenir de sa satisfaction; mais, s'il aimait a récompctiser, il savait aussi punir à propos. Dans le dé|»artcnienl de la Marne, quelques contrées, cédant à des intrigues cniicinjcs, avaient prufité de ce moment pour tenter une insurrcclioiu Après le rclabbsscment de l'ordre, un conseiller d'Etat, envoyé sur les lieux, avait été chargé de faire une enquête pour découvrir les individus et les commuucs vraiment coupables. Les hommes qui se seraient mal conduits devaient être, pendant vingtcinq ans, privés des droits de citoyen. Pour les coniinuiics, on inscrivait sur leurs portes ces mots; « Cette coinniunc ii'cst pas française. » Ce mode de chilimcnt semble bien entendu, il est moral, mais il est arbitraire. L'arbitraire peut bien être permis dans les récompenses , jamais dans les peines. Il n’y a de peines que celles qui sont prononcées par la loi, et, s'il se présente des circonstances qui appellent un genre de puuition nouveau, ce doit être, non l'cfTet de la volonté d'un homme, même du chef de l'Etat, mais l'objet d'un acte législatif.
Le discours de l'Empereur avait fait connaître que, malgré le doublement de l'état militaire de la
France, aucune augmentation d'impét ne serait demandée au pays. Ce n'étail pas le moins curieux des problèmes résolus par l’Empereur, au milieu de deux grandes guerres qui exigeaient d'innombrables armées, que l'exactitude de tous tes payements à la charge du trésor français sans contributions nouvelles, sans anticipation cl sans eniprunts. Assurément, pour suQirc à tant de besoins, le trésor avait été ulilemcril assiste par les suppléments que fournissait la victoire , mais en ce genre le plus précieux auxiliaire était l'ordre admirable qui présidait à toutes les parties du service, qui appliquait à propos tous les fonds, et réduisait à leurs plus justes termes toutes les dé- {K'nscs.
Quoique aussitôt après son retour d'Espagne, les préparatifs de l’Eui perçut annonçassent assez qu'il s'altendailà une guerre nouvelle, le mot d'Autriche n'avait pas été prononcé par lui dans ses entretiens avec les ministres des finances et du trésor. Ses actes seuls iiidiquaicut ce que n'énonçaient pas ses paroles. Far suite de ses armements, la dépense s'etait accrue de trente millions par m<MS. Aux observations qu'ils lui adressaient sur ccl accroissement, il répondait u qu'on ordonnancerait n en moin» dans les huit dcrnicfs mois de l'année H ce qu'on aurait ordonnance en pim dans les n quatre premiers mois. » A 1a fin de mars , ü demanda un envoi de plusieurs millions à Strasbourg et, sur Augsbourg même, des lettres de change. Comme tl faisait des dépenses qui, au moindre échec, semblaient devoir être rompromiscs , il se justifiait en disant : « Je laisse les gens peureux I* calculer les chances des revers; moi, je ne m'oc- » cupe qu'à rendre les revers im|K>ssibles. » Économe an plus haut point des deniers publics dans les temps ordinaires, il faisait, au moment de la guerre, assigner aux régiments des fonds supérieurs à leurs besoins probables , afin que , dans aucun cas, rien ne pùt manquer au soldat. La garde impériale, qui seule valait une armée, fut portée à (rente * mille hommes.
Indépendamment des fonds appliqués à un iulérél direct de la France, l'Emiicrcur avait encore à faire d'autres afTectalions, qui étaient loin d'avoir un pareil caractère, comme les pensions à payer au roi Charles IV d'Espagne et aux autres membres de celte dynastie. En même temps, telle était à Madrid la situation du uouveau roi , que celui-ci ne pouvait pourvoir i l'culrctico de sa famille en France. Pour le tirer d’embarras, Napoléon réta-
' Ce corps de choix, iraiié avec Uol de magnificence, qui se regardait coiurac on corps d’officiers, ne coûtait p-is plus de %iugt-dcQX millions par an.
CDAPITRR XVIII.
l)lit en sa faveur la pension d'un million, dont Joseph jouissait auparavant, comme prince français. Ainsi la France payait l'ancienne royauté d'Espagne , la royauté nouvelle cl l’armée destinée à conquérir ce royaume. Four se faire illusion à luimême sur les maux d’une guerre ruineuse qu’il eut pu éviter, rEinpercur cherche à la faire considérer comme un résultat naturel et obligé de sa position. C’est un legs, disait-il, que J’ai dû ac- )> ceplcr avec la monarchie française, puisque » Ijouis XIV a fait verser tant de sang pour que la Il meme famille occupât les deux trùncs. » Ce raisonnement est celui d’un homme qui , sentant sa , faute, imagine des prétextes pour ralténucr. Napoléon n'esl pas plus justiUé par Louis XIV, que Louis XIV par Napoléon.
Dans les grandes expéditions où l’Empereur commandait en personne, il eût été nuisible à la prompte exécution de scs ordres que les payements pour dépenses militaires eussent du être ordonnancés par les ministres de la guerre et de l’adiniiiistralion de la guerre. Il créait en conséquence, pour cette circonstance parliciiTièrc , deux ordonnateurs nouveaux, qui n’agissaient d’ailleurs que sous sa direction , le prince de Ncufchâlel , major général , et l'intendant général de l’armée, M. Daru; mais c'était sous la réserve que les dépenses faites par eux seraient ensuite régularisées par les ministres compétents. «En matière d’argent, disait-il,
U les rois sont toujours mineurs. S’ils peuvent qucl- » quefois se dispenser des formes, ils ne peuvent )< pas transmettre cette prérogative Des minis- II très ne doivent , en aucun cas , obéir à un ordre n irrégulier, sans se rendre responsables de sa ré- » gularisation ultérieure. »
Le principal moyen employé par l’Empereur pour rétablir dans les finances l'équilibre rompu paricsdépenscs extraordinaires des premiers mois, fut de distinguer les dépenses en deux parts, à dater du l®' avril, celles qui s’étaient faites en France cl celles qui avaient eu lieu hors de France. Ces dernières furent mises à la charge d’une caisse extérieure qui devait se composer des recettes formées par le produit de la cinquième coalition Ainsi l'Autriche rendait au gouvernement français, sinon la totalité, du moins une bonne partie des sommes qu’elle lui avait coûté en le forçant de lui faire la guerre.
Nous avons déjà précédemment signalé la répugnance de l’Empcrour pour des idées financières
' Elle ne pciii p.i* exister pour cux-mèines; elle est une usurpation, là où le prince a une liste civile, et Napoléon en avait une.
* Le décret qui fuiul.v celte caisse a été déj.i cité.
qui depuis sont devenues, en théorie, une sorte de dogme, et, dans la pratique, un procédé général à l’usage de tous les gouverncmetits ; nous voulons parler du système d’amortissement établi en Angleterre depuis 1786. Soit prévention, soit sagesse, l’Empereur ne voyait dans ce système, ainsi qu’il était appliqué en Angleterre, qu’un remède à un grand mal; et ce grand mal, une dette disproportionnée aux revenus, n’existant pas en France, la véritable habileté consistait, selon lui, en prévenant le danger, cà rendre le remède inutile. Il répondait aux raisonnements qu’on lui faisait sur cette matière, que la prudence commandait d’éviter, antant qu'il serait possible, l'adoption d'un pareil système, et qu’il ne faudrait s’y résigner que dans le cas où la France serait, comme l'Aiiglcterre, réduite à des emprunts annuels. Celte nécessité ne devait venir que trop lût. Comme en Angleterre aussi, l’abus n’a pas tardé à naître de l’usage.
Si l'on ne peut pas blâmer rEnipcrcur de s’élrc abstenu de l'emploi d'une arme toujours dangereuse et qui surtout eût pu l'être dans scs mains, il est impossible de ne pas réprouver des doctrines fausses ou plutûl des habitudes funestes, devenues i chez lui systématiques, par lesquelles il nuisait, sans vouloir se le persuader, au véritable intérêt de l'État. Comme il avait été souvent témoin des gains exagérés que faisaient les entrepreneurs militaires sur leurs fournitures, il se croyait permis d'élever des chicanes sur les payements qui étaient ' à leur faire, quand il ne leur restait plus que trois ou quatre pour cent à recevoir pour complément . du prix de leur marché. Selon lui, on pouvait sans ! scrupule leur refuser ce dernier solde, attendu ; que déjà ils avaient obtenu un bénéfice supérieur ! au bénéiiee légitime du commerce. Cette pratique, qui eût à peine été excusable dans un général en chef agissant en dehors des principes rigoureux I de la loi, l’Empereur voulait la consacrer comme I une attribution naturelle du chef du gouvernement. Il prétendait que, placé à ce titre dans une sphère à part, il était appelé à jugeriion-sculenicnt la lettre, mais le moral du contrat, et que, si le fournisseur pouvait, à l’égard de tout autre, échapper par les formes aux peines de son infidélité, il ne pouvait pas avoir ce privilège devant lui, dont la mission supérieure était do redresser tous les torts faits à riiilérët public. Ün avait beau lui représenter que l'administration de la justice n’était que l’application des lois, que les contrats étaient sacrés devant la loi, que d’ailleurs, dans un échange de mauvaise foi, ce serait toujours l'Etat qui serait dupe, il trouvait, dans le personnel des entrepreneurs et dans la nature des entreprises, une foule de raisons, bonnes ou mauvaises, pour soutenir
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son ojMnion. Cet arbitraire, fondé sur un prétendu droit de redressement, l'Empereur l'appliquera un jour plus mal encore, mais une seule fois, à une affaire jugée.
Une pareille usurpation de {wuroir est un abus grave,' et le serait plus encore si elle ne trouvait une sorte d'atténuation dans le sentiment qui la produit, l'extrême désir d'cmpécher la plus légère dilapidation des deniers de l'État. Ce qui peut rendre plus digne d'excuse ce genre particulier d’avarice, c’est que l’Empereur est avare pour l’État, non pour lui-méme, et que souvent il a disposé au profit de l'État de ce qu’il pouvait considérer comme étant son domaine personnel. En voici une preuve que je trouve dans une longue instruction donnée à l'intendant général ^ de sa maison, M. Daru ; j’élis ces mots : » Vous me présenterez un projet » pour réunir à mon domaine privé tout ce que » j’ai déjà racheté des anciennes dépendances de n la liste civile, et, pour ee qui me regarde, j'ap- » porte si peu d'esprit de propriété dans tout ceci, I) que je ne ferai ensuite aucune diffîculté de réunir Il à la couronne cette portion de mon domaine privé. » Le résultat de cela sera donc d'augmenter de sept Il à huit millions le domaine de la couronne... » L'Empereur, dira-l-on, avait peu de mérite à se montrer généreux; il se croyait solidement affermi et à l'abri des tempêtes. Je l’admets sans difficulté; mais, en ce cas même, son désintéressement n'est pas moins digne d'éloges. Prince nouveau, chef de dynastie, il est beau à lui de ne pas songer à son domaine privé, quand un voit cet égoïsme de famille dominer si puissamment des races royales consacrées par une longue suite de siècles , et qui n’ont nul motif de craindre des révolutions.
Rien ne prouve mieux combien l'Emperenravait raison de repousser toute imitation du système financier de l’Angleterre, que le résultat salisfai-. sant du système suivi en France. En 1809, les recettes furent de 8!1G,7G1S,000 francs , les dépenses de 857,571,000 francs. Quand on peut ainsi couvrir ses dépenses par ses recettes, ne serait-il pas insensé d’aller demander à des méthodes nouvelles des ressources dont on n’a pas besoin?
Voici ic détail des recettes de 1809 :
oniont iT sxTiKC nr.s rkcettk-s.
Contributions directes 502,771,000 fr.
Enregistrement, domaines et buis. 18G,8C5,000 Douanes, sels et droits extraordinaires 99,101,000
Droits réunis, contributions indirectes , tabacs 105,901 ,000
Loterie 13,027,000
Postes 7,8G8,000
Sels et tabacs au delà des Alpes. . 4,i!S3,000
Salines de l’Est 3,000,000
Monnaies 1,1.59,000
Poudres et salpêtres 500,000
Recettes diverses et accidentelles. 3,000
Recettes extérieures 30,000,000
Recettes extraordinaires 50,000,000
Fonds spéciaux 72,151,000
Total 85G,7G5,000 fr.
DÉSIGSATlOn DES DÊPESSES.
Dette publique, perpétuelle, viagère, et pensions 109,190,000 fr.
Liste civile, y compris les princes. 26,083,000 Ministère de la justice 22,816,000
— des relations extérieu-
res 8,500,000
— de l’intérieur 52,922,000
— des finances 23,328,000
— du trésor public. . . . 8,820,000
— de la guerre 216,875,000
— defadministrationdc la
guerre. . 181,411,000
— de la marine 110,475,000
— des cultes 14,920,000
— de la police générale. . 1 ,200,000
Frais de négociations.' 8,700,000
Fonds spéciaux 72,131 ,000
Total 857,371,000 fr.
Dans cette même année, le gouvernement anglais avait perçu par voie d'impét et d’emprunt: Impôt, 63,042,746 liv. st., 1,576,068,050 fr. Emprunt, 14,600,000 liv. st., 565,000,000
' Lellrc du 29 décembre 1809.
ToUl. . . 77,(L42,766 liv. St., 1 ,941 ,068,6'30 fr.
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AFFAIRES INTÉRIEURES
Divorcr de Napoléon. — Moiiüt de l’.ittachcmcnt que portail b France & l’impératrice Joséphine. —Cérémonie du divorce. — Discours de l’Empereur, — Discours de l’inipcratriec. — Discours du prince Eugène. — Sénatus-consulte qui prononce le divorce. — Approl>ation doiiucc au divorce par le clergé français. — Chances offertes A Napoléon pour un second mariage. — Première pensée de l’Empereur pour un mariage russe. — Consentement de l’empereur Alexandre. — Pouvoir exclusif de rimpératrice mère sur scs filles. — Demande d'une réponse dans un délai de dix jours. — Hésitations de l’impératrice mère. — Inconvénients de ce mariage scion .M. de Itoman/oF. — Facilités pour un mariage autrichien. — Ki-scrvc de la part de Napoléon. — Conseil tenu aux Tuileries sur la question du mariage. — Langage de l’Empereur sur la mort de Marie-Antoinette. — Motifs de renonciation h un mariage russe. — Signature du contrat de mariage entre .Napoléon et l’archiduchesse Marie-Louise. — Aml>assadc extraordinaire du prince de Wagrnm. — Emploi de la langue française dans les actes du mariage. — .Arrivée de Marie-Louise à Compiègne. — Mariage et fcKrs. — Sensation produite par cette nouvelle à Pétersbourg. — Affectation d'indifférence lie la part de l’empereur Alexandre. — Humeur de l'impératrice mère. — Observations sur le mariage de l’Empereur avec une archiduchesse. — Exemples de pareils mariages.
Après tous les élonnemcnls qu'avait produits raimèc 1809, il ne restait plus, pour la terminer dignement, et pour ouvrir de même ranncc 1810, que le spectacle inattendu d’un grand divorce, et celui d'un mariage plus inattendu encore. Dès longtemps les frères et beaux-frères de rEmjMïrcur, impatients de tout parLigc, et envieux de scs bontés pour les enfants de Joséphine, avaient conseille et sollicité la rupture de leur union. Il semblait qu'au sang des Bonaparte seuls dussent être attachées des destinées royales. .Malgré sa faiblesse pour sa famille, ce n’est point à ce penchant que Napoléon obéira le jour où le mari, l’ami de la meilleure des femmes, s’effacera pour l’Empereur. Peut-être le projet d’une séparation que l’orgueil pouvait, à scs yeux, rendre nécessaire, projet que le cours des événements avait dù plus d’une fois ramener à sa pensée, était- il, depuis plusieurs années, arrêté au fond de son âme; mais ne vouhint, sur un point aussi grave, agir que par lui-même, il se réservait d’en déterminer seul la convenance et l’op-, porlunitc.'
En 1807, un ministre qui croyait .se montrer zélé et habile, Fouché, s’élant persuadé que l'heure en était venue, avait, pendant un voyage de l’Em-
pereur en Italie, fait semer le bruit de son divorce comme prochain, et s’était permis avec Joséphine un langage qui semblait annoncer rintenUon de la préparer à ce grand sacriricc. L’Empereur n'aimait pas à être deviné. Sa volonté éventuelle, lorsqu’il en avait une bien prononcée, était un secret qui n’appnrlcnait qu’à lui ; il trouvait d’ailleurs trèsdéplacé qu'un de scs ministres entendu lui imposer une résolution, et lui assigner, pour ainsi dire, le jour où il devait la prendre. Ce fut à Venise que lui parvint la nouvelle de cette indiscrète tentative. Sa colère contre Fouclic éclata en paroles sévères. Celui-ci reçut une dure réprimande, et l’ordre immédiat d'employer tons scs moyens pour faire démentir le bruit de divorce, comme n'ayant aucune ombre de fondement. Plusieurs fois depuis, la même su|)püsitiun s’était renouvelée , et notamment à l’époque de l’entrevue d’Erfurt, mais clic n’avait pas pris de consistanco.
La F' rance, en général, porbiit de rattachement à l’impéralricc Joséphine. L’ascendant peu sensible, mais toujours bienfaisant, qu’elle exerçait sur l’Empereur, lui avait conquis l’afTcclion publique, et leur bon accord intéressait en faveur de Napoléon même, en qui on aimait le mari plein d'égards
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cl d'atlachcment pour sa fcimnc. A peine parvenu au consulat, il avait eu à coeur en elTcl de douter, au pouvoir nouveau établi en sa personne, le caractère et les formes d'une décence polie, aussi éloi- ■ gnée de l’austérité républicaine de certains membres du directoire que du relâchement afliché par celui d’entre eux qui s’élail principalement chargé des devoirs de la représentation. Le premier de scs principes avait été d’honorcr le mariage, et il en donnait l’exemple. Sa conduite avec Joséphine, empreinte de tendresse et de dignité, était restée constamment la môme dans toutes les phases de sa destinée.
Ce n’était pas une tâche facile pour une femme, même d’une origine distinguée, mais sans être du premier rang, que d’avoir eu à suivre, dans sa progression rapide, la fortune d’un homme tel que 'Napoléon. Ce rôle, Joséphine l’avait soutenu avec un succès admirable. A quelque hauteur qu’elle eût été portée, jamais elle n’avait été au-dessous de sa position. Il n’y a que deux qualités qui puissent opérer un pareil prodige, et ces deux qualités constituaient tout son être, la bonté cl la grâce. La bonté seule pouvait faire pardonner une si merveilleuse élévation; la grâce seule avait pu la faire aimer.
Joséphine ne s’était Jamais complètement dissimulé que, dans un temps plus ou moins prochain, la pensée dynastique d’une hérédité directe pourrait jeter l’Empereur dans les bras d’une plus jeune épouse; mais peut-être le moment où il s’y arrêta fut-il celui où elle le craignait le moins. L’incertitude ne fut pas longue pour elle; à peine Napoléon, au retour de la campagne d’Autriche, était arrivé à Fontainebleau, qu’elle s’empressa de l’y rejoindre. Bientôt, à l’embarras de ses manières, elle put pressentir quel changement se préparait, et les quinze jours qu’ils passèrent dans celle résidence furent également pénibles pour tous deux. Ce fut à Paris, et le 30 novembre seulement, que l’Empereur rompit le silence, et lit connaître à Joséphine sa résolution. Quoique non imprévu, le coup fut accablant, l’émotion vive, les larmes amères; Napoléon n’était pas moins ému, et peut-être la douleur n’était ni moins sincère ni moins profonde là où * elle n’avait pas le soulagement des sanglots et des pleurs.
,Un cruel devoir était imposé aux enfants de Joséphine; ils curent le courage de le remplir. Eugène et Hortensc ne pouvaient douter ni de l’attachement vrai de Napoléon pour leur mère ni de sa tendresse pour eux. Ils payèrent, ce jour- là, tous les bienfaits qu’ils avaient reçus de lui ; iis les
' Le motif du divorce de Denri IV fut qu’il ne prévoj aii pas sans chagrin qu*,autrcment « les ordres, for-
payerent chèrement, mais ils rendaient justice à l’Empereur, cl ils n’ont pas cessé d’être ses enfants.
Quoique les discours pt énoncés dans ces grandes conjonctures soient des ,uvrcs d'apparat, cl, en quelque sorte, conventionnelles, nous en ferons ici connaître la substance, parce qu’ils nous semblent rendre avec exactitude la véritable situation des parties intéressées. Le 13 décembre, tous les rois, princes et princesses de la famille impériale étant assemblés aux Tuileries, et l’archichancelier de l’empire, Cambacérès, duc de Parme, étant présent, comme exerçant les fonctions qui lui sont attribuées par le statut de la famille impériale, l’Empereur s'exprima dans les termes suivants :
U La politique de ma monarchie, l’intérêt cl le » besoin de mes peuples, qui ont constamment U guidé toutes mes actions , veulent qu’après moi » je laisse à des enfants, héritiers de mon amour n pour mes peuples, ce trône où la Providence m’a » placé. Cependant, depuis plusieurs années, j’ai » perdu l’espérance d’avoir des enfants de mon » mariage avec ma bicn-aimee épouse l’impéra- » Iricc Joséphine; c’est ce qui me porte à sacriGer » les plus douces affections de mon cœur, à n’c- » coûter que le bien de l’État, et à vouloir la disn solution de notre mariage.
» Parvenu à l’àgc de quarante ans, je puis espé- 3 rer de vivre assez pour élever dans mon esprit » et dans ma pensée les enfants > qu’il plaira à In » Providence de me donner. Dieu sait combien une n pareille résolution a coûté à mon cœur! mais il » n’est aucun sacrifice qui soit au-dessus de mon Il courage, lorsqu’il m’est démontré qu'il est utile n au bien de la France.
Il J’ai besoin d’ajouter que, loin d’avoir jamais n eu à me plaindre, je n’ai au contraire qu’à me n louer de l’attachement et de la tendresse de ma i> bicn-aiméc épouse. Elle a embelli quinze ans de n ma vie; le souvenir en restera toujours gravé n dans mon cœur. Elle a été couronnée de ma » main : je veux qu’elle conserve le rang et le titre n d’impératrice, mais surtout qu’elle ne doute n jamais de mes sentiments, et qu’elle me tienne » toujours pour son meilleur et son pluschcrami.»
Joséphine à son tour, après quelques mots sur les bontés de l’Empereur à son égard , et sur les témoignages d’affection qu’elle avait reçus du peuple français, continua ainsi : « Je crois reconnaître « tous ces sentiments en consentant à la dissolution n d’un mariage qui désormais est un obstacle an n bien de la France, qui la prive du bonheur d’étre » un jour gouvernée par les descendants d’un
a mes et ménages, établis par lui, seraient renver- » ses. O
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Il grand liuinme, si évideinmenl suscité par la Pro- i « videncc pour effacer les maux d’une terrible rén volution et rétablir l'autel , le trône et l’ordre » social. Mais la dissolution de mon mariage ne » changera rien aux sentiments de mon cœur;
Il l’Empereur aura toujours en moi sa meilleure » amie. Je sais combien cet acte, commandé par Il la politique et par de si grands intérêts, a froissé Il son cœur; mais l’un et l’autre nous sommes glon rieux du sacriiiee que nous faisons au bien de la Il patrie. » Ce peu de mots ne fut pas prononcé par Joséphine sans être interrompu par scs larmes.
Le procès-verbal de ces déclarations de l’Eiiipcrcurct de l’impératrice ayant été, le lendemain 16, porté au sénat par rarcbicbuncclicr de rempire, un orateur du gouvernement exposa brièvement les motifs du sénalus-consultc dont il présenta le projet. Une commission fut immédiatement nommée, et , dans ta même séance , un rapport fait par cette commission. L’exposé de motifs et le rapport de la commission étaient conçus dans un esprit que l’on apprécie sans peine. Nous ne citerons ici que quelques paroles du prince Ejugène, dont la position excite naturellement un intérêt particulier : u Ma Il mère, ma sœur et moi, nous devons tout à l'Em- II pereur; il a été pour nous un véritable père : il Il trouvera en nous dans tous les temps des enfants » dévoués et des sujets soumis.
» Il importe au bonheur de la France que le fon- » dateur de cette quatrième dynastie vieillisse cnviroiiné d’une descendance directe qui soit notre » garantie à tous, comme le gage de la gloire de la » patrie.
» Lorsque ma mère fut couronnée devant toute Il la nation par les mains de son auguste époux ,
Il elle contracta l’obligation de sacrifier toutes ses » affections aux intérêts de la France; elle a rempli » avec courage, noblesse et dignité, ce premier H des devoirs. Son âme a été souvent attendrie en Il voyant en butte à de pénibles combats l'àinc d’un » homme accoutumé à maîtriser la fortune et à U roareber toujours d’un pas ferme à l’accomplissèment de scs grands desseins. Les larmes qu’a » coûtées cette résolution à l’Empereur suffisent à » la gloire de ma mère, n Le projet de sénatuscousulle fut aussitôt adopté; il portait :
(^ue le mariage contracté entre l’empereur Napoléon cl l'impératrice Joséphine était dissous;
Que l’impératrice Joséphine conservait le titre cl le rang d’impératricc-rcinc couronnée ;
Que son douaire était fixé à une rente annuelle de deux millions de francs sur le trésor de l’État.
Le sénat ne pouvait annuler que le contrat civil. Pour prévenir toute objection à un nouveau mariage, il restait à rompre le lien religieux.
Dans les temps antérieurs, jusqu’au roi d’Angleterre Henri VIll, le divorce d’un prince souverain avait toujours exigé le consentement du saint-siége. Ce prince lui-mème ne prit le jiarti de se passer de cette permission qu’après l’avoir vainement sollicitée. Quoique durement punie en cette conjoncture, la cour de Home n’avait pas renoncé à faire payer scs complaisances. On sait à quel prix Louis XII avait acheté celle d’Alexandre VI. Si le pape Clément VIII SC montra moins diflicultucux pour le divorce de Henri IV, sa condescendance s'explique par l’espoir qui lui fut donné que ce prince épouserait une de ses parentes. Peut-être Pie VII eUt-il pu, quoique prisonnier à Snvnnc, ne pas se montrer contraire au désir de Napoléon; mais le prince qui l’avait détrôné ne devait mettre ni sa bonne ni sa mauvaise volonté à l’épreuve. C’était d’ailleurs une innovation importante et digne de l’Empereur, que d’affranchir la royauté d'une dépendance étrangère qui avait si souvent troublé la paix intérieure des États. Jaloux de donner ce grand exemple, tout en montrant son respect pour les convenances sociales et religieuses, il fit apposer à la dissolution de son mariage le sceau de l’approbation du clergé national. L’ollicialité diocésaine de Paris, à laquelle il eut recours, parut d’abord, vu la haute position des parties, douter de sa compétence. Il en fui référé à une commission d’évêques alors assemblée dans la capitale. L’officiaiité diocésaine ayant été déclarée compétente , prononça la nullité du mariage, et sa sentence fut conrirméc par l’oOicialité métropolitaine.
Le divorce est consommé. Sans doute Napoléon a une résolution prise, un choix fait et accepté. On doit le croire ainsi, et comme, par révénement, c’esk une archiduchesse d'Autriche qu’il épousera, on SC persuadera que cette union avait été convenue par un article secret du traité de Vienne. La supposition est fausse. Nulle part, rien n’est arreté encore. Peut-être seulement a-t-il été dit au respectable roi de Saxe quelques mots indirects sur une de scs nièces , pour le cas où l’on rencontrerait ailleurs des difficultés qu’il parût difficile de vaincre, ou des conditions auxquelles il ne convint pas à l’Empereur de se soumettre. Aux yeux de beaucoup d’hommes sensés, le mariage, auquel Napoléon ne se déciderait qu’à défaut des deux autres, est celui qu’il eût fallu préférera tous.
Certaines données autorisaient Napoléon à penser que l’offre de sa main ne serait refusée ni à Pétersbourg ni à Vienne. Pour la Russie, on en jugera par le langage que nous auroits bientôt à citer .de l’empereur Alexandre. Relativement à l’Autriche, les indices étaient d’un ordre différent.
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En 1809 , lorsqu’il avait été question de marier le prince Eugène avec une princesse de Bavière, le baron de Thugut avait fait dire à M. Marct, depuis duc de Rassatio , que, s'il entrait dans les vues de rEiiipcrcur do donner à sa raniillc le relief d'alliances avec d'anciennes dynasties , u c'était sur X un autre terrain que celui- In qu'il fallait prendre X racine. » En 1800, le même baron de Thugut était venu voir Napoléon à Schœnbrunn. Avait-il été, dans leur conversation , jeté quelques propos sur un mariage autrichien? Tout le monde l'i- ^gnorc. Ce qui est certain pour nous, c’est que ce ne fut point vers l’Aulrichc qu’au moment du divorce se portèrent d'abord les vues de Napoléon, mais vers la Russie. Le 24 novembre, SI. deClianipagny , devenu duc de Cadorc, adressa au duc de Viccncc une dépêche qu'il avait lui-même chiffrée, et qui devait être déchiffrée par l’ambassadcurscul. Il rappelait, dans cette lettre, qu'à l'époque de l’entrevue d’F.rfurt, des bruits de divorce ayant couru , l’empereur Alexandre devait avoir dit à l'Empereur que sa sœur la princesse Anne était à sa disposition. Le ministre avertissait le duc de Viccncc que c’était uniquement avec l’empereur ^Alexandre qu'il devait s’ouvrir sur celte affaire, et il lui en prescrivait niême les termes : u Sire, dc- X vait dire l'ambassadeur, j'ai lieu de penser que X l’empereur Napoléon, pressé par toute la France, ÿx se dispose au divorce. Puis-je mander qu’on X peut compter sur votre sœur? (^)uc Votre Majesté ^ X y pense deux jours cl me donne franchement sa X réponse, non comme à l’anibassadcur de France, X mais comme à une personne passionnée pour les X deux familles. Ce n'est point une demande for- ^x melle que je vous fais , c'est un épanchement de X vos intentions que je sollicite, x Le ministre recommandait ensuite au duc de Viccncc de lui faire connaître les qualités de la jeune grande-duchesse, cl surtout l’époque où elle pourrait être en état de devenir mère; « car, ajoutait-il, dans les calculs ac- X tucis, six mois de différence sont un objet, x
Celle lettre à l’ambassadeur de France en Russie avait précédé non -seulement le divorce, mais même la communication du projet de divorce à Joséphine. L’épouse de Napoléon ignorait encore la séparation prochaine dont elle était menacée,
' Dépêche dti (hic de Vicencc, du j.invier.
’ Ce» p.irolesdc l’empereur Alex.vndrc jellcnl quelque lumière sur la queslion d’inili.'ilive que se renvoient les deux empereurs. On voit que le duc de Viccncc, soit à Pclershüuri;, soit à F.rfiirt, s’étnil entrclenu avec rrm- {H.-rcur Alexandre d'une possibilité d'alliance de (aniille; que rcmperciir Alexandre, comme il le r.vppcllc luimènie, en parla à N.apolcon, cl que celui-ci, pour qui le
Cl déjà on cherchait au dehors une princesse pour la remplacer sur le Irène où la fortune de son mari l’avait fait monter. Le 13 décembre, l’œuvn; de la séparation étant près de s’accomplir, le ministre des affaires étrangères en informa l’ambassadeur à Pétershourg, et lui lit savoir que, tout en se maintenant dans la position où il s’était placé, il pouvait niellrc plus de précision dans son langage. Pour sa direction, le ministre énonçait trois points principaux : u L’Empereur préfère, si vous X n'avez point de données qui doivent faire chan- X ger son opinion, la sœur de l’empereur Alcxan- X dre d’abord, x Eu second lieu, on calcule ici tous les moments, cola étant une affaire politique. L’Empereur a hâte d’assurer scs grands intérêts par des enfants. Le troisième point consistait dans la déclaration que l’Empereur attachait peu d’iniportanee aux conditions accessoires, nièinc à celle de la di/fùrence de religion ou autres, mais en même temps qu’il désirait, « avant la fin de jan- X vier, savoir à quoi s’en tenir, x Cette lettre renfernie la pensée réelle de Napoléon. La vérité est là : c’est avant tout une sœur de l’empereur Alexandre qu’il préfère.
Le coMSentement personnel de ce prince n’était pas douteux. Il le témoigna sans détour au duc de Vicencc sur la première communication que lui Rt cet ambassadeur. Le 28 décembre, il lui disait en termes formels : «Pour moi, cela me convient ' X fort, celte idée me sourit même, et, dans mon X opinion , ma sœur ne peut rien faire de mieux X pour elle et |)our les affaires en général ; mais un X ukase, ainsique la dernière volonté de mon père, X donne à ma mère la libre disposition de scs filles. X Scs idées ne sont pas toujours d’accord avec mes X vœux, ni avec la politique, pas meme avec la X raison. Quand je pariai à l'Empereur à Erfurl X du désir qu’avaient scs véritables amis comme X scs plus fidèles serviteurs de voir sa dynastie X établie par des enfants , U ne me répondit que X raguement. Je crus qu’il ne partageait pas vos X idées Je ne fis donc rien. Depuis , n’ayant rien X préparé, je ne puis pas vous répondre aujour- X d'hui. Si cela dépendait de moi, roue auriez ma X parole atant de sortir de mon cabinet, n La position de l'empereur Alexandre n’était pas cffcctivc-
momrnt n'en était pas encore venu , ne lui fil qii’unn rnqiif n'-p«»âe. Prubabicment ce n’était pas sans ordre que le (lue (le Vieeiiec avait eu auparavant un entretien de ee genre avec l'empereur de Russie, Hn fait, dansve cas, lu réalité de l'initiative appartenait A Napoléon; par les fiirines et les apparences, elle était du cèlé de l’eiupereiir Alexandre.
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incnl exemple d’embarras. Indcpcndammcnl de son affection pour sa mère, dont il n’eùt voulu, en aucun cas, contrarier les intentions, cette princesse avait des droits qu’il devait respecter. L’acte qui lui donnait la disposition de scs lilles avait été, lors du couronnement de l’empereur Paul , déposé sur l’autel de la cathédrale de Moscou. Alexandre avait ainsi les mains liées. Le préjugé religieux assurait sur ce point la plénitude de l'autorité à l’impératrice, et il devait user ainsi des plus grands ménagements avec elle.
Le duc de Viccncc, à qui il était prescrit de ne traiter cette affaire qu’avec l’empereur Alexandre seul, fut un peu surpris de recoiiiinitre, peu de jours apres que ce prince avait mis M. de Romanzor dans sa conlideiicc. Alexandre s'en excusa sur les difficultés de sa situation : « C'est notre ami com- >• raun, dit-il à l'ambassadeur; il fallait bien m'en » ouvrir à quelqu’un, et personne ne mérite autant » notre coiiGancc à tous. » Dans ce nouvel entretien , le duc de Vicencc , qui venait de recevoir la lettre du 13 décembre que nous avons précédemment rapportée, crut devoir se montrer un peu plus pressant. L’empereur Alexandre, protestant toujours du bonheur qu’il aurait do tenir à ;Vo/»oléon par un lien de plus, exprima le regret qu’il ne se fût pas déclaré deux ans plus tél et de préférence pour sa sfciir la grande -ducliesse Catherine-, qui eût beaucoup mieux convenu. Pour cette dernière, il n’y eût eu aucun genre d'obstacle, et particulièrement de la part de cette princesse ; car elle était la première à dire u qu'il faudrait bien » que cela fût, si un le demandait. Son esprit, son >• caractère , son âge , tout cela , continuait Alcxan- » dre, était bien plus sorlablc pour vous.»
D'après la connaissance que ce prince avait de la mobilité des dispositions de sa mère, craignant scs indiscrétions, il pensa qu'il devait négocier avec elle, non sur le principe d'une proposition déjà faite du cùté de la France, mais dans l'hypothèse d’une demande éventuelle que l’on était fondé à prévoir. «Je ne veux point, disait-il au duede Vi- » cencc, compromettre le nom de l'empereur Napo- » léon ; je le sers en ami : je ménage sa délicatesse, » comme je voudrais qu’on ménageât la mienne. »
Le 10 janvier, d’après un nouvel ordre de son cabinet, l'ambassadeur demandait une réponse catégorique dans un délai de dix jours. Cet intervalle se consuma en pourparlers inutiles de l’cm-
' Le 1" janvier.
• Mariée depuis au duc d'Oldenbourg.
* I.’arcliiducliesse palatine de Hongrie cl la duchesse de Mecklcmbourg-Schwerin.
< La grande -duchesse Calhcrinc avait été aussi pro-
pereur Alexandre avec sa mère, et en conversations de ce prince avec le duc de Viccncc, à qui il en racontait les détails.
Quelques -unes des objections de l'impératrice douairière étaietit naturelles et raisonnables. Deux de scs filles étaietit mortes (tour avoir été mariées trop jeunes ^ : elle avait .i cœur de ne pas marier la princesse Anne avatit qu’elle eût atteint l'âge de dix-buit ans. ( Elle n’en avait encore que seize.)
A CCS raisons dignes d'égards elle eti joignait d’autres visiblement itisigniüantcs et évasives. •> Napo- » léon, dit-elle un jour, peut-il avoir des enfants?
» On prétend qu’il n’en a pas même avec scs mat- » tresses. » Sur une réponse assurante d'Alexandre , l'impératrice passait à d’autres allégations , elle rappelait que le rite grec ne permet pas de mariage avec un homme divorcé; que, d'ailleurs, il y avait déjà eu une promesse faite au duc de Cobourg pour un temps ultérieur; et, comme elle sentait bien qu’une pareille promesse * ne pouvait pas être d’un grand poids en une telle circonstance, elle s’armait contre son fils de la réticence dont il usait avec elle, et disait qu’après tout il n’y avait pas urgence de se décider ; que , pour avoir .à prendre un parti, il fallait une demande préalable, qui n’existait pas. « Mais que dirai-je, si cette pro- » position m’arrive? objectait .Alexandre. — (^)u’on » est sensible à ce choix , répliquait l'impératrice , » qu’on en est même flatté , mais que l’on a be- » soin de quelques jours pour répondre. »
En de certains moments cette princesse semblait disposée à entrer dans les vues de son fils, et elle s’exprimait sur l’empereur Napoléon avec éloge : Il On se trompe, disait-elle à .M. de lloinnn- » zof, sur mon opinion à son égard. Je suis mère ; » je voudrais que mes fils lui ressemblassent, non- » seulement comme grand capitaine, mais comme » homme d’Etat. On ne gouverne pas mieux. »
Un autre jour, son langage était loin d'être aussi favorable : n Les mariages de souverains ne se font » pas en vingt-quatre heures. Si Na|>oléon voulait n sincèrement celui-ci, il eut dû le préparer d’a- » vaiice. Peut-être, de sa part, cette pensée, si elle » existe, ii’cst-ellc qu’une fantaisie, une affaire de » circonstance, qu'un piège même. Peut-être, s’il » n’a point d’enfants, ce sera pour lui un prétexte » de renvoyer ma fille, qui, avec ses principes, ne » consentirait jamais à ce qui s’est passé en Suède » pour la naissancede Gustave IV' ^.» Tcllcsétaicnt
mise au prince roy.it de Bavière. Ce in.iriage avait été rompu, p.ircc qu’il ne plai$.iit pas à l’empereur NapuléOD.
* Voir ce qui a été dit h cet égard à l’époque de In déposition de ce prince.
AFFAIRES INTÉRIEURKS.
les réQexious conlradicloircs auxquelles se livrait tour à tour l'esprit flottant de l’inipi^ratricc. Il était évident que cc mariage flattait ses sentiments ambitieux; on voyait même qu'elle serait piquée qu'une autre que sa lillc pùl monter sur le trône de France, et cependant elle semblait se complaire dans son indécision. Elle avait l’air de vouloir que l’empereur Alexandre dit : « Je le veux. » En y consentant, en le désirant peut-être, elle se serait ménagé le plaisir de prétendre qu'elle avait été contrainte, L’empereur Alexandre, de son côté, ne voulait point lui donner sur lui-méme cct avantage dont elle eût pu abuser plus tard.
Ce prince, on n'en peut douter, raisall de bonne foi tous ses efTorts pour vaincre les hcsitalioris de sa mère. Je ne me décourage pas rcpcla-t>il
plusieurs fois, parce que Je crois l'union aTaiita- » geuse pour tous, parce qu'elle sera un nœud de » plus pour l'alliance. Je n'en ai pas besoin pour » moi; mais je serai heureux de penser que mes H successeurs respecteront notre ouvrage, et qu'ils n seront les alliés de votre dynastie, comme je suis H celui de son grand fondateur. Il n’est peut-être pas inutile de faire remarquer que le comte de Roinanxüf, tout en faisant d'ailleurs des vœux pour Je succès de la négociation, parce que les deux empereurs le souhaitaient, ne partageait pas leur manière de voir sur rulilitc de rétablisscmentd'uri rapport de famille entre eux. Les mariages, selon cc ministre, ne font pas les amis; souvent, au con- ^ traire, ils troublent de vieilles amitiés et amènent une foule d'embarras. Dans celui de la princesse Anne avec Napoléon, il pressentait des difficultés de diverses sortes, comme devant être la suite iticvilablc du caractère de l’impératrice. Si le mariage avait lieu, celte princesse s’en ferait un moyen de paissance; elle mettrait un prix à (oui. Slainlcnant elle est souvent une gêne; elle pèse A tout le monde, et A Pempereur plus qu'à personne, parce qu'il ne voudrait pas U heurter sur des choses qui lui soient personnelles. Elle exerce sur ses nilcs un empire absolu ; leur mariage en pays étranger ne les en alTrancbit pas. Elle les a élevées dans une telle dépendance, que celles même qui sont mariées ne doivent pas laisser passer un seul jour sans lui écrire. Combien de telles habitudes ne pourraient-elles pas faire naître de contrariétés!
A travers les irrésolutions de l'impcratricc mère, qui avait pour but de sc faire prier longtemps, ou de forcer son fiU à la manifestation d'une volonté
' Dépérhr du duc de Ticccce, du ISjaoTÎcr.
* Kxprestion cniployci* par l’Empereur daos une conversaiiuu avec un de srs minisiree,
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fortement exprimée, sous laquelle eût üù fléchir la sienne, on était, A Fëlersbourg, arrivé au âO janvier, sans que l’ambassadeur français ciU pu transmettre une réponse précise à Faris; mais sa correspondance y avait été suffisamment enicndue. Ses dépêches du mois de décembre et de la première quinzaine de Janvier avaient mis l'Empereur en étal de comprendre que, si le consentement de l’impéralrice devait flnir par être accordé, il avait du moins la prétention de sc faire allcndrc.
Deux grands orgueils se trouvent en présence; ils sont aux prises, se mesurent fleroment, et so donnent de part et d'autre un libre essor. Si la fierlé dynastique de l’impératrice douairière s'est imaginé que son acquiescement au mariage d'une de ses fllieslvcc le chef de l'empire français soit, pour celui-ci, une faveur dont elle puisse lui faire sentir le prix par des retards plus ou moins prolonges, la fierté autocratique du prince, Dis de scs propres œuvres, n'admcl pas que l'un puisse balancer ainsi (levant une proposition qui. dans son opinion de lui-même, doit (Mre partout acceptée avec empressement. Suivant rimpéralrice de Russie, l'honneur d’épouser une des grnndos-duchc^sscs ses Dites peut bien imposer à Na|>oléon uiib attente d'une ou deux années; Napoléon ne se croit pas fait pour sc résigner à une attente de deux mois.
Comme les premières lettres du duc de Vicente n’avaient pas donne l’espoir d'une promplc solution, et qu’il ne pouvait pas convenir A l'empereur des Français qu'à l’étcrsbourgoii sc [>crmll île filer ^ un refite, ou même un njourneiucnt, ses regards s’élaicnl portés ailleurs, avant rexpiralion du délai de dix jours, flxé le 10 janvier, par son ambassadeur en Russie. I.'amour-propre de Napoléon doit être sauvé avant le moment où il pourrait être compromis. Il sera sauvé, si dans le cours de ce même mois de janvier, landisque la Russie temporise, une autre maison, non moios puissante et plus antique, accourt au-devant de cet engagement do famille sur lequel on délibère si lunglcmps à Pétersbourg. Ici la réserve est nalurcllemcnl indispensable. L’intention de l'Empereur est de rester entièrement libre, cl jusqu’au dernier moment. « Il faut, dit-il alors au duc de Rassano, engager » le prince de Schwarzenberg, sans m’engager.» Pour répondre A ses vues, M. de Bassano sc garda bien de faire des ouvertures à l'Autriche, mais il chercha les moyens d’amener l'Autriche à devancer toute démarche de la part de la France. Un agent intermédiaire, M. Delabordc fut, en cette
* M. Di-Iabordc, aeluelleroent membre de la chambre dca dêpniéa, ayant, pendant 1rs premières Années de la révolution, servi en Autriche, avait été attaché A
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circonslancc , mis en jeu avec un plein succès. Tous les salons diplomatiques se préoccupant, à cette époque, du mariage de Napoléon, un soir que, dans celui du prince de Scliwarzenhcrg, clincun faisait ses conjectures, M. Dclabordc lit la sienne. Celle-ci fut relevée par rambassadeur avec un empressement qui, tout ensemble, indiquait son désir personnel, et laissait apercevoir que déjà lui-même il avait des données sur les dispositions favorables de sa cour. Quelques jours après, il fut convenu avec lui qu’il prendrait des mesures pour qu'à l’instant où la demande viendrait à lui être adressée, il piit répondre oui sur-le-cliainp. Cette assurance était complétemcntacquisc, lorsque, par une dépêche du duc de Viccncc, on apprit à Paris, le 6 février, que le délai de dix jours, qu’il avait, le 10 janvier, assigné à l’empereur Alexandre, s’était écoulé sans aucun résultat. De ce moment, la résolution de l’empereur Napoléon fut prise. Sa préférence originairement avait été pour la Russie, sa décision fut pour l’Autriche. Avant d’y donner suite, il assembla les grands dignitaires et les ministres, mais cette réunion ne fut que purement consultative. Toutes les opinions s’y produisirent avec une grande liberté. La diversité des vues qui furent exposées et le langage même de l’Empereur n’étant pas sans intérêt, nous en donnerons un court résumé. » Je n’ai pas, dit rEmpe- » rcur, renoncé sans effort, sans regret, à mon ann cicnne union, qui répandait du moins quelque :> douceur sur ma vie antérieure. Si, dans l’espé- » rance que l’empire altaclic à une autre union, je n pouvais ne consulter que mon sentiment person- 't ncl, c’est au milieu des jeunes élèves de la Légion U d'honnciir, parmi les fdlesiles bravesde la France, » que j’irais choisir une nouvelle contpagne, cl je » donnerais à la France pour impératrice celle que '• ses (pialités et scs vertus rendraient la plus digne '> du trône; mais il faut s’accommoder aux mœurs :• de son siècle, aux habitudes des autres États,
• aux convenances dont la politique a fait des de- » voirs. Des souverains ont désiré l'alliance de mes
• proches, et je crois qu’il n’en est maintenant
• aucun auquel je ne puisse offrir avec confiance » monalliance personnelle. Trois familles régnantes
> pourraient donner une impératrice à la France; :• celle de Russie, celle d’Autriche, celle de Saxe. » Je vous ai réunis pour examiner avec vous quelle
> est celle de ces trois alliances à laquelle la préfé- » rence peut être duc. n II y eut ici un moment de silence. Ensuite plusieurs personnes parlèrent tour à tour. On Ut valoir, pour chaque parti, des raisons
l’éuii • m.-ijor soiu les ordres du priace de Sehworïcnberg.
plus OU moins solides, comme aussi on signala, dans chacun, des inconvénients et des dangers. Un penchant très- marqué se montra d’abord en faveur de la maison de Saxe; mais la Saxe est enclavée entre trois grandes puissances, et elle pourrait devenir une occasion de guerre.
Une alliance de famille avec la Russie offrait l’avantage de contribuer au maintien de la paix universelle par l’ascendant commun des deux empires sur les États intermédiaires. Toutefois, de ce côte aussi, il s’élevait plusieurs obstacles. La grandeduchesse était bien jeune, et d’ailleurs la différence de religion n’était pas une circonstance indifférente.
En ce qui concerne l’Autriche, la difficulté semble plus grande encore. L’héritier de la révolution française épouser la nièce de Marie-Antoinette!... L’objection futaussilôtrétorquéecommcargumcnt; c’était la plus belle expiation du passé, c’était absoudre la France, aux yeux de l'Europe, d’un crime qui n’était pas le sien; c’élail prouver au monde que l’Autriche elle-même, en déplorant toujours la mort de celte princesse, n’en regardait point la nation française comme complice. L’Empereur ne s’élail point expliqué, mais les personnes qu’il écoutait avec le plusd’intérêt étaient celles qui parlaient dans ce sens. Il mit fin au conseil sans prendre les suffrages.
Le souvenir de Marie- Antoinette se réveillant nalurellcincnt ici dans toutes les imaginations, il n’est pas hors de propos de rapporter le jugement que l'Enipcreur avait plus d’une fois exprime, dans des conversations particulières, sur la mort de cette princesse. Suivant la croyance conimutic, l’existence d’une reine n’étant pas, comme relie d’un roi , liée au sort de l'État tout entier, le crime de sa mort est moindre que celui de la mort d'un roi. C’est précisément l’opinion contraire que professe Napoléon. « Il y a , disait-il , une grande dif- » fércnce entre la mort de Haric-Antoinetle et celle » de Louis XVI. Quoique ce prince ne méritât pas » son malheur, telle est la condition des rois. Leur » vie appartient à tout le monde. Il n’y a qu’eux » qui ne puissent pas en disposer. Un assassinai , n une conspiration , un coup de canon, telles sont n leurs chances; César et Henri IV ont été assasn sinés. L’Alexandre des Grecs l’cùtété, s’il eût n vécu plus longtemps; mais une femme qui n’avait » que des honneurs sans pouvoir, une princesse s> étrangère, le plus sacré des otages, la traîner » du trône à l’échafaud, à travers tous les outrages, n il y a là plus que parricide. » Celle appréciation du sort de la reine peut n’être pas rigoureusement exacte, mais elle a un caractère ingénieux et élevé qui plaît dans rempereur Napoléon.
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D'après les nouvelles de Pétersbourg, reçues le G février, la situation des choses était telle que l'or* gucil le plu» exigeant eût pu le désirer. Napoléon est à peu près roallrc du terrain , et c'est lui qui se retire. Sa pensée tout entière se révèle dans la lettre qu'il écrivit, le mémo jour, au ministre des alTaircs étrangères, pour furmer le texte d'une dc|)écbc miiiislcriellc à son ambassadeur en Russie.
« Faites connaître ^ au duc de Viccncc qu'un n conseil a eu lieu il jr a peu de jours , et que les n opinions ont été partagées entre les princesses •* russe et autrichienne; qu'elles sont partagées en » France parliculicrement à cause de la religion; » que les personnes qui attachent le moins d'iin- K portance à la religion, ne peuvent s'accouluiiicr
* à l'idée de ne pas voir l'impératrice suivre les » cérémonies de l’Église à côté de rEniporeur; que m la préKiicc d'un pope parait un plus grand in- I» convénienl encore, cl que ce serait montrer une
* grande infériorité que de constater, par une conn rention, la présence d'un pope aux Tuileries.
* Vous ajouterex que ces lignes étaient écrites N lorsque le courrier du 21 est arrivé, cl que vous a avez interrompu votre lettre pour déchilTrer les H dépêches dont il était porteur; que l'Eiupcreur > y a remarqué que la princesse Anne n'était pas » encore nubile; que quelquefois les filles restent a deux années entre les premiers signes de nubilité n et U maturité; que rester trois ans sans espea rance d'avoir des enfants contrarierait les inten- 9 lions de l’Empereur; que, d'un autre côté, le ternie a de dix jours était expiré et que, le 21, il ii'y avait a aucune réponse; que Sa Majesté ne peut concea voir comment, quand i'impirairice mèn a donné » son coHsontement 3, quand l'opinion de la prina cesse Catherine est favorable, on ne donne |)as a de réponse positive ; que ces délais contrastent a avec le dévouement et l'empressement de FAu-
* Lettre du û février au duc de Cadorc.
* Noua ne voyous nulle pari qu'il y ail eu un conacaicmcol formel de l'impérairice.
* L'expretsioQ est bimilière; elle pourra même élre taxée de mauvais goùl de la pan de l'homioe nouveau. Elle paraüraii naturelle chez un petii-filsde Louis XIV.
* Des puritains de couvenanres ont trouvé malséant que ce fût h un personnage, déeurc d'un nom fondé sur une grande défaile de TAulrichc, que l'Empereur coufiil celte mission. Dans de si grands iniéréis une telle remarque est bien puérile. On n’rut point une pareille susceptibilité à Vienne. Le maréchal Bertbier, quel que soit son litre, prince de Wagrsro ou de Ncufcbàiel, est l'homme que l'on a lonjours vu te plus avant dans l'iniimité de Napoléon. Si le titre de prince de Wagram lui a été déféré dans la campagne de 1809. c'esi que l'Empereur ne
H triche ; que Sa Majesté compte tenir domain un n conseil pour fixer ectlc iiicerlilude, n'ayanl plus Il de temps à perdre ; qu'il avait été question à » Krfurt de la princesse Anne, mais que Sa Ma- M jesté serait sunisainmeiil lihrc, iiuii d’un engage- » meut, puisqu'il n'y en a jamais eu, mats d'une 9 obligalion de tacite honnêteté, que lui imposait » son amitié pour l'empereur Alexandre, par le 9 delai d'un mois qu'il a mis à répondre... »
Il faut ici presque deviner la pensée de l’Empereur; car, dans cette dernière phrase, l'expression est assez obscure; mais, d'après rcnscmblu de la lettre , tout le monde comprend que Napoléon , qui d'ailleurs jusque-là ii'cUiil lié en aucune manière, se regarde aujourd'hui comme tout à fait dégagé par la temporisation de la Russie. Celle lettre indique clairement sa renonciation au projet d'uo mariage russe. C’est dans ce but qu'il l’a rédigée ainsi. Le soir du même jour, il recommande au duc de Cadore de l'expédier sur-le-champ. Un billet du même soir, adressé à ce ministre, porte : 41 Demain, quand vous aurez signé avec le prince w Schwarzenberg, vous expédierez un second cour- 9 rier en Russie pour faire connaître que je me » euis décidé pour l'Autrichienne 3. » Il ajoutait : U Apportez-moi le contrat de Louis XTl cl l’iiislo- 9 rique. Écrivez ce soir au prince Schwarzenberg, 9 pour lui donner rendez-vous demain à midi. 9
Le prince Eugène se rendit chez l'ambassadeur et fit la demande, qui fut agréée. Le 8, le duc de Cadorc cl le prince de Schwarzeuberg signèrent le contrai de mariage de Napoléon et de Marie- Louise.
Un message de l’Empereur, en date du 27, annonça au sénat que le prince de \^'agram ^ se rendait à Vienne, en qualité d’ambassadeur extraordinaire, pour demander à l'empereur François la ntain de sa fille. La demande solennelle fut faite le 7 mars; le tnariage eut lieu ^ le 11. Ce fut Par-
pouvait pa» le pren«Irc pour Itii-méme. Il ne Tràt conféré à nul autre. De loua lea gramla personoagea du nouvel empire, Berthier est donc le plu& élevé que Napoléon pût choijir pour cette ambaMade extraordinaire.
* Un incident faillit le retarder. Quelques joiiraauparavani, l'ambassadeur de France ayam annoncé à M. de Meiteroicb qu'il avait reçu les s^-nicncca de rofficialilc diocésaine et de Toflicialilé métropolitaine , qui déclaraient nul le mariage de Napoléon avec Joséphine, ro ministre, d.iiis la disposition où était sa cour d’étre facile sur toutes les formalités religieuses, avait répondu, un peu légèremem, que ces pièces n'étaient nullement nécessaires. Sur ce mot de M.deMettcrnkh,M.Otto,un peu légèrement aussi, au lieu de garder ces pièces, les avait renvoyées CD France. Toutàrouprarchevéquc de Vienne en demanda la production. Il y eut un luomeal d'etn-
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ne songea plus aux vaincs règles du programme Le mariage civil fut célébré, let'^ avril, à Saint*
Cioud. L'Empereur et l'impératrice firent le lendemain leur entrée solennelle à Paris, et ils reçurent aux Tuileries la bénédiction nuptiale. Quatre reines de la famille de Napoléon portaient le manteau de la jeune impératrice. Les détails, on le conçoit aisément, seraient ici sujKrfius. Tout ce que le goût, joinlà la richesse, peutimagiticrd'ingénicux cl de magnifique, fut déployé dans les cérémonies du mariage et dans les fêtes qui le suivirent. La France était éblouie; elle voyait, dans une union i
si imprévue, de l'éclat cl de la grandeur; les bom- 1
mes politiques croyaient y voir de la durée; les classes inférieures admiraient; mais l'adiniralion était sans enthousiasme, et, en réalité, ce mariage n'était point populaire. Il n'aura ce caractère qu'un seul Jour; ce sera celui ou Naric>Louisc donnera un fils à Napoléon. ]
Cependant la nouvelle du prochain mariage de l'Empereur était parvenue à Pclcrsbourg. Conformément à son ordre, le ininislrcdcs affaires ctraiigères, duc de Cadorc, en avait donné une connaissance directe au chancelier comte de nomaiirof L’impression qu'on en éprouva en Russie fut une j
blessure plus ou moins vive à l'amour-propre, et I
un mouvement plus ou moins marqué d'humeur. |
qui se cachèrent, sous des formes diverses, dans le ^
langage du ministère, de l'cmpcrcur et de la cour.
«I Nous .sommes satisfaits de cet événement, disait M y. de Romaiizofà l’ambassadeur duc de Yiccncc.
» >ous n'envions rien à rAutriohe, nous n'avons n aucun sujet de mécontentement contre clic; ainsi, n tout ce qui assurera sa tranquillité cl celle de » l'Europe ne peut que nous être agréable. » Le même jour, à la parade, l'empereur s'étant approché de l'ambassadeur, lui parla d’abord è peu près dans le même sens ; u Félicitez < l'Empereur sur n le choix qu’il a fait; il veut des enfants; toute la i
chiduc Charles * qui , en vertu de la procuration de Napoléon, épousa l’archiduchesse. Nous supprimons ici tous les détails qui n’ont pas un intérêt historique ; mais il est un fait que nous croyons ne pas devoir omettre, parce que, sans avoir en luimême une grande importance, il prouve combien Napoléon mettait de soin à faire prédominer en tout la nationalité française. La supériorité qu'il voulait pour son empire, il la voulait aussi pour notre langue. C’clait en Autriche une vieille coutume d'employer la langue latine pour la rédaction de tous les actes qui concernaient la famille impériale. On sait combien étaient opiniâtres ces habitudes de cbancellcric; elles durent céder devant une volonté plus puissante qu'elles. Na(>oléuu insista pour que les actes relatifs k son mariage, qui durent être signés à Vienne, fussent rédigés dans la langue do la maison ini]>érialc où la jeune archiduchesse allait entrer, dans la langue do la nation au milieu de laquelle elle était destinée k vivre. L’empereur François y consentit, mais sous la réserve que ce serait une exception qtti ne tirerait pae à coneéquence.
Le surlendemain du jour de son mariage, le 13 mars, la nouvelle impératrice quitta Vienne. A Rraunau, elle fut reçue par une sœur de Napoléon, la reine de Naples, et là elle se sépara de son cortège .lutrichicn. Elle continua ensuite son voyage à travers rAllcmagne cl la France, entourée de (ouïes les pompes et soumise à toutes les fatigues de l’étiquelte. Napoléon, pourlui en épargner lesdcriiiers ennuis, cmprcs.sé lui<rncmc de voir et d'cn)brasser sa nouvelle épouse, ii’altcndit pas son arrivée; il alla .-lu-devant d'clIe.Au moment d’un relais, il courut à sa voilure, l'ouvrit lui-même, y monta lestement, .'ibrégeant ainsi les formalités de rentrevue, et se fit conduire au grand galop à Compiègne. Toutes les précautions prescrites pour la séparation provisoire des époux étaient devenues inutiles^ et l'on
tkarra». On pensa que c'était une intrigue du clergé autrichien, bien aise d’avoir à toumcitre à sa juridiclion des actes du cicq'c français, d'autant plus que le < ardirial Fesch, en aa double qualité de grand aiimênicr cl d'arch<n éque de P.nrU, avait Fait parvenir la dispense de bans et fait la remise d’autorisation pour le prélat qui serait chargé de I>énir le mariage. L’affaire n'alla pas plus loin. L'archevrqiic de Tienne ne fut pas inflexible, il se contenta d'une déclaralion de raml>ataadviir, attestant que les semences (TofBcialité existaient et qu'il U$ nroit tuei.
' Iji gazelle de Francfort publia une préiendue leiire de Pempereur Napoléon à ce prince. Napoléon fil témoigner à Vienne qu'il avait vu avec peine celte lettre ridicule.
• Lorsqii'cn ÎCPO, Marie de Médîcîs arriva en France,
Henri IV alla à sa rencontre jnsqu'k Lyon. Désirant la voir sans être vu d'elle, il entra dans la salle où elle soiipail; mais, s’apercevant qu'il était reconnu, il se relira atissitàt. «Pendant le souper, dit le sieur de l'Étoile, le « roi fit avertir madame de Nemours qiiVlle dit h la
• relue qu'it était venu sans lit, espérant qu'elle lui ferait
• part du sien. La reine répondit à madame de Nemours
• qu’elle n'éuit venue que pour romplaire et obéir aux
• ordres de Sa Majesté, eomme sa irès-humhle servante. » Sur cela te roi se fil déshabiller et entra dans la ebam-
• brede la reine.» La manière de Napoléon est plus dans nos mtriirs actuelles.
’ .^près Is rnncliision de la paix avec la .Suède, qui avait valu i la Russie r.iequisilion de la Finlande, le comte tb* RomanzoF avait été nommé rhancelier de l'empire.
• né|X‘ehe du due de Vicence, cii date du 80 fé\ rÎCT.
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AFFAIRES INTÉRIEÜRES.
» Franco lui en désire. Ce lien est pour rAutriche M et pour l’Europe le gage de la paix , et , sous ce H rapport aussi, je suis enchante de ce qui arrive, h conversation ne finil pas là : l'empereur Alexandre t’ayant reprise un moment après, ajouta : « Il >• est cependant heureux que l'àgc nous ait arrêtés » ici. Si je ne m'étais pas borné à parler de cela en » mon nom, comme d’une chose où vous n’entriez » pour rien, quel effet cela aurait-il produit? Où » en serions-nous , si j'eusse eu moins de circoii- » spcction vis-à-vis de ma mère, si j’eusse moins » respecté scs droits? Quels reproches n’aurais-je •> pas aussi à vous adresser? Les retards dont vous <• vous plaigniez n’étaient donc quede la sagesse? » En s’applaudissant de sa propre réserve, l’empereur Alexandre insinuait ainsi légèrement que, du oHé de la France, on n’avait pas gardé la même mesure, et qu'on s’clait conduit de manière a le mettre dans un grave embarras. Bientôt l'explication devint plus nette et plus précise. Il était évident, selon ce prince, que l’empereur Napoléon avait traité de deux * côtés à la fuis ; il eut été impossible que le mariage fût conclu et le prince de Wagram désigné dès le 9 février pour aller chercher l’archiducbessc, si l’on ne s’élait pas entendu avec l’Aulrichc avant d’avoir eu connaissance à Paris des Cüiiférences^ que l’ambassadeur avait eues avec lui sur ccl objet. Le duc de Viccnce avait peu de bonnes raisons à op|H>scr à ces remarques. La meilleure eût été la vraie, c’était que rcinporcur Napoléon avait voulu être prémuni contre la possibilité d'une chance défavorable en Russie, et qu'ayant d'avance pris scs sûretés pour celte hypothèse, il avait abandonné la famille où l’on hésitait, pour celle où l'on n'hésitait pas. Cette raison toute simple n’était point celle que l’on alléguait à Paris. On y mettait en avant l'article de la religion. Le duc de Cadore ayant donne à entendre au prince kurakin que c’était celte dilfércncc de religion qui avait fait obstacle à une alliance avec la Russie, rempereur Alexandre répondait : « Si cette dilTén rencc a paru un obstacle insunnonUblc, on n'au- M rail pas dû m’assurer d’abord, à moi, qu'elle ne n ferait point de üilTicullé,» et il revenait toujours à la conclusion qu'il était bien heureux * que l’âge » eût arrêté. » Jusqu’alors, l’cmpcrcur Alexandre
’ 11 est ioronlestiblp que dani ic mois de janvier, il y a eu double nêgorialion ; mai» il nous par.iit certain qu’à la Hn de novembre el dans tout le mois de déecoibrc, le vnru de Napoléon éuit pour nu mari.'i[;e russe.
* Fn vertu de la dépêche du 34 nnvpmhrr ri de celle du lô décembre. Nous avons plus haut cité l'une cl l’antre.
* L'effcl était le meme à Vienne. Suivant une depeebu
avait laissé indécise la question de savoir si c'était de lui ou de Napoléon qu'étaient venues les premières paroles do mariage qui avaient été dites à Erfurt. Dans la nouvelle situation des choses, comme si son honneur eût pu être blesse par la supposition que ce fût lui qui en eût pris l'initiativc, il avait soin de dire, ce qu’il ne disait pas auparavant, « qu’ici comme à Erfurt, c’était Napo- » léon qui avait parlé te premier; que pour lui, il n ne s’en était mêlé que comme son ami ; qu’au- » jourd’bui, quoique personnellement il eût un peu » droit de se plaindre, il ne sc plaignait pas; qu'au > fond il se réjouissait d'un mariage utile à la France, » cl qu'il en félicitait bien sincèrement l'Empc- M rcur. ■ La position de l’ambassadeur était fort embarrassée; il ne pouvait pas insister sur la différence de religion, lui qui avait déclaré qu’on n'y melUit aucune importance ; il n'avait d’autre ressource que d'appuyer sur les retards de la Russie, qui avaient dû être regardés en France comme une espece de refus. Cet ambassadeur, dans sa correspondance, semble croirequcrcmpercur Alexandre ne conserve aucun ressentiment; que même la satisfaction qu'il témoigne a le caractère de la vérité; mais il n'en est pas ainsi, écrit-il, de l'impéra- Iricc douairière, quia éprouvé un désappointement véritable, qui même ne peut pas le cacher, « et qui » n’en est pas à son dernier regret. » A la cour, dans le corps diplomatique et la haute société, un seul objet fait l'entretien de tous les salons. I.cs Autrichiens sont dans la Joie et la laissent éclater ; les Russes sont mécontents ^ et murmurent contre l'inipcralricc douairière; on parle du mariage inconvenant de la grande-duchesse Catherine avec un pclilduc d'Uldenbourg, comme si ce mariage n'eut été fait que de la veille, cl que l’on eût pu i'empécher. «C'était, dit-on, cette princcssc-là qu’il eût » fallu donner à l’empereur Napoléon, w L’orgueil de Napoléon doit être satisfait : l'olfrc de sa maîo a été acceptée avec empressement à Vienne, el on regrette à Pélersbourg de n’avuir pas devancé l’acceptation de l’Autriche.
Le mariage de Napoléon avec une archiduchesse a-t'ü clé l'œuvre de la vanité, ou un calcul de politique? Je crois qu'on peut l'aUribuer à ces deux causes tout ensemble. Le mol de vanité o’est point
de M. Ouo du lO février, fa nouvelle de la signature du I mariage fût reçue daiu les salons autrichiens avec les I ph'* graoilci manifcstalioiu de joie; à la bourse le papier I monta de trente pour cent. Les sociétés russes étaieni ! très-mêconienlrs. I/.'imbassadeiir, M. de Srbuwslof, qui d'ailleurs vivait avec M. Otto dans les relations les plus I amivali-s, s’abstint liii-inéme de lui offrir les compliments I d’usage en pareille circoosUnce.
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ici rcxprcjwion convenable. Pour un soldai couronne, le désir de mêler son sang à celui d’une ancienne race de rois n’csl point une vanité puérile et frivole, c’est une ambition légitime; c'est aussi un calcul d’intérêt bien entendu, t^tuoiqu'en une foule de circonstances i'Kmpereur aime à s'affranchir des entraves de l'imitation , il atlacbc, sous d'autres rapports , une grande valeur à des exemples qui ont pour eux l'aulorité d'une grande pratique, et, comme ici, d’une pratique de tous les temps. Dans les divers pays et les divers siècles, toujours un prince nouveau a cherché dans un mariage royal , un moyen d’ancrinissemcnt ‘ de plus pour sa puissance. Il semble que rilluslration de la famille à laquelle il s'allie fasse rejaillir, sur la nouveauté de la sienne, une partie du respect attaché A rantiquilé des noms; il seinhlc qu'une telle alliance vieillisse scs droits, qu'elle reporte dans le passé 1a date de ses litres, et qu'elle étende une rouille vénérable sur les Jeunes fondements de sa grandeur. Sans remonter bien loin , rbisloirc moderne est pleine de faits où l'an voit ces principes en application.
Ainsi un aventurier italien, enrichi parle pillage. Galéas Visconti , aspire à la main d'Isabelle, princesse du sang de France, et il roblierit Tn second mariage avec les Visconti, celui du duc d'Orléans avec la célèbre Valcnlinc, fonda les malheureuses prctcnlions de la France sur le duché de Milan.
I.a race du bûcheron Atlcndulo s'unit de même PiVr de douilles nœuds avec tes plus illustres dynasties. I.e bâtard François Sforce épouse une princesse de Savoie, sœur de la femme de Louis XI. Blanche Sforce devient femme dcraïculdeCharIcs- Quint, l'empereur Maximilien 1”'*. Charics-Quint
' ■Rcg.inbiu Dtjpiiis regmim hrmaliinit.i)
* Galéas, en épniiaant laaWile, lui Bt un présent de six cent raille florins. L« roi Jean était prisonnier. Le présent Fait à la princesse servit à la rançon de ion père. Lea amatcun de lou(j;ties gênéaloiyics n'ont paa manqué de reprocher à ce prince d'avoir vendu sa propre chair à l'eucan. La raison seule l'eu absou-
lui-même donne sa nièce Christine ^ à un autre Sforce, François II.
Les Alédicis, à peine élevés au rang de princes souverains, donnent des reines i la France, et un Cùinedc Médicis épouse une sœur de Maximilien II.
Aucun de ces personnages, dans sa grandeur récente, n'approchait de Na|>olcon Bonaparte, ni par l’éclat de ses succès guerriers, ni par l'étendue de sa duininalioii , ni par la splendeur du trône dont il pouvait offrir le partage. Napoléon est dans une position i part. Il marchait au moins de pair avec tout ce qu’il y avait de plus élevé au monde. Lorsque, cinq années auparavant, il avait pris le Litre d'empereur, l'Autriche avait dit : «On ne » |>cut que s'honorer d'un tel collègue. » Quand il épouse une archiduchesse, le mariage n'a rien d'inégal , et la fille des Césars ne déroge pas. C'est par cette raison même, il est vrai , que dans l'opinion de beaucoup de personnes, l'Eiiipcrcur eût dû dédaigner les routes vulgaires, cl ne pas demander à sa femme la dot d'une haute origine, dot dont il n'a pas l>csoin, et qui non-seulement lui est inutile, mais qui lui sera funeste. Telle doit être en effet sa destinée. Après avoir créé toutes les chances en sa faveur, il aura le prodigieux talent de les tourner toutes contre lui; mais ce talent fatal ne change pas la nature des choses. Lorsque Napoléon contracte ce mariage, t'cffcl qu'il en attend se réalise. A Vienne, on s'en félicite; à Fétersbourg, on en est jaloux ; à Londres , on s'en afllige; à la cour de Louis XVIII , on |>crd presque toutes les espérances qu'on avait Jusqu'alors conservées. I>c résultat a été produit; il a clé immense. Quoi qu'il arrive plus lard, Na(»olcon, en 1810, a eu raison d’épouser une archiduchesse d'Autriche.
drait, s'il n'en était pis absous par la rais«m cTÉtal.
*il y avait en Alirniagnrdrs rliapitret nobles »à n'auraicui pas pu entrer 1«^ enhinis de cet empereur.
4 Chrishuc était Bile d'isalxdtc, strur de Clisrles-Quint, etdeCbriitiern II, roi de Dauriuark.
^ Calheriue de Médicis, femme de Ucori IL
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CHAPITRE XX
POLITtOtJE EXTÉHIECSE.
Fermeté üe Napoléon enrcr» la Ruuic ei l’Auirirbe an milieu dc< Dégocialinna de mariage. — Plaioloa de Napoléou aur la puldicHé donnée A une lettre atireaaée par lui à l'empereur Alexandre. — Eaplicaiionacourioites de l'empereur Alexandre.— Point délicat de diseufftion entre les deux empereurs.- Convention relative A la Pologne, signée par le duc de Viecocc. — Improbation de l‘F.nipemir sur celte convemion. — Remarques de FEmpereiir aur quclques-uDi de ses articles. — Envoi d'nne autre rédaction, signée par l'Empereur. — Indifférenee affectée de M. de HomanzoF. — Contre-projet proposé par Pompereiir Alexandre. — T entalive de négociation de la |»arl de la France & Londres. — Réponse de Napoléon sur le contre-projet d'Alexandre.- Paroles remarquables de Napoléon A propos de ce contre-projet.— Remarques sur le langage de PEmpereur.- Création du grand-iluché de Franefbrt.— Sénaliu-eonsultc pour la réunion des I^.tats romains à l'Empire. — Discussions cotre l'Empereur et le roi de Hollande. — Large aiigmcotalion de lerriUiire accordée par l'Empereur A ta Bavière. — Sages conseils donnés p.vr l'Empereur k la Bavière ndalivemeni au Tym). — Cnminuation de bons rapports entre la Russie et la France.
— Langage du ministère anglais sur la situation de l'Angleterre et celle de la France. - Négociation de Fouché avec l'Angleterre sans autorisation. — Disgrkee de Foochc. — Situation comparée de l'Angleterre et de la France.
— Insinuations anglaises auprès da cabinet de Pélersbonrg. — Envoi d'un commissaire anglais en Franco pour l'échange des prisonniers. — Coorérenccs entre ce commissaire et un commissaire français. — Rupture des conférences.
Les projets de Napoléon pour une alliance de famille avec la Russie d'abord, et, à défaut de la Russie, avec PAatrichc, projets cvidemrncnl arrêtés dans son esprit aussitôt après la conclusion de la paix, n’avaient pointcnipécbcque,dansce même temps, ses communications avec les cabinets de Pétersbourg et de Vienne n'eussent, sur divers objets, beaucoup do vivacité, et parfois même, un peu d’aigreur. Plus d'une fois déjà l'Empereur avait eu des démêlés avec la Russie, à l'occasion de Français employés dans les ambassades de cette puissance, et qui ordinairement étaient plus acharnés contre leur propre pays, que les Russes les plus hosliles. Cette querelle se renouvela au stget d'un sieur Cassiiii, placé sous la protection de l'aiiibassade russe à Paris. « Cuuniic je n’entends proa léger aucun Russe en Russie, disait Napoléon, je B oe veux point rccomialtre à la Russie le droit de » protéger des Français en France... Je me suis M brouillé pour cela avec Bl. de Karkof i... Tant n qu’on n’aura pas trouve le secret de la transfu- » sion du sang, un Français reste F'rançais, et ce » caractère est indélébile, n
• Voyez lome I«.
* Lcure de Napoléon an duo de Cudore, le 0 décembre.
En rapportant le discours adressé par l’Empereur au corps législatif, nous avons fait remarquer que la concession qui s’y trouve proclamée en faveur (k la Russie pouvait bien n'ètre pas exempte d’un cerlain calcul qui sc liât à l'idée d’un mariage. Le 9 décembre, rEmpcrcur avait chargé son ministre des affaires étrangères de faire connaître au duc de Viccncc la véritable étendue des défaites des Russes dans la guerre des Turcs, at- Icnduque probablement à Pétersbourg on ne disait pas à cet égard toute la vérité. « C'est précisément a à cause de ces défaites * que j’ai cru nécessaire » de parler de la réunion de la Moldavie et delà » Valachie à l'empire russe. Ainsi l’empereur » Alexandre doit voir que je ne biaise pas, et que B je fais meme p/us ^uoje ne prometi »
L'ambassadeur devait donner à entendre qu’on ne s'élait pas montré animé d’un pareil esprit à Pétersbourg; que l'on eût pu faire beaucoup mieux dans la dernière guerre; que, pour reinpercur Napoléon, quand il s'agirait d’une coopération de sa part, ce ne serait pas une poignée d’hoinmes qu'il enverrait, mais qu’il marcberail avec deux
* Effectiveraeni, d'après ta roavenùon iFErfurt, ccitc siipulatioD devait rester secrète.
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cGiit mille hommes. L’Empereur prescrivait une phrase que l'ambassadeur devait faire entrer textuellement dans sa conversation avec JU. de Romanzor : u Vous jugez qu’il n’y a rien dans la con- II duite passée que l'Empereur n'ait saisi : dans les n aiïaircs d’Autriche, vous avez clé sans couleur; » comment l’Empereur a-t-il agi? Il vous a donné » une province qui paye plus que les frais de la Il guerre, cl il déclare tout haut que vous avez » réuni la Moldavie ctla Valachie à votre empire. » La date de celle lettre est digne de remarque. Elle est du 9 décembre, c’est-à-dire, intermédiaire entre celle du 24 novembre où ont été jetés les premiers mots de mariage, et celle du 15 décembre, qui autorise l’ambassadeur à faire connaître, d’une manière plus précise, la préférence de l’Empereur pour un mariage avec une princesse de Russie.
L’empereur Napoléon avait en ce moment un juste grief contre rcnipcrcur Alexandre; une de scs lettres à ce prince, après avoir circulé par son indiscrétion, venait d’étre publiée dans les journaux anglais. Le duc de Cadorc reçut ordre de témoigner au ministère russe rétonnement qu'avait éprouvé l’Empereur d'un tel procédé, qui n’est pas meme en usage en temps de guerre. Il est sensible qu’ici Napoléon se plaint parce qu’il doit se plaindre, cl qu'il est toujours bon d'avoir à pardonner; mais la plainte est sans amertume.
A cette meme époque, il parlait à l'Autriche avec plus de rudesse. La coterie antifrançaise du Russe Rasumowski , où Ugurait l’émigré français Roger de Damas, ayant reprisa Vienne une certaine consistance, Napoléon Ut déclarer ^ au cabinet autrichien que, si l’on ne prenait pas des mesures pour empêcher les intrigues et prévenir l’iiiQuence de ce parti, « il pourrait arriver de i> grands malheurs. » Ainsi, à l’instant inéinc où Napoléon songeait à s’allier à l’une des deux familles impériales, il ne laissait pas de manifester du inécontentement à Pétersbourg et à Vienne; mais, dans le mois de décembre, les ménagements étaient pour la Russie.
Comme, à l’égard de cette dernière puissance, les reproches s’exprimaient en termes mesurés et adoucis, la justiGcation fut pareillement courtoise et gracieuse : elle présentait l’insurrection de la Galicic et l’inquiétude produite par cette efTcrvcscence de l’esprit polonais, comme les seules causes qui eussent jeté de rinccrtilude dans la coopé-
‘ Le 13 décembre.
’ Leurc «lu duc de Viccnce, en dnic du A janvier.
’ Le duc de Viccnce était un buuiiiie dont In loyauté n'adimu point de (oupçout. Lorsque plus tard Napoléon lui dira ; « Vous êtes llusse, » il répondra : >» J'ai etc
ration du prince Galitzin. L’empereur Alexandre disait que, s'il voulait récriminer, il rappellerait l’inaction de Rernadotte , faisant échouer la première campagne de Fiitlandc, tandis qu’aprèstout, dans les dertiières circotistanccs, l’attitude ferme de la Russie envers l’Autriche n’avait pas été inutile à la coiirlusion de la paix. Enfin, ajoutait-il,
«I je suis satisfait maison doit l’étrc aussi. Il ne n faut pas dire qu’on est mécontent de moi, quand >• on est content et trcs-contcnl. Le temps prouvera » à l’Empereur que je suis de ces gens que rien Il ne change. i> Quant à l’indiscrétion par suite de laquelle une lettre de Napoléon avait paru dans les journaux anglais, on la confesse ; c’est la première, ce sera la dernière; mais elle a eu un but louable, et ou l’explique : u Cette publicité a servi l’alliance n autant que mes intérêts, dit Alexandre : voilà Il mes motifs; l’Empereur les comprendra. » Ils étaient en effet faciles à comprendre. La lettre rendue publique était une de celles par lesquelles Napoléon donnait à l’empereur de Russie des preuves de déférence pour scs désirs. La publication s’adressait moins à l’Angleterre qu’à la Russie ellemême. C’étail en faisant connaître, par une voie détournée, à scs sujets, la nature de scs rapports avec Napoléon , qu’Alcxandrc s’excusait auprès d’eux de scs complaisances pour lui.
Nous voici arrivés au point délicat qui doit altérer la bonne harmonie entre les deux empereurs. L’amour-propre, l’orgueil joueront, de part et d’autre , un grand rôle dans le débat. L’inQuence de la passion y dominera beaucoup plus que la volonté réelle des deux princes. Longtemps la querelle roulera sur des mots, et le malentendu sur les mots amènera, par degrés, le malentendu sur les choses. Par la correspondance précédemment citée, on a vu que les cabinets de Paris et de Pétersbourg étaient d’accord sur les bases d’une convention à conclure pour tranquilliser la Russie à l’égard de la Pologne. Sur le principe, pas de difficulté; c’est sur la rédaction qu'on ne pourra s’entendre. Ici une distinction est nécessaire. L’ambassadeur de France à Pétersbourg, cl le chancelier comte de Romanzof, s’entendront à merveille, cl. trop bien même * au gré de Napoléon ; mais celui-ci n’approuvera pas dans sa plénitude l’œuvre de son ambassadeur.
Une dépêche du duc de Cadorc, en date du 7 novembre, avait autorise le duc de Viccnce à
» Russe, parce que l’empereur Alexandre a été Fran- B e.tis. » Je pense aussi que l’empereur Alexandre a été longtemps de bonne foi; mais le duc de Vicencc croyait encore ce prince diinsles mêmes scutimcnis, lorsque déjà il en avoit cbangé.
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entrer en négociation sur des bases indiquées, et même à conclure une convention sur ces bases. En conséquence de celte autorisation, une convention fut signée le 4 janvier 1810 (23 décembre 1809). Pour être en état de suivre rimportanlc controverse qui va s'ouvrir, il est nécessaire de bien connaître le texte de la convention ; le voici :
U Article 1". Le royaume de Pologne ne seraja- X mais rétabli.
i> Article 2. Les hautes parties s’engagent à » veiller à ce que les dénominations de Pologne » et de Polonais ne s'appliquent jamais, à aucune » des parties qui ont précédemment constitué ce » royaume, et disparaissent pour toujours de tout » acte oOiciel et public.
» Article 3. Les ordres de chevalerie qui appar- » tiennent à l'ancienne Pologne seront abolis, sans » pouvoir être jamais rétablis.
» Article 4. Les Polonais sujets de la Russie ne » pourront être admis au service du roi de Saxe » (et réciproquement).
Il Article 5. Il est établi, comme principe fixe et I» inaltérable , que le duché de Varsovie ne pourra. Il à l’avenir, obtenir aucune extension territoriale n prise sur l'une des parties qui composaient l'an- II cicn royaume de Pologne.
» Article 6. Il ne sera plus reconnu de sujets » mixtes. » Il leur était accorde un délai de douze mois pour déclarer sous quelle souveraineté ils pourraient vivre.
» Article 7. La France obtiendra l'accession du » roi de Saxe.
Il Article 8.*La présente convention sera raliûée » dans l’espace de cinquante jours. »
L’ardeur avec laquelle la Russie avait pressé la signature de cette convention annonce assez quel prix elle attache à emporter, dans un moment favorable, cette large et décisive garantie. On ne peut, en effet, qu’admirer l'étendue cl l'énergie des engagements demandés à Napoléon , et l’ingéiiieusc sagacité qui n’a laissé aucune chance contraire en dehors de sa prévoyance. Aussi l’empereur Alexandre montra-t-il une extrême joie de la conclusion de cet acte, cl il l'exprimait de la manière la plus chaleureuse : « Ce n’est pas seulement, » répétait-il, vers votre nation que me portent mes » goûts, mes opinions et mes voeux, c'est vers le » grand homme... Comme tout le monde, j'admire Il sa gloire et son génie. Comme souverain cl son Il ami , je forme d'autres vœux , qui doivent lui Il prouver ma volonté, et mes vœux sont pour tout Il ce qui peut atteoir et perpétuer sa djmastie, » Le sens de ces derniers mots ne pouvait pas être douteux.
Le duc de Viccncc , persuadé qu’il n’avait pas
I dépassé la limite de ses instructions , croyait même avoir bien mérité de son gouvernement, en écar- ! tant diverses autres clauses que la Russie avait voulu insérer dans la convention, et qui auraient eu pour objet de consacrer la dépendance absolue du duché de Varsovie A l’égard de la Saxe, de manière à ne faire de ce duché qu’une province saxonne. En adressant cette convention à Paris, il semblait en attendre l’immédiate ratification. Ce fut vers le 20 janvier que cet envoi parvint à Napoléon, époque où, relativement à son mariage, il commençait à trouver longs les délais de la Russie et se préparait une réserve ailleurs. Celte remarque est de celles qui se présentent à tous les esprits; je n’ai donc pas dù la négliger. Cependant, je ne pense pas qu’il y ail eu ici liaison entre ces deux idées dans l’esprit de Napoléon ; je ne pense pas que sa conduite sur la question de politique générale ait été influencée par la question relative à l’alliance de famille. Quoi qu’il en soit, lorsqu'il prit connaissance de la convention signée par son ambassadeur, celte pièce ne le satisfit pas, non qu’il n’en approuvât la substance, mais sa forme le blessait sous plusieurs rapports. Scs premières observations furent que l’on aurait pu arriver au même but en ménageant un peu plus sa dignité. Certaines stipulations étaient conçues de manière à le rendre responsable d’événements qui ne dépendaient pas de lui ; enfln, ou ne s'était pas conformé au principe général de la diplomatie, qui veut qu’il n’y ait point d’engagement sans réciprocité. Il indiqua au ministre Aies affaires étrangères les articles qu’il jugeait susceptibles de modification, et lui demanda un rapport sur les changements qu’il conviendrait d'adopter. Les articles sur lesquels portaient les plus vives remarques de l’Empereur étaient le premier et le cinquième.
Selon lui, le caractère de l’article premier était trop tranchant, trop absolu; le fond en avait bien été autorisé, mais la rédaction en était inadmissible.
Quant au cinquième , c’était une disposition nouvelle, non prévue, et que n’avaient, en aucune manière, autorisée les instructions données à son ambassadeur.
Aux yeux de Napoléon , le grand inconvénient de la rédaction actuelle était de décourager à jamais les habitants du duché et de la Galicie; ce qui ne permettrait plus d’attendre d’eux des efforts ! dans une nouvelle guerre contre l’Autriche. Pour prouver, au reste, à l’empereur Alexandre que , s’il n’acceptait pas tous les termes de la convention, il en adoptait cependant l’esprit et le but, j Napoléon, en refusant de ratifier le traité actuel, I fut d’avis d’en rédiger un autre avec des modifica-
ri
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lions conformes à ses mes, cl d’envoyer ccl aclc tout ratifié en Russie. Quoique le ministre des affaires étrangères lui représentât qu’il pourrait y avoir de l'inconvenance à mettre la signature impériale au bas d'un acte qui , en réalité, ne serait qu'un projet, puisque l’acceptation en était incertaine, l'Empereur persista dans cette idée, et elle reçut son execution.
Le principal changement apporté à la rédaction était dans l’article
Au lieu de ect article si expressif dans sa brièveté : royaume de Pologne ne sera jamais ré-
tabli ; l’articte de la convention nouvelle était ainsi conçu : « L’empereur des Français s’engage à ne » favoriser aucune entreprise tondant à rétablir le n royaume de Pologne, à ne donner aucune assis- » lance à toute puissance qui aurait celle vue, ni » aucun appui ni encouragement soit direct, soit N indirect, à toute insurrection ou soulèvement des n provinces qui composaient ce royaume. »
L’article 2 de la rédaction de Petersbnurg im* posait, comme le faisait remarquer Napoléon, une responsabilité qu'il n’était pas possible de prendre: c’était d’empécher que les dénominations de Pologne cl de Polonais fussent jamais employées. Il admettait bien cette obligation pour lui et le roi de Saxe ; mais il ne voulait pas, ainsi que l'exigeait la Russie, se charger de poursuivre ailleurs la proscription générale de ces dénominations.
Napoléon consentait à l'alKilition des ordres ytolonais stipulée en l'arlicic 5 de la convention russe; mais, selon lui, cctlc* abolition ne pouvait avoir son elTct que pour l'avenir, et il devait être permis, à ceux qui avaient reçu les décorations de ces ordres, de tes porter^
Au reste , ces difTcrcnces sur les articles 2 et 5 ii’étaicnt pas celles qui cntrafiiairnl une diOiculté essentielle. Le plus grave dissciilimcnl était, après l'article sur l’article S.
Dans la rédaction russe de celui-ci, le principe de la réciprocité n’existait pas. On y déclarait, comme princifte fixe et inaltérabie, que le duché de Varsovie ne pourrait Jamais s'accrotlrc de territoires enlevés à l’une des |>arlies qui composaient l’ancienne Pologne ; mais l'interdiction eût dù être la mémo pour la Russie. Pour qu'il y eût égalité entre les deux contractants, cette puissance aurait dû, de son cblé, prendre rengagement de ne ])as s'étendre en Pologne, et surtout aux dépens du duché. Celle réciprocité se trouvait dans la rédaction franç.'iisc.
Article b. « Il est établi en principe qu'à l'avenir, » ni la Russie ni le duché de Varsovie ne pourront » accroître leur territoire aux dc|>cns des proviii- U CCS qui faisaient partie de l’ancien royaume de
N Pologne , ou que , si 1^ cas arrivait , ce ne serait « qu’après un concert préalable entre les deux n hautes parties contractantes, h
La rédaction de Paris, je l'avoue, me semble renfermer tout ce que peut raisonnablement désirer le cabinet de Pétersbourg. Le fond des demandes de ce cabinet est accordé,* et dans des termes satisfaisants, tandis que, dans la rédaction russe, il y a une extension recherchée d'exigence, un despotisme d’expressions impérieuses qui ne sont ni dans les convenances , ni dans les formes habituelles de la diplomatie. Au reste, nous devons suspendre ici toute réflexion personnelle; car les divers points de dissidence que nous avons indiqués, vont être tour â tour attaqués et défendus par les deux cabinets, ou plutôt par les deux empereurs eux-mémes.
On avait montré à Pétersbourg une grande impatience de recevoir la ratification française, et l'on n'était pas sans dcQancc sur l'assentiment de l'Empereur. Ou comptait les jours déjà écoulés sans réponse, et le duc de Viccnce avait soin de rappeler dans scs lettres que le délai convenu allait bientôt expirer. C'était le 10 février que la rédaction nouvelle fut adressée de Paris à cet ambassadeur. La date devait être remarquée; par une suite naturelle de cette date, on en reçut la noliCcation en Russie presque en même temps que la nouvelle de la résolution prise pour un mariage avec une princesse d'Autriche. Celle dernière nouvelle était cependant arrivée la première, et t'cmpcrcur Alexandre, à la suite de sa conversation avec le duc de Yicencc sur le mariage autrichien, avait dit, à l'égard de la convention dont l’ambassadeur ne parlait pas : u Que l'on ratifie ou non, il fallait H répondre dans le délai convenu. » C'était une espece de reprcsaitle contre Napoléon , qui , lui aussi, ayant fixé un délai, n’avail pas attendu au delà, si meme il avait attendu jusqu'à sa fin. Deux jours après, arriva le courrier porteur de la convention nouvelle. Xc moment n'était pas favorable. On ne s'expliqua point d'abord d'une manière précise. Le duc de Vicence cul beau employer tous les ménagements qui lui étaient recommandés pour faire accueillir les changements désirés par l'Empereur, les objections qu’un lui faisait , si clics ne renfermaient pas un refus, en étaient l’équivatent. N. de Romanzof cl l’cmpcrcur Alexandre lui-mème virent, ou du moins afTeclèrcnl do voir, dans les modilicalious proposées, un cfTel de la circonstance qui plaçait l'empereur Napoléon dans des rapports nouveaux avec la maison d'Autriche. » Rour- \ I» quoi, disait le comte de Ruiiiaiizor, l’Empereur I n ne vcul-il plus nous duiiiier les garanties que ] » nous lui demandons, et aussi positives qu'il le»
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n avait promises? S’il veut réellement la paix du » monde, il retiendra bientôt entièrement à noue, » Mécontent de rAolricho il y a un mois, il épouse K aujourd'hui une de scs princesses. Nous le conn cevuns : il doit vouloir tout ce qui peut consoli> » dcr. n A l'appui de celle réflexion, 31. de Ro> maiizor disait au duc de Vicencc, que parfois, durant son séjour k Paris, on lui avait fait entendre qu’une alliance politique de la France avec l'Autriche pourrait avoir un grand avantage, comme étant la plus propre à favoriser 1a conclusion de la paix avec i’Aiiglolerrc. Ce ministre laissait entrevoir qu’il ne croyait pas impossible que ce fût celle idée qui pour le moment dominât aux Tuileries. (^>uanl au cabinet russe, quoique la nouvelle convention ne répondu pas à ses vues, il ircnlcnüait pas pour cela changer de système. Souvent M. de Romanzof ajoutait à scs observations cette espèce de refrain: « Si l'Empcrear s'éloigne un moment, I» il nous reviendra. « Le n)lc de ce ministre consistait ainsi dans une sorte d'indifl'érciicc.
L’empereur Alexandre prenait les choses plus vivement, cl il discuta en détail, avec l'ambasudeur, les articles rédiges par Napoléon. Le premier, selon ce prince, n'est pas assez signiflcalif; il offre même une certaine amliiguUé qui peut ouvrir la porlc'à de mauvaises interprétations. Relativement au cinquième, il s'offense de la parité qui s'y trouve établie entre le duché de Varsovie et l'empire russe. L'orgueil, sur ce point, ne vaut pas un bon raisonnement; mais la véritable diflicuUé n'est pas dans l’article 5, elle est dans l’article 1". L’empereur Alexandre s’occupa d'un contre-projet, et il l’adressa au prince Kurakin, son ambassadeur à Paris.
Quoique Pemperenr de Russie, comme M. de Romaiizuf, assurât qu’il tenait toujours invariablement à l’alliance, il lui échappait, au milieu de ces protestations, de singulières paroles que rien ne scmhlait devoir autoriser. « Si les choses chan- I» gent disait-il, ce ne sera pas ma faute. Ce n'est 1* pas moi qui troublerai la paix de l'Kurope , qui » attaquerai personne. Si on vient me chercher, je )• me défendrai. « Malheureusement plus lard on ira le chercher; mais assurément celte pensée n'ôlait pas dans l’esprit do Napoléon au commencement de 1810, et cette supposition anticipée paraissait moins, en ce moment • là , l’effet d’une crainte qui eût quelque fondement, qu'une espèce de menace déguisée.
Sans rompre le fil de ces débats sur les formes d'onc convention dont on admettait, de part et
• Lettre du duc de Viccnce, du 1 1 mars.
* L’Empereur nyam prit conDAittaiiee de la lettre que
d'autre, le principe, nous devons faire connaUrc ici quelques circonstances qui, survenues à travers CCS dissentiments, n’étaient pas propres à en faciliter la conciliation.
Des lettres reçues soit de Paris, soit do Vienne, donnaient à entendre que la détermination de l’empereur des Français pour un mariage autrichien, ne datait pas seulement du jour où elle venait de SC manifester. L'empereur Alexandre en concluait que PouTcrturc pour un mariage russe n'avait pas été sérieuse. Suivant cette interprétation, ce n'était |H)int par la crainte d’un refus à Pélersbonrg que Napoléon avait songé à se tourner vers Vienne; mais, pour le cas d'un refus ou d'un arrangement difficile à Vienne, il s’était ménagé une ressource à Pélcrslx)Urg.
n’autres faits, que nous exposerons plus tard en détail, et qui sc succèdent, à de courts intcrvaUcs, dans diverses parties du contiiicul, tenaient en Russie l’attention éveillée et indécise.
Le Hanovre avait clé incorporé au royaume de Wesiphalie;
Le Brabant hollandais, ainsi que la Zélande, cédés à la France.
Un nouvel État, sous le titre de grand-duché de Francfort, était organisé pour le prince primai, ancien archichancelier de l’empire germanique, cl ce grand-duché était déclaré héréditaire en la personne du prince Eugène Beauharnais, vice-roi d'Italie.
Des ouvertures de négociation avec l’Angleterre avaient été tentées , du côte de la France, par différentes voies. D’autre part, le ministre britannique près la Porte ottomane, M. Adair, faisait, de Constantinople, parvenir à l’empereur Alexandre des insinuations pour un rapprochement de la Russie avec rAngtclerre.
Tous CCS faits avaient leur genre d'importance, et nous les reprendrons dans leur ordre naturel; mais nous avons dû indiquer leur simultanéité avec ta négociation qui sc suivait entre Napoléon et Alexandre. Seulement un de ces faits demande dès à présent quelques explications préalables.
La seule tentative de négociation avec l'Angleterre qui vint en effet de Napoléon , fut celle qui eut lieu par l'intermédiaire du ministère liotlaiidais. L'Fjnpercur supposait que, s'il était une considération politique qui pùl décider le gouvernement britannique à la paix, ce dc> ail être la crainte de la réunion de la Hollande à la France. Le roi Louis, sc trouvant à Paris , autorisa ^ deux de scs ministres, Van dcr Ucim et Moliérus, à envoyer à
le roi Louis écrivait à ers minisircs, n'en fui point salisfait. Il trouva qn'rllr ne préseiiinit pas d'une maiiièrr
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Londres un agent qui, en pressentant comme im* minent le danger de celte réunion, s’en fit une arme pour amener le cabinet anglais à des dispositions paciAqucs, comme seul moyen de sauver la lloilanrie. L’agent choisi |)onr cette communication, M. LalMmclièrc. chef de la maison Hopc, eut jilusieurs conférences * avec le marquis de AVellesley, alors ministre des aiïaires étrangères; mais il ne rapporta qu’une réponse négative. Peut-être l’Angleterre n’ajoula-t-cllc que pou de foi ù la menace de réunion, ou peut-être aussi ne mil elle pas, au maintien de la Hollande dans son étal présent, assez d’importance pour renoncer aux^hances avantageuses qu'elle croyait apercevoir dans la continuation de la guerre. Nous dirons bientôt en quoi consistent les autres démarches faites dans des vues de paix auprès du ministero. britannique.
Le contre-projet de convention, rédigé par l’empereur Alexandre, et dont nous avons annoncé l’envoi à Paris, avait été communique , le 6 avril, au ministère français, par l'ambassadeur prince Kuralin. Ce projet laissait subsister tout entière la diflkullé qui divisait les deux empereurs. Le point principal, ou plutôt le seul point qui .soulève ta résistance de Xapolcun, est celui auquel l'empereur Alexandre s'attache avec une opiniâtreté incompréhensible. Il tient à une expression déterminée, cl, à aucun prix, il ne veut en accepter d’autre. Il est vrai que celte expression peut avoir un sens extraordinairement signiUcalif; mais, pour ^apoléon, l'expression avec ce sens est inadmissible. Voici le nouvel article proposé par l’empereur de Russie t
Article 1". m L’empereur Napoléon, pour ôter n aux ennemis de la paix tout prétexte de la trou- 1» hier, s’engage, ainsi que l’empereur de Russie, I* à ce que le royaume de Pologne fie eers jamaie » rétabli. »
C'est, comme on voit, toujours un oracle, toujours un arrêt du destin que ta Russie entend prononcer; c’est toujours un engagement d'action qu’elle exige, et d'un genre d’action que Napoléon, selon nous, a souverainement raison de repousser comme indigne de lui et de la France. Soit qu'il jugeât convenable de laisser s’attiédir un peu la vivacité de sa controverse avec Pcmpercur Alexandre, soit que, comme lo dit le duc de Cadorc à
l’ambassadeur de Russie, Napoléon se fût, depuis son mariage, moins activement occupé des aflaires extérieures, la communication du contre-projet ne fut point suivie d'une réponse immédiate. Seulement, le “ii avril, Napoléon chargea son ministre des affaires étrangères de remettre au prince Kurakin une note qui expliquât bien clairement scs intentions. Il ne demandait pas mieux que de tranquilliser la Russie; mais il savait mauvais gré â son ambassadeur, le duc de Viccncc, de n’avoir pas pesé les mots ; «car les mots constituent l’hon- » neur entre les nations comme entre les particu- » liers ; l’exigence de la Russie lui paraissait dérai- » sorinabic, et il ne savait à quoi l’aUribuer. » L’Empereur faisait en même temps témoigner à son an)bassadcur qu'il avait mal saisi scs instructions et mal connu la limite de ses pouvoirs, u 11 n aurait dû seulement, écrivait-il, rassurer la Russie » pour te qui était de moi et des événements de » mon fait, h Le 27 avril , l’Empereur s’étant mis en route avec la nouvelle impératrice pourpnrcourir les dcpartomeiils du nord et de la Belgique, ne cessa point, même dans son voyage, de porter son attention , et une vive altenlion , sur lo projet de convention avec la Russie; il dicta, le 50 avril, quatorze pages d'observations sur les causes qui l'empêchaient de donner son adhésion à la rédaction exigée par celte puissance.
Comme l’empereur Alexandre scmbl.nit toujours supposer i Na|>o]con l’intention de rétablir la Puiogno, celui-ci répondait que, s’il avait eu cette volonté à Tilsitt il n'eùt pas fait la paix de THsill; que s'il avait eu celle volonté a Vienne, au lieu de se faire céder par rAulriclic des provinces qui tenaient au cœur de celle monarchie, il aurait accepté la Gaiieie tout entière qu'elle lui offrait, et l’aurait tout entière incorporée au duché de Varsovie. Loin de mettre a profit ces occasions , H avait, par égard pour les désirs (Je l’ompcrcur Alexandre, consenti que la plus grande portion de la Gaiieie ne changeât point de maître, cl les intér<>ts de la Russie avaient été ménagés par lui comme elle eût pu lo faire elle -même. Maintenant, ajoutait-il , on veut que je signe une convention où rien n’est établi d’égal à égal , et qui d'ailleurs est conçue dans les termes les plus étranges. On veut que je dise : « Le royaume de Pologne ne sera jamais
assez vive les iocouvénienlsqiie U réunion de la Hollande à la France auraii pour l'Angleirrre. Il voulait qu’on fil bien compn'odrc au minisière brîiaiinique qu’il pourrait éviler cci inconvénients, eu faisaui une demarrhe quelconque et en dcmandatil en niéme temps que tout fût suspendu il l'égard de cette réunion. Farces paroles d'un billet de l’Empereur i son uiinuirc des affaires
étrangères, on voit qu'au milieu du mois de janvier la réunion u'étaii point une affaire résolue, et que l’Empereur souhaitait au contraire qu'un ct>mmcnremcnt de négociation ovec l’.lnglelcrro l’cmpèchil d’en venir à celte extréfflilé.
' Dans la première quiiizainc de février 1810.
* Observations dictées par Napoléon le 30 avril.
POLITIQUE EXTEIUEÜRE.
» réubli : h mais, en ce cas, il faudrait donc dire Les plaintes de l'empereur Alexandre élaieiil pareillement : Le royaume de Piémont ne sera ja- fort sensibles à Napoléon. Il s’irritait des suppo-
niais rétabli. Pour moi , je n'ai jamais exigé de pa- sillons rclalivesà la Pologne, qui alors n'avaicnl
rcils arrangCTncnts. C'est là un style dogmatique aucun fondement. «Si l'Empereur avait eu depa-
contraircà l'usage comme à la prudence humaine, m reîllcs vues, écrivait * le duc de Cadore, il les Ou bien un veut seulement que la France s’engage » aurait remplies par des moyens plus dignes de à ne rien faire pour rétablir la Polugne; celte de- » lui; il n’aurait pas prononcé ces paroles si décimande est juste, et le projet que j’ai ratifié y satis- » sives qui , de la tribune du corps législatif, ont fait de la manière la plus furmellc; ou bien on veut » retenti dans toute l’Europe. » Le ministre rclcque la France fasse la guerre à la puissance qui vaitia frivolité des reproches de la Russie. Desar-
chercherait à rétablir la Pologne, cl c'est là le sens ticles de gazettes, et de gazettes étrangères, une
qu'emporte la rédaction russe. C'est à quoi je ne brochure * d’un Polonais, brochure dont la publi-
saurais consentir ^ Si on admettait une telle base, cation et le titre ne sont pas même connus en
pour traiter d'égal à égal , il faudrait une compen- France, comment peuLon faire remonter des cho-
sation, et on n'en propose aucune. En transmet- ses si insignifiantes jusqu'à l'Empereur! tant CCS observations au duc de Viccnce, le minis- Presque dans le même temps où le duc de Caire des affaires clraiigèrcs les terminait en disant: dore s'expliquaitainsi avec l'ambassadeur de France
A Tilsilt. à Presbourg, à Vienne, l’empereur Napo- à Pétersbourg, le prince Kurakin lui faisait coti-
léon a usé de ses avantages, mais jamais il n’a im- naître*, à Paris, une lettre du comte de Rumanzof,
posé de condition humiliante à personne. qui le chargeait de faire des démarches pressantes
Les observations de l’Empereur et les lettres de pour obtenir de la France des explications sur les
son ministre restaient sans aucun eflet sur l’esprit bruits dont la Pologne était le sujet, bruits, portail
de l’empereur Alexandre. Ce prince se refusait à celte lettre, qui u sembleraient être confirmés par
toute conviction. «On lui avait, disait-il, promis » le silence garde sur la convention. i* Ce langage
» de le rassurer, et il attendait l'effet de cette pro- de H. de Rumanzüf blessa profondément l'Empe-
» messe. Veut-on rétablir la Pologne? qu'on le rcur, et amena, de sa part , une explosion de sen-
1» dise; que du moins je sache ce que Pou veut. » limenls nobles, mais impétueusement exprimés,
H. de Romanzof ajoutait quelques commentaires ; qui forma le fond d'une énergique réponse de son à ces paroles de l’cmporcur Alexandre. Au fond, 1 ministre à la communication russe. «Que préselon ce ministre, il s'agissait de la Lithuanie. Soit i » tend * la Russie, a dit l’Empereur, par un pareil que la France voulût faire renaître ce pays inces- | » Iangage?Veul-elIelagucrre?Pourquoiccsplainsammcnl , soit qu’elle ne voulût que préparer les i n tes , ces soupçons injurieux? Si j'avais voulu réesprits pour le faire renaître un jour, de toutes ; » tablir la Pologne, je l'aurais dit, et je n'aurais manières on ne saurait le souffrir, et il citait des [ » point retiré mes troupes d'Allemagne. Veut-elle gazettes allemandes qui parlaient de la résurrec- » me préparer à sa défection? Je serai en guerre lion de la P<^gnc. Une brochure publiée par un « avec elle le jour où elle fera la paix avec l’Anglc- Polonais , KolonUy servait surtout de texte à de » terre. N'est-ce pas la Russie qui a recueilli tous fâcheuses interprétations. Surcesentrefaîles, l’em- » les fruits de l'alliance?... I<a Finlande, dont Capcrcur Alexandre recevait de Napoléon une lettre » lherinc II n'osait pas même ambitionner quelque qui lui causait, de son propre aveu , une véritable • démembrement, o'est-elle pas devenue tout enjoie, et qui renfermait tous les principes de la con- i» tière une province rosse? Sans l'alliance, la Molvention qu'il désirait. Eh bien ! par cela même , * davîe et la Valachie resleraîcnl-elles à la Russie?
lui dit le duc de Viccnce, un autre acte est in- » Et à quoi ralliance.m'a-t-clle servi? Lui dois-je utile. « Non, répliquait Alexandre, je demande une n mes succès dans la guerre d’Autricbe? J'étais à » chose qui m’a été promise, et elle est devenue » Vienne avant que l'armée russe fût rassemblée. » nécessaire. » a Je ne me suis pas plaint, mais certes orl ne doit
' Dans une noie de Napoléon au duc de Cadore sur le été, avec ZajODCzeck, jelé dans les caebots de l’Autriracine objet, il est dit «Si les Lilbuanirns, ou quelque cbe.
• autre eircoiislance, venaient k rétablir la Pot<^ne,je * I.c 96 Juin.
■ serais donc obligé de fiiire la guerre pour m'y op- 4 Dans un billet du 94 juin au duc deCsdore, Napoléon
• pourri... ■ disait : «Je ne connais ni KuIonUiy ni sa brochure; on
* Le chanoine Kolontay' était un de ces patriotes ar- ■ me parle là de choses qui tombent des nues.»
dents qui avaient joué un rôle actif dans rinsurfection • Le 1**» juillet.
de 1704. Après la défaite de koaciusko, Kolontay avait * Lettre du duc de Cadore, du utème jour 1^*^ juillet.
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N pas SV plaindre de moi. Je ne veux pas rétablir » la Pologne ; Je ne reux pas aller finir mes desüi> «MS dans les sables de ses tlèserls ; je me dois à H la France ctàses inlérêls, et je ne prendrai pas H les armes , A moins qu'on ne rn’y force, pour des M intérêts étrangers à mes pcii[des; mais ;o i>« I» reux peint me déshonorer en déclarant que le n royaume de Pologne ne sera Jamais rétabli; me » rendre ridicule en ;>ar/aNl le langage de la Diti- » fiiVé; flétrir ma »iémotVe en mettant te sceau à M cet acte d'une poliUqw machiatèlique, car c'est » plus qu'avouer le partage de la Pologne que de i» déclarer qu'elle ne sera Jamais rétablie. Non , jo n ne puis prendre rengagement de m'armer con- •n tre (les gens qui ne m'ont rien fait, qui m'ont n au contraire bien servi , qui m’ont léiiiuignc une n bonne volonté constante et un grand dévouement. H Non , je ne me déclarerai pas leur ennemi , cl Je 1» ne dirai pas aux Français : Il faut que votre sang * coule pour mettre la Pologne sous le joug de la M Russie. Si je signais que le royaume de Pologne » ne sera jamais rétabli, c'est que je voudrais le » rétablir, ctrinfamie d'une Icllcdéclaration serait » cITacce par le fait qui U démentirait.
» J'ai montré de rcmprcssenicnt à satisfaire Pem* n pereur de Russie en lui envoyant une convention M toute ratifiée... On insiste sur une autre rcdac- M lion par des motifs que je ne puis m'expliquer. » Il semble que ce soit une lutte d'amour-propre. H Au fond, le sens des diverses rédactions est le » même; les Russes en conviennent. Quand on M voudrait m'humilier, on ne |>ourrail pas le faire » davantage qu'en me pressant ainsi sur les termes » d'un acte auquel je oc me prèle que par défé- » rcnce cl sans nécessité....»
Ce langage de CF.inporeur nous parait aussi beau d'expression que généreux dans ta pensée. Il respire une indignation éloquente et chaleureuse qui plaît, qui touche même, parce qu'elle est vraie et qu'elle part d'un coeur français. Que la France s'abstienne de rien faire fH)iir rétablir la Pologne, ce peut être une loi de sa politique; inaisqu'cilc s'engage à empêcher que la Pologne soit rétablie, il n'est pas de considération qui puisse la conduire à un tel engagement, ou ce serait une politique honteuse, avilissanle>pour son gouvernement, quel qu'il fût, et surtout pour Napoléon.
Aprésavoir ainsi exhalé sa vive répugnance pour rengagement exigé par la Russie dans la forme voulue par cette puissance, l'emiierenr Napoléon revenait à des moyens conciliatoircs; il désirait que les termes contraires à l'usage diplomatique, qui se
' Le 13 Juillet.
* Traité du 14 janvier 1810.
trouvaient dans le projet russe, fussent remplaces ]>ar des expressions qui rendissent cet acte conforme à la dignité de la France, en .satisfaisant à tous les intérêts de la Russie. Une note dans ce hul fut remise au prince Kurakiii ; mais cet ambassadeur répondit * que scs instructions ne lui don- ! liaient d'autre pouvoirque de signer la convention I telle qu'il l'avait reçue. I.a fermeté des réponses ! de Napoléon avait fini |>ar convaiiuTc l'empereur Alexandre qu'il insisterait en vain sur l'adoption de l'expression sacranicnlalc i laquelle il ne voulait lias renoncer. Il cessa en conséquence d'en [larlcr; et, au commenccincnt du mois de septembre, le duc de Vicencc écrivait que, comme on n'avait pu obtenir une convention telle qu'un la voulait, il paraissaitqu'on abandonnait celte idée. EQecUvcnicnl il n'en fut plus question depuis.
Feut-étre sommes-nous entrés, sur cécité a/Tairc, dans des détails un peu étendus; mais ils nous ont paru nécessaires i>our faire apprécier la situation respective de Napoléon cl d'.LIcxandrc. D'ailleurs, presque toujours les deux empereurs ont été en scène, et le drame ne saurait manquer d'intérél quand le Ibcâtrc est occupe par de si grands personnages.
En definitive, l'amour-proprc de l'eniporeur de Russie nous parait avoir joué le principal râle en celte circonstance. Peut-être l'ambassadeur français était-il entré un peu avant dans les vues de cc prince; il croyait n’avoir pas dépassé l'autorisalion qu'il avait reçue, et iiaturclleinent il cherchait A défendre ou du moins à juslifîcr son ouvrage. Nous tic l'accusons pas, mais nous ne saurions blAmer l'empereur Napoléon. La distinction que l'Empereur tenait à établir était, selon nous, impérieusement dictée par le devoir et par l'honneur.
Ilaiiilciiant il convient de reprendre les événements intermédiaires dont nous avons donné une courte indication, et qui ont rempli les sept à huit mois durant lesquels le débat sur les termes d'une convention a été l’alTairc capitale et dominante des cabinets de Pélersbourg et de Paris. De grands chaiigciiionls s'étaient opérés et avaient passé comme inaperçus dans cet intervalle.
Telle avait été l'incorporation du Hanovre au royaume de \Vc.slphalic. La rédaction première du traité de cession * portait que rEnipcrcur cédait à son frère la sourerainetè du Itanorre. L'Empereur se montra plus scrupuleux dans le choix des mois que son ministère; il voulut que celle rédaction fût modifléc. « Je ne puis pas, disait-il, céder une » souveraineté * que je ne n'ai pas; je cède mes
* Lettre du 8 juvier au duc de Cadore.
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i> droits sur celle province, c'esl tout co que je puis Il faire. »
Ainsi pareillement un nouvel État avait, comme nous l’avons dit, été formé pour le prince primat, sous le titre ‘ de grand-duché de Francfort. Cet État se composait du duché d'Aschaffciibourg, des villes de Francfort et de Wciziar, d'une grande partie des principautés de Hanau cl de Fuld. Un message^ de Napoléon au sénat, en lui faisant connaître la création de ce duché. Pavait instruit en même temps que, comme les actes de la confédératiou et les traités existants autorisaient PEmpcrcur à disposer, pour l’avenir, de cet nouvel Étal, il jugeait utile de le déclarer héréditaire, cl qu’il désignait pour successeur du prince primat, le prince Eugène-Napoléon , vice-roi d'Italie. Pour le cas où le prince Eugène serait appelé à la couronne d’Italie, le grand-duché serait réversible à la France.
L'Empereur alléguait, comme motif d'une désignation immédiate à la succession du prince primat, U qu’il ne voulait laisser aucun doute sur » l’intention où il était que scs Étals directs ne » dépassassent pas le Rhin.
I.a famille du prince primai, baron de Dalbcrg, no fut pas oubliée dans cette transaction. La principauté de Ralisbonnc cédée à la France par ce prince, ayant été rétrocédée aussitôt à la Bavière, un article secret mit à la charge de cette dernière paissance l’assignation d’un revenu de 400,000 fr., qui fut partagé ainsi qu’il suit : 200,000 fr. au duc de Dalbcrg, 100,000 fr. au prince de La Lcycn , et 100,000 fr. au comte Taschcr, neveu de l’impératrice Joséphine, qui avait épousé une princesse de La Lcycn.
La disposition faite en faveur du prince Eugène était une nouvelle preuve de l’atrcclion que lui portail l’Empereur. Pour l'hypothèse où, venanlà avoir plusieurs fils, il ne pourrait donner la couronne d’Italie à Eugène, Napoléon avait voulu du moins lui assurer ailleurs une existence de prince souverain. Par ces arrangements nouveaux, un grand
' 16 février.
• En date du 1" mors.
* En 1806, au moment de celle nomination, on l’avait • regardée comme un empiétement audacieux auquel on
supposait que rcmpcreiir Napoléon menait l>eaucoup d’importance. La vérité est qu'il n’y avait pas môme songé. Cet événement était, comme tant d’autres, le résultat d’une circonstance tout & bit fortuite. Le comte d’Hédouvillc, antérieurement scxrctairc d’ambassade auprès du cardinal Fcscli, lorsque celui-ci occupait le poste d’ambassadeur à Rome, était ensuite devenu ministre de France auprès du prince archichancelier. Soit par attachement pour le cardinal, soit dans le désir de plaire à l'Empereur, en procurant une souveraineté à un allié de
personnage sc trouvait dépossédé d’une belle expectative, le cardinal Fesch. En 1806, la succession du prince primat lui avait été promise, et ccIui-ci l’avait nommé son coadjuteur 3. Le message de Napoléon au sénat portait que ce cardinal -archevêque avait témoigné de la répugnance à être distrait de radminisirniion de scs diocèses.
Une réunion déjà consommée par le fait *, celle des États romains, fut confirmée par un sénatusconsullc du 17 février 1810. En adoptant celle grande mesure, l’Empereur désirait beaucoup la justifier, autant qu'il était possible, aux yeux des autres gouvernements. Il avait en conséquence recommandé au ministre des affaires étrangères de lui faire un rapport où il serait bien établi qu’on avait été réduit à cette pénible extrémité par l’invincible obstination du pape. Depuis plusieurs années, le saint-père refusait de fermer ses ports aux Anglais , et surtout d’entrer dans la ligue pour la défense de l’Italie. C'était lui qui, le premier, avait rappelé son ambassadeur et rompu les communications : de là l’état de la guerre et la conquête , conséquence de la guerre.
L’Empereur voulait qu’ensuile en démontrât l’incompatibilité de la souveraineté des papes avec la dignité de l’empire et la sécurité des Etats italiens , les papes sc créant une existence à part et prétendant s’affranchir des obligations auxquelles sc soumettent les autres souverains , mode particulier de principauté, qui ne pouvait sc concilier ni avec les intérêts de la France, ni avec ceux de rilalic. Plusieurs fois le projet de rapport fut mis sous les yeux de l’Empereur, cl chaque fois il le renvoya pour être retouché; il blâmait lantùt le plan , tantôt la faiblesse et le décousu de l'argumentation ; moins hardi que son ministre, il y relevait des choses hasardée» : » Par exemple, disait- » il *, prétendre que l’entrée des troupes françaises » dans Ancône n’était pas un acte d’hostilité, c’est » se donner tort et annoncer des prétentions qui Il effrayeraient toute l’Europe. » Ainsi du moins ,
la famille Bonaparte, il inspira au prince primat celle pensée qui venait de lui seul, et qu’il n’.vvait pas même auparavant communiquée au gouvcrnenienl français. Le prince primat, supposant que M. d’Hédouville agissait sous l’inspiration de rEmpcrciir, était entré facilement dans ses vues. Lorsque cetagentRiconnaiircau ministère français le point où cette affaire était parvenue, il y eut un moment d’hésitation. EnHn l’offre ht acceptée. C’est, il faut l’avouer, un singulier règne que celui où un petit ministre auprès d’une cour étrangère peut, de sa seule fanl.'iisie, faire un prince souverain.
4 En vertu d’un décret daté de Sclwnbrunn, le 17 mai
* Billet du 17 janvier.
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en se permeUant des entreprises irrégulières» rEmpcrcur ne se les dissimulait pas à lui-même, et il n*ciitcndail pas les Taire approuver par les autres en déguisant leur véritable nature. Aussi, s’apercevant que l’on joignait au rapport une note de son ambassadeur, il voulut qu'on y joignit egalement la réponse faite à celte note par le pape ou son légat : U Ne présenter > que les pièces d’une partie, n c’est 6ler au public la faculté de juger, et faire » naître le doute à la place de la conviction. •»
Ce ne fut qu'après divers remaiiicmenls cl de nombreuses corrections qu’il adopta enfin le rapport qui servit de base à la délibération ^ du sénat.
I.es précédentes discussions de l'Kmpercur avec son frère le roi Louis ont fait assez clairement pressentir que leur situation, chaque Jour moins amicale, devait amener sous peu de mois, à l'égard de la Hollande, des changements plus ou moins décisifs. La réunion de ce pays à la France n’a été, en quelque sorte, ajournée que pour reconnaître si la menace de cctlc réunion ne serait pas un épouvantail capable d'amener l’Angiclcrrc à une négociation de paix. L'agent envoyé par le ministère hollandais à Londres, M. Labouchcre, était entré, le G ou 7 février, en rapport avec le marquis de Wellcsiey. L’Empereur, impalienl de connaître la réponse du gouvcnienieiit britannique, était, des le 13 du mémo mois, résolu de réunir à la France une nouvelle portion du territoire de la Hollande, et il dictait à son ministre les conditions auxquelles il laisserait subsister ccl Étal sur la rive droite du Rhin.
1* La Hollande devait céder à la France son territoire sur la rive gauche de ce fleuve.
8” Elle cesserait toute communication avec l’Angleterre, et ne permettrait la navigation que moyennant les licences françaises.
Pour garantie de ces engagements, la Hollande (lonncrail à la France la garde de ses rivières et de scs eûtes.
liC 17 février, l’Empereur insistait sur l’exécution de cet ordre. •( La réponse de rAiiglctcrrc à la » Hollande, disait-il, devrait être arrivée. Cepen- » danl je n'cntemls parler de rien. Remeltez-moi le » projet de traité avec la Hollande; si on refuse de » le signer, je déclarerai la réunion. « La discussion se prolongea encore quelques semaines, mais il survint des incidents qui forccrcut le roi d’y souscrire.
* Billet du 9 février.
* Le sénjiui-rnnsulte fui volé par 89 voix contre 14. Celle oppotiliun de 14 voix «I une des plus fortes qui ail eu lieu (Uns le sénat,
* Le 97 jauvicr.
Louis était encore à Paris. Plusieurs fois il avait montré l’intention de partir, cl l’Empereur s'était up(H>sé à sou départ; mais, de Paris mcine, sa correspondance avec ses ministres n'était nullement propre à détruire les déüances de l'Empereur. Un corps de troupes françaises ayant eu ordre d’entrer à Broda cl à Borg-op-2oom , les autorités hollandaises se montrèrent disposées à les mal accueillir. « Il parait, écrivit^ l'Empereur à son ministre des » affaires étrangères, que les troupes hollandaises n veulent prendre une position hostile. Faites cou- « naître au roi que J'ai crééuiic afinéede Bralunt, » et mis les troupes hollandaises sous les ordres du n duc de Reggio; que, s'il veut éviter reffusion du n sang, il doit sur-le-champ envoyer contre-ordre » à ses troupes; que le roi sera responsable du sang I» répandu et des malheurs que par suite éprou- M vora la Hollande, n II était trop vrai que I.ouis, méconnaissant la position forcée des deux États, donnait à scs ministres des instructions qui les excitaient à une imprudente résistance. La preuve en fut acquise au gouvernement français par des lettres intercoplces. L'Empereur dit après les avoir lues: (I Si le roi^ veut se conduire ainsi, à quoi N sert un traité qui ne durera pas vingt-quatre M heures ?i la première impertinence de ce genre, » je m'emparerai de la Hollande, puisqu'il vaut w mieux en Unir tout de suite, m Le moment d'en finir n’etait pas venu : le IG mars, un traité fut encore conclu entre les deux frères. Ce sera le dernier. En ordonnant, quelques jours auparavant, au duc de Cadorc de le signer, l'Empereur lui prescrivit de faire insérer dans le protocole que le roi Louis éloignerait de sa personne les ministres qui avaient voulu provoquer la colère de la France; qu'il s'abstiendrail dans ses actes publics cl privés de tout ce qui tendrait à ranimer les haines et à fàtoriter Ua poêêiona de ta /bc/rVm anglaise. Le roi fil toutes les promesses qui lui furent demandées. Nous croyons bien que, dans le moment même, il avait la volonté de les tenir; mais son caractère en rendait raccotnplisscmcnt impossible. Pour suivre jusqu’à un certain point l'ordre des dates, nous remettons à parler plus tard de la circonstance qui amena finalement la réunion de la Hollande.
Celui de tous les princes de la confédération du Rhin, qui recueillit le plus de fruits de la paix avec l’Autriche fut le roi de Bavière^. Le roi Maximilien
^ Le 8 laart.
* T ratié du 98 février. Dans un billet du 95 février au duc de Cadore, l'Empereur disait : «Le roi veut partir, » voyez tou mioUire et Bnitaez. • Dans un autre, du 9d, U mettait le duc de Cadore à Taise sur les conditions :
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acquit la principanlé de Ralisbonne, cédée par le prince primat; la principauté de Bayrculh, démembrement de la Prusse, restée au pouvoir de la France depuis la paix de Tilsitt ; le duché de Salzbourg, la principauté de Rerchtoisgnden, ITnnviertel et une partie de l'Hausruckviertel, ces quatre dernières possessions provenant des cessions faites par rAutriche. L'acquisition de rinnvicrtcl et de rilausrucbviertel avait l’avantage de rendre la Bavière maltresse du cours de l’inn et d’une grande étendue du cours du Danube. En échange, le roi de Bavière cédait à Napoléon, en sa qualité de roi d'Italie, une population de trois cent mille âmes, à prendre dans le Tyrol, selon sa convenance, pour être unie soit au royaume d'Italie, soit aux provinces Illyriennes.
Dans plusieurs guerres,* et surtout dans la dernière, l'Empereur avait reconnu combien les esprits des Tyroliens demandaient de ménagements, et combien il importait de les gagner. Un homme d'un grand mérite, M. de Honlgélas, en apportant d'utiles améliorations dans les États bavarois, avait peut-être quelquefois précipité le mouvement, et montré trop peu d'indulgence pour les préjugés populaires. L’Empereur pensa que cette marche trop hâtive était surtout dangereuse à l’égard de la population tyrolienne, et il lit donner à la cour de Munich des conseils dont on ne saurait méconnaître la sagesse. « Écrivez > au ministre de Bavière que
la constitution qu'on veut donner au Tyrol ne » peut conveuir; que ce pays a été brisé dans scs » habitudes et dans scs institutions; qu'il se serait » révolté contre la maison d’Autriche, si elle eût » agi comme la Bavière; que c'est en y laissant des » états et des institutions sanclifiés par le temps » que la maison d’Autriche s'est attaché les habin tants; que, si je me mêle detaffairesde ta Bavière Il dans ce p^^ys, c'est que cela importe à ta sûreté Il de toute la confédération; qu'il est indispensable » que la Bavière lui donne une constitution qui se » rapproche des habitudes et des coutumes de ces » montagnards , et un gouvernement central qui » parle à leur imagination, les attache, et leur rc- » trace la forme de gouvernement que leur avait » donné l'Autriche, en mettant à leur tète un » prince de son sang La lettre se termi-
nait ainsi : r. Cette affaire est importante : je dc- » sire retirer mes troupes du Tyrol. n Ces avis de Napoléon avaient sans doute, avant tout, son intérêt pour principe, mais son intérêt ici était d'accord avec les droits des peuples , et rappelait
le respect dû à ces droits par les gouvernements.
Malgré la correspondance, de temps en temps un peu animée, de Napoléon et de l'empereur Alexandre, sur la question que nous avons longuement exposée, les autres communications entre eux étaient essentiellement bienveillantes. Le prince Alexis Kurakin , frère de l'ambassadeur en France, avait été envoyé en mission extraordinaire pour complimenter Napoléon sur son mariage. En Russie , l'empereur et la famille impériale assistèrent aux fêtes données par le duc de Vicei)cc. Ce genre de démonstrations était, il est vrai, en quelque sorte obligé ; mais sur beaucoup d'autres points on cherchait à SC plaire de part et d'autre.
Nous avons précédemment indiqué en peu de mots quelques faits sur lesquels il importe de revenir pour en compléter l’exposition. De ce nombre est l’ouverture faite par la France à l’Angleterre pour un rapprochement , par l'entremise du ministère hollandais; là, comme nous l'avons dit, s'était bornée l’action de l'Empereur. Comme, à l'égard de cette ouverture et de quelques autres démarches du même temps, le gouvernement anglais n’avait aucun motif pour se croire tenu à la discrétion, la nouvelle s’en était aussitôt répandue dans les principales capitales de l’Europe. C'était un bruit accrédite à Pélersbourg, qu’il y avait eu trois sortes de communications faites à Londres par la France : l’une par le ministère de Hollande, l’autre par des individus isolés, la troisième par l’Autriche. Ces nouvelles, mêlées de vrai et de faux , étaient parvenues en Russie par la Suède , qui les tenait de son chargé d’affaires à Londres, M. Rrinckman. Cet agent avait mandé à sa cour, d’après une conversation avec le marquis de Wcl- Icsley, que, selon ce ministre, la situation de l’Eur^e et les bénéfices dont la guerre était la source pour la nation anglaise ne permettaient pas au gouvernement britannique de justifier la conclusion de la paix, à moins que cette conclusion ii’offrlldcs avantages immenses. Suivant l’expression du même ministre, l'étoile de Napoléon pâlissait, et avait passé à l’Angleterre depuis les affaires d’Espagne; la puissance de la Grande-Bretagne s’augmentait chaque jour, celle de la France décroissait au contraire; et, quand même la France fèrmcrait toute l’Europe au commerce anglais, ne lui avait-elle pas ouvert, dans l’Amcrique espagnole, un vaste débouché que le temps ne ferait qu'accroître? A en croire l'agent suédois Brinckman , Napoléon aurait écrit personnellement au marquis
• Je donne à la Bavière tout ce que j’ai reçu, excepté la » terre dont j'ai déj.’i disposé en faveur du général de » Wrède. « Ce Bavarois est un de ces généraux étrangers
9 Bicxox.
dont l'Empereur avait fait la réputation et qui ne se sont pas distingués par leur reconnaissance.
’ Lettre au duc de Cadorc, du 9 janvier.
CHAPITIIE XX.
(le Wcllesley. ATcxccplion de ce dernier fait, complètement faux, les autres nouvelles venues d’Angleterre ne manquaient pas toutes d’exactitude. Il était vrai que le cabinet autrichien avait offert ses bons offices à la France, mais sans que cette offre eût aucune suite ; il était vrai aussi qu'il y avait eu une tentative faite, auprès du cabinet de Londres, par des individus autres que M. Labuucbcre, agent avoué du ministère hollandais; mais celle-ci par- . tait de moins haut, et se rccommandnil moins par ; le caractère des personnages. Elle avait eu lieu à l'insu de Napoléon.
Dans sa manie de se créer une importance particulière, et, peut-être au fond, dans le but excusable d’obtenir plus de crédit aupr<>s de l’Empereur, par des services réels de propre mouvement, Fou- : ché avait pris sur lui d’envoyer un agent secret j auprès du marquis de Welleslcy. Ses auxiliaires étaient un Irlandais nommé Fagan et le célèbre , fournisseur Ouvrard. Cependant l’Empereur vient | à savoir qu’à cOté de la démarche faite par le ministère de llüllaiide, il en existe une seconde qui a une autre origine. Ses soupçons aussitôt se portent sur Fouché; dénégation de celui-ci et doute de quelques jours. Tout à coup un apprend qu’un Irlandais domicilié en France vient d’arriver d’Angleterre. On l’arrête, on l’interroge. Il avoue que c’est de Fouché qu'il a tenu sa mission , et proteste qu’il a cru servir l’Empereur. Du reste , il remit une note sans signature , renfermant , dit-il , les propositions de lord Welleslcy.
Le ministère français ne montra pas, sur celte affaire , une complète franchise avec la Russie. Il ne présenta pas, comme venant de l’Empereur, la démarche faite par le ministère hollandais, dont M. Labouchère avait été l'instrument, et laissa croire que c’était l’œuvre personnelle du roi^e Hollande. Pour le reste, il le rejeta sur le duc ' d'Otranle,ct c’était la vérité, car l’Empereur n’au- I rait pas été assez inaladroil pour contrarier, par la mise en jeu d’agents subalternes sans considération, une ouverture commencée par des hommes honorables et dignes d’y concourir.
Les propos attribués à lord Welleslcy sur la prétendue décroissance de la puissance française cl la soi-disant prospérité de l’Angleterre piquèrent vivement Napoléon; il les repoussait avec colère, opposant aux embarras du gouvernement anglais, dont le papier perdait vingt pour cent, le bon état des linanccs françaises; au dépérissement d’un grand nombre de fabriques en Angleterre, l'activité des travaux de tout genre qui couvraient cl animaient la surface de la France. C'élail à Péters- : bourg surtout que Napoléon avait à cœur de détruire les fâcheuses impressions produites par le !
langage de ses ennemis. En Iransmcltanl au duc de Viccncc ces observations de l’Empereur, on rinformn que le duc d’Otranlc était appelé à d’autres fonctions et que le sieur Ouvrard était à Vincennes,
Ce dernier, dans des mémoires qu’il a publiés depuis, cherche à faire croire qu’il avait agi par ordre de Napoléon , cl que son emprisonnement momentané n’avait été qu'une comédie. Un billet de l’Emperenr, daté de Saint-Cloud le 2 juin, ne permet pas d'ajouter fui à celte assertion. L’Empereur écrit au ministre des affaires étrangères, en lui adressant des pièces relatives aux ouvertures indirectes faites au ministère anglais : u Je désire » que vous envoyiez le conseiller d’Elald’IIaulcrivc n auprès du sieur Ouvrard pour l’interroger sur Il ces dernières pièces, sans lui laisser soupçonner » qu’on a ces pièces ; lui detnander copie de tout ce n qu’il a envoyé; savoir par qui il a élé autorisé, » et ce qui s’csl passé. » Il résulte de l’interrogatoire > et de l'enquête qu’entre autres propositions faites au marquis de Welleslcy, il s’en trouvait une ayant pour objet de s’entendre sur les Etats-Unis. Il ne s’agissait de rien moins que de l’expédition d’une armée française sur des vaisseaux anglais pour s'emparer de ce pays, qui serait partage entre les deux puissances, et réduit à l'état de colonie, le sud pour la France, le nord pour rAngIcterre. J’avoue qu’ayant entendu énoncer ce fait bizarre, et l'ayant vu métne affirmé dans quelques ouvrages, j’avais refusé d’y croire; mais le doute m’a élé rendu impossible par une note ^ de Napoléon, qui le constate. En recherchant comment cette idée infâme serait venue au duc d'Ulranlc, l’Einitercur supposa qu’elle aurait pu lui être suggérée par un aventurier, le colonel Burr, mauvais citoyen et audacieux conspirateur, qui , après avoir échappé à une condamnation capitale aux États-Unis, s’était réfugié en France. Dans sa colère, il dit à Fouché qu’il mériterait de porter sa lélc sur l’échafaud , et telle était effectivement la peine établie par la loi. Une pareille rigueur n’élail pas dans le caractère de Napoléon. Fouché le servait depuis longtemps, et, malgré quelques écarts, l’avait souvent bien servi. L’Empereur ne voulut pas même donner d’éclat à sa disgrâce ; il le nomma gouverneur général des États romains. Peu de jours après, l’Empereur ayant fait demander à Fouché sa correspondance, celui-ci répondit qu’il l’avait brûlée.
' Ouvrard fui garde quelque temps en prison comme rêtcn(ionii,iirc de deniers publics, cl eu effet il était encore sulidnirement debiteur de plus de douze milliuiüi envers br trésor.
* En d.itc de S.iiul-Cloud, le 8 juillet.
POI.lTIQLiK EXTÉRIEURE.
A la suite de ce refus, rraignanl le rcsscntiiiieiit de Napoléon, il quitta la France en fugitif, et sc rendit en Toscane. On l'y laissa tranquille; seulement sa nomination au gouvernement general de Rome fut révoquée. Bientôt, fatigué de sa situation indécise, humilié peut-être de sc voir mis en oubli et de n'avoir pas même l'honneur d'une persécution, il revint à résipiscence; la correspondance brûlée sc retrouva, et il la fit remettre à l'Empereur, qui lui permit de sc rendre à Aix, chef-lieu de la séiialorcric dont il était titulaire. Fouché reparaîtra un jour sur la scène politique ; sous Napoléon même, des fonctions importantes en apparence lui seront encore confiées ; mais, pour un certain temps, son rôle est à peu près fini. Le titre le plus innocent que l’on puisse donner à un essai de négociation commencé avec l'ennemi , a l'insu du chef d'un État, est certainement celui de trame, d'intrigue; et le mot d'intrigue n'a rien qui n'aille merveilleusement ‘ à cette téméraire tentative.
Quoi qu’ait pu dire lord AVcllesIcy sur la pro.spérité de l'Angleterre comparativement à la France, ce langage n'était que de la forfanterie calculée. La situation intérieure des trois royaumes était beaucoup plus malheureuse que celle de la France. Les rigueurs du blocus continental avaient causé un notable dommage aux manufactures anglaises, et surtout aux fabriques de coton , Jusqu'alors si actives et si multipliées. De là des banqueroutes nombreuses, de violentes catastrophes, un grand bouleversement dans les fortunes, et beaucoup de malaise dans les esprits. En France, à la vérité, les ports de mer et les côtes étaient en souffrance; mais les départements de l'intérieur se livraient à une création abondanje de produits de tous genres, qui trouvaient de vastes débouchés dans tous les pays où avaient pénétré nos armes. Aussi plusieurs Etats étrangers, la Russie, le Danemark, la Prusse faisaient leurs emprunts en France.
L'emprunt russe eut d'abord quelque succès; mais bientôt ce succès sc ralentit. Le cabinet do Pétersbourg aurait désiré que le gouvernement français garantit cet emprunt, mais garantir un emprunt, c'est emprunter, et on objectait, de la part de la France, que la forme du gouvernement ne permettait pas d'emprunter sans un assentiment préalable du corps législatif. En retour de la garantie demandée, la Russie offrait de livrer une certaine quantité de bois pour la marine ; l'Empereur aurait préféré traiter direc-
* On $e convient qne, dèt 1807, deux ans av.ant que Napoléon fût décidé au divorce, Fouché en avait fait répandre le bruit. L'Empereur dit en r-appelant cc fait : < Ce n'est pas assez pour lui de s' être méléde mes affaires
tement de ces bois. Celte affaire sera reprise plus tard.
L'Angleterre , qui montrait si peu de disposition à sc prêter aux ouvertures de la Fraticc, ne négligeait, de son côté, aucun moyen de faire des itisinuations du même genre auprès de la Russie. Les propositions que le ininistre britannique à Coustaiitinopic, M. Adair, avait fait parvenir directement à l'empereur Alexandre par les commandants russes en Moldavie, étaient tout à fait modestes et réservées. On demandait peu d'abord, dans l'espoir que, le premier pas fait, on aurait bientôt obtenu davantage. Il ne s’agissait pas, pour la Russie, de changer de situation à l’égard de la France , mais seulement de convenir avec rAiigletcrre de se faire, des deux côtés, le moins de mal possible. Tandis que, d’une part, on s'adressait à l'cinpcrcur même, de pareilles offres de conciliation arrivaient, par d'autres voies, au comte de Romanzof. L’empereur Alexandre ne manquait pas de saisir CCS occasions pour faire valoir auprès de la France sa droiture et sa loyauté. Un prince moins sincère serait tenté , peut-être , d’accepter le service presque gratuit , objet des communications anglaises ; pour lui, disait-il, fidèle à son allié, fidèle à la cause du continent, il ne veut rieti qui puisse l’cn détacher et nuire à cette cause. Quoique le cabinet de Lotidres n'cùt ni des intentions pacifiques, ni même la volonté d'entrer dans aucune sorte d'engagement avec le gouvernement français, il crut devoir envoyer un commissaire pour traiter d'un échange de prisonniers. C'était une espèce de satisfaction donnée à l'opinion qui invoquait la fin de la guerre, les missions pour échange de prisonniers étant assez souvent les intermédiaires ^ de la paix. Le commissaire britannique, M. Makensie, sc rendit à Morlaix au commencement du mois d’avril. Au milieu des discussions qui s’ouvrirent sur les conditions de l'échange, le gouvernement français, sc plaisant à penser que là ne se bornaient pas les pouvoirs de cet agent, n’hésita pas à faire jeter en avant des paroles de pacification, qui, d'abord accueillies avec une apparence d’empressement, finirent par rester sans résultat. La question de l’échange même ne put faire aucun progrès. Il serait oiseux de rapporter ici les projets et contre-projets présentés de part et d'autre. Tous sc résument en deux mots : la France voulait un échange général, dans lequel tous les prisonniers, espagnols, italiens, hanovriens, portugais et autres, seraient
• de famille sans mon auiorisalion, il faut encore qu’il » gouverne et fasse la paix s-ans moi. ■
’ M. Otto n*av.-iit pas d'autre titre, lorsqu'il signa les préliminaires de Londres en 1801 .
CHAPITRE XX
places sur la môme ligne que les prisonniers de la puissance principale donl ils étaient les allies. Après avoir longtemps contesté ce principe, l’Angleterre avait consenti à l’adinctlre ; mais clic voulait en combiner l’application de telle manière qu’il lui restât loisible, une fois qu’elle aurait retiré de France tous les Anglais, d’élever des incidents à l’égard des prisonniers des autres nations. La France, au contraire , procédant avec pleine franchise, voulait faire marcher l’échange dans une proportion égale pour tous, par exemple, échanger, de part cl d’autre, trois mille hommes contre trois mille hommes, lesquels trois mille hommes se fus-
sent respectivement composés de mille Anglais et de mille Français, avec deux mille hommes des alliés de chacune des deux puissances. Les écrivains les plus hostiles à la France n’ont pas osé, sur celte question , méconnaître la justice de sa demande. L’Angleterre n’ayant pas voulu y accéder,. la négociation fut rompue, cl M. Makcnsic se rembarqua le G novembre.
Pendant la durée et à la fin de celle négociation, le ministère franuiis cul soin de tenir le cabinet russe exactement iiiformé, d'abord de ms espérances, puis de ses mécomptes, cl eiiün du triste dénoùmcnl de tant d’inutiles conférences.
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CHAPITRE XXL
Mécontentement de la Russie et ses véritables motifs. — Voyage du comte de Mettemich à Paris. — Ouvertures pour une alliance faites à rambassadeur de France à Vienne. — Conduite réservée du gouvernement français. — Franchise de Napoléon envers la Russie. — Fête pour le mariage de Napoléon troublée par un incendie. — Bons procé<lés de Napoléon envers l'cmpcrcur d'.iutriclic. — .Situation intérieure de la monarchie autrichienne. — Pencliant des Russes pour l'espionnage politique — Situation de In Prusse. — Retour du roi à Berlin. — Conseils dounés h la Prusse par Napoléon. — Nomination du baron d'llnrdcnl>erg au poste de premier ministre, avec le titre de chancelier d'Ëtat. — Mesures sages adoptées par le baron d'IIardeiiberg. — Dette de In Prusse envers la France.
— Mauvais esprit h la cour de Berlin. — Système continental. — Sévérité de Napoléon provoquée par le roi de Hollande. — Traité entre l'Empereur et le roi Louis. — Actes du roi de Hollande favorables à l'aneicnne aristocratie.— Blàmede l'Empereur sur ces actes. — Avertissements donnés au roi Louis par Napoléon. — Proeédésdu roi Louis propres à blesser l'Empereur. — Abdication du roi de Uollondc. — Jugement sur l'Empereur par le roi Louis.
— Envoi de AI. Decazes auprès du roi fugitif. — Allocution de l'Empereur au fils de Louis.
Comme la grande question du continent, depuis 1807, est le maintien de Tunion que la paix de Tilsitt a établie entre Napoléon et Alexandre , union qui, malgré quelques intcrmillenccs de légères plaintes de part et d'autre, n’a pas, jusqu'à la Rn de 1809, souffert d'atteinte sensible, nous soinnies presque conduits à ne considérer, pour 1810, les événements relatifs aux autres États, que sous le rapport de l’influence qu'ils ont pu avoir sur l'intimité de ces deux grands arbitres des destinées européennes.
Et d'abord est-il vrai, comme le fait entendre l’empereur de Russie, comme le dit nettement le cliancelier de Romanzof, que le mariage de Napoléon avec une archiduchesse ait diminué le prix qu’il attache à l'alliance russe? Nous ne le pensons pas. Le vrai grief d'.AIoxandre et de son ministre contre l'empereur des Français se trouve tout entier dans le refus fait par celui-ci d’adopter, pour la convention projetée à l'égard de la Pologne, l’inconcevable rédaction voulue par le cabinet de Pétersbourg. Eh bien ! c’est notre conviction profonde qu’abslraction faite de toute relation nouvelle avec une autre grande puissance, jamais l'Empereur n'aurait admis une rédaction semblable. Je conçois que l'empereur .Alexandre se soit de bonne foi mis en tête que, pour lier Napoléon d’une manière irrévocable , il fallait lui imposer une formule qui jiortàt en clic un grand caractère d'incommutabilité; je conçois même que le duc de Vicence, dans le louable désir de rendre indissoluble l'amilié des deux empereurs, se suit mépris sur la portée et la
convenance de rengagement qu'il a souscrit. Je ne concevrais pas Napoléon ratifiant un acte conçu dans de pareils termes ; il n'eùt pu le faire à aucune époque, pas plus en 1809 qu'en 1810. Époux de Joséphine, il l’cùt rejeté, comme il l'a rejeté, époux d'une archiduchesse. Le fait du nouveau mariage n'a été pour rien dans sa détermination. Maintenant, que le cabinet russe affecte de croire le contraire, qu’au lieu de reconnaître la justesse des raisons alléguées par l'empereur des Français, il veuille trouver, dans sa juste résistance, une conséquence des rapports de famille récemment formés par lui avec la maison d'Autriche, c’est là un jeu de politique assez naturel, c'est en même temps aussi un moyen de déguiser, sous un prétexte mal fondé de méconleiitcincnt, le dépit que l’on a pu éprouver de voir Napoléon trop promptement dédommagé à Vienne de l'orgueilleuse temporisation de Pétersbourg. La conduite de la Russie, en cette circonstance, est toute simple. L'humeur existe, mais la cause à laquelle on l’altribue n'est pas la vraie, ou du moins la seule vraie.
Sans contredit, l’empereur Alexandre a pu penser avec quelque apparence de raison que, du côté de l'Autriche, il y aurait un certain penchant à profiter de l'alliance de famille pour arriver à une alliance politique avec la France, ou du moüispour gagner du terrain auprès de Napoléon. Cette tendance s'est manifestée en effet, mais n’a rien produit et ne produira, dans un temps prochain, rien dont la Russie puisse avoir à SC plaindre. Suivons le cours des faits.
CIIAPITRK XXI.
A peine le mariage de Napoléon et de Marie- Louise venait d'être décide, que le ministre des aiïaires étrangères, comte de Mettcrnicli, exprima le désir de se rendre à Paris. Sur l'avis qui en fut donné en France par l'ambassadeur, BI. Otto, l'Empereur fil répondre * qu’il verrait ce ministre avec salisractioii ; seulement il devait être entendu qu'il ferait ce voyage ou pour son agrément, ou dans un but d'aiïaircs, mais nullement pour accompagner l'impératrice. Dans un rapport ^ à ce sujet, le duc de Cadorc disait à l'Empereur : ■> Si M. de ■> Blellernieli vient, ce doit être sans caractère di- » plomatique. S'il avait une mission, elle ne pour- )• rait être que confidentielle. Du reste , il serait » traité comme l'avait été ÎI. de Romanzof n Le comte de Mcttcrnich arriva, le l'' avril, à ('onipiègne; il fut présente le même jour à Napoléon, et lui remit une lettre de l'empereur François. Pendant son absence, il était remplacé à Vienne par le prince de Metternich son père. Ce dernier, aussitôt qu’il fut entré en fonction, montra le désir d’un étroit rapprochement avec la France, et il en fondait la nécessité sur le danger prochain des succès des Russes, qui déjà cernaient l’Autriche sur ses points les plus vulnérables. Selon lui , il était urgent qu’un concert immédiat entre la France et l’Autriche mit un terme aux empiétements d’une puissance moitié barbare qui pesait sur toute l'Europe, et réprimât un esprit de conquête qui , depuis la iMponie jusqu'à la mer Égée et au delà du Caucase, menaçait de tout engloutir. Peut-être M. Otto, d’après la disposition qui porte tout ambassadeur à se persuader que là où il réside, là se trouve le plus grand intérêt du pays qu’il représente, fut il un peu ardent à saisir ces communications et à les présenter sous un jour favorable. A l’cn croire, tout ce qu’il y avait d’hommes sensés à Vienne était d’accord dans ce vœu; mais les hommes sensés, il en convenait, formaient le petit nombre. Le parti Metternich, si c'était un parti, n’oiïrait qu’une faible majorité. « Tout ceci, disait le prince ministre par intérim, » ne tient qu’à un fil; il faudrait bien peu de chose » pour le rompre. » En effet, beaucoup de personnes attachées au système de l’Angleterre avaient encore la confiance de rcmpercur, comme le comte de Zichy et autres. L’ambassadeur, voyant de grandes influences s’agiter contre la famille .Metternich, en concluait que c’était une raison pour la France de la soutenir. Un grand engagement politique lui
paraissait le seul moyen de fixer les principes toujours variables de cette cour, et d’amener la conclusion de la paix maritime. Deux fois seulement la paix continentale avait eu une longue durée, c’était par l'accord du cardinal de Fleury et de Robert AValpole, du duc de Choiseul et du prince de Kannitz. L’empereur François lui-même entrait alors vivement dans ces vues. Les lettres de sa fille comblaient de joie son cœur paternel : « Je suis, lui Il écrivait-elle, aussi heureuse qu’il est possible de » l’être : l’Empereur et moi, nous nous convenons Il parfaitement. Cette situation semblait si douce au monarque autrichien, qu’il eût voulu la rendre éternelle. Se défiant de sa propre faiblesse, et persuadé qu’il y avait des intrigues pour le compromettre avec la France, il disait à ,M. Otto : k Ces » intrigues ^ n’auront un terme que par la signa- II ture d’un traité d’alliance. i< Voilà quelles idées occupaient à Vienne l’ambassadeur Utto et les amis très-peu nombreux du gouvernement français.
A Paris, on était plus calme et plus mesure. Le comte de Mcttcrnich, mieux place que le prince son père pour juger la situation et la convenance des temps, ne montrait pas des alarmes aussi vives sur les concessions de la France à la Russie. On ne lui cachait point que ces concessions ne dataient pas de la veille; que, dès l’entrevue d’Erfurt *, l’Empereur avait consenti que la Russie acquit, d’une part, la Finlande, de l’autre, les principautés turques. Si maintenant l'effet de ce consentement devenait désavantageux pour l’Autriche, cette puissance ne devait s’en prendre (|u’à elle-même. Il avait bien fallu le donner pour s’assurer de la Russie contre elle. L’empereur Napoléon sera fidèle à sa parole. Dans le cas où la Russie voudrait aller au delà, et que l’Autriche en prit de l’ombrage, celle-ci pourrait confier à l’Empereur scs inquiétudes et scs déterminations, sans crainte de l'x trouver indifférent. Ce dernier mol est le seul trait un peu significatif échappé au ministre français; mais ce mol. l’ambassadeur ne devait ni l’écrire, ni même le dire, tout au plus pouvait-il le laisser soupçonner; de manière que, s’il faisait naître des espérances , on ne pùl pas prétendre avec justice que nous les eussions autorisées. Du reste, l’empereur Napoléon ne croit nullement probable la chance que l’on paraît redouter. Il est persuadé qu’un mol de lui empêcherait les Russes de porter leurs demandes plus loin. Il n’est nullement disposé à leur permettre de s’établir sur la rive droite
' Lettre du duc de Cadore à M. Otto, du 95 février. * Rapport fait h l'Empereur, à Cumpiègiic, le 2f iii.ars.
’ M. de Romauzof, après l’entrevue trErfurt, s’était
rendu à P.tri.s et y avait fait un séjour de plusieurs mois. •' Dépêches du 12 et du 18 juillet.
^ Lettre du duc de (^dorc à M. Otto, en date du 25 juillet.
POMTIQUB EXTÉniETRE.
du Daiiul>c, ce fleuve ctaiil, à yeux, la seule I frontière qui puisse garantir Texistcnce de Tempirc ottoman, dont, cuininc l'Autriclic, il veut la conservation. Ainsi la seule parole qui admette pour le gouvernement français la possibilité d'entendre des ouvertures relatives à l'extension de la Russie, porte sur riiypothèsc que la Russie elle*mcmc violerait ses traites avec la France, et voudrait envahir plus que les traités ne lui accordent. Ce langage, que Napoléon tenait à Vienne, était loyal, car U le tenait en meme tem'ps à Pétersbourg. Dans la crainte que les progrès des Russes, le passage du Danube, la prise de Silystrie, ne conduisissent ce cabinet à étendre scs vues d'agrandissement. Napoléon Gt connaître toute sa pensée à son ambassadeur. tiSa Majesté ne peut écrivait le duc de ; :• Cadorc, souffrir, à aucun prix, que le Danube » cesse d’étre la barrière qui sépare l'empire ollo- » inan de la Russie; il s'opposera à toute transac- | » tion qui donnerait aux Russes la possession d’une » seule place sur la rive droite du Danube. Vous » n’éles point chargé de faire celte déclaration.
» L'Empereur la croit inutile; mais il vous recom- N mande de rappeler au ministère russe, sans lé- M moigner de déGancc, 1a nature de scs engage- » ments avec nous. L'Empereur lient à ce qu’il » a promis à la Russie; la Russie ne doit pas N être moins scrupuleuse à observer les promesses » qu'elle lui a faites. » Assurément rien n'obligerait l'Empereur à une dissimulation honteuse, et, s'il annonce persister dans le système établi, c'est que telle est sa volonté franche et sincère. Dès le mois de mai, il en avait fait donner en Russie les plus expresses assurances, «Le mariage a produit ^ ) N ce qu'il devait produire, un échange de procédés | » et de démonstrations bienveillantes; mais là se n borne rcifcl de la relation de famille avec l'Au- » triche. Il n’y a, de ce cété, aucun lien politique,
» ouctiRc inientioH d'en former, h
Le ministre ajoute: « Kn ce moment, il est ques- » tion de remettre la France en possi'ïssion de la » Croatie autrichienne qui nous a été cédée à la » dernière paix, et dont les Bosniaques se sont cm- » parés pendant la guerre. I>c5 Grroans du Grand- » Seigneur en ont ordonné la restitution. Cette cir* i * constance ue change rien à nos rapports avec la | » Porte oltuinanc : ili $ont iel$ çuo la liussie a dé- » $iré qu'ilt fuesent, n Deux mois plus tard, l'Empereur répétait ^ « Je verrai avec plaisir que la M Turquie fasse sa paix en cédant la rive gauche du » Danube; mais la Russie violerait ses engagements
' Leitre du 30 juillet au due de Viccoce.
* Lettre du 18 mai au duc de Vicencc.
* Lettre de Napoléon au duc de (iedore, 10 juillet.
M avec mot, si elle gardait quelque chose sur la « rive droite..., » Touchant celle quesltoii de la Turquie, M. de Romanzof paraissait ajouter peu de foi aux protestations françaises, et il laissait cu^ tendre que l’obstination de la Porte à refuser la cession des principautés tenait à quelque encouragement secret donné par la France. L'Empereur s’indignait de ces suppositions. S'il avait voulu s'opposer à la cession des provinces turques, ce ne serait point par de misérables intrigues ce serait avec quatre cent mille hommes qu'il appuierait les refus du Grand-Seigneur. Les propos amers ou piquants de H. de Romanzofavaient blesse Napoléon. Nous avons vu précédemment que plusieurs fois ce ministre avait dit : * L’Empereur s'éloigne » de nous; mais il nous reviendra.» — «Je ne sais, M répondit Napoléon, ce que M. de Romanzof en- » tend par notre éloignement et notre retour. Il n parait qu'il a entièrement dètappri» ce pax»-ci.^ En réalité, il ne s'est opéré aucun changement dans la politique de Napoléon. Jusqu'à présent j nous ne pensons pas non plus qu'il y ait encore j volonté de cliangenicnl en Russie, mais il y a moins de courtoisie, et même, comme on le voit, un peu d'aigreur dans les formes de part et d'autre. Avec i'Autri<;^c, au contraire, les formes sont devenues plus gracieuses, et les circonstances domestiques, qui rapprochent les personnes, font croire à des innovations de cabinet, qui n’existent, pas.
L'Europe retentissait encore du bruit des soIclnités et des réjouissances qui avaient célébré le mariage de l'Empereur, lorsque, trois mois après, elle fut effrayée par l'accident terrible qui marqua la dernière de ces fêles. L'art, qui construisait à la hAte des salles immenses pour les plaisirs d’un jour, improvisait à merveille rélcgance et récial, mais non la solidité. Un incendie changea en scènes de deuil le bal donné ^ à l'Empereur par l’ambassadeur d'Autriche. Napoléon, après avoir fait retirer l'impératrice, revint présider lui-même aux mesures nécessaires pour diminuer le désordre et éviter de plus grands malheurs. Beaucoup de personnes furent grièvement blessées, et, entre autres, l'ambassadeur de Russie, prince Kurakio. Une femme périt; ce fut une mère, qui, échappée ellc-niêroe au danger, retourna au milieu des flammes pour chercher sa üllc, que la Providence avait sauvée par d’autres mains. Celte généreuse femme était la princesse Pauline de Schwarzenherg, épouse du frère de l’ambassadeur. Ce cruel éve-
< Lettre du duc de Cadorc au duc de Viccoce, du Su juillet.
* lefjuiJlet.
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nement fil naître des rapprochements * sopcrstl- | tieuXf qae justifiera trop bien l'avenir. L'impression fut vive et profonde. A Vienne comme à Paris» de tristes pressentiments frappèrent toutes les imaginations; mais bientôt une heureuse nouvelle fil, à Paris comme à Vienne, oublier ces mauvais présages. La grossesse de Uaric- Louise répandit la joie dans les deux pays. « Le fils de Napoléon» di- » sait l'empereur François au comte de Sickingen,
» sera mon petit-fils: il trouvera en moi lessenti- • ments ^ d’un père. > Les lettres de Marie-Louiso charmaient ce prince» et le bonheur de sa fille faisait le sien.
Quoique Napoléon n'cùl pas modifié son système d’alliance, le séjour du comte de Mclternich à Paris n'était pas sans quelques résultats. Ce ministre en avait obtenu deux, dont Tuti tenait aux intérêts matériels, l'autre à riionneur de sa cour. Douze niillioQS de francs restaient dus sur la contribution de guerre stipulée dans le traité de Vienne. C'était une dette envers la France, dont Napoléon ne se croyait pas autorisé à faire la remise; mais il accorda des délais ^ pour le payement. Celte cuiideseendancc fut d'un grand prix pour un gouvernement dont les finances étaient dans la plus déplorable situation; mais, à côté de celle faveur purcmciil pécuniaire» une autre concession d'un caractère plus grave fut annoncée à l'empereur François par Napoléon lui inémc» dans une lettre^ qu'il lui adressa au retour du comte de .Melternich à Vienne. Après quelques mots übligcanls pour Sa Majesté Impériale, Napoléon ajoutait : ije ii’at- M tache plus de prix à rcxécutiun des articles se- » crets <lu traité de Vienne relatifs à son arincc. a Je désire qu'elle voie, dans ce désistement, mon » désir de lui plaire... » Au fond, ce désintéresse* rncnl était un témoignage d’amitié plus qu'un bienfait véritable. D'uii côté, l'Fmpcreur ne devait pas | craindre que les armements de l'Aulriche, si clic en faisait, fussent» de quelque temps du moins, dirigés contre lui; de l'autre» il savait que la situation financière de cette puissance ne devait pas, avant quelques années» lui perinellrc de grands efforts. D’ailleurs» l'obligation imposée à i'Aulri* ebe de n'avoir que cent cinquante mille hommes sous les armes, appartenant à celle classe de me-
* Tfiui le momie lie rappela le dèaâcirenx évènemeDt i1«* la place Loiiia XV lurt du ntaria^e de Louia XVI avec JHarie-Antoiartiv.
* O aoni là de ces paroles doni l’aveuir e»i le aeiil juge.
* Il fut ronveau plus tard que cette somiDr, qui aurait dû être acquittée au 1** janvier 1811» icrait payée dans le* six premiers mois de 1815, à raison de deux million par mois.
sures qui souffrent dans l’exécution d'énormes difficultés, l'abandon de cctlc clause n'était en efiet qu'un hommage» mais un hommage toujours précieux, rendu à l'indépendance d'un grand empire. Dans lu cas où la cour de Vienne n'aurait pas été dénuée de toutes ressources, elle eût pu aisément» malgré la surveillance de Napoléon» élever son état militaire à un degré de force beaucoup plus considérable. Dans la gène de sa situation» l'clfcctif de rarméc autrichienne 4^’aUeignait pas même la limite fixée.
Si la bonne administration d’un pays, si l’babile gestion et l'ordre de ses finances sont les cléments sur lesquels doit s'évaluer son importance politique, il faut convenir que l’Autriche ii’offrail, en 1810, aucune des conditions propres à faire attacher un grand intérêt à sou alliance. Son administration n'éUit qu'un chaos. I.cs Mclternich n'exerçaient d'action que sur la politique extérieure. Au dedans» nul ministre n'avait la haute main sur renscmbic des affaires de l'État. Chacun d’eux faisait des rapports partiels; les comptes étaient rendus individuellement à l'empereur» qui souvent les approuvait sans les lire. I.e mal tenait à des causes fondées sur la situation morale du pays. Les hommes manquaient au gouvernement pour les fonctions publiques de premier ordre. Les classes supérieures irayanl point l'ambition du pouvoir» les emplois lombaiciil ou entre les mains d'étrangers qui venaient chercher fortune à Vienne» ou de subalternes, sans instruction solide» sans autre science que celle d'habitudes étroites et mesquines. Si quelques grands ^ seigneurs, on mal élevés, ou élevés dans un autre but que le service de rÉlal» avaient parfois la fantaisie de prendre part au gouvernement» ils y devenaient bientôt des embarras plutôt que des auxiliaires ou des iuslruroeuls utiles.
La différence des Étals dont se composait la monarchie, enfantait aussi un aulro genre d'inconvénients. Les intérêts des divers pays n’étaient pas les mômes. C'était un llungruis, le comte Zichy, qui dirigeait le dé|>arteincii( des finances. La Hongrie était prospère; les charges pesaicul presque sans réserve sur les États allemands.
Peu de temps après la hausse passagère des fonds
* En d.iic du 50 scpinnbrr.
^ Je lit dans un bulletin tin irnipt : • Le* gr.>ndt
• teigneur* auiricbient «e livreol preti;ue tout à de sin- « giiliôre* ditiractioiui. L’un fait chanter de» mrstet; no
• autre det opérât; celui-ci biiii dn lourellet tnr «le* ■ roc* etcarpé*, celui-là un temple de la Nuit. Ce tont là » Ici plut taget; lot autre» te ruinent au Jeu. •
rOUTIQUB EXTÉIUELRE,
pablici, produite par le mariage de Napoléon avec une archiduchesse, la baisse avait recommencé pour se prolonger sans terme. Le papier-monnaie était tombé au point qu'il se vendit, en certains momeols, à raison de cent dis florins pour un /oni> de France.
Les métalliques dont la valeur décroissait chaque jour, avaient été accaparés par les spéculatcurs de toute religion, juifs, grecs et chrétiens. Il fallait toute la patience du bon peuple d'Autriche pour supporter la misère qui résultait d'un tel état de choses. L'empereur François était fort occupé de scs fleurs , et très-peu des embarras de l'État, et ou UC l'en aimait guère moins. Cependant des essais d'émeute avaient lieu; des cris se faisaient entendre sur les places publiques; on arrêtait^ les hommes les plus mutins, et, quelques jours après, on les mettait en liberté. La cour fut un moment inquiète ; scs équipages étaient prêts pour sc mettre en sûreté à la première apparence d'un mouvement plus grave; on tenait les troupes de la garnison sous les armes, et on leur distribuait des cartouches; mais, tout à coup, quelque manœuvre de banque ou quelque circonstance particulière amenant le moindre cüangomenl favorable dans le cours des fonds, le calme se rétablissait partout. A la lin de décembre, la valeur nominale du papier était à huit cents pour cent de la valeur réelle. C'était presque de la prospérité. Un mois plus tùt, il avait perdu jus<|u'à douie cents pour cent. l.a monarchie autrichienne a véritablement un caractère tout particulier. On est étonné des immenses moyens que lui fournit pendant la guerre le dévouement de sa population. La guerre cessant, toute cette force disparaît avec elle. C'est la guerre qui lue les autres gouvernements ; celui de l'Autriciic SC mine surtout par la paix; mais, même dans cette maladie de langueur, il a encore un principe de vitalité plus fort que les autres Étals; il résiste à des crises sous lesquelles tout autre gouvernement eût succombe.
Cette situation de l'Autriche était parfaitement connue de Napolé<»n. Sans doute son mariage lui offrait, pour des circonstances diircreotes, l'éveo-
’ 1.8 monnaie de cuivre était un vériiahle papier-tnonnaie, dont la valeur réelle i'éluignail Jiiui chaque jour de SA valeur nominale; mai* celte dépréciation allait moiui vile que celle dci billet* de banque. Avant la guerre de 1809, le gouvernement avait fait, dans une Année, un bénétîce de huit milliou* de tlurin* sur celle fabrication. J'ai eu sou* les yeux la preuve de ce fait dans me* fonctions d'adminislraletir générai de* province* Autriebiennes conquise* en 1809.
• Au milieu de décembre.
* Vokn dans quels terme* le duc de Cadorc s'expliquait
tualilé d'une alHance plus fticHc avec cette puissance, mais ce n'était là qu'une chance éloignée, qui ne préstuilait pas un intérêt actuel , et, après tout, dans sa lutte contre l'Angleterre, la Russie était loûjours pour lui le plus puissant cl le plus indispensable de ses auxiliaires. D'ailleurs, il y avait en Russie une volonté qui savait être forte an besoin. En Autriche, on voyait l'empereur François exposé à des entraînements dont il était incapable de se défendre. Si, dans ce dernier pays, les ennemis de Napoléon avaient été quelque Iciiips obligés de SC taire, l'fiosiililé, loin de s'eteindre, vivait et se forliliait dans des esprits incurables, qui ne manqueraient pas de reveuir bieutôt à leurs précédentes habitudes.
L'intrigant Haldacci , stigmatisé par les bulletins de Napoléon dans la guerre de I8(H), avait déjà repris faveur auprès de l'empereur François; cl des articles de journaux, dirigés contre ce misérable personnage, ne faisaieul qu’accrullre son crédit auprès de ce prince, auquel il se montrait comme une victime de üévouciiienl à sa personne.
1^ comte de Stadiun, absent de Vienne depuis la paix, y ayant reparu sous prétexte d'aflaires personnelles, y fut l'objet de caresses et de démonstrations dont la signification n'était pas douteuse.
Si l'aristocratie russe ressemblait à l'aristocratie autrichienne par son opposition au système français, du moins Alexandre savait-il la maîtriser, et principalement i l'étersbourg. C'èlail seulement loin de ce prince qu'elle manifestait avec éclat des tendances contraires aux sicunes. Tandis que, depuis la paix de Tilsill , Alexandre avait professé un atlachcnicnt public à l'alliance de Napoléon , le parti anglais, qui s'agitait constamment à Vienne contre cette alliance, se composait en partie de Russes, et même de Russes en activité de service. Dans ce nombre figuraient, en I81U, le général prince Bagration et le plus jeune des deux frères Alopèus , employé par Alexandre dans sa diplomatie. O dernier était destiné à se rendre à Naples, comme ministre auprès du roi Joachim. Je ne parle pas en cc momcDt de Poxzo di Rorgo 3,
sur celui-ci clao* nnc lettre du 97 juillet à l'ambassadeur M. Otto ; « Le ftieur Poxzo di Borgo, qui a été au service
■ de Russie, est revenu k Yirtinc pour y couiiiiuer *e* » talc» intrigue*. De quelque titre qu'il *oil décoré , il B est oc français, et par conséquent il est sujet tk l'Ema pereur. Il * été coudauiué k mort par rouiuraace a comme ayant trahi la France eu faveur des Anglais, a L'Empereur pourrait dcmamlrr ton exu-A<lhiua; il
■ demaude aeiilenicDt sou expulsion de* ÉlAt* de la mo- * narebie aulrichicooe. •
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que la Russie désarouail alors, comme ne lui appartenant plus par aucun lien ni par aucun titre, et que Napoléon faisait renvoyer de Vienne.
I/intimilc des rapports établis entre deux pays par de longues alliances se maintient longtemps encore entre les agents, après que les alliances des cabinets ont cessé. Ainsi , comme certains agents russes, les envoyés autrichiens entretenaient-ils presque partout de plus étroites relations avec les agents de l'Angleterre qu'avec ceux de la France. Napoléon se plaignait surtout â cet égard de l'internorice autrichien à Constantinople.
Le mariage , avait dit Napoléon en réponse aux suppositions de M. de Romanzuf, a produit ce qu'il devait produire, un échange de procédés. Ces procédés, c’était un envoi réciproque de grandes décorations c'était l’offre d'un hôtel faite i l'ambas- | sadeur de France en Autriche, et à rainhassadcur d'Autriche en France; c'était, grâce à rinlluciice française, la levée des séquestres mis dans les États de la confédération , sur les biens dos princes de Mctternich et de Schv^arzcriberg; c’était, dans un sens plus large, une amnistie accordée aux Français qui avaient porté les armes contre la France, amnistie vivemenldésirée parl'cmpcrcurFrançois, altcndu que c’était sous le drapeau autrichien que la plupart de ces Français avaient combattu.
Ces démonstrations respectivement amicales n’empéchaicnl pas que quelquefois la plainte ne trouvât lieu. Il avait paru, dans un journal imprimé à Altona, de prétendues lettres adressées par le comte de Grutine ^ au prince de Ligne, dans le mois de septembre 1800. I^ publication de ces | lettres, vraies ou supposées, déplut beaucoup à Napoléon. Il jugea qu’elle lenaità un esprit d'inlrl- | gue qui tendait à semer Ja mésintelligence entre les cahinels de Paris et de Vienne, ce que celui-ci n’eût pas dû tolérer. L'ambassadeur Otto fut charge de s’en expliquer dans ce sens. Toutefois l'Kmpcrcur ne voulait pas qu'on en fit une affaire «é* rieute *.
Dans ce même temps le prince russe Bagration , que nous avons cité comme figurant dans le parti ennemi de la France à Vienne, s’y livrait à des manœuvres également peu confurmes à la
' Rdallvement â cr( envoi. Napoléon élail allé auilcvanl de qiirlqim diiliriiliés. Pour Thyputhése d'un ^ échange d’otnlret, le d«ic de Cadore avait Fait connaître à i rambaamdcur Ollo que rEmpcrcur ne croirait pa» pou- | voir accepter celui de la Toison d'or, parce qu'il csld’ori- I {'inc française; il accepterait tout autre iudistinctemeni. ^
L'archHliic Charles, en rêponil.-int h renvoi particulier qu'il Avait reçu, écrivait le t4 avril : • L’esticne d’un « grand liunitneeslU plus belle nioisson du champ d'bua- » ncur, et j’ai toujours, Sire, désiré U vôtre. •
bonne harmoiiio des cabinets de Paris et de Pétorsbourg. Il corrompait un interprète français pour livrer à la Russie les documents relatifs aux eominunications de la France avec la Perse. Cet interprète était un jeune de lanÿue’^, nommé Jhary, chargé d'accompagner et de reconduire à sa cour l'ambassadeur Askerkan, qui avait résidé plusieurs années auprès «le Napoléon. L'agent inlidclc s’échappa de Vienne, y laissant l'ambassadeur sans ' appui et sans guide; mais la trahison fut dccon- I certée. Jhary ayant été arrêté à Bucharest et coq- I signé dans la maison du consul de F'rancc, on Gt la visite de ses papiers, et la première pièce que l'on y trouva fut une lettre du prinre Ragralion pour le général comte Kamenskoi, à qui Jhary devait remettre «la correspondance très-intéressante » de Napoléon avec le shah de Perse.» On saisit en ofTel sur lui toutes les copies et traductions qui composaient celle correspondance.
Nous ferons observer, à cette occasion , que la Russie est peut-être le pays où ce genre de corruption, tenté spontanément ou par ordre, répugne le moins aux personnes d'un rang élevé. Il semble que l'espionnage et l'embauchage politique soient, a leurs yeux, une fonction honorable, parce qu’ils SC rap|H)rtent à des intcrêls d'Élal. On a depuis remarqué plus d’une fois qu’au service de cette puissance les hommes n’avaient pas le monopole de ce genre d'industrie, et que tes femmes y rcrapltssaienl aussi leur rOle, qui souvent n'était pas le plus mal joué.
Ce rapprochement des intrigues de la noblesse russe et autrichienne, également dirigées contre Napoléon, constate un fait malbeurcusemcnl trop vrai, c’est que, malgré son alliance politique avec la Russie, malgré son alliance de famille avec l’Autriche, il n'avait pour lui, dans la capitale de ces deux empires, que les empereurs et seulement une partie de leur ministère. Ce fut là une de scs plus nuisibles erreurs. £n s'attachant les empereurs et les rois par leur intérêt ou par la crainte , il croyait s'assurer le concours de toutes les forces des Étals de ces princes. L'événement prouvera trop combien il s'abusait. D'abord, dans aucun pays ni à aucune époque, il n'a conquis l'aristocra-
* Lr gênerai romir de Orunne êtai( fort en faveur aupn'a de rarchidiie ('.harir*.
* Leilrc tluduc de Cadore à SI. Olin, dn t7 jirillel.
* Joillei.
* Celle dêcignatiou s'applique â des jeunes gens Français, et meme qtielqiiefoU êirangeri, que noin^ gnitvernemrnt rnlreiienl i ConsUnlinople et aitlenrs, pour y apprendre les langue» orientales, et être eosuUe emplnycs comme imerprètes dans les rêsidencrs où leur in-
I terveatioQ est necessaire.
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(ic à la causefranraise; il sédui<;ail par Tasccndant de sa fupëriorilc, par des biciifails, ou seulenicitl par dos ëgards, quelques individualités choisies. Nulle part il n'avait gagne la caste tout entière. Opendant, à la rigueur, il eût pu braver rini> milic de ces aristocraties, s'il eût fait quelques sacrifîces pour sc concilier les masses populaires, qui, dans la France impériale, voyaient encore, sinon la liberté promise par la république, du moins un esprit d'égalité dont les cITets rejaillissaient quelquefois jusque sur elleÿ; mais, en fatiguant les populations par le poids trop prolonge de l’occupation militaire, ou bien en les épuisant par les contributions qu'il demandait aux princes ses alliés pour prix des acquisitions de territoire dont il les gratinait, U irritait le menu peuple comme les grands, les pauvres comme les riches, en sorte qu'il n’aura pour lui que les amitiés royales, dont il fînira par reconnaître la stérilité et l’impuissance.
Le pays qui, jusqu'à 1807, figurait au premier rang après la Russie et l'Autriche, la Prusse, était en 1810, celle de toutes les puissances qui comptait le moins en Europe. Ses ressentiments contre la France, et surtout l'exaspération violente des restes épars de son ancienne armée, lui avaient rendu, pendant la guerre de 1800, une sorte d’importance politique, en ce sens que l'Autriche et l'Angleterre avaient fait de grands ciïorts pour engager dans leur alliance un peuple et un cabinet également humiliés de leur commun abaissement. La rapidité des événements et répuisemeiit du pays n'avaicnl pas permis au roi de réputidrc à cet appel , et , plus prudent que la plupart de scs conseillers , rclemi surtout par la considération de la liaison de la Russie avec la France, non-seulement il s'éUit refusé à toutes leurs insinuations, mais il lui avait fallu punir avec éclat des hommes dont tout le crime était d'avoir témérairement entrepris ce qu'il eût voulu pouvoir lui-meme exécuter. Il SC voyait pareillement réduit à prononcer la dissolution d’une société, le Tugtnd liund, dont il avait, par un édit antérieur, mais sous un nom déguisé, autorisé l'existence et encouragé rcxteiisioii.
Après trois années d'al>sencc, le roi était rentré à Rerlin le 25 décembre 1809, au milieu des acclamations de la joie publique. Les premiers actes de
ce prince, au grand étonnement de ses sujets , furent des ordonnances pour augmenter le faste ^ de sa cour, et pour créer de nouvelles classes dans l'ordre de l’Aigle rouge. Ct^le aberration d'un nioment fil bient«H place à des mesures d’un intérêt mieux entendu. Ces diverses mesures, plus ou moins bien choisies, avaient toutes pour objet le bien général , car elles tendaient à relever le crédit public. Un grand principe fut proclamé, c'était l'aliénation des domaines de la couronne, et l'application de leur produit i l'amorlissement de la dette du trésor.
La Prusse ayant, par ses cessions de territoire, perdu quelques-uns de scs établissements scientji Gques*, le roi avait, en 1800, ordonné la fondation d'une université à Berlin même. Tout pauvre qu'était alors le gouvernement prussien, il pourvut, avec une certaine magniûcence, à celte création; il y appela des savants de toutes les parties de l'Allemagno, et dota généreusement les professeurs. Ce nouveau sanctuaire, ouvert aux sciences et aux lettres, fut inauguré dans le cours de 1810.
Depuis que le baron de Stein, par les imprudents écarts de son animosité contre la France, avait été, à la fin de 1808, contraint de quitter la direction des alîairos intérieures de la Prusse, les successeurs de ce ministre, véritablement digne de regrets comme administrateur, s’claicnt débattus sans succès contre les difficultés de la situation où se trouvait ce gouvernement. Les regards du peuple et de la cour sc reportèrent alors sur le baron d'Hardcnbcrg congédie après la paix de Tilsitt, comme peu agréable à la France, en raison de la part qu'il avait eue à la guerre de 1806. Le roi, dans la crainte que le retour de ce ministre ne blessât l'empereur Napoléon, qu'avait si justement olTcnsc la conduite de M. de Stein, crut devoir lui donner auparavant connaissance de ses intentions, et s'assurer que ce choix ne lui déplairait pas. L'Empereur n'avait point de préventions invincibles. Peut-être se reprocbait-il l'espèce de calomnie I politique qu'il s'était permise dans ses bulletins contre un homme que, pour mon compte, je regarde comme bien au-dessus des soupçons * élevés j contre lui. Napoléon lit écrire à M. de Saint-Mar- I san, son envoyé à Berlin, qu'il ne s’opposait ^ point
' 20 décembre 1800.
* La ville de Halle avait été cédée au royaume de Westphalic.
’ En 18êg, durant me* fonction* d'adminittraieur général de la Pruite. le baron d'Hardcnbcrg avait écrit à Napoléon pour evpliqiier cl juttiher sa conduite. Celte lettre m'ayant été rciuisc par un de se* amis. M. Jordan, je l'adressai au gcuéral Du roc, avec qui M. d'Hardcnbcrg
avait eu de fréquents rapports dans les trois mois qui avaient précédé la guerre.
^ Le baron d'Hardcnbcrg étant UaDovrieu d'origine, les bulletins de Napoléon l'avaient présenté coniiiie plus dévoué à l’Angleterre qu’à U Prusse même, dont il étsit miuislrc.
* Lettre de Napoléon au duc de Cadore, datée du palais de Lackeo, le tO mai.
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i la rentrée de M. d’Ilardciibcrg au mhihtère, si toutefois les circonstances du pays étaient telles que le retour de ccl homme d’État ne dût point être nuisible aux intérêts de la France. Apres ces premiers mots, l'Empereur ajoutait que son ministre devait porter clair au baron d’Ilardenberg, et il entrait dans de longs développements sur le langage que M. de Saint- Marsan devait tenir, u I.a
* guerre d'Autriche, disait l’Empereur, était une B belle occasion pour la Prusse de se réconcilier n avec nous. Au lieu de la saisir, qu’a-l-ellc fait? a elle a armé, formé des camps, montre de niau-
* vaises dispositions; elle a eu les yeux sur la Rusn sie, elle a tout fait pour fomenter des troubles en i> Allemagne, et une partie de ses troupes a inêine n porté les armes contre nous... De là mon |K'U » d'estime pour la conduite vacillante de ce gou-
II vcniement Quand la Prusse voudra rétablir
» son crédit, être une puissance, obtenir de laconn sidération et jouir de quelque bien-être, on s’en » apercevra à sa contenance, à sa loyauté... Pour I» cela, il ne faut pas qu’elle nage entre deux eaux,
» mais qu'elle marche d’un pas ferinc et droit. » Les reproches claicnl vrais; le baron d’IIardeiiberg, bomme de sens, comprit à merveille que te salut de cette maiiarchic dépendait alors de sa rcconciliation i avec l'Empereur. Le titre de cbancciier d’État, sous lequel il entra ^ en fonction, n’offrait rien de défini; mais, par ce vague même, il embrassait dans ses attributions toutes les aflaires de l’intérieur et du dehors, ('/était une innovation grave dans un pays où jusqu'alors toutes les alTaires avaient été singulièrement divisées ^ et repar* tics dans un grand nombre de mains.
Les embarras où des guerres malheureuses jettent les gouvernements absolus, deviennent souvent un principe d’amélioration dans les destinées des peuples. Déjà en 1808, pour disposer favurahlemeiit les esprits d’une population à laquelle un allait lieaucoup demander, 31 . de Stciii avait, comme nous l’avons vu, atténue les distinctions humitianles qui séparaient les diverses classes d’habitants. Des édits royaux pcrmetlaicnt aux bourgeois cl
' En Proftsp comme en France, des amie maladroiia ont calomnié des f,caa de bien, en leur rAteani un mcrïte de torts qu'lis n'avairnt pas eus. An inomrni desa nomination, M. d'Hardcnberg dut renouveler le ministère, et prendre pour coopéraicurs de» hommes dis|tos4*s à luarclicT tiins le système français. Au iiomhre des dénnssiunnaircs était te ministre de ta guerre, général Scharnliorsi, l’un des cheb des sociétés secrètes et passionné contre Napuléoa. L'auteur prussien d'une histoire contrmpornine, écrivant avec l’esprit qui a prévalu de|)uis, croit faire l'éloge de M. d’HardenWrg, en disant que Scfaariihorst continuait à iravaîtier avec lui, mais secrète- i
aux paysans d’acquérir des propriétés foncières, et aux nobles d'entreprendre, sans déroger, des spéculalions commerciales ou industrielles. D'autres édits supprimaient diverses servitudes cl organisaient des admitiislralions municipales oùTclcclion jouait un certain rAle. Le baron d’HardcnIterg. qui trouvait encore l'État soumis à d'autres coutumes non moins abusives, entra dans les voies ouvertes par M. de Stein. Les biens des cloîtres, chapitres ctprérùlés. furcnlsaisis |>our être appliqués au secours de t'Ëtat, à rcxccplioit toutefois de ceux qui étaient consacrés soit à l'instruction publique, soit à rentrelicn des hospices ou à d’autres établissements d'humanité. En anriuiiçant que, pour libérer le pays de sa dette, on serait obligé de recourir à de nouvelles charges, le chancelier déclarait qu’un chercherait à en adoucir le yK>ids par une égale ré|>artili()n sur toutes les propriétés, même sur celles qui , jusqu'alors, avaient été exemples d'impùt. Ortaines (axes, enlièremeut partielles, devinrent générales et allcignircnt tous les biens comme toutes 1rs personnes. Les maîtrises et privilèges de corporation furent remplacés par un droit cuinmuii de libre exercice, moyennant le payement d'une taxation spéciale, dont la quotité SC proportionnait à l'étendue de l'industrie exercée. Un protnellail au peuple une représenlalioii n convenable pour porter aux pietis du IrAiie ses » remontrances et ses vœux. »(^'est ainsi que, dans le cours des temps, le mal même devient la source du bien, cl l'on pourrait presque établir, en règle générale, que ce sont les besoins des gouvernements qui les ont forcés, presque toujours, à concéder aux peuples les libertés dont ils jouissent au- : juurd'hui.
L.*i lettre de l'empereur Napoléon, relative au rappel du baron d'Ilardeiiberg.a fait suflisamment cuimatlrc ses dis|tositiuns à l'égard de la Frussc. II voit en elle un etmemi impuissant, mais toujours un ennemi. De là son |>cu de bienveillance pour ce gouvernement. Toutes ses commuitications avec le cabinet de Ilcriin ne roulent guère que sur deux objets, le p.*tyemcnl de la (turliun de conlribulion
ment. Nous sommes plus justes A l’êgard du chancelier.
• Le 10 juin 1810.
* Au coinniciiceineni du K-gne du roi actuel, il y avait pour le dêpartçuieiit seul des atTaircs étrangères, trois uiinistrrs, ou vieux eointe de Finkeostein, un comte d'Alvenslebeii. el le comte d'Qaugu ia. En 18U0. lorsque j'arrivai A Berlin, CCS denx derniers existaient encore
par le litre, mais inégaux de fait , le comte d'Haugwix étant parvenu A s'approprier cvelusivemcnt ta direction potiiique, non sans éprouver de frequentes conirariéles de la part de son collègue.
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de guerre dont ce cabinet est encore redevable, et l'application en Prusse de toutes les mesures adoptées en France contre le commerce anglais.
Déjà depuis longtemps l'Empereur insistait pour la conclusion d'un arrangement qui réglât le payement de la dette prussienne envers lui d'une manière précise et délinitire. Kn 1810, il ne cesse d'exprimer la même intention, « afin, dit-il, de
■ n'élrcpas obligé de garder < une si grande quan- » tité de troupes à Blagdebourg et sur la rrunlière M de la Prusse. »Pcu de temps après, il y revient encore avec plus d'humeur. Il prétend que la Prusse, au lieu de songer à sa libération, ne s'est occupée, tandiê qu'il était engagé arec V Autriche, qu'à lever des chevaux, à établir des camps.... ■ Si niainte- » nant clic ne peut pas ou ne veut pas nous payer, n elle n'a qu’à nous céder * une province, n
Une discussion s’ouvril entre le ministère français et l'envoyé prussien , l>aron de Krusemark, pour parvenir à l'arrangement voulu par Napoléon. Le comte de Golz, ministre des aATaircs étrangères do roi, reconnaissait que la dette était encore de quatre-vingt-six millions cinq cent mille francs. Sur celte somme on se proposait de faire un emprunt de trente- huit millions en Hollande. L’Empereur autorisa son minislrcà traiter, moyennant l'obligation pour la Prusse d'un payement de cinq millions par mois, et il eut soin d'ajouter : « Je » ne me déferai d'aucune forteresse que lorsque, » sur quatre- vingt -six millions, j'en aurai cin- » qoante dans les mains. » De longues uégociaüons auront encore lieu avant qu'on puisse se mettre d’accord.
Sans prétendre justifier les rigueurs de Napoléon envers la cour de Prusse, on est forcé de reconnaître que, chaque jour, des circonstances particulières révélaient le mauraii rouloir de celte cour contre la France et tout ce qui le rapportait
■ la France. On se rappelle la position délicate où s'était trouvé, au commencement de la guerre, le prince d'Hatzfetd, et le danger qu'il avait couru, danger auquel l’arracha la princesse son épouse, en obtenant sa grâce de Napoléon. Depuis ce moment jusqu'à la pix de Tilsitt, le prince étant resté à Berlin y avait vécu dans des relations amicales avec les autorités françaises, profitant de celte situation pour obtenir, autant qu'il était possible, des adoucissements en faveur de ses coinpirioles. Eh bien, trois ans après, quand le roi vient de rentrer dans sa capitale, au lien de savoir gré à cet homme honorable de ses cITorls pour le bien du
pays, on lui impute à crime celte conduite qui ciil dû lui valoir des éloges, cl on va jusqu'à lui faire son procès. Epargné par Napoléon, il court risque d’étre frappé par le roi, et c’est N.ipoléon maintenant qui est réduit à le défendre. Le bruit de ce procès étrange parvint à l'Empereur lorsqu'il était à Berg op Zoom, dans un voyage qu'il faisait avec rimpérairin; Marie -I.ouisc, peu de temps après son mariage. Aussitôt il déclara qu'il prenait le prince d'HaUfcId sous sa protection, et ordonna qu'une note fut remise à l'envoyé [irussien, pour lui faire sentir vivement le scandale d’une telle procédure. Il voulut aussi que son ministre à Berlin y fil entendre l'expression de son niécontcnlemenl. « Écrivez ^ à M.dc Saint-Marsan que les en- » iicmis du prince d'ilatzfcld sont les miens, que » ceux qui l’attaquent m'attaquent, et que je rc- » connais là l'innuencc de la cabale qui a causé » tous les maux de ce pays. » Le procès n'atia p.is plus loin; mais n'était-ce pas de la part de cette cour on acte insensé et un esprit aveugle de b.issc vengeance que de vouloir punir, dans le prince d'Halzfuld, sa reconnaissance pour Na|>oléoii, elle pardon rnénic de l'Empereur? Cet incident, quoiqu'il n'eût pas de suite, ne servit qu'à montrer la Prusse sous un jour constamment défavorable, aux yeux de Napoléon, ce qui ne devait pas le disposer à l’indulgence.
Après la dette prussienne, l'objet qui produisait les communications les plus frequentes du cabinet des Tuileries avec celui de Berlin portait sur l'application à faire en Prusse des mesures répressives adoptées en France contre le commerce anglais. Nous reviendrons plus tard sur ce sujet, lorsque nous nous occuperons particulièrement des efTorls faits par rEmpcrcur pour rompre toute espèce de rapport entre rAnglelcrrc et les pays que leurs alliances ou la nécessité ont, do gré ou de force, rangés dans son système.
Quoique, dans la guerre de 1800, la Russie n'etil été pour la France qu'un allié très-peu actif, elle avait toujours du moins été un allié pour elle. Dés lors la Prusse qui, pour se soustraire à l'oppression française, n'eût pu fonder d'espoir sur le cabinet de Pétersbourg que dans le cas où ce caliinel se serait joint à ceux de Londres et de Vienne, n'avait plus, apres la paix, que peu d'avantages à espérer de l'amitié de la Russie, surtout dans la nouvelle position de la France avec l'Autriche. Aussi la direction donnée au gouvernement prussien par le baron d’Uardenberg tendra-l-cllc à ra-
* Lettre de Napoléon su duc de Csdore, datée de Bergop-Zooro le 0 mai 1811).
' Lettre de Napoléon su duc d« Qadore, du 9 janvier
• Lettre <lu 13 février.
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mener ce gouvernement vers la France, à mesure mâme qu’il croira voir une apparence de refroidissement s’élever entre Alexandre et Napoléon.
Deux faits, qui eussent été des événements graves dans un autre siècle, marquèrent les mois de juillet et août de cette année. L’un est l'abdication de Louis, roi de Hollande; l’autre d'élévation de Bcrn.idottc, prince de Ponte Corvo, à l’expectative du trône de Suède. Ainsi un frère de Napoléon renonce volontairement à une royauté qu'il voudrait rendre plus indépendante de la France, et la Suède vient demander à la France un de scs hommes nouveaux pour porter la couronne de Gustave Wasa et de Charles XII.
La situation du roi Louis, telle que nous l’avons précédemment présentée , ne pouvait guère que se gâter encore par l'opiniâtreté du caractère de ce prince, cl devait nécessairement avoir pour issue ou son abdication par lui-méme ou son délrôncment par Napoléon. Louis nous ap|)rcnd que, pendant son séjour à Paris, où il était venu assister au mariage de l'Empereur, il avait toujours eu le désir de s'échapper, pour aller en Hollande agir dans un sens tout opposé aux vues de son frère. Ne pouvant réussir dans ce dessein, il faisait passer à scs ministres l'ordre de résister aux troupes françaises. Napoléon indigné lui dit : « Choisissez ; i> ou contremandez la défense d'Amsterdam , ou » voici le décret de réunion que je fais partir à l’in- I) stant meme. » Le roi parut se soumettre , mais ses intentions ne changèrent pas. L'Empereur ne pouvait pas être dupe de celte feinte condescendance. Par un décret du 20 janvier, il forma une armée du Brabant, dont le territoire comprenait tous les pays situés entre la Meuse , l'Escaut et l’Océan. Le général en chef de cette armée prit aussitôt possession de ces pays.
Des mesures diplomatiques accompagnaient les mesures militaires. Une longue note > du duc de Cadorc fit connaître au roi les résolutions de l’Empereur, résolutions extrêmes auxquelles le réduisait le gouvernement anglais. « L'Angleterre, disait le i> ministre impérial , en s’arrogeant, par scs ordres n de novembre 1807, la souveraineté universelle, » et en adoptant le principe d’une guerre perpéi> tuclle, a tout brisé et rendu légitimes tous les I* moyens de repousser ses prétentions, n
La conséquence de cet étal de choses était que l'Empereur avait décidé :
1“ De rappeler auprès de lui le prince de son sang qu’il avait élevé sur le trône de Hollande.
Le premier devoir d'un prince français, placé dans la ligne d’hérédité du trône impérial, est.
suivant la note du ministre, envers ce trône. Tous les autres devoirs doivent se taire quand ils sont en opposition avec celui-là.
2'’ De faire occuper tous les débouchés de la Hollande et tous ses ports par les troupes françaises.
! 5° D'employer tous les moyens pour faire ren-
: trer la Hollande dans le système du continent.
Gellc déclaration et les discussions qui la sui- ‘ virent amenèrent, le 16 mars, la signature d’un traité établi sur plusieurs des bases énoncées. Il ' fut convenu que, pour en assurer l’exécution, un corps de 18,000 hommes, savoir, 6,000 Français et 12,000 Hollandais, surveillerait toutes les embouchures des rivières, avec des employés des douanes françaises.
L'article le plus important ^ du traité était celui par lequel la Hollande cédait à la F'rancc le Brabant hollandais, la totalité de la Hollande, y compris l’ilc de Schowen et la partie de la Gucidre qui , est sur la rive gauche du Wabal. L’un des motifs ; sur lesquels se fondait cette cession était que les : chantiers d'Anvers se trouvaient découverts cl exposés par la limite actuelle des deux Etats. Cette I considération n’csl pas sans force, puisqu’elle rc- I pose sur un calcul raisonnable d'intérêt; mais elle est précédée d’une autre qui n’a pas la même valeur, savoir : » Ou’il est de principe constitutionnel » en France que le Thalweg du Rhin est la limite » de l’empire français. » On conçoit les conséquences d’un raisonnement qui pcrmcltrait à un I Etat de se créer à lui-méme des principes constitutionnels par lesquels il juslilicrait ensuite scs empiétements sur les Etals voisins.
Pour prix des sacrifices faits par la Hollande , l’Empereur révoquait le décret qui avait fermé les barrières des frontières entre ce royaume et la France ; c’était le seul avantage qu’il consentit à lui accorder. Précédemment il eût donné au roi , pour les mêmes cessions, une belle et large indemnité.
Le roi Louis regarda, dit-il, ce traité comme I une capitulation; il ne le ratifia que conditionncl- ! lement, cl en ajoutant à la promesse du l’cxécu- Icr les mots; «autant que possible. » Il manifeste ainsi assez ouvertement dans quel esprit il va retourner en Hollande. Bientôt sa conduite ne laisse plus aucun doute sur ses vrais sentiments. Jaloux de paraître plus Hollandais que les Hollandais euxmèmes, il se montre moins résigné qu’aucun d’eux à ce qui lui est demandé par son frère dans le grand 1 intérêt de la France contre l'Angleterre. Cepen- I danl , docile sur quelques points aux volontés de I l’Empereur, il avait supprimé les litres de maré-
’ Eu date du 21 jauvicr.
’ Article VI.
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ciiaux dont une vanité puérile avait décoré les chefs de sa petite année; il avait aussi conlremandé , pour employer ses propres expressions, le rétablissement de l'ancienne noblesse en Hollande, Qu'un prince nouveau se fasse, dans un calcul plus ou moins bien entendu , une noblesse nouvelle et sous une nouvelle forme, comme Napoléon, un le comprend jusqu’à un certain point; mais qu'il rétablisse, dans toute sa pureté, une noblesse détruite avec le gouvernement auquel il a succédé, c'est un contre-sens que rien n'explique. Il faut que ce soit Napoléon qui se fasse riiuminc populaire en Hollande, et qui aille y défendre les droits de l'égalité, seule conquête qui lui reste de notre révolutiuti et de la sienne.
Napoléon ne cessa d'avertir le roi Louis de son erreur, de lui représenter l'imprudence d'un État faible qui croit pouvoir braver impunément une puissance formidable, sous la main de laquelle il est placé, u Je puis me passer ‘ de la Hollande, lui i> écrivait l'Empereur, la Hollande ne peut se pas- » ser de ma protection. Voulez-vous être dans la
» voie de la bonne politique? aimez la France
Il Sous un roi, les Hollandais ont perdu lesavan- » tages d'un gouvernement libre. Vous étiez pour » eux un port : savez-vous pourquoi? c'est que » vous étiez le pacte d’une union éternelle avec la I) France, le lien d'une communauté d'intérêts avec M moi ; et la Hollande, devenue par vous partie de i> mon empire, m'était aussi chère province, puis- » que Je lui avais donné un prince qui était pres- I) que mon flis. Si vous eussiez été ce que vous » deviez être, j'aurais considéré le trône de Hol- I) lande comme un piédestal sur lequel j'aurais » étendu Hambourg, Osnabrück cl une partie du » nord de l' Allemagne, puisque c'eût été un noyau Il de peuple qui eût dépaysé davantage l'esprit » allemand, ce qui est le premier but de ma poli- » tique. Bien loin de cela.... » L’Empereur continue à lui faire sentir que c’est lui seul qui est la cause des maux de la Hollande , et que l’éloigncmcnl insensé contre la France, dont il semble tirer vauité, a fait perdre à ce pays ce qu'il n'cùl perdu ni sous Schimmeipcnninck , ni sous un prince d’Orange. « Soyez d’abord Français et frère de » l’Empereur ; vous serez dans le chemin des vrais » intérêts de votre royaume. Mais pourquoi tout )• ceci? Le sort en est jeté; vous êtes incorrigible. » Déjà vous voulez chasser le peu de Français qui
» vous restent Qu’esl-cc que ces prières et ces
» jeûnes mystérieux que vous ordonnez? Ixmis, Il vous ne voulez pas régner longtemps. Vos ac- II tions décèlent mieux que vos lettres intimes les » sentiments de votre âme. Écoutez un homme qui » en sait plus que vous. Revenez de votre fausse Il route. Soyez bien Français de cœnr, ou votre Il peuple vous chassera, et vous serez l’objet de la » risée et de la pitié des Hollandais. C’est avec de Il la raison et la politique que l'on gouverne les Il États, non avec une lymphe âcre et viciée. »
{ Le roi Louis, après avoir lui -même rapporte I celte lettre, dont nous ne citons que les traits prin- I cipaux, s'écrie avec un air de triomphe : » F.nrin, I n on avoue franchement ce qu'il avait été si péni- ; » ble de soupçonner pendant cinq années. » Nous i nous demandons quel est l'aveu si remarquable ! dont ce prince semble frappé, et nous trouvons que I l'un des mots qui l'ont blessé le plus, c’est que I Napoléon aurait voulu voir dans la Hollande une I partie de son empire : comme si les États donnés I par lui â ses frères devaient et pouvaient même i être autre chose à ses yeux! On aperçoit dans l’op- ! position de Louis aux vues de Napoléon un incroyaj ble fonds d'orgueil qui se révolte contre l'idée de n’étre rien que par l’Empereur. Lorsque son frère lui dit : •< En vous mettant sur le trône de la Hol- II lande, j’avais cru y placer un citoyen français H aussi dévoué a la grandeur de la France et aussi H jaloux que moi de ce qui intéresse la mère-patrie,» le roi Louis n’entend point, ne veut point entendre ce langage. Dans sa manière de penser, il n’y a point de mère-patrie pour un homme devenu roi. Sa seule patrie à lui c'est la Hollande ; et, par ce genre de fanatisme aveugle , il aggrave des souffrances qu'il eût pu alléger s'il eût lié de bonne foi les intérêts de la Hollande aux intérêts français. Cette erreur ne lui est point particulière ; elle est aussi, comme déjà nous l'avons fait observer, celle de tous les rois de la famille de Napoléon. Tous créés par l'Empereur, ils voudraient avoir de la consistance par eux-mêmes, indépendaininenl de lui, et, selon l'occasion, contre lui.
Un incident peu grave en lui-inéme, une espèce d'insulte faite à la légation française dans la personne de gens attachés au service de l'ambassadeur, vint former un grief z qui prit un caractère sérieux, parce que le gouvernement hollandais ne se prêta point de bonne grâce à donner une
■ Lettre de l'Empereur au roi Louis, datée d'Osieude, le 30 mai.
’ L’Empereur, en faisant ordonner à l'amiral Verliuel, amhassadenr du roi, de quitter Paris, écrivait au duc de Cadorc : • Si l'on u’eût pas renvoyé raiieicn lM)urgmes-
» Ire d'Amsterdam , qui était un homme sage , cela ne » serait pas arrivé. Il semble qu'on ait pour principe en s Hollande de maltraiter tout ce qui tient à la France. « Lettre de Lille, le 35 mai.
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saüsfaclion qai eût été simple et facile. La condoUe de ce gouvernement avait sa cause dans Tesprit défiant et sonpçonneux de Louis, qui alla s'imaginer qu'il y avait là une querelle suscitée i dessein, roniinc si i'cmpercur Napoléon avait eu besoin de I recourir avec lui à de si niaises et si ridicules ma* i nœuvres. Leroi sembla prendre plaisir à envenimer cette affaire. Napoléon lui écrivît * qu'il rappelait son ambassadeur, et lui exprima en termes fort vifs son mécnntcnlemcnl. 11 déelara, parcelle même lettre, qu’il ne voulait point que le roi envoyât de miniêlre en Autriche. Celle défense, jetée au milieu d'une contestation où l'Autriche n'avait rien h démêler, seoitilcrail fort étrange, si un autre passage de la lettre ne venait en dévelopiMur le sens. 4i Comme c’est le ministre de Russie dont le » maître vous a placé sur le trône, il est naturel Il que vous suiviez ses conseils. » la; motif de l’Cmpereur n'csl plus une énigme : une seule grande puissance, la Russie, a un envoyé en Hollande, et c'est auprès de cet agent que Louis , au lieu de s’appuyer sur l'ambassadeur de son frère, va porter les démonstrations de sa confiance et son intimité.
L’un des premiers actes du roi, a son retour de Paris en Hollande, avait été du destituer le bourgmestre d’Amsterdam, dont tout le crime, selon le propre aveu de ce prince, était d'avoir montre une complaisance extrême pour l’ambassadeur la Rochefoucauld, et exprimé l'opinion que, dans aucun cas, on ne devrait défendre Amsterdam. Lorsque Louis avoue bautcincnt que tel a été le motif de la destitution de ce bourgmestre, doit -on s'étonner que l'Kinpcreur lui demande de rétablir ce magistral, et ce fait seul ne cunstalc-l-il |)as la justice des reproches adressés au roi par Napoléon? Non content de vouloir renvoyer de Hollande tous les Français qui étaient au service de ce pays, il persécute même tout Hollandais qui montre du penchant pour la France. Une telle situation ne pouvait plus se soutenir, et c’est ce que le roi avoue lui - même , en disant : « Il n'était plus possible ^
M d’y tenir davantage. ■ Les troupes françaises continuant à s'étendre pour occuper tous les points importants de la Hollande, I,ouis songea sérieusement à une levée de boucliers contre l’Empereur. Il était sùr, disait-il, des troupes hollandaises et du peuple. Aussi s'indigna-t-il que scs inarcchaux Dumonccau cl de Winlcr, lui fissent de respectueuses représentations sur l'inutilité et le peu de durée de la défense d'Amsterdam. Il espéra du moins trouver dans son minisltTC un courage qui
' Lrurv de NApoIcno au roi, datée de Lille, le 33 mai.
• Page 378, tome 111.
répondit au sien; H convoqua scs'miDtstres, cl,
« à son grand étonnement, » tous furent d'un avis contraire à la défense. Abandonné à lui-méme, il se dispose à dascendre du trône en faveur de ses enfants, et il soumet cette question à ses ministres, en Icnr disant encore, pour qu’ils en délibèrent de nouveau : u Un seul parti vaut mieux c'est celui » de SC défendre jusqu’à l'extrémité. » Les ministres ne pensèrent pas ainsi; ils prcfércrent l'abdication. Le roi en signa l'acte le juillet; il rédigea un long message au corps législatif, ainsi qu'une proclamation aux Hollandais, et, dans la nuit du l«r au â de ce mois, il partit pour l’Autriche et se rendit à Tœplilz en Bohême. Dans sa route, le 3, il fut rejoint à Osnabrück par un conseiller de l'ambassade russe, auquel il remit une lettre pour reinj»crcur Alexandre.
Napoléon , dans sa colère, avait écrit à Louis :
■ C'est avec de la raison, et non avec une lymphe > âcre et viciée, que l'on gouverne les États. » U jugeait parfaitement la situation de ce prince. T^s souffrances physiques excrçaienl incnnlestablcmeiit une grande influence sur ses aflcclions morales, et faisaient naître l'irritalion là où il eût fallu du calme et de la prudence. On doit le plaindre plutôt que le condamner. Des itilcnlions pures et des sentiments droits, en le conduisant, par une exagération peu éclairée, à des fautes qui devaient le perdre, lui donnaient l’honorable satisfaction de sc croire la victime de son dévouement à un pays qui l'avait adopté, et auquel il etU voulu, lui, création de la France et son délégué royal, faire obtenir une plénitude d'indépendance que n'cùt pu lui procurer un ancien roi, souverain à litre héréditaire. Il est trop vrai, Louis, en montant sur le trône, avait pris sa nonrellc dignité d'aussi haut que s'il en avait üù l'acquisilion à lui seul, ou à une possession successive de plusieurs siècles. Jaloux de gouverner par sa volonté propre, comme cet esprit d'opposition aux vues de t'Eii)|>creur s'accordait avec les intérêts des spéculateurs hollandais, il s'élail cru fort de l’opinion de toute la Hollande, et avait bravé les conséquences que celte conduite devait avoir pour la Hollande et pour lui. Son amour-propre était flatté des éloges donnés par les étrangers à sa résistance envers son frère. Les journaux anglais surtout ne les lui épargnaient pas; ils célébraient en lui l'héroïsme du patriotisme royal , louanges perfides qui l'avaient entraîné dans la voie où il avait dù périr.
Dans les mémoires qu'il a publiés en 1830 , Louis Bonaparte élève souvent des accusations mal
* O sont w» terrm'».
* Page 383, tonie III.
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fondées contre l'Empereur; mais il finit pourtant par lui rendre un hommage que nous citons, parce qu'il est juste, quoique présenté en forme de blAmc.
([ On peut, dit-il, lui faire des reproches (é Napnn léon ), mais non pas celui de n'avoir pas été bon » Français, au contraire, il l’était trop. Il ne voyait » que les intérêts de la France, l'honneur de la I» France , le bien-être de la France , et non-seule*
» ment il voulait que tout autre intérêt disparût » devant celui là ; mais il exigeait que les peuple»
» alliés pensassent (le même, et que leurs princes n partageassent son patriotisme exagéré, co qui n était à la fois injuste et impossible à obtenir, n Nous aussi, nous trouvons souvent, comme le roi Louis, que l'Empereur portera trop loin, dans un intérêt purement français, les exigences envers scs alliés; mais il nous est impossible de considérer comme des alliés, comme de simples alliés à l'égard de Napoléon, les princes que, par affection et par politique, il a établis sur les trônes de Hollande, de Naples , de Westphalie et d'Espagne. La prétention de ces princes à vouloir se placer envers la France dans les memes rapports que les familles auxquelles ils avaient succédé, était un travers d’esprit, enfant de l’orgueil, que la flatterie et la malveillance sc plaisaient également à entretenir pour le malheur commun du fondateur de la dynastie et de scs éphémères rejetons.
An moment où Louis Bonaparte arriva aux bains deTœplitz, l’impératrice d’Autriche sc trouvant dans cette résidence, il lui fit exprimer le désir de la voir. L’impératrice s'en excusa sur sa position d'incognito et son état de maladie. La demande de Louis éveilla l’attention du cabinet autrichien, qui montra quelque inquiétude que la présence de ce prince fugitif ne devint une occasion d'intrigue.
A la nouvelle de l'évasion de Louis et de l'asile où il s’était retiré, l'empereur Napoléon lui fit notifier par l'ambassadeur français à Vienne l’intention où il était que l’ex-roi, redevenu priiico- français, vint résider auprès du chef de sa famille. Louis n'était nullement disposé â obéir à cette invitation. Un agent, qui préludait alors a de hautes destinées que la fortune réservait à son ambition sous d’autres règnes, M. de Cazes, dont le modeste début avait été l'emploi de sccrclairc des commandements de Louis Ronaparle, fut envoyé auprès de | lui pour tâcher de vaincre sa résistance. D'après , les rapports de Al. de Gazes, Napoléon, à qui d’ail- ' leurs Louis donnait des assurances propres à le ! tranquilliser sur sa conduite ultérieure, fit témoigner à la cour de Vienne qu’il voyait avec plaisir que son frère eût choisi le lieu de sa retraite dans les Etats autrichiens.
L'abdication de Louis devait inévitablement cm- 2 Biufiov.
porter la réunion de la Hollande â l’empire français. Ouel que dût être , dans l'avenir, le parti à prendre relativement à ce pays , et quelque bienveillantes que fussent les dispositions de l’Empereur pour les enfanls de son frère, celui-ci seul pouvait s’imaginer que la générosité impériale irait sc donner en Hollande les embarras d’une minorité et d’une régence. Le 9 juillet, un décret prononça la réunion. Les motifs allégués pour justifier cette mesure, et qui furent exposés dans un rapport > du ministre des affaires étrangères, sc fondaient sur l’intcrct réciproque des deux États. Pour la Hollande, lasituation présente était la pire detoutes. «c Obligée de faire cause commune avec la France, >• elle supportait les charges de l'association, sans en n recueillir les bienfaits. » La dette de ce royaume, réduit à un si modique territoire, était plus élevée d’un quart que celle de tout l’empire réuni. En impôts, il payait le triple de ce que payait la France. De cet état de choses, le ministre français tirait la conséquence que la réunion était indispensable U pour le salut de la Hollande. » Quant à l'intérêt de la France, l’évidence, selon le ministre, n’était pas moins sensible. « Laisser en des mains étran- » gères les embouchures du Rhin , de la Aleusc et n de l’Escaut, ce serait rendre tributaires du pos- » sesseur de ces embouchures le commerce fran- X çais , les manufactures françaises. La réunion , n au contraire, complétait l'empire de Napoléon et » l'exécution de son système de guerre , de poli- » tique et de commerce. C’était un pas nécessaire » à la restauration de sa marine ; enfin , c'était le » coup le plus sensible que l'Empereur pùt porter it à l'Angleterre. »
Afin de donner à la Hollande une marque d’égards, comme un l’avait fait pour les États romains, Amsterdam fut déclarée la troisième ville de l’empire.
En perdant l’hérédité d’un royaume singulièrement rétréci par les fautes de son père, le fils aîné de Louis, que Napoléon avait nommé en 1809 grand-duc de Berg , conservait cet établissement comme prince souverain, et, ce qui valait mieux, la tendre affection de l'Empereur. On a vivement critiqué l'allocution adressée par Napoléon â ce jeune prince :
« Venez , mon fils , je serai votre père, vous n’y perdrez rien.
» La eonduile de votre père afflige mou cœur. Sa maladie seule peut me l’expliquer. Quand vous serez grand , vous payerez sa dette et la vôtre. N’oubliez jamais, dans quelque position que vous placent ma potitique et l’intérêt de mon empire,
’ Kn ilaïc (lu 0 Jnilli-I.
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» que vos premiers devoirs sont envers moi, vos » seconds envers la France; tous vos autres de- » voirs, même envers les peuples que je pourrais » vous conHcr, ne viennent qu'après. »
Il y a, dans ce langage, un mol, un seul que nous ne concevons pas de la part de rEinpcrcur. Comment lui , qui mettait sa gloire à s'identifier sans cesse avec la France, a-t-il pu admettre des devoirs distincts entre la France et lui ? Le moi im-
périal est ici de trop et sans nulle utilité. Quant au principe que les devoirs des rois nouveaux envers leurs peuples, de ces rois crées par la politique et pour l'intérêt de l'empire, ne devaient venir qu'après ceux qu’ils avaient à remplir envers la France, la leçon était bien moins pour un enfant sans royaume que pour les autres princes trop disposés à penser comme Louis , et que son exemple ne corrigera pas.
[tsill]
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CHAPITRE XXII
losiouation de la SiiMe pour une alliance de fenille avec Mapoléon. Refus de rEmpereur. — Siiuaiion ftclteiiae de la Suède.— Plaintea de la France sur (ea rapporia de la Snè«le avec TAnijleierre. — Caractère du prince roral, duc d'Au(;iiatciiibuur|'. — Mort de ce prince. — Emeute i Stockholm. — AMauinai du comte de Feraen. — Recours de Charles XHl A Napuléon. — Pcucliani de Charles XI il aiir le choix d'un nouveau prince rojal. — Prétention du roi de I)BDrm.irk. — Adhesion de rEmpereur aux desira de ce prince. — Pusilion du chaîné d'affaires de France eu Suède. — Inrrriitiide aur le choix d'un prince royal. — Premier vote <hi comité électoral en faveur du prince <rA»gtiatemhourj;. — Klecliondu prizkcedc PonteCorro.— RtpunaedcrEmpcrcurauroiCharIcaXin.-’Influt-urr d'un aventurier «ur cette élection. — Communication k la Russie sur ce aujel. — Bons rapports entre la France et le Danemark.— Projet d'alliance entre le Danemark, la Suède et le duchéde Varsovie. — Plaintes de l’Empcreiir sur l’inobservation de la loi consliiuiionnelle en Wcstphalie. — Nominaiioo de Jean Muller, secrétaire d’Êiat du royauroedeWcstphalic.— Prétextes saisis par Napoléon pour sc réserver des droits sur le Hanovre. — Création do régimeuis dUpcodieux en Weslpbalir. — Royaume de Naples. — Expédition du roi de Naples en Sicile. — Mail* vais succès fie ceMc expédition. — Séjour de Pie VII à Savone. — Molibdo la réunion des ËUis romains i l'empire. — Griefit de la France envers le pape. — Association ibéocraliqiie dirigée contre Napoléon. — Démarches du clergé français auprès de Pie VII. — Offre de bons offices de rAutriebe auprès du p.'ipe. — .Mission d'un agent autrichien à Savone. — Anathèmes du pape contre les fauteurs de rusurpaiion de scs États. — Municipalité de Rome. — Suppression drs corporations religieuses k Rome. — Réserve de quatre roiivenis pour les femmes. — Eneoiiragements donnés, k Rome, aux arts et h rindusirie. — Invocation du concile de Trente par l’Église de France. — Mesures rigoureuses envers le saint-père.
L’abdication de Louis a délivré Napoléon d’un gouvernement qui entravait ses mesures contre l’Angleterre. Le n»al n’est que déplacé. Disparu sur un point, il se reproduit sur un autre. L’élévation de Bernadotle au trône de Suède n’a pas donné à l’Empereur un ami plus dévoue i sa cause ni plus ardent à seconder scs vues. Il est dans les dcsiU nées de U France de ne trouver, cher les hommes sortis de son sein pour aller régner ailleurs, qu'un éguisme mal entendu dont tous , Bernadotte seul excepté, ils seront les premières victimes; mais, avant de nous occuper du changement qui surviendra en Suède an milieu de 1810, nous avons à reprendre le cours des rapports de ce pays avec la France, depuis la signature de ta paix , conclue le 6 janvier, entre les deux États.
La politique qui avait prévalu ii Stockholm sous le nouveau gouvernement, avait été de chercher auprès de la France un appui contre la Russie; mais Napoléon, lié par des engagements antérieurs avec cette puissance, n’avait pu préserver le cabinet suédois de la perte de la Finlande. Cependant c’était sur la proleclion de la France que Charles XIII continuait à lâcher d'établir sa propre sécurité et la garantie de l'avenir pour son successeur.
' Février 1810.
Dans celle pensée , le prince royal , duc d’Augustembourg. avait fait au ministère français des insinuations > sur le désir qu'il avait de s’allier, par un mariage, avec la famille de l'Empereur. Napoléon ne vit pas, dans l’alliance proposée, un avantage qui balançât l’inconvénient de l’ombrage que ]K)urrait en prendre la Russie ; il déclina celle ouverture, et chargea son ambassadeurâ Pétersbourg d’annoncer, en la faisant connaître, qu'il u’y avait été donné aucune suite.
La conduite de l'Empereur, en ccltc circonstance, était fnnche et loyale. Il parait que la Suède, en faisant celle demande, y attachait des vues plus larges, et que, dans des communications précé- I dentés, elle avait laisse entrevoir des espérances I assez étendues. Elle aurait, d'une part, ambitionné I l'acquisition de la Norwégc, et, d'un autre côté, |>our prix de la faveur de Napoléon , elle sc fût liée avec lui, même , au besoin, contre la Russie. La réponse de l'Empereur fut prompte et telle que l’exigeait la bonne foi de scs rapports avec les cabinels de Pclorsbourg et de Copenhague. Relativement à celui-ci , l’Empereur fil déclarer à la Suède que, « le Danemark ^ étant son allié, la France, » tant que cette alliance subsisterait, ne pourrait
* Lfiirf dv Napoléon au duc de Cadore. du 2!» février.
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SI pas snulTrir qu'on touchAl à la Norvrégc. » En cc qui concerne la Russie, il ordonnait à son ministre des afTaircs étrangères ■ de rci>ousscr toute idée i n d'hostilité contre cette puissance, et de blâmer » tout armement que voudrait faire la Suède. » L’Empereur rcconmïandail au duc de Cadorc * de » désarmer au lieu d’armer ; de montrer de la con- » fiance au Panemark, de la confiance à la Russie, n cl de SC tenir sur la réserve avec le gouverne- » ment suédois. »
Ce dernier gouvernement aurait bien voulu revenir aux anciennes liaisons avec la France. Il semblait ne pas voir combien les temps étaient changés. Celte différejjcc n’échappait pas à rKinpercur. Celui-ci comprenait à iiicrvcilie que la Suède, au xvir siècle, eût été pour nous une alliée utile, lorsqu’elle occupait le premier rang parmi les puissances du Nord , et même plus tard , lorsque, maîtresse encore de la Finlande, elle menaçait la capitale du grand empire qui s’élevait auprès d'elle; mais, depuis l’inuncnsc accroissement de la Russie et rafTaiblisseinentde la Suède, si Napoléon jugeait toujours avantageux d'enlrelcnir, avec celle dernière puissance, une amitié solide et durable, il n’apcrccvaU, pour une alliance, aucune raison grave, aucun intérêt décisif. Tel fut le sens des instructions données à M. Alquier, destiné âse rendre comme ministre A Stockholm.
I.a situation intérieure de la Suède était Irèsfâcheusc. et l'obligation où elle se trouvait de rompre avec l'Angleterre ne pouvait que l'aggraver encore. On avait beau invoquer auprès de la Franco les mots d'inUu/ÿence cl de ména^emen/a, qui avaient été prononcés dans la négociation de la paix, il était dilDcilc que ces mots, en ce qui louchait les conimunicalions avec l’Angleterre, trouvassent une interprélation bien satisfaisante auprès de rKinpcreur. Aussi , comme la rupture, promise par la Suède, n’était pas aussi complète qu'il l'entendail; comme le cabinet suc<lois cherchait à se former une sorte de neutralité qui lui permit d’exporter scs productions tout à la fois chez les deux grandes nalions en guerre, et comme il n’avait encore ni rappelé de I.ondres son agent diplomatique ui renvoyé de Stockholm l’agent anglais, l'Empereur suspendit le départ de M. Alquter, et lU rcnicltre, par son chargé d'afTaircs, une note extrêmement pressante qui, en exprimant catégoriquement scs demandes, annonçait que la France préférerait une guerre ouverte à une paix qui n’cxislcrail que de nom. Les n'procbes adressés à la Suède ne lutriquaicnlpas de fondement. On savait que le port de Guthembourg avait remplacé, pour l'.Angicterre , celui de Ouxhaven. C'était là que se rendaient les bâtiments anglais sous pavillon américain; là que
se débarquaient souvent leurs marchandises, et qu’arrivaient une foule d’aventuriers et d’émissaires, dont les uns y prenaient des lettres de bourgeoisie, et d’autres allaient parcourir le continent . pour y souiller des haines contre ta France. De cc I nombre était l’intrigant Fauche-Rorel , dont te ministère français demanda nominaliveincnirexpul- I sion. Les plaintes françaises éclataient avec trop i d'énergie pour que la Suède pût se dispenser d’y avoir égard.
Le nouveau gouvernement, loin de reposer encore sur des fondements bien solides, devait crain- ! dre les chances d'un renouvellcincnt de n'‘grie. I.a seule circonstance qui eût donne quelque crédit au ; duc d'AugustemImurg, était i'espoir que, fort de I rafTecliuii des Norwégicns, il aurait pu les entrai- 1 lier à SC donner â la Suède. Ce prince aussi ne sc i dissimulait pas combien il lui eût été avantageux J d'apporter une espèce de dot au pays qui l’avait adopté. De là scs démarches pour un mariage napoléonien , et ses insinuations relativement à la Norwége. A part cc calcul d’agrandissement, la . noblesse suédoise avait peu de bienveillance pour le prince royal ; clic ne voyait en lui qu’un Danois, c’est-à-dire, un ennemi naturel que le hasard avait placé sur les marches du trùne, et qui ne rachetait nullement, par l'amabilité de ses manières, la tache de son origine. Animé de meilleurs sentiments, ce prince consacrait sa vie à l'étude, cl, quand il sortait de son cabinet, c’était pour visiter des etablissements publics et particuliers, des ateliers, des manufactures ; pour s'occuper des intérêts de la Suède, pour les connaître à fond; cnün il voulait se rendre véritablement Suédois, et par là SC créer des droits à ralTecUon du pays; mais une partiedela population lui tenait peu de compte de scs intentions les plus louables. I.a classe dont so composait la haute société ne sentait nul penchant pour un prince sérieux qui ne disait rien aux femmes, s’ouvrait peu avec les hommes, et qui, au lieu des grâces extérieures propres à charmer les couis, n’avait que des qualités solides dont, en général, elles font peu de cas. Charles XIII était peut-être le seul Suédois qui lui fût sincèrement attaché. D'après cette mauvaise disposition des esprits, et l'existence d'un certain nombre de mécontents, qui rêvaient le retour du lils du dernier roi, on pouvait prévoir que i'époqiie où la mort de Charles Xlll appellerait le prince royal au irùnc, ne serait pas exemple de difljcullcs cl d'agitations. Du événement iiiallcndu épargna celte épreuve et à ce prince et à la Suède.
Le 23 mai, le duc d'Augustembourg, assistant aux manœuvres d'un régiment de hussards à Qui- (linge en Scanie, tomba de cheval, et, malgré les
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prüinpts secours qui lui furent donnés, mourut peu j de temps après. Sa mort était naturelle, ce fut l'ef-^ fet d’une attaque d'apoplexie; mais le peuple voulut y voir une autre cause : il l'attribua aux partisans de la famille déchue, à la tête de laquelle l'opinion plaçait la reine même, épouse de Charles XIII, que l’on supposait en correspondance avec la mère du jeune Gustave. La clameur publique s’éleva surtout contre le grand 'maréchal Axel Fersen et la comtesse Piper sa sœur. Déjà précédemment | on avait accusé celle-ci de tentatives d'empoisonnement contre le duc (FAugusteinbourg. Ce bruit se réveilla aussitôt, et le rapport, mal rédigé, des médecins, sur la cause de la mort du prince, vint fortifier les sou|)çons populaires. La reine, de son côté, semblait prendre plaisir à les justifier par sa liaison ouverte avec la comtesse Piper, chez laquelle on la vit SC rendre au moment meme où l’on venait de recevoir la nouvelle de la mort du prince royal. La fermentation , qui s’accroissait d'heure en heure à Stockholm, produisit un horrible attentat le jour t où le corps du prince fut porté dans cette capitale. Le grand maréchal , comte Axel Fersen, précédait le cercueil dans une voilure de cérémonie. Vers le centre de la ville, il fut assailli ; d'une grêle de pierres lancées de toutes parts, et ; resta quelque temps exposé ainsi aux outrages de la populace, sans que la garde du roi, appelée à son aide par le comte Fabian, son frère, fit aucun effort pour le secourir. Fatigué de ces attaques, : dont il ne prévoyait que trop le dénoùment, le | grand maréchal s’élança de sa voiture, et entra dans une maison dont la porte était ouverte. A sa suite SC précipita le général Silvcrsparre pour le protéger et le défendre; mais bientôt des mutins ont pénétré dans cette maison par une autre voie ; ils dépouillent 1e grand maréchal de son manteau, de ses ordres, de son bâton do commandement, et les jettent par les fenêtres. La foule ameutée demandant à grands cris sa victime, le comte de Silversparre la harangua pour l'apaiser, et lui offrit de conduire lui -même le comte Fersen en prison si on voulait lui ouvrir un passage. On le lui promit; en effet, malgré les insultes et les brutalités qui accompagnèrent sa marche, il arriva jusqu'à la prison; mais là, au moment où sa proie va lui échapper, la populace la ressaisit cl l’arrache des mains . de son unique défenseur. Un emmène le comte, on ' le maltraite, on le terrasse, on le déchire, cl c'est ! en dansant sur son corps qu'on met un terme à sa | longue agonie. Il est aflligcant de jœiiser que l'es- I prit de parti ait pu, dans une telle circonstance, enchaîner l'action de la force publique. Au reste, '
cet atroce assassinat, pour lequel il ne peut y avoir d'excuse, atteste la différence des sentiments des classes inferieures et de ceux de la noblesse à l'égard du prince royal; il révèle même des haines qui ne s'attachaient pas uniquement à une famille, car il fut afiiehe des proclamations qui excitaient le peuple au ntatsacre îles nobles. Le roi était absent et malade; cependant il revint aussitôt à Stockholm, destitua le gouverneur de la ville, lit arrêter un certain nombre d'individus, et réprima le désordre par la punition éclatante de quelques-uns de ses principaux auteurs. La comtesse Piper s’était dérobée par la fuite à la fureur qui avait frap{)é son frère, et qui ne l’cùt pas épargnée, car l’animosité était portée au plus haut point contre elle.
La mort du duc d’Augustembourg venait d’ouvrir une seconde fuis la succession au trône. Comment la place vacante va-t-elle être remplie? Comment un soldat français va-t-il être appelé à fonder une dynastie nouvelle? Tous les écrivains qui jusqu'à présent ont parlé de celte époque, disent trèsbien que Napoléon n’eut point de part à la nomination du nouveau prince royal, que même il appuyait un autre concurrent; mais ils donnent à croire que l'élection du prince de Ponte Corvo fut le produit d'un bel clan de la nation suédoise eu sa faveur. C’est là une de ces suppositions qui sont bonnes pour le panégyrique. L'histoire réclame un exposé simple des faits dans toute leur exactitude.
Après la perte de son Gis adoptif, le roi Charles XIll, dont la santé était peu assurée, sentait l’importance de se donner promptement un autre successeur. Il convoqua en conséquence les états généraux ]>ourlc milieu de juillet, afin de leur soumettre celte importante question. Dans une si délicate conjoncture, il s’empressa aussi de recourir à l’amitié de l’Empereur.» La Suède-, lui écrivait-il, » sauvée comme par miracle, se voit tout a coup n replacée dans une situation où le présent n’offre » d'autre garantie que la durée incertaine de mes n jours, cl où l'avenir ne présente au patriote et au » bon citoyen aucun objet déterminé pour ses affec- » lions et scs vœux. A qui puis-je mieux confier ma )< douleur qu'à Votre Majesté Impériale? C'est de n vous, monsieur mon frère, que je réclame un n appui cl des conseils... » Le roi informe ensuite rEinpcreur de la convocation qu'il a faite des états généraux, et il désire connaître son avis pour le temps où ils s'assembleront. Persuadé que l'union intime de la Suède avec le Danemark s’accorde avec les vues de rEinpcreur, il lui expose que ce but pourrait être atteint de lu manière la plus con-
' 20 juin.
i • I.eiiro (le r.li.irles XIII à Napoléon, du 2 juin.
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rumic à la position géographique et à l'esprit national des (leux peuples par l'élection du prince de liulstcin Augustembourg, beau- frère du roi de Danemark et frère du prince que la Suède vient du perdre. I.c prince désigné ayant trois fils, dont l'alné est dans sa douzième année, la Suède verrait dans ces enfants un gage de sa tranquillité pour l'avenir.
Napoléon donna un entier assentiment aux convenances du roi; il lui témoigna qu'il prenait une part sincère à scs chagrins, et, sur le point essentiel de sa lettre, il répondit: « Le projet de res- » serrer les liens de la Suède avec le Danemark » me parait avoir des avantages spéciaux pour la I» Suède, n
Le prince d’Augustembourg eût accepté avec empressement la proposition du roi Charles XIII; mais une haute concurrence, la candidature du roi meme de Danemark , dut l'y faire renoncer. En exprimant à Charles XIII sa reconnaissance pour l'adoption que ce prince voulait continuer dans la même branche de sa famille, il l'instruisit du motif qui lui en interdisait l'acceptation. « J'apprends >, X sire, que le grand et salutaire plan de la réunion » des trois couronnes des trois royaumes du Nord » s'oppose à mon choix pour successeur à la cou- » ronne de Suède, et que ce plan est appuyé et fait vorisc par l'empereur des Français, x Le roi de Danemark , Frédéric VI , aspirait efTectivcinent à la réunion des trois couronnes, et l'Empereur ne montrait point d'opposition à ce projet. Sa Alajesté Danoise s'en ouvrit en conséquence directement avec le roi de Suède. S’adressant à Charles XIII comme à un prince issu de la même souche que lui, Frédéric VI lui représentait qu’il ne voyait de salut pour leurs deux nations que dans la plus étroite réunion entre elles. « Votre Majesté ® con- II naît trop bien, lui disait-il, l'histoire du Nord •I pour ne pas être persuadée que la désunion cn- II tre des peuples qui ont tant d'aflinité, même re- » ligion, même langue originairement, des mœurs Il cl des habitudes qui sont les mêmes, a été la
» cause de leurs malheurs, de leur faiblesse »
Ici le roi de Danemark exprimait à Charles XIII ses vœux pour la prolongation de la durée de son règne, .ajoutant que ce prince, u en lui assurant les Il suffrages de la nation suédoise, établirait la hase >1 du bonheur des peuples du Nord. »
La préférence personnelle du roi de Suède était pour le prince d'Augustembourg. Il répondit à Frédéric VI qu'il ne manquerait pas de communiquer aux étals généraux son importante proposition, le
■ I.ellif itii prince de Holslein Aiigudenilxiurg k Ch«r- !f» .Xlll, en d.ilc du 17 jiiittel.
choix d'un successeur au Irène appartenant uni- I quement aux représentants du peuple suédois. Sur ces entrefaites, un article du journal des Débats avait laissé entrevoir que l'élection du roi de Danemark ne déplairait pas à la France. L'article disait ! vrai, en ce sens que tout ce qui pourrait resserrer l'union des peuples du Nord entre eux était assuré d’avance de l’adhésion du gouvernement français. Or, cette union pouvait être fortiliéc de deux ma- I nières, par le choix de Frédéric VI ou par celui du duc d'Augustembourg. Tous deux eussent été agréables à Paris ; mais l'Empereur ne voulait pas qu'on pùl lui supposer l'inlenlion d’imposer l'un ! plutdt que l'autre. Tel est l'étal des esprits dans le I domaine élevé des cabinets; tels sont les désirs et les penchants dans le cœur des deux rois et d'un puissant empereur. Il importe ici de constater cette situation, afin de mettre mieux en évidence un fait ! dont l'histoire offre de nombreux exemples; c’est I que, dans les questions qui intéressent le plus les I destinées des États, c’est souvent une intrigue subalterne, un agent obscur, une rumeur fausse qui détermine le cours des événements bien plus que i la volonté des souverains réputés les maîtres du monde.
L’Empereur n’a point actuellement de ministre au poste de Stockholm. Il en a destiné un pour cette résidence , mais il s’abstient de l'y envoyer avant le temps de l'élection, afin qu’on ne puisse pas l'accuser d'avoir voulu y faire prévaloir rinflucncc I française. A la vérité, il se trouve en Suède un secrétaire de la légation de France, faisant les fonctions de chargé d'affaires, AI. Désaugiers; mais le ministère français ne lui adresse aucune instruction, aucun ordre, et on le considère comme n’existant pas. On avait tort. Il est dans la nature de tout agent, quelle que soit l'infériorité de son grade, de vouloir se donner et à lui -même et à son emploi une certaine importance. En pareil cas, des sentiments même très- louables, l'amour du pays, le désir d'etre utile et de se distinguer par un service propre à fixer l'attention, ne permettent guère une ' immobilité absolue. Il était donc bien dilTicilc que le chargé d'affaires de France à Stockholm restât témoin passif, spectateur muet de ce qui se passait sous scs yeux, cl que, s'il ne parlait pas, il ne fût pas du moins forcé d'entendre ce qu'on viendrait lui dire. Dés lors il serait censé parler par son si- , Icnce même. AI. Désaugiers ne fut pas assez heu- : reux pour échapper au danger de cette position.
. Il rendit compte à son gouvernement de toutes les communications qui lui étaient faites; mais il en est
* Lettre (lu roi de Uanein.trk an roi de Suède, du 18 ' Juillet.
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qu'on le bliœa d’avoir accueUlie$f parce qu’elles venaient de personnes avec lesquelles « dans des temps ordinaires^ il ne lui appartenait pas d'avoir des rapports.
H. Désaugiers remplissait un devoir lorsqu’il informait son gouvernement de tout ce qui lui parvenait par des voies régulières. Ainsi, le 2ijuin, il écrivait : « Le colonel Suremain * est venu me » dire, de la part du roi, que je pourrais m’adresser » directement à Sa Majesté toutes les fois que je le » jugerais convenable. Charles Mil recevra avec n reconnaissance le roi, quel qu’il soit, que l'Ein-
• pereur lui présentera Que l'Empereur, m'a
• dit le colonel, nous donne un de ses rois, et la M Suède SC croira sauvée; qu'il écrive au roi : f^oin
• coHMttiutiOH ne raut rien, et ce seul mol suHira » au roi pour la inodiHer, sans craindre d'oppusi- ■ lion de la part de la Diète. » Ces expressions du colonel Sarenuin, autorisées par le roi, attestent qu’il dépendait de l’Empereur de décider seul l'élection ; mais ce genre d'empiétement n’efilrail pas dans scs idées, et il lui eût répugné de porter atteinte au libre arbitre du roi et de la nation suédoise.
Une autre circonstance, à la vérité d'un intérêt bien secondaire, prouva encore son respect pour l’itidépcndancc domestique des Etals amis. Omimc un s'était proposé d'abord de convoquer la Diète i Stockholm, et que les ministres étrangers ne peuvent pas, d'après la loi fondamentale, se trouver dans le lieu où sc fait l'élcclion d'un roi, le corps diplomatique ayant mis en question s'il devait s'é* loigner de cette capitale, sa résidence habituelle, l'Kmpcreur leva sur-le-cbamp tout obstacle du côte de la France. Le duc de Cadorc flt connaître à M. Désaugiersque riiilcnliun de l'Empereur était H qu'il se conformât > aux lois du pays. » Ce ministre revint encore, quelques jours après, sur cette question d'une manière plus tranchée : « Nun-scu- » lemenl^, écrivait-il à M. Désaugiers, Sa Majesté » veut que vous vous conformiez aux lois du pays, » mais elle vous ordonne de vous prononcer en fa- M veur de la mesure prise par le gouvernement de M la Suède, en déclarant que, comme elle n’a rien N de contraire aux intérêts et a la dignité des puis- >• sauces, on ne doit faire aucune diflicullé d’y
' Le coionci Siirvnain, FrançaisiTorigine, mais depuis longtemps aide de camp du roi Charles Xlll, a été préci-demmeot chargé d’une mission conlideniielle auprès de rEuipereur,
* Lettre du ^juillet.
* Lettre du 11 du meme mois.
4 Lettre au duc de Cadore, du 0 juillet.
* Leliredu duc de Cadore .’i M. Désaugiers, du SOjuiilel.
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M souscrire. » gouvéroeroent suédois , aflii de mettre à l’aise toutes les susceptibilités, indiqua Orébro pour lieu de réunion de la Diète.
A l'occasion de l’article du journal des Débats dont nous avons fait mention, article favorabicaux prétentions du roi de Danemark , le chargé d’affaires français mandait à Paris que cet article avait produit en Suède la sensation la plus pénible. Selon lui, ce prince était celui de tous que les sujets suédois auraient principalement exclu ^ du concours. L’idée de placer sur sa tête la triple couronne révoltait presque tous les esprits, et la réunion en elle-même des États du Nord ne les eiïarouchait pas moins, le souvenir des anciens temps, où les trois royaumes n'avaient formé qu'une seule monarchie, rappelant à la Suède tous les genres de soulTranccs et de calamités. « Un député notable, disait M. Dé- H saugiers, est venu m'entretenir des dangers de » celte réunion. » Ces relations de H. Désaugiers avec un membre de la Diète, dont il semblait partager l'opinion relalivciiient a la candidature de Frédéric VI, déplurent beaucoup à l'Empereur, qui ordonna au duc de Cadore de le rappeler
Ce chargé d'affaires, ignorant tout à fait ce qui SC méditait dans les régions supérieures, impatient avec quelque raison de la nullité où on le laissait, et dont on aurait du au moins lui faire connallro les motifs, ne cessait d'écrire qu'un seul mot do l'Empereur déciderait le choix d'un roi, et même le choix de Frédéric VI. «t 11 serait possible ^ à » S. M. I., mais à Sa Majesté seule, de réunir les » trois couronnes sur la létc du roi de Danemark. » Dix jours après, il répétait encore que si on lui eût seulement transmis ces seuls mots : « 11 entre dans » les vues de rEinpereur que la couronne soit don-
• iiéci tel prince, >• l'intention ^ de l'Empereur eût été remplie dés la première séance.
Au inotiieiit où l'on avait connu à Stockbolni la candidature de Frédéric VI, le colonel Surciuain avait dit à .M. Désaugiers : • l.e moindre générai
• français serait mieux reçu ici que le roi de Da-
• nemark. » L'idée de choisir un roi parmi les gcliéraux français avait eu d'abord peu de consistance. Mais bientôt elle se fortitia par un certain concours d'iulcrèls privés et de passions militaires. Ce sont les bons rapports *que Bcriiadollc avait
* Lettre de M. Dcisngirrs, du 17 juillet.
7 l.cilre du même, du 37 juillet.
* Dans la guerre de Pniue eu 180A, sprt-i la priae de Lubeck, uu corps suédois de qiiiiiie ceais hommes luiuba entre les maios du priuce de Ponte Corvo, qui, en les tnitaot avec beaucoup ü'rgarüt, oc faisait que se ronfnrmeraux vues de l'Empereur, mais qui. duiu s.t rondiiiie persnnncllc envers les géuérauv et 1rs |irii.fipaux
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eus avec quelques Suédois, et particulièrement sa liaison avec un comte de Morner, qui firent naître dans la ramille de celui-ci la pensée d'appeler sur ce maréchal étranger les suffrages de scs compatriotes. Un neveu du comte de Morner fut envoyé à Paris pour s’entendre à cet égard avec le prince de Ponte Corvo, et sonder les dispositions du gou- t verncmciit français. Cette mission ne servit qu’à constater un fait qui ne pouvait guère être douteux, la disposition empresséedu prince à répondre, s’il y avait lieu, par une acceptation, au vœu qui serait exprimé en sa faveur.
A la fin du mois de juillet et dans les premiers jours du mois d'août, il régnait à Stockholm une extrême incertitude. Tous les choix étaient pos- .siblesj nul n'avait des chances décisives. Pour faire ])cnclier la balance , il ne fallait qu’un signe de l’Empereur. Ce signe, s’il l’eût fait en faveur du roi de Danemark, eût été le salut de la France quelques années plus lard. Chaque candidat avait un certain nombre de partisans. Le roi de Danemark lui-même , qui avait paru repoussé d’abord, en avait quelques-uns dans les ordres du clergé, de la noblesse et de la bourgeoisie ; mais il répugnait à l’ordre des paysans. Des hommes de poids , de j notables personnages approuvaient la réunion des j trois couronnes sur une seule tête; mais, pour ne point heurter les préjugés, ils auraient mieux aimé élire le prince Christian , héritier présomptif du ' trône de Danemark, que le roi lui-inéme. I.e prince de Ponte Corvo avait pour lui l'esprit militaire, qui le soutenait ouvertement et avec une assez grande activité. L'ne bonne partie de la noblesse penchait, comme Charles Xlli, pour le prince d’Augustembourg. I.’ordre des paysans se serait volunticrs rallié au fils de (iustave.
Le parti qui portait le prince de Ponte Corvo aurait voulu pouvoir s’appuyer sur la légation française, cl il ne demandait qu’un simple indice d'approbation au chargé d’affaires de France. Celui-ci évitait de se prononcer attendu qu'il ii’avait reçu aucune instruction de son gouvcrneincnt.
La Suède était ainsi bien véritablement abandonnée <i cllc-méme, et laissée à toute la plénitude de sa liberté d’élection. Elle lit usage de cette li- ; berté. Conformément aux règles prescrites par la loi, la Diète générale forma un comité électoral de douze membres. Le roi présenta au comité trois compétiteurs, le roi de Danemark, le prince de I
officiers, déploya un grand luxe de procédés et de courtoisie.
' Li'Urc de M. Désaugiers, en date du 7 août.
’ I.rlire de M. UiSj.'iugicrs, du 14 août.
‘ «Mon malheureux .ami, le roi de Suède, est vengé
Ponte Corvo et le duc d’Augustembourg. Ce dernier obtint onze voix - ; la douzième fut donnée au prince de Ponte Corvo. Il n’y avait nul doute que celte presque unanimité du comité secret n'emportât aussi un vote unanime de la Diète. Voilà donc bien quelle est, au 14 août, la volonté franche, réelle de la nation suédoise. Le choix qui a été fait, est celui que préfère Charles XIII , celui qui, en conservant à la Suède son existence à part et sa nationalité indépendante, forme toutefois un lien de plus entre les peuples du Nord. Le roi Frédéric VI, n’étant pas nommé lui-même, doit se réjouir de l'élection du duc d’Auguslcmbourg , et l’on sait d'avance que ce choix a l’assentiment de l’empereur Napoléon. La Diète, Charles XIII, Frédéric VI, Napoléon sont d'accord. Eh bien! cet accord sera nul, il sera impuissant, il disparaîtra devant le mensonge d’une volonté que , sur la foi d’un intrigant, on supposera être celle de l’Empereur.
Un Français qui avait été établi comme négociant à (iothembourg, où il avait fait banqueroute, s’est rendu en Suède sous prétexte d’aller y .arranger scs affaires. Cet individu sans aucun litre, sans mandai du gouvernement, sans considération personnelle, arrive à Urébro. Il s’attribue ou se laisse attribuer un rôle politique qu’il n’a pas, et c’est lui qui fait un roi. Le ministère suédois se laisse surprendre ; il croit obéir à la pensée secrète de Napoléon , cl il est dupe d’une imposture. En un instant, un complet bouleversement s’u|>ère dans les dispositions de la Diète; les propositions du comité électoral sont annulées, et le roi présente le prince de Ponte Corvo avec un langage et dans une forme qui rendent son élection infaillible. Il annonce à la Diète qu’il a écoulé avec intérêt la voix de son peuple qui se prononce en faveur de ce prince, cl, pour litres aux suffrages de In Suède, il fait valoir scs exploits militaires si éclatants, scs qualités distinguées comme homme d'Étal, sa modération et sa probité, et particulièrement aussi sa conduite généreuse envers les militaires suédois durant les malheurs de la guerre. Tous les doutes ont ce.ssé; toutes les hésitations sont évanouies. Le 17 août, sur les douze voix du comité électoral, dix sont données au prince de Ponte Corvo , et sa nomination est confirmée ^ quelques jours après par la Diète en assemblée générale. Ce prince, évidemment, n’a pas été élu par la volonté de l’eni-
» de la criminelle ingriililiide de «es sujets par l’élection D de Hcrnadolle, et, en se propnsaul lui-inêmc un pareil » successeur, lediicdeSiiderinanie a mis le dernier sco.iii <> à son infamie, s Lettre de Louis XVIII , datée d'ilnrtwell le 11 scptembi'c 1810.
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pereur Napoléun , nuis lar U seule présomption , et sur la présoiiiptiou fausse, que telle était la volonté de TEmpereur. Il ne doit donc pas en effet de recomiaissance é sa |>ersoiine, car c'est riiiteiition seule qui constitue le bienfait ; il n'en doit qu'à sa puissance et à cette grandeur de l’empire français qui fait, de ses premiers soldats, des candidats naturels pour les royautés en déshérence
A Pari.<, bien qu’on n'eût pas jugé l'élection du prince de Ponte Corvo impossible, la surprise fut ' grande lorsqu'on apprit par quel moyen elle s'était | opérée. Le ministre des a/Taires étrangères se hâta d’écrire à N. Désaugiers, en lui envoyant une note peu flatteuse sur le compte du négociant qui avait joué dans l'élection un si incroyable personnage,
« qu’il ne pouvait croire que cet individu eût eu » rimpudcnce de se dire investi d’une mission n quelconque, ou chargé de faire la moindre iosin nuation de la part du gouveniement. Le gouver- » nenienl, qui a voulu laisser la nation suédoise à *• toute la liberté de son choix, et qui n'a réelle- » ment pris aucun parti dans une délibération qu'il » a regardée comme devant être déterminée par » des intérêts nationaux, dont il n'est pas le juge,
» n'aurait, dans aucun cas, descendu à prendre un « pareil individu pour organe de ses intentions. » Quelque misérable qu'ait été le principe du revirement soudain qui a conduit le prince de Ponte Corvo au trône, le fait, une fuis accompli, ne doit plus s'envisager que par ses côtés honorables. Le roi Charles XIII s'empressa d'annoncer à l'Empereur l'élection qui venait d'avoir lieu, en la lui présentant comme ayant pour but de rapprocher les inléréis de la Suède de ceux de la France. « Cet n hommage rendu à la gloire militaire, aux qua- » lUés estimables, aux talents distingués de ce *» prince, deviendra un nouveau monument du rè-
• gne de Votre Majesté. L'amitié que Votre Majesté » lm|)ériale lui porte, les liens de parenté qui i’at- » tachent au roi d’Espagne, et la déclaration que
' On roDeoit »ant peine qu'une élection qui met une roiinmne sur le front (Tun soldat révolte des prinres détrônés réduits h Piinpuissante revendication du droit héré«litâire. Il est tout simple que (iusiave IV, en apprenant IVIeciion de Bcrnadotie, écrive k m mère, le 17 septembre t6t0 (de Pulaugen) : • La nation a biit choix d’un
• successeur au trône qui déshonore le nom suédois ; • qu'ilécriTe,leméine jour, k sou ourle le roi Charles XIII :
• Je ne vous importunerai plut, imm oncle, de lucs af-
• hiirrs particulières, ne voulaut plus avoir de relation
• avec un malheureux pays qui est inainleuant l’objet •• de mon mépris et de ma pîliè. • Comparalivenenl k Louis WHI, (îusiave IV est un démagogue. Louis XVIII s'indigne que Gustave reconnaisse 1a souveraineté du peuple. -Crnirirx-votis. mon ami. que uou-seiilemenl le
» Votre Majesté a daigné fairo, par »ou ministro » des relations extérieures, qu'elle reconnaîtrait » tout choix auquel je m'arrêterais de concert avec a les états généraux , me sont des garants assurés » que Votre Majesté apprendra avec plaisir l’élec- » tiun du prince de Fonte Oirvu. n Le roi fait cooiiattre ensuite à l'Empereur que, d’après les lais organiques du royaume, le prince de Fonte Corvo est tenu d'adopter la religion luthérienne avant de passer la frontière, et qu'en arrivant en Suède, I il devra en signer une assurance itarcillc à celle qui avait été dressée par les états pour le deruicr prince royal. Le roi Charles Xlll lit porter sa lettre à l'empereur Napoléon par le comte de Rosen, son capitaine des gardes. L’Empereur lui répondit avec franchise. « J’étais peu ^ préftari à estts nou-
■ re//s, puisque Votre Majesté m’avait montré l'in-
■ tenlion de proposer à la Diète le rhoix d'un frère » du prince royal. J'ai ce|>endant apprécié les sen-
■ liiiients qui ont porté la nation suédoise à donner » cette preuve d'estime à mon |K'npic et à mon » armée. J'autorise le prince de Fonte Corvo à ac- » copier le trône où i'ap|>ellc le vœu réuni de Votre
• Majesté et des Suédois. ■
L’empereur Napoléon était si loin de vouloir s'arroger l'hntincur ou prendre la responsabilité de l'élection du prince de Fonte (k>rvo, qu'il saisissait tous les moyens de faire savoir qu'il n'y avait eu aucune pari. Liiie lettre écrite par son ministre des relations extérieures au successeur de M. Désaugiers semble surtout di>stinéc à bien établir la vérité de sa situation à ccl égard. En prévoyant que rélévalion d'un Français au trône de Suède pourrait faire attribuer cet événement à l'influence de rEinpcreur, le ministre désavouait toute intervention de celle nature. « A la vérité, disait-il, s'il » s'agit * de celle influence qu'exerce le nom d’un t> grand humilie investi d'une grande puissance, et » la gloire dont un héros couvre ses compagnons » d'armes, il est (lossiblc que la Diète ail obéi à
• roi de Sttède défend les seniimenis et la conduite de son
• oncle, mais qu'il le regarde oomiNa rv* Intime?* Ce que Louis XVIII dit de Gustave IV est exset. Ce dernier prince, qui s hahilc le granü-diirbè de bsde lorsque j’y étais ministre de l'Empereur, parlait |mbliquemeni et avec égard Un roi son otuU. Défenseur opiniâtre de la cause des DourUuns. il faisait bon marehe de la sienne cl de crilr de ses eufanU. On esl tenté dr rroii-e qu'il admettait comme vrai re qui a été répandu sur sa naissance, c'est-k • dire qu'il n'èlsit pas rrellement fils de Gustave III.
* Lettre de l'Emperetir au roi de Suède, en date du 6 septembre.
^ Lettre du duc de Cach»re à M. Csillsrd, chargé d'sF- ! fairrt en Suède, ru date du 1 1 septembre.
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* celte ioflucocc... L'Emporcur n’a pas touIu se » mêler d'an choix qui intéressait faiblement sa n politique. Nul motif ne lui faisait désirer celui du >* prince de Ponte Corvo. i* Celte espèce de déclaration que l'Empereur faisait à ses propres agents, il l’adressait aussi aux gouvernements élrangcrs, et il tenait le même langage au prince de Ponte Corvo lui-méme. Quoique celui-ci eût souvent donné de justes sujets de plainte. rEmpereur parut ne pas s'en souvenir; il lui lit un accueil amical, et y joignit l’offre, qui fut acceptée, d'une avance * de fonds dont le iiourcau prince royal devait naturelleinenl avoir besoin.
I/Einpereur porta plus loin la franchise de ses communications avec l’empereur Alexandre. Il fît mettre sous les yeux de ce monarque la lettre que lui avait écrite le roi Charles XIII, et sa ré|>onsc à celle lettre. Le duc de Vicence eut ordre de déclarer à Pélersbourg que l’empereur Napoléon eût désiré voir élire soit le prince d'Augustembourg, soit le roi de Danemark; qu’il n’était absolument pour rien dans réicclion du prince de Ponlc-Corvo, mais qu'il n'avait pas cru devoir empêcher ce maréchal d'accepter le poste honorable et difllcilc que lui offrait la nation suédoise. L'ambassadeur devait ajouter que le prince de Ponte Corvo n'était plus jeune, qu'il avait éprouvé toutes les fatigues de la guerre qui font aimer le repus; que son vœu serait de vivre tranquille et de comprimer l'anarchie qui désolait la Suède, cnlin que l’Empereur ne pensait pas qu'il y eût dans ce choix rien de contraire aux intérêts de la Russie. L'empereur Napoléon eut pu s'abstenir d'employer tant de ménagements pour faire agréer au cabinet russe Télé- «ation du prince de Ponte Corvo au Irène de Suède. L'empereur Alexandre ne sera pas longtemps sans être parfaitement rassuré sur les conséquences de celle élection. Ce n'est pas à la Russie qu'elle sera fatale.
Les événements amenés en Suède par la mort du prince royal avaient, jiisqu'i un certain point, suspetidu ou du moins amorti entre Paris et Stockholm les discussions relatives à la continuation des rapports commerciaux que la Suède, au mépris de scs engagements, entretenait avec rAnglclerre. Ces discussions, assez animées dès le principe, prirent, dans les derniers mois de 1810, une vivacité qui alla jusqu'à i'irritaliun et à l'aigreur. Nous y reviendruns plus tard.
Los détails dans lesquels nous sommes entres à l’égard de la Suède ont sunisainmcnl indiqué la situation de la France envers le Danemark. Lors-
’ L'Etnp«reiir fil avancer su prince de Ponte Corvo un miltioa par la cause de Berviee, Peu de tenip»
qu'au commencement de celte année le prince j royal de Suède, duc d'Augustembourg, avait fait ' des ouvertures au ministère français pour un mariage avec ane princesse de la famille de Napoléon, on avait su à Copenhague que la Suède, cii cherchant à se lier plus clruitemcol avec la France, nourrissait l'espoir d'acquérir la Norwégc. L'Empereur, en étant ccUc illusion au cabinet de Stock- ; holtn pour aussi longtemps que durerait l'alliance du Danemark avec lui, avait pris soin de tranquilliser ce dernier gouvernement, dans lequel il mettait d'ailleurs une juste confîaiicc. Le Danemark, qui se faisait une loi d’appliquer sévèrement les mesures hostiles au commerce anglais, s'étant plaint que la France montrait sur ce point plus de tolérance cl de facilité pour la Suède, l'Empereur avait fait répondre que, u ce qu’il ne ferait pas N pour le Danemark, il ne le ferait pour aucunautre K Éut. Aussi ne cessait-il d'insister auprès de la Suède pour la pleine et rigide exécution des tiiéincs mesures.
Les insinuations faites par le cabinet de Stockholm pour un étroit rapprochement avec la France ! allaient jusqu'à prévoir le cas d'une action commune contre la Russie, l'out en rc(Kiussanl celle hypothèse, le ministère français n'aurait pas été fâché de savoir quelles seraient aussi, cri une telle circonstance, les liispusilions du gouverncnicul danois, u La Suède, écrivait ^,le duc de Cadore au » ministre de France à Copenhague, parait craiii- I » dre la Russie. Le Danemark a-t-il de semblables ^ » craintes? En envisageant sa |>osition cl celle de , » l'Europe, a-t-i) pensé que, pour être à l'abri de , » tout événement, il avait iresoin de l'appui d’une i M grande puissance? Un intérêt commun peut dé- I n leriniiier la Suède, le Danemark et le duché de I » f'arsorie à s'unir par un lien secret, cuLiérej » ment cveriluel, qui pourrait être garanti par la ; • France, x Après ces mots jetés comme au b<isard, le ministre se hâtait d'.ijouter : « Ectlc vue X n'est pas un p^tjet. t> L’envoyé français ne devait ^ qu'ouvrir la voie aux communications, en sorte que ce fâl le gouvernemcnl danois qui semblât l'avoir prévenu. Du reste, on lui disait qu'il n’y avait là rien de pressant, et qu'il pouvait, avec ! vérité, appuyer beaucoup sur tes liens qui unis- ' salent les deux empereurs de France et de Russie; mais sans dissimuler » que cette atliance avait pour X base principale les senlimeuts pcrsuunctsdui’cm- X percur Alexandre, x
L'idée émise |>ar le ministère français pour la furmaliuii d'une alliance secrète entre la Suède, le
après, il prit celle somme à la charge de sa liste civile.
* Lcilrc du duc de Cadore à M. IHdclol, 3 mit.
[mo]
l’ÜUTIOUE EXTEBIKURE.
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Hanemarlc et le iliiché de Varsovie, ne pouvait France à Tuccasion du mariage de rEmpereur, au
guère avoir de suite, à moins que l'on n'eût offert, lieu d'irriter son frère par un esprit d'opposition )
aux deux premiers de ces Étals, de très-grands aussi impuissant qu'inopportun, comme l'avait fait
avantages; car il est évident qu'il n'y avait pas | le roi de Hollande, avait profité de cet heureux
entre les (rois gouvernemenis parité de dangers, le t rapprochement pour arriver à la cunclusiou d'un
duché de Varsovie étant placé dans une situation | traité qui lui faisait obtenir la possession du Ha-
beaucoup plus hasardeuse que le Danemark et la no%rc. En 1809, l'Empereur avait fait, sous un
Suède. point de vue particulier, un même reproche aux
Lorsque Charles XIII avait consulté Napoléon rois de Hollande, de W'estphalie et de Naples, ce- ^
sur le choix d'un successeur au prince royal, en lui de violer, tous trois, les constitutions données lui indiquant, pour le remplacer, le duc d'Augus* à leurs Etats, dont il était l'auteur' et le garant.
(embourg, frère de ce prince, l'Empereur lit lémuî- ^tuoique, relativement aux royaumes de Wcslphagner à Copenhague qu’il voyait avec plaisir ce lie et de Naples, l'Empereur n'eût guère signalé qu'un tel choix avait d'utile pour le Danemark. La et blâmé celle violation qu'à l'cgarü des finances lettre du duc de Cadorc au minisire de France por- de cc$ deux États , c'clait toujours un bien pour tait qu’attendu la diffinillé deréuntrWeai/e«x cou- les deux |>ays que l’cxlstencc d'un pouvoir supé* ronnef , la chose la plus désirable était du moins rieur qui rappelât à l'un de ces rois (Joachim) qu’il d’établir enlrc les deux Etals la plus durable inti- n'avait pas le droit de réduire, de sa propre automité. Peut-être celle connaissance des sentiments nié, l’iiilérét de la dette publique; à l’autre (Jédo l'Empereur avait-elle contribué, sinon à éveil- n>me), qu'il ne pouvait pas loucher aux fonds de 1er, du inoms à encourager les désirs du roi Fré- l'Étal pour ajouter à sa liste civile. Mais quelles déric \I. I.C comte de Bernstorf, ministre des af- constitutions que celles qui pouvaient être impufaires étrangères, s'était rendu chez le ministre de nément foulées aux pieds |)ar les princes, sans France, et lui avait dit que, si la réunion ^ des autre garantie pour les défendre que la surveildeux couronnes avait pu être l'objet d'une noble lance de l'Empereur!
ambition pour son souverain, il y attachait un bien Cependant , quoique imparfaites et mai obscrplus grand prix aujourd'hui qu’il savait qu'elle vées, ces constitutions étaient encore un bienfait conviendrait aux intérêts de la France. Le roi ne pour les peuples, et surtout pour les classes infése dissimulait pas les diflicultcs de ce projet; mais I riciircs. En Weslphalic, les étals généraux du ce ne serait pour lui qu’un motif de plus pour l’en- j royaume s'assemblèrent au commencement de l'anireprendre, » si son auguste cl puissant allié dai- née 1810, et leur réunion ne fut point stérile. Ils t* gnail l'appuyer, ne fût-ce que d'une manière développèrent, par des lois sages, quelques-uns des .» indirecte, n Comme les autres communications principes qu’avait seulement pos«''S la constitution, de la France avec le Danemt-irk avaient pour objet Les fiefs furent déclarés proprtclcs libres, en conpritiri|Ml les dispositions agressives dirigées en servant à la couronne la réversibilité en cas do commun contre le commerce de l'Anglclerrc, nous déshérence. Des dispositions prévoyantes furent grouiMTons ensemble, pour ce pays, comme pour adoptées i>our em|>échcr les procès que pourrait la Prusse et la Suède, toutes les discussions et faire nallrc l'abolition du servage. On régla le ralous les faits qui se rapportent au blocus conli- chat des renies et de toutes les redevances féodaiicnlal. I les. Le Code Napoléon fut définitivement introduit.
Celle grande question étant commune i tous les ^ Tous les cultes jouirent d'une égale liberté. L'é- États placés plus ou moins dans la dépendance de ' galilé fut absolue , même pour le culte Israélite l’Empereur, nous suivrons naturellement la même ' qui eut aussi son consistoire, méthode pour ceux qui doivent lui être plus par- Une loi bien entendue supprima les universités, ticulièreincnt attachés, les royaumes de Wcstphalic peu suivieset faiblement organisées, de Hehnslaedt cl de Naples. Sous les autres rapports, ces deux et de Itinlcin, pour les réunir aux universités de derniers Etals ne nous oITrcnl que peu de faits qui GœUiiigcii cl de Marbourg, glorieuse ridiessc de méritent quelque attention. , ce petit royaume. L’Empereur qui, en 1807, avait
Le roi de Wcslphalie, pendant son séjour en connu à Berlin l'historien Bluller, avait nommé ce
• Letlre du duc de Cndorc à M. Didclot. du 3^ jtiio. | raî» delà rrlîgion juive qu’elle préicndail awujcUir, aiuii
• letlrc de M. Didelot au dur «le C.idore, du 30 juin. | qu’elle le faÎKait pour le* Juif» de luu» le» autre* pays, â
• Pendant mon séjour à Ca&ael, comme ministre auprès j un «Iroit tir pied fourchu, établi anr Ica Israélitea comme de rP.Iccieur, de à 180(i, j'avaia cii plus d'une Pois sur les beaiisux. Il raesulBaail iTun root pour ftiire cesser à me drhaili*eaver raulorité bessoise en faveur de* Kran- cefte prétention lorsqu'on venait m'eo porter plainte.
CHAPITRE XXll
célèbre écrivain ministre > secrétaire d'Élat du roi i de Wcstphalic. Les sciences et les lettres avaient I auprès de ce prince un juge éclairé et un honora- ! ble protecteur. |
Un jour, lorsque, dans une autre direction des I esprits, les nations germaniques voudront se donner des gouvernements représentatifs, la Hesse ' électorale sera un des Etats ou le peuple saura le j mieux faire valoir ses droits, évidemment parce que l'existence même passagère d'un royaume de Westphalie dans cette contrée y avait jeté un germe des idées françaises, restées, sous beaucoup de rapports, libérales, malgré Napoléon ou par Napoléon.
Au moment ^ où l'Empereur avait cédé au roi de Wcstphalic la possession du Hanovre, le projet de traité qui lui fut soumis, portant cession de la souveraineté de ce pays, l'Empereur, comme nous en avons fait précédemment la remarque, inodiQa cette rédaction, attendu, disait-il, u qu’il ne pou- X vait donner ce qu’il n'avait pas, mais seulement » céder les droits qu'il avait lui -même sur cet )> Etat. » En d’autres circonstances, l'Empereur prétendait que la conquête seule constituait la souveraineté 3. Ici il semble prévoir qu'un jour il pourrait lui être utile d'avoir conservé la libre dis- [ position du Hanovre, et il prolitcra en cITct de la , première occasion qui lui sera oITerlc pour se res- i saisir d'un droit supérieur sur ce pays, quoiqu’il | l'ait cédé au royaume de Wcstphalic. [
La remise du Hanovre ayant été faite par un i agent français le 11 mars, le ministre wcstphalicn j désira que l'acte qui en avait été dressé fût con- | lirmé et approuve par l'Empereur. Deux griefs contre le roi Jérôme servirent de prétexte au rejet de cette demande.
Dans presque toutes les cessions de territoire que faisait l’Empereur, son usage était de prélever une part de domaines, qu'il répartissait, à titre de récompenses, entre les hommes qui le servaient le mieux, et particulièrement dans l’armée. En prescrivant une retenue de ce genre dans le Hanovre, il avait fait stipuler que les domaines réservés à la France resteraient, pendant dix années, exempts de toutes charges. Le traité obligeait aussi le roi de Wcstphalic à pourvoir aux masses et à la solde
des troupes françaises laissées dans ses États. Au mépris de ce double engagement, les domaines réservés avaient été soumis à des taxes anciennes ou nouvelles , et la solde des troupes n’avait pas été payée exactement. Informé de l'inexécution des conditions imposées au roi de Wcstphalic sur ces deux points essentiels, l'Empereur ül déclarer, par une note ^adressée au ministre wcstphalicn à Paris, que, d'après ces deux circonstances, il se voyait à regret dans la nécessité, non de reprendre cl de retirer au roi radministralion du Hanovre, mais U de regarder le traité comme rompu par la Wcsl- » phalic cllc-mémc. » Il écrivit de sa main , cl fil ajouter à la note les mots suivants : u En consé- » qucnce, l'Empereur se croit en droit de disposer Il à l’avenir du Hanovre comme le voudra la poli- » tique de la France, n En faisant connaître au ministre de France à Casscl la note remise à Paris, le duc de Cadorc chargeait cet agent, M. Reinhard, de répéter au ministère wcstphalicn que le roi pouvait toujours administrer le Hanovre, « mais que » l'Empereur ne se tenait pas pour engagé. » Ce langage est celui d’une prévoyance bien entendue; mais n*cùt-il pas valu licaucoup mieux garder le Hanovre en état de disponibilité, comme objet éventuel d'échange, que de se condamner, par une cession prématurée, à employer ensuite de vains prétextes pour recouvrer la libre disposition de ce pays dont on s'était dessaisi sans nécessité?
Le roi de Wcstphalic, comme tous les jeunes princes, aurait désiré avoir, non pas une armée nombreuse, ce que scs finances ne lui permettaient pas, mais du moins quelques corps brillants, tels, par exemple, qu’un régiment de cuirassiers. Dés que rEm(>crcur fut instruit de ce projet du roi, il s’empressa de l’en faire détourner, cl par d'excellentes raisons : « C’est une arme trop dispen- :> dieuse^*, disait l'Empereur; il est plus convenable » d’avoirdc la cavalerie légère. D’ailleurs, de toutes i> les parties de rAlleniagne, ce sont les soldats » wcstphaliens sur lesquels on peut le moins comp- » ter. Si j'ai envoyé en \>'estphalie dix-huit mille » hommes, mon but a été en partie de dispenser I) le roi d’avoir un trop grand nombre de troupes n cl tant d’ofiieiers qui, au premier vent, se tour-
’ Voici dans quels termes Jean Muller , que j'avais ; beaucoup vu priulam qiiciqiios années , m'aunonra sa uoniinanon : «Enlevé, nu milieu de ma course en Wur- » lenilH-i’ij, par un rnnrricr qui me surprit, autant que » l'aigle de Jupiter le jeune priiirc iroyen, je fus trans- 1 porté de Francfort à Fontainebleau, comme lui des |
• pltiirages du mont Ida nu séjour des dieux. Celait |
• bien pour être ministre d'un des dieux, non pour lui
» verser le nectar, mais pour signer des décrets. » On .
peut cire un grand historien sans posséder le style épislolairc tel que nous l'entendons en Franec.
* n juillet 1810.
* Nolainment dans les négociations pour la paix de Vienne, en 1800.
* Note remise par le due de C.idore a M. de XVinlxingerotie, ministre de Westphalie ù Paris, le 23 oclobr<-
* Lettre du due de Cadore, du 1) novembre.
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POUTIQÜF. EXTÉRIEIRE.
» ncrorit contre moi.» L'Empereur ajoulail encore une réflexion très-ugc : « Le Bavière, la Saxe, étant i> de vieux pajrs, sont sûres de U iidélilé de leurs m troupes , et encore les princes de ces Étals ne » s'amusent point à créer de nouveaux corps. » La prévoyance de l'Empereur était juste; seulement elle n'allait pas assex loin. Des circonstances surviendront où les vieux pays, les anciens États euxmêmes, ne pourront pas plus que les nouveaux rois répondre de l'obéissance de leurs peuples et de la fldèlité de leurs soldats.
Le roi de Naples , dans son voyage à Paris , n'a* tait pas même été aussi heureux que le roi de Westphalie; sa situation ne s'était nullement améliorée. Le trésor français continuait i réclamer de loi les sommes dont il était débiteur, et , sur d'autres points encore, l'Empereur ue lui montrait pas plus d'indulgence.
Presque tous les nouveaux rois de la famille de PEmpercur mellaienl un grand prix à accréditer des ministres auprès des cabinets de premier ordre, et ils traitaient chez eux, avec une distinction marquée, les envoyés de ces cabinets. L'Empereur, comme nous l'avons vu, avait été dans le cas de reprocher au rot de Hollande ses préférences pour un ministre de Russie. Afin d’éviter de retrouver ailleurs les mêmes inconvénients, il lit conoattre au roi Joachim qu’il n'était pas d’avis i que ce prince cnvoyAI de légation à Vienne ni à Pétersbourg. Tout envoi d'agents de la part du roi avait été jusque-ii seulement suspendu d'après les iusinualions françaises. Le duc de Cadore, en exprimant au ministère napolitain l'intention plus précise de l'Empereur, ajoutait que d'ailleurs, en ce qui concernait la cour de Vienne, il pourrait y avoir des difRcullés, celte cour n'ayant reconnu lo roi que comme roi de \epte$.
(,)uclque temps après, l'Empereur Ht annoncer qu'il n'aurait ^ plus d’ambassadeur auprès du roi, mais seulement un chargé d'affaires. La Russie rappela de même son ambassadeur. Cependant, plus lard, la mauvaise humeur de Napoléon contre Joachim se calma, et il accrédita prés de lui on envoyé extraordinaire.
Ii€ désir de devenir roi effectif des Deux-Siciles, en réunissant le royaume insulaire au royaume de terre ferme, avait été l’un des principaux motifs du voyage de Joachim k Paris, et l'objet habituel de ses entretiens avec l'Empereur, i qui il ne cessait de demander le concours d'une flotte française pour l'aider dans la conquête de la Sicile. Rentré dans ses États * avec la persuasion , fondée ou chi*
' l.eltre du due de Cadore. du 30 avril 1810.
* Lettre du duc de Cadore, du 99 nai.
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mérique, qu'il pouvait compter sur ce concours, il s’occupa activement des préparatifs de l'expédition ; il arma une flotlille, réunit, aux points d'em- I barquement , quinze mille Français et douze mille I Napolitains, mais il alleiidil vainement la flotte I française qu'il prétendait lui avoir été promise. Tenter l'entreprise sans cet appui contre un littoral bien fortifié, défendu par un corps nombreux de ! troupes anglaises et protégé par une escadre de la même nation qui croisait dans ces parages, c'était j là une évidente témérité. Le roi en avait été sufli- ' samment averti par un échec arrivé à sa flottille dans les premiers jours du mois d’août. I.4I croi- I sière anglaise avait coulé bas une de ses chaloupes canonnières, maltraité les autres, et enlevé un I convoi ini|)ortant. L'augure n'était pas heureux.
I Cependant Joachim, que ne distinguait pas une rare prudence, ne recula point devant le péril, soit I fausse honte d'abandonner tout à fait un dessein médité avec éclat cl qui lui avait occasionné de grandes dépenses, soit esp«>ir d’une chance de succès qui n'appartiendrait qu'à lui.
Le mois d'octobre étant arrivé sans que l'on vil paraître la flotte française, une partie des troupes napolitaines , avec la seule flottille du roi , passa le détroit , et se trouva sans obstacle sur les côtes de la Scalrlta ; mais, le lendemain , le général Cavai- I gnac qui les coumgindail, voyant que le reste de l'armée ne le suivait pas, fil rembarquer sa troupe, et revint au point d'où il était parti. La promptitude du retour fut telle qu'il laissa en arriére quelques compagnies qui, s'étant engagées dans des montagnes, furent coupées et faites prisonnières. Le gouvernement napolitain a supposé que l'Kmpi'rcur, en autorisant une espérance qu'il ne se proposait pas de réaliser, n'avait eu en vue que d'occuper, dans la Méditerranée, des forces anglaises considérables de terre et de mer, afin d'einpéclier qu'elles se portassent soit vers Corfou soit vers le Portugal. Quoi qu’il en soit, ce n’était (las une raison pour le roi Joachim, du moment que l'assislance française lui manquait, d'aller commencer, sans avoir le moyen d'y donner suite, une opération dont il devait sentir que, pour scs forces seules, l'exécution serait impossible.
Si, de Naples, nous remontons au nord de l’Ilalic , ce n'est plus le pape que nous trouvons à Rome. Le drapeau pontifical a fait place au drapeau tricolore. Naples est devenue limitrophe de la France, et ce voisinage éveille par moments, chez le roi Joachim, des inquiétudes sur la durée même de l’existence de son royaume, inquiétudes
* mai.
CEIAPITllE XXir.
mal fondues qui, en inQuanl sur sa conduite, affaibliront la conflancc entre lui et l’Empereur.
Après son enlèvement du palais Quirinal, le pape, transporté d'abord à Grenoble, avait été, sur un ordre de l'Empereur, daté de Schœnbrunn, conduit à Savone, que ce même ordre désignait pour la résidence de Sa Sainteté. Séparé de tous les hommes qui antérieurement avaient pris part aux affaires politiques. Pie VII ne montra, dans cet isolement , que plus de fermeté et une résistance plus énergique aux désirs du gouvernement français. Il se plaignit vivement qu’on eût éloigné de lui les personnes dont les conseils lui étaient le plus necessaires, et particulièrement le cardinal Pacca, détenu à Féncstrcllc. Des cardinaux et des évêques français et italiens, désirant amener un rap- > prochement entre le saint-père et l'Empereur, du moins sous les rapports ecclésiastiques, prièrent vainement Sa Sainteté de contirincr l’institution canonique aux évéques que l’Empereur avait nommés aux différents sièges vacants en France et dans le royaume d’Italie. Pour rendre plus facile le consentement du pape, le cardinal Caprarn, son dernier légat en France, et qui lui écrivit comme archevêque de Milan, lui annonça que » l’Ein- » pcrcur n’exigeait pas que Sa Sainteté fit men- » tion de lui dans les bulles apostoliques , pourvu » cependant qu’elles ne contÿisscnt rien qui fit >1 supposer que la nomination fût faite par le pape » de BOH propre moutement. » Cette condescendance ne satisfit pas le saint-père. Dans sa réponse * au cardinal Caprara, tout en regrettant de laisser les églises sans pasteurs, le pape demandait une satisfaction préalable sur une foule de griefs dont il faisait une longue énumération. Il témoignait en outre qu’il ne pouvait délibérer sur des questions aussi graves sans avoir auprès de lui les conseillers de son choix. Comme le cardinal Caprara, dans sa lettre à Pic VII, avait donné à entendre qu’il ne manquerait pas de gens qui lui reprocheraient de ne pas vouloir mettre de distinction entre le spirituel et le temporel. Sa Sainteté lui disait qu’il connaissait assez la vérité pour démentir cette calomnie. i: D’ailleurs, ajoutait le saint-père, vous savez X bien que nous ne pouvons laisser sans défense le » patrimoine de l’Église, sans manquer esscntiel- » lenient à nus devoirs et sans nous rendre par- » jures. » Ainsi, dans la justification meme de sa conduite, le pape avouait la confusion des pouvoirs dont il cherchait à se défendre, cl convenait que c'était la question du domaine temporel qui l'empêchait de faire cesser le veuvage dessiégcsépiscopaux.
‘ Lettre (le Pic VII ou CKrdiiial Caprar.'i , du 20 août
Le décret impérial du 17 mai 1809, qui avait prononcé la réunion des États romains à l’empire, fut confirmé par un sénatus consulte du 17 février 1810. Ce sénatus-consulle, qui portait que la ville de Rome serait la seconde ville de l’empire , que le prince royal prendrait le titre et recevrait les honneurs de roi de Rome, établissait, d’une part , l'indépendance du trêne impérial à l’égard de toute autorité sur la terre, et, d'autre part, l’inconipatibililé de toute souveraineté étrangère avec l’ciercice de l’autorité spirituelle dans l'intérieur de l’empire français. Les quatre propositions de l’Église gallicane, arrêtées dans l’assemblée du clergé en 168â, étaient déclarées communes à toutes les églises catholiques de l’empire. Les papes ! devaient , lors de leur exaltation , prêter serment de ne jamais rien faire contre ces quatre propositions.
Quant à rcxislcncc personnelle des papes, il devait leur être préparé un palais dans les départements de l’empire où ils voudraient résider. Ils en auraient un nécessairement à Rome et à Paris, et il leur serait assuré un revenu de deux millions en biens-fonds exempts de tout impôt.
Ce ne sontguère les raisonnements qui manquent quand il s’agit d’expliquer un envahissement plus ou moins légitime. Les motifs sur lesquels on appuyait la réunion des États romains à l’empire avaient été de nouveau exposés dans un rapport fait à l’Empereur par son ministre des affaires étrangères. Ces motifs étaient de deux espèces : les uns concernaient le pape comme chef de l’Église; les autres le concernaient comme souverain temporel. Les torts du chef de l'Église étaient de se refuser également à l’exécution du concordat français et à celle du concordat italien ; de laisser dans le royaume d’Ilalic et en France une foule de sièges vacants, à défaut de l’institution canonique qu’il refusait aux évêques nommés. Le pape avait en outre repoussé toutes les instances faites auprès de lui par l’Empereur pour obtenir un concordai à l’Église d’Allemagne. IiiQexiblc dans le dessein d’élever la suprématie ponlificalc aux dépens de l’indépendance de l’empire et des droits de l'Église gallicane, dès 1804 il avait demandé directement à l’Empereur l’abrogation des quatre propositions de Bossuet qui consacrent ces droits.
A l'égard de la puissance temporelle du pape, l’obstination de Sa Sainteté à vouloir rester en dehors de tout concert propre à garantir In sûreté de l'Italie, avait rendu indispcns.ibic In destruction de celle puissance. Cependant l'Empereur désirait vivement mninlcnir l’unité de l’Église romaine; mais, disait le ministre des affaires étrangères, « l’unité n et la sainteté du culte n’exigent pas que le chef
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n de l'ÉglisesoUsouvcrain... Les papes n*onlacquis » une puissance temporelle que par des moyens n temporels ; ils peuvent la perdre de la même n manière.
» En faisant cesser celte souveraineté abusive, » Votre Majesté n'apportera aucun changement « dans les choses spirituelles. Sa ferme volonté est n que le pouvoir religieux soit respecté dans toutes
• ses allribulions, et le concordat sera toujours la R règle des rapports nécessaires de ce pouvoir avec
• l'autorité civile. L'évéque de Rome continuera N d'être le chef de l’Église. Quelque part qu'il soit, « son pouvoir est le même. L'Église est toujours N gouvernée par son chef, quoique ce chef soit » absent de Rome....
n L'empire de Votre Majesté contient maintem nant les deux tiers des États catholiques de l'£u- » rope. L'inlérétde la religion exigerait donc que V Paris fût, comme Pont été Ârles et Avignon, la a résidence du pape, ou au moins le siège du gou- » vernemcntde l'Église.»
L'Empereur tenait beaucoup à ce que Paris fût le séjour habituel du pape. Il ne songeait point à se faire, comme les czars de Russie cl le roi d'Angleterre, le chef extérieur de l'Église-, il préférait l'exemple de Constantin, et pensait que l’intcrét du culte voulait que les deux grands pouvoirs de la catholicité résidassent dans une même capitale.
En citant quelques passages du manifeste impérial comme exposition des doctrines de l'Empereur sur la question ecclésiastique, nous nous sommes abstenu de reproduire tous ses autres sujets de plainte contre le saint-siège; mais étail'Ce bien un Étal en paix avec la France que ce gouvernement romain dont les agents attisaient, dans l'Italie tout entière et dans te Tyrol, le feu de la révolte contre elle, dont les salelliles les plus dévoués, les jésuites, avaient formé une confédération souterraine qui, sans les victoires de l'Empereur, eût pu amener en Italie un massacre générai des Français? El n'était-ce pas la plus violente des déclarations de guerre. le plus passionné des manifestes, que cette bulle d'excommunication lancée contre l'Empereur, précisément au milieu des pln.s grands dangers de la guerre, sur l'espérance trompeuse du triomphe des Autrichiens, bulle incendiaire qui, dans l’hypothèse de revers de Napoléon en Autriche, eût fourni l'arme la plus terrible à scs ennemis, puisqu'elle tendait à rompre tous les liens entre
' Ix>rsque rarmêe frinç«ise l'einpara de Trietie, elle y trouva 2â,000 fuciU rt un grand magaain d'êqtiipemeni apporiéa dans celle ville par les Anglais, et deslinês à t'armernem des £lals romains.
* I”juin 1H|0.
SCS peuples et lui? L'Empereur, dans les reproches qu'il adresse à la cour de Rome, se dispense même de citer des faits ^ spéciaux qui prouvaient l'intenlion où était cette cour de prendre une part active à la guerre, le jour où elle aurait pu le faire avec quelque espoir d'impunité.
La conspiration ourdie, dès 1809. par les jésuites contre les Français, fut découverte cl déjouée en 1810. Elle consistait en une grande association formée sous le nom de société (fiéccratiçue an/tfiapo/éontênn« f dont les deux sièges principaux étaient à Lugo et à Bellunc. Là résidaient les deux comités qui meltaientcn mouvement toute l'organisation, et donnaient des instructions aux deux ^ classes de ses membres, les adeptes et les néophytes. LesraraificalionsdcceUc société étaient immenses, cl lorsque l'on put juger jusqu'où elles s'étendaient, on fut effrayé du grand nombre et de la qualité des hommes qu'il y aurait à punir. La politique parut ordonner de jeter un voile d'indulgence sur la masse des coupables. Trente des chefs principaux furent arrêtés livrés à la cour de justice de BoIogM et condamnés à diverses peines. Ccl acte, empreint tout à la fois de sévérité et d'indulgence, rompit les trames, découragea les conspirateurs et tint en respect pour quelques années tous les genres de malveillants , sans en excepter les jésuites eux-mémes. Ce u'estqu’cn 1814, au^moment de nos désastres, que nous les verrons reparaître.
Préservé, en 1809, par la fortune, de reffet des intrigues auxquelles s’élail livrée la cour de Rome, l'Empereur, pour éclairer les difficultés de sa situation avec le saint-père comme souverain spirituel, avait, le 16 novembre , formé, sous la présidcnci' du cardinal Fesch, on conseil composé ^ des hommes les plus éclairés du clergé françias. Ce conseil s’élanl réuni dans le mois de janvier 1810, l'Empereur lui soumit plusieurs questions fort importantes, et particulicrcmciil celles qui suivent : Le gouvernement français u'ayaiit point manqué à l'exécution du concordat, tandis que le pape s'est refusé à remplir les obligations qui le concernent, que convient-il de faire pour le bien de la religion? Les circonstances n'cxigeiU-cIles |>as la convocation d'un concile national? Le conseil fut d'avis qu'il y avait lieu à convoquer un concile. Quant au refus fait par le saint-père de donner rjnslilutiuri canonique aux évêques, le conseil décida que cctlc
* Le» membre» de ce conseil éuient l'jircherêque de Tour», le cjirdiaal Maury, les evéque» de Nanie», de Trêves, d’Évreux et de Ycrct-il, le supérieur du séminaire Saini-Snipiee. M. Émery, et le père Footane, général des baroahiies.
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inslitulioii devrait être donnée par le métropolitain aux évêques scs suffragants, et au métropolitain lui-méme par le plus ancien de la province, jusqu’à ce que le pape ou scs successeurs exécutassent le concordat.
L’Empereur, après avoir reçu ces réponses des évêques, s’abstint de toute résolution immédiate, cl laissa le clergé agir auprès du saint-père pour tâcher d’obtenir de lui la conûrmation des nominations faites aux églises épiscopales. Le 215 mars, dix-neuf évêques de l’empire adressèrent à Sa Sainlelc une lettre commune, par laquelle ils la conjuraient de ne pas persister plus longtemps dans ses refus, et lui déFlaraienl que l'Eglise gallicane, abandonnée par le saint-père, se trouverait, quoique à regret, dans la nécessité de pourvoir ellemême à sa propre conservation.
Les événements de 1809 avaient amené à Paris, soit de bon gré, soit par ordre, un grand nombre de cardinaux et de prélats italiens. Douze ^ de ces cardinaux italiens, pour se créer une sorte d’importance par un certain esprit d’opposition, après avoir assisté à la cérémonie civile du -mariage de l’Empereur, crurent devoir se faire remarquer par leur absence au moment de la cérémonie religieuse. Celle conduite eût pu être respectable, si elle eût été véritablement inspirée par un scrupule religieux bien ou mal ciiteiidu ; mais elle n’était, cl ils le prouvèrent eux -mêmes, qu’un mauvais procédé irréQéclii. Ces prétendus rigoristes expliquèrent leur manque d’égards par de futiles raisons. Après avoir commis la faute d’une offense gratuite, ils fircnl celle de ne lu réparer que par de ridicules excuses.
Au moment où le clergé italien se montrait ainsi pointilleux sans raison et malveillant sans courage, l'Empereur, toujours généreux envers l’Église, malgré les dispositions ennemies de quelques-uns de scs principaux membres, venait d’accorder à la cathédrale de Milan deux millions en biens domaniaux pour le eomplel achèvement de ce bel ediflcc. Toute voie de conciliation avec le saint-père, offerte à l’Empereur, était acceptée par lui avec empressement. La cour de Vienne, dans son désir de lui être agréable, lui ayant proposé scs bons oflices auprès de Sa Sainteté, un agent qui déjà avait résidé plusieurs années à Rome, M. de Lcbzellern,
• Ces cardioatix étaient ; Matici, Pign.itclli, di Pietro, nranendoro, Saliizzo, (jnlefK, Oppizoni, Littn, Scotti, Gabriclli, Gonialvi, Kiilfo.
’ Happort fait it M. de Mettcrnich par M. de I.cbzcltern, à «ou retour de S-tvone .y Paris, le <>1 mai 1810.
’ Le général Cé*ar fiertliier, frère du prinee de NeiifchAtel, avait été envoyé h Savonc eoiuinc grand maître
fut envoyé à Savonc par M. de Mettcrnich comme pour y arranger les affaires de l'Église d’Autriche, sur lesquelles cette cour n’était pas non plus d’accord avec le pape. Cette démarche ne produisit, de la part de Pic VH, que quelques paroles de bienveillance pour l’Empereur, sans amener aucun résultat. Au sujet du mariage de Napoléon avec Marie-Louise, le pape, moins susceptible que les douze cardinaux dont il a clé question, disait à M.de Lebzcltcrn : « Veuille le ciel ^ que cet événcmetil im- » prévu consolide la paix continentale! Je désire » plus que personne que l’empereur Napoléon soit n heureux; je le désire de tout mon cœur; c’est un i> prince qui réunit tant d’éminentes qualités: plût Il au ciel qu’il reconnût scs véritables intérêts! Il M est en scs mains, en se rapprochant de l’Église, Il de faire tant de bien à la religion , et d’attirer » sur lui et sur toute sa race les bénédictions des n peuples! n Après ces élans d’une vieille affection, qui. revenaient de temps en temps, le saint -père passait à la plainte cl aux reproches. Ce qui le blessait le plus était de n’avoir pas auprès de lui ses conseillers les plus intimes. Il accusait surtout l’injustice qui retenait le cardinal Pacca prisonnier à Fénestrclle. u Vous savez, disait-il à M. de Lebzcl- I) tern, que j’écrivais moi-méme mes protestations; » il fallait bien que quelqu’un y prêtât son nom, n Du reste , il supportait sa situation avec une extrême patience : » Je suis vieux, disait- il, je n’ai » plus rien à perdre. Je ne veux pas de pensions, » pas d’honneurs. Les aumOncs * des fidèles me » suffiront; mais je désire ardemment que mes n communications soient libres avec les évêques » et les fidèles. » Lorsque M. de l^ebzcltcrn voulait, dans scs conversations avec Pic VII , le conduire à séparer la question spirituelle de la question terrestre, le saint-père éludait cette distinction; il se refusait à toute discussion suivie où le raisonnement eût dû dominer, se bornant à répondre en termes généraux que là u où les opinions sont fonn dées sur la voix de la conscience, il n’y a pas de n force physique qui puisse lutter contre une force » morale de cette nature. » Les dispositions qu’il montrait à se rapprocher de l’Empereur étaient toujours accompagnées de conditions restrictives , et offraient sans cesse, comme barrière insurmontable , des principes de conscience » avec lesquels
<lii palais du pape. Un préfet drs palais iuipériniix au dclA des Alpes, le comte Salinaloris. était chargé de former la maison du souverain pontife et de pourvoir h ses dépenses. Cent mille francs par mois étaient destinés n cet usage. Le saint -père avait auprès de lui l’archcvéqiic <l'É<lcsse, son aiimOnicr, son médecin, un prélat Uoria et quelques autres scrvitctirs.
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» U ne pouvait transiger. » Les aflaircs de l’Église ; d'Âutrichc restèrent egalement sans solution. Le pape se défendit de donner l'institution canonique aux évêques autrichiens , aifectant de ne pas j vouloir faire plus pour l’Autriche que pour la France. . j
Le temps, qui marche vite pour les peuples, avait, dès 18 10, rendu la population de Rome moins sensible à l’enlèvement et à la captivité du saintpère. Ix;s anciennes habitudes reprenaient leur I cours. On avait pu en 1809, pour obéir à la voix du pape encore présent sur les lieux, renoncer une fois aux plaisirs du carnaval. Un second sacrifice | de ce genre cdt été un trop grand effort. A cet anniversaire do folies, Rome, en 1810, présenta le joyeux aspect qu’elle avait offert dans les temps antérieurs, cl ne songeait guère, au milieu de ses amusements, qu’elle avait changé de maîtres.
Malgré son isolement et l’absence de scs confidents habituels, le pape ou quelques-uns de ses serviteurs placés soit près de lui, soit loin de lui, continuaient à faire parvenir dans les Étals romains scs insinuations et scs anathèmes contre tons ceux qui se rendraient les complices de l’usurpation française. Il se trouvait bien encore on certain nombre de prêtres obstinés à refuser l’absolution aux personnes qui avaient prêté serment de fidélité à l’Empereur, U le pape, disaient-ils, leur ayant retiré,
» pour ce cas, tons les pouvoirs canoniques ; » il j s’en trouvait d’autres qui ne voulaient pas bénir des mariages, à moins que, conformément aux rcs- i crits du saint-père, on n’eût préalablement promis qu’il n’y aurait point d’acte civil i , et lorsque le saint-père accordait des dispenses, cette clause y était toujours insérée; mais cette peur des menaces i pontificales, qui avait encore quelque puissance dans les rangs inférieurs, n’atteignait plus les classes élevées. Elle n’empêchait point les hommes les plus distinguésde cette capitale d’accepter des fonctions administratives sous le gouvernement français. Rome eut sa municipalité comme toutes les communes de France. Son maire, le duc de Rrasebi, était un neveu du pape Pic VII. Il avait les princes de Ruoncompagni et (iabriclli pour adjoints. Le mariage de l’Empereur fut célébré à Rome par les fêtes les plus brillantes et par une illnmination générale.
Pour affaiblir, dans scs moyens d’action, la puissance du souverain pontificat , l’Empereur eut soin de licencier la plus redoutable armée de cette puis- i sauce, les couvents de moines de toutes les règles ! et de toutes les couleurs. La consulte qui admi- i nistrait provisoirement les Étals romains donna,
' • DamiDodo non .iccwlat acio$ civilis. •
2 Eit;vov.
en vertu d’un décret du 17 avril , ordre à tous les prêtres et religieux, qui n’étaieiit pas nés dans les départements de Rome et du Trasimène, d’en sortir sous un délai de quinze jours, et de retourner dans le lieu de leur naissance. La mesure causa quelque rumeur, car elle avait une large portée. Dans le seul couvent d’Aracoli, situé sur le sol oii fut jadis le temple de Jupiter Capitolin, de trois cents religieux , dix à peine étaient nés dans les États du saint-père. Le couvent des dominicains n’en comptait que deux qui eussent cette origine, et l’on en pouvait dire autant de beaucoup d’autres eloltres.
Le décret du 17 mai n’était que le prélude de mesures plus étendues qui furent ordonnées par un décret du 28 du même mois. Ce dernier supprima les eorporations religieuses, prescrivit la liquidation des pensions que devaient' recevoir les individus des deux sexes rendus à la vie séeulière, régla le mode à suivre pour la prise de possession des biens de toute espèce appartenant aux corporations supprimées, et pour le payement des dettes dont pouvaient être chargées ces corporations. Les luis de l’empire sur cette matière devaient leur être applicables le 18 juillet suivant.
Quoique la suppression fût prononcée en masse pour les couvents de femmes comme pour les couvents d’hommes, l’article 2 du décret portait uno exception pour quatre des plus beaux couvents de femmes, de quatre ordres différents, qui devaient être maintenus et réorganisés comme pouvant être utiles au service public.
L’activité de l’Empereur, à laquelle n’échappait aucune des parties de son empire, ne tarda pas à donner aux États romains une face nouvelle. Aux changements actuels, qui furent accueillis avec assez de faveur, il joignit des espérances pour l’avenir. Un décret du 5 août annonça que la consulte cesserait ses fonctions an 1”' janvier 1811, et qu’alors il serait nommé un grand dignitaire do l’empire gouverneur général des deux départements de Rome et du Trasimène. C’était une démonstration d’égards pour cette contrée que do mettre à sa tête un personnage élevé qui , tenant une espèce de cour, lui conserverait les formes d’une existence à part et un simulacre de gouvernement séparé. Celte marche était celle que l’Empereur avait suivie à l’égard de Gênes et de la Hollande, en les réunissant à l’empire.
L’un de ses premiers soins à Rome, comme en Hollande, fut de faire liquider la dette existante A la charge du gouvernement. Il nomma un conseil pour cette liquidation, préposa un agent spécial à l’administration des finances, sous le nom d’intendant du trésor public, ctalTecta au remboursement
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de la dette une somme de cinquante millions en biens domaniaux.
La générosité de l'Empereur pourvut même à des charges qui ne le regardaient pas. L'ancienne cour de Madrid avait à Rome un certain nombre de pensionnaires ecclésiastiques et laïques. Le nouveau gouvernement espagnol étant peu en état<lc subvenir à cette dépense, l'Empereur lit accorder des secours mensuels aux uns et aux autres.
Rome, devenue française, offrait le curieux contraste des mœurs modernes et des antiques souvenirs. A l'instar de la France, il y eut à Rome une exposition des objets d'art et des productions de l'industrie; les prix étaient distribués au (Apitoie. Le local choisi pour célébrer la fête de l'Empereur était celui qui conservait la dénomination de Mausolée d'Auguste. Les vieux noms semblaient reprendre leur ancien éclat sous rinfluence d'un homme qui reportait la vie en ces lieux où depuis longtemps elle était éteinte. Cette influence agissait sur le clergé lui - même. Reaucoup de prêtres se ralliaient au gouvernement impérial, et lui prêtaient serment. Presque tous auraient été disposés à se soumettre, s'ils n'cusscnl été retenus parles défouscs du saint -père. Ces défenses leur étaient souvent renouvelées, et on avait soin de les tenir bien avertis que le saint- père persévérerait toujours dans les mêmes sentiments et demeurerait inflexible.
Jamais pcut-<Mrc l'opiniâtreté d'un pape n'avait été poussée si loin, tiependaut le refus de donner l'institution canonique à des évêques nommés par le pouvoir séculier n'offrait pas une nouveauté sans exemple. En d'autres pays, comme en France, on avait eu à combattre ce genre de résistance dans la cour de Rome, et c'était un canon du concile de Trente qui en avait fourni le moyen. L'expédient consistait à engager les chapitres des cathédrales à choisir, pour leurs vicaires, les sujets nommés évêques par les princes. l)e cette manière, les évêques entraient en |>osscssion du gouvernement de leurs diocèses avant d'avoir reçu la coiiGrination puiitificalc. <1 Ce fut le cardinal Maury ‘ qui conseilla à K l’Empereur de rétablir ce canon du concile de n Trente sur les vicaires capitulaires. » Le conseil fut suivi, et eut un plein succès. Le saint-père qui, en plusieurs occasions, n’avait pas dédaigné d’invoquer le concile de Trente, le frappa, eu cette cir-
' Mémoire» do e.irdinnl Pncca, tome II, page 55 : «Le n cardinal Maury, ajoute railleur de* Mémoire», »e vanta • à plusieurs jMTsoniics, et à nioi-mémc à Fontainebleau, » d'avoir donne ce bon conseil. «
* Mémoires du cardinal Pacca.
^ « KsI-cc donc ainsi qii'aprés avoir plaidé si éloqiiem-
conslance, de sa réprobation, et, « dans son zèle a pour le salut des âmes*, » il composa plusieurs brefs pour réprimer un pareil attentat. L’un de cos brefs était adressé au cardinal Maury, nommé à l’archevêché de Paris par l'Empereur, pour lui «lêfendre d'accepter cette nomination, et de prendre l'administration * de ce diocèse. Les deux autres brefs étaient envoyés, Tuii à l'archidiacre, qui faisait les fonctions de vicaire capitulaire à Florence, l’autre à l'abbé d'Astroz, vicaire capitulaire à Paris, tous deux ayant pour objet de détourner ces ecclésiastiques de se démettre de leurs fonctions de vicaires capitulaires, afin que le cardinal Maury et l’évêque de Xaiicy, nommés <i ces archevêchés, ne pussent pas en prendre l'administration.
Les brefs du pape, la publicité qu'ils reçurent , le concours de diverses personnes, que l’on soupçonna d’avoir favorisé leur diffusion en France et en Italie, amenèrent d’assez nombreuses arrestations. Les cardinaux Gabrielli, di Pietro, Oppizoni et quelques prélats furent enfermés au château de Vinceiincs. Nous parlerons plus tard de l'étrange décret de l’Empereur, relatif aux prisons d'État.
Comme le pape ne s'adressait plus au clergé et aux fidèles que pour leur prêcher la désobéissance aux ordres de l'Empereur, Napoléon lui fit interdire toute communication avec scs sujets de France et d'ftalie. ün sépara le saint-père d'une partie des ecclésiastiques et des serviteurs qui avaient été jusquc-l.i laissés auprès de lui. Plusieurs de ces derniers furent envoyés au fort de F'encstrellc. Le prélat Doria fut relégué à Naples.
Précédemment c'était l'autorité française qui engageait Pic VII à sortir de l’étroite enceinte de sa demeure, cl à chercher quelques distractions dans des promenades au dehors ; c'était lui qui ne le voulait pas. Il préférait, en restant conriné dans son habitation, sans dépasser le petit jardin qui en dépendait, se donner, aux yeux du monde, l'apparence de la captivité la plus absolue. Par l'éloignement des personnes qui formaient encore pour lui, sinon une cour, du moins une société, un délassement dans sa solitude, sa captivité prit trop bien le caractère de rigueur qu'il avait voulu faire supposer dès auparavant. Ce n’était point, de la part de l’Empereur, l'effet d’un ressentiment d'ailleurs assez naturel contre des attaques sans cesse renouvelées, et de la nature la plus difficile à combattre.
n meut In cause de l'Eglise catholique dnn» les temps les « plus orageux, vous altandonnes cette meme Eglise, n aujourd'hui que vous êtes comblé de scs dignités et de n scs bienfaits? Vous ne rougissez pas de prendre parti n contre nous dans le procès que nous soutenons pour n défendre la dignité de l'Eglise ! « Bref du pape.
[18lï>]
C'élail une de ces précautions sévères que commande quelquefois la prudence. Fatigué des tracasseries flagrantes que lui suscitait sans cesse le saint-père , l’Empereur n’eut recours à une telle mesure que comme à une arme défensive contre un courage acharné et indomptable, qui lui faisait la plus dangereuse des guerres, celle qui passionne les esprits, soulève les âmes, et môle le dogme religieux aux affaires les plus matérielles do ce monde.
De toutes les querelles de l'Empereur avec des États étrangers, celle où la justice et la raison ont été le plus souvent de son c6té, c’est sa querelle avec le pape. Comme souverain temporel, le pape avait mérité son sort. Tout autre prince, tout prince laïque, placé dans une situation semblable, et qui, méconnaissant l'empire de la nécessite, n’eùt pas voulu entrer dans la confédération italienne, eut été renversé comme lui, et bien plus tôt que lui. Après sa chute, il n’a pas cessé, comme chef de l'Eglise, de confondre encore, dans son exaltation superstitieuse, les intérêts du ciel et ceux de la terre. 11 a beau dire, c’est pour Rome, c'est pour scs Étals, c'est particulièrement pour la supré-
matic de la tiare sur les couronnes, qu'il lance des anathèmes, qu’il porte la division dans le clergé, le trouble dans des consciences faibles, la haine dans les cœurs contre le pouvoir auquel tous doivent obéissance. L’abnégation passagère, le calme dans l'exil, la résignation dans les fers, toutes ces vertus sont dignes d'admiration, et le pape Pic Yll les réunit à un haut degré; mais leur principe, on ne peut en disconvenir, est dans un fanatisme aveugle qui cherche le schisme au lieu de le craindre; qui semble se plaire à en constater l’existence, et à provoquer la persécution dans une double espérance , dans l'espérance mondaine de flnir par triompher, à force de persévérance et d’adresse, de toute la puissance de la terre; dans l'espérance religieuse que la foi se retrempera par l'épreuve des combats, des souffrances et de l'adversité. Pie VII, comme l’Empereur, et quelquefois il l’a dit avec naïveté, veut une place dans l'histoire, et il l'obtiendra, mais moins belle qu’il l'a révée. Le temps ne sera point défavorable à Napoléon. Si le rôle d'un pontife opprimé ne manque jamais d’éclat, le bon droit peut n'en être pas moins pour son adversaire que l’on appelle oppresseur.
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Giwrrc Prorlnroniion «lu roi Jfwrph. — Séjour «l«* ce priorc à Séville. — Orf^anuoiion do qnairp pr<>-
viort** otpai;nolr« en |}onTPrnrn>onu ncncrau* par Napoléon.— - Projet de réimioD de pliicieiirs provincet d’F.ipapiOr k la Fraiirc. — Avertiaaetnenu dnnoéa au roi Joaepb parPFniporenr. — E*prit d’iDHi'pcndaacr du caltiiiet espaj'nol. — Mîmiou de M. iTAianM k ParU. — Décret de JoH-pli qui divUe l'EapnBiic on trentr-huit préR ciiirr».
Eittriiaion nouvelle dr» tue» niitiiit ieitaea de KEmpiTtfiir *ur l’Ejpafjne. — Velléité de rEiupemir de rétablir Fer*
dinaixl VII. — Envoi du marqiii» d’Alojcnara k Paria. — Rap|K»rt du duo deCadore & rEtiiperour. — Notes dieuV» par rEniporeiir sur l*EApaf»no. — Rêimion d’une assemblée d«*s rorlés k Cadix. — Ouverture des séances des cortés.
Déclaration des eoriés portant qn*m elles réside la soitveraineié. — Proclamation de la liberté de la presse par
les cortès. — Moniimeni décrété parles eoiiès en rhniineiirdu roi d’.AnBletefre. — Esprit (b-mocraiique des rorles. — Le duc d’Orléans à Ca<li*. — Insiaoees d<*s Anglais pour IVIoignemenl de ec prince, — Applaudissements donnrâ aux actes drs eortès par les goiiverncnicnt s absolus.— Influence des actes descortés sur l’EspaBne et méoje sur la France. — Vues éveuttielles de Napolc«>D k l'égard de l'Espaguo.— Disposition de Josi'pfa k une proefaninr alMlication. — Situation prospètx* des Français en Espagne k la Km de 1810. — .Uasséoa et WeUingioo. — Position des deux armées.
Quoique nous ne balancions pas à premlrc parti > pour rKmpereur conlre le pape, soit datis les cori* tesLitions nées <le questions ecclésiastiques , suit : iiièinc dans la lutte qui ctilrahia la ruine <iu saint- | père fontme prince temporel, nous sotnincs loin de : donner une égale apprtdtalion aux exigences 1er* ! rtloriales de Napoléon envers d’autres Éuts, exi* gcnccs auxquelles nialbeureuscnienl un fournit prcstjuc partout des prétextes plus ou moins légitimes. Telle n clé, par cxcnipie, en ce dernier sens, la conduite malavisée du roi de Hollande, membre réfractaire de la ligue continentale contre l’Angleterre, qu'aprés l’avoir vu conduit, par une résistance déplacée, à la cession d’une partie de son royaume, personne n’a pu être surpris le jour où il a du renoncer à la coiironiie. Il n’en sera |>as tout > à fait ainsi du roi d'K.spagne, et les demandesde rKmpereur ne seront pas fondées sur d’aussi justes mutits; mais cependant ce prince ne sera |>as non ' plus tout à fait exempt de reproche. Joseph a près- : senti les vues de son frère; sa triste prévoyance ne \ sera que trop l6t juslitice. |
La bataille d’Occana * avait brillammcnUerniiné la campagne de I8<K). Presque dans le métne temps où le duc de Daliiialic, avec trente mille Français, détruisait ainsi les armées espagnoles de PKslra- | madurc et de la Manche, formant ensemble plus ;
* 16 novembi'p 180U.
* 26 novcmbiT.
de cinquante mille bommes, le général Kellerm.in avait battu ^ et dispersé, à Alba de Tonnés auprès do Salamanque, les armées de Oalice et des Asturies, que commandait le duc deP Parque. Ces succès devaient inspirer d'autant plus de coniiancc que l’armée anglaise, cantonnée aux environs de Badajoz, semblait indilTércntc k la dén)Ute de ses allies. L’année 1810 s’ouvrait militairement sous les aii.spices les plus heureux. Au milieu du mois de janvier, le maréchal Souit franchissait laSicrra- Moréna et envahis.sail l'Andalousie. Un mouvement rapide eût pu le porter dans Cadix même, qui alors se trouvait presque sans défense. C’était le plan de ce maréchal ; le roi en autorisa trop lard l’exécution. Il parait que Joseph voulait coimaUre auparavant l’issue de rcx|)édition du général Sébasliani dans le royaume de Grenade, expédilioii qui fut heureuse, ce général ayant occu{>é M.vlaga en forçant à la retraite les troupes qui voulaient lui en fermer le passage. Lorsque le maréchal Victor, qui reçut colin l'ordre de marcher sur Cadix, arrivait à Chiclana, le duc d’Albuquorqiic entrait* dans cette place avec un corps de huila neuf mille hommes; un jour plus tét, elle pouvait ton>ber en notre pouvoir. Celle faute du roi a peut-être décidé du sort de sa monarchie. I/occasioii maiiquce ne SC représentera plus. Le roi Joseph , influencé i>.ir
* Le 4 février.
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quelques-uns do scs ministres , pcrsislait à suivre (les négociations avec des chefs insurgés , ou plutôt à faire des tentatives qui restaient sans résultat. Il fallut bien à la (in se convaincre qu'il n'y avait rien à espérer de ces dcmarclics, au moins pour le moment; mais on eut beaucoup de peine à s'y résigner. Le roi, toujours persuade que des paroles pouvaient avoir quelque puissance, multipliait les proclamations. Il avait affaire à des masses fanatisées, qu'entraînaient et maîtrisaient leurs chefs, et il parlait comme s'il eût dû être entendu par des patriotes éclairés, par des hommes politiques , jaloux de la grandeur de l'Espagne, et capables de sacrifier leurs autres passions au maintien de cette grandeur. On ne peut expliquer que de cette manière l'étrange proclamation publiée par ce prince aussitôt après son entrée à Cordouc : u Espagnols, » le moment est arrive où vous pouvez entendre la
B vérité que je vous dois Il est de l'intérêt de la
B France de conserver à l'Espagne son indépcii- B dance et son intégrité, si l'Espagne redevient son B amie et son alliée. Si elle est ennemie, l'intérêt B de la France est de l'affaiblir, de la démembrer, B de la détruire. Dieu , qui lit dans le coeur des B hommes, sait quel intérêt m’anime en parlant
n ainsi » Ce langage part sans contredit d'un
cœur généreux et loyal ; mais il est également inipolitiquc à l'égard des Espagnols et à l'égard de Napoléon. Relativement aux Espagnols, il montre combien Joseph apprécie mal le caractère de l'insurrection et les principaux mobiles qui la rendent si redoutable. D'un autre côté, en disant aux insurgés que , du moment qu'ils persévèrent dans leur révolte, l'interet de la France est d’aflTaiblir l'Espagne, de la démembrer et de la détruire, outre qu'il ne fait qu'exalter leurs ressentiments, il fournit , sans le vouloir, des arguments aux prétentions (le l'Empereur. Des api)arenccs partielles de soumission trompaient ce prince et l'engageaient dans (les voies imprudentes. On mit, dans la sommation (le Séville, des ménagements qui laissèrent aux membres de la junte centrale le temps d'en sortir pour aller se rassembler dans l’Ile de L^on.
Arrivé h Séville, le roi y trouva, sinon l'affection populaire, du moins ces respects des corps ecclésiastiques et civils, qui toujours éblouissent les princes et leur font prendre les hommages rendus à la force jHiur des gages de dévouement h leur personne. L’archevêque et le chapitre de la cathédrale lui remirent les aigles et les étendards perdus à
■ Le 8 février.
• « Si celle proposition n’est pas agréée, il ne me rcs- <> lcra qu’è faire adniinisirer pour mou compte les proi> vinces d’Espagne. Voir les ressources de ce pays per-
Baylen. On lui forma une garde d'honneur. T.a garde civique, qu'il passa en revue, le salua de bruyantesacclamations. Le roi parcourut cette province et visita jusqu’aux rives de la baie de Cadix, au milieu des démonstrations de l'allégresse publique. Ces démonstrations n'étaient pas toutes fausses et mensongères ; une l>onnc partie de la population , fatiguée de la guerre , était prèle à accepter tout gouvernement qui lui donnerait la paix et le repos. L'illusion tourna la tête du roi et de presque tous ses ministres. Ce fut un enivrement général. Joseph se crut cette fois roi d'Espagne pour toujours, et il pensa même avoir une Espagne é lui contre la France. Jamais le temps de la confiance et de l’orgueil ne pouvait être plus mal choisi. Précisément à cette époque, un décret impérial ‘ pré- : parait le démembrement que Joseph avait lui-même : annoncé aux Espagnols pour leur faire de ce danj ger un épouvantail qui les ramenât à lui. Ce décret I organisait en quatre gouvernements les quatre proi vinces de fjitalngne, d'Aragon, de Biscaye et de Navarre. Dans chacune de ces provinces, le commandant en chef devait réunir les pouvoirs civils et militaires. Il était charge de l’administration de la justice, de la police et des finances, et de la no- ' mination à tous les emplois. Les revenus ordinaires et extraordinaires dcvaienlctre verscsdansla caisse de l’armée, aGn de subvenir aux dépenses de sa solde et de son entretien.
Pour le moment, les commandants en chef étaient Augercau en Catalogne, Suchet dans l'Aragon, le général Dufour pour la Navarre, et le général Thouvenot pour la Biscaye. Le but de ce décret n’est pas équivoque, et l’explication d’ailleurs n’en sera pas éloignée.
! En même temps que l'Empereur enlevait au roi la perception des revenus de l'État dans une partie I de son royaume, il voulait en outre que le génie, ! l'artillerie, les administrations et la solde de l'armée j fussent payées par le trésor royal. Seulement il , consentait à donner un supplément de deux mil- I lions ^ par mois pour la solde. Une note de son i ambassadeur, M. Delaforét , remise ® au duc de Campo Alange, ministre des affaires étrangères du roi, exprimait cette intention de l'Empereur, et la motivait sur l'énormité des dépenses que lui avait déjà causées la guerre d'Espagne , sur celles qu’avait entraînées la guerre d'Autriche, et enfin sur l’impossibilité d'imposer à la France des sacrifices ' nouveaux. Il faut avouer qu'il nous est diflicilc, à
I » ducs par une adminislraliuii failée, est iiiipns$ili!c. »
I Lettre de N.-ipoléon au due de Cadure , du 28 janvier 1 1810.
[ ’ Le 15 février 1810.
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nous Français, (l'ctrc bien sévères pour ces procédés de l'Empereur, ambitieux ou même violents à l'égard des étrangers, lorsque leur objet évident est de dédommager la France de scs cfTorts ou de scs pertes, de lui assurer, en général, les avantages, et de faire peser les charges ailleurs, ^u reste, l’allégation était vraie; la guerre d'Espagne surtout avait déjà absorbé des sommes considérables.
Un autre motif, présenté aussi comme ayant concouru à dicter le décret du 8 février, était que l'administration espagnole, manquant de force et d’énergie, non-sculcmcnt ne tirait point parti des ressources du pays pour le compte du gouvernement, mais les laissait au contraire tourner au profit des insurgés.
Le vrai sens du décret impérial , s’il avait pu être douteux, fut avoué sans réserve dans une lettre du duc de Cadorc à l’ambassadeur Dclaforét. Cette lettre portait en termes formels : « L'intention de n l'Empereur est de réunir à la France la rire » gauche * rfe l’ fibre, et peut-être même le pays » jusqu’au Duero. L’un des objets du décret est de >1 préparer cette réunion, et vous devez, sans rien X dévoiler des desseins de l’Empereur, régler cc- » pendant vos démarchés sur la communication i> que je vous fais, et faciliter, par votre influence, » l’adoption de toutes les mesures que prendra Sa » Majesté. :> A la suite de cette information donnée à l’ambassadeur, le ministre, par ordre de l'Empereur, faisait entendre des plaintes trop fondées, et peut-être la justice inêmc <le ces plaintes ajoutait-elle à la rigueur des prétentions impériales. Les frères de Napoléon, I.ouis excepté, ne portaient pas, comme lui, dans radmiiiislration suit des revenus de l'Etat, soit de leurs propres domaines, la sage éconoinie qu'il savait allier à une louable muniliccnce. L'Empereur, qui n'était pas avare de récompenses, mais qui savait les placer avec discernement, reprochait à Joseph d'excessives largesses, notamment en faveur de quelques Français dont tout le mérite était de l’avoir suivi. « C’est la I* France, écrivait le duc de Cadorc, qu’il faut in- X deniniscr, au lieu de prodiguer les ressources du » royaume à des favoris, x Le mérontcnienient de l'Empereur semblait juste : il n’était pas tolérable «le voir des rois nés de la veille, et qui auraient dit conserver au moins quelques-unes des qualités de leur origine , prendre les mauvaises habitudes et imiter les dissipations des vieilles races royales.
J. 'Empereur apercevait aussi, dans le roi Joseph, une disposition analogue à celle qu’il avait chaque
‘ 10 février.
' I.elire eu date du 2f février.
jour à combattre en Hollande dans le roi Louis, une fatale disfiosition à se faire Espagnol, et plus qu’Espagnol, de manière à élever un prétendu intérêt espagnol au-dessus des intérêts français. Pour faire bien comprendre à ce prince dans quelle ligne il devait marcher, il fit envoyer à M. Delaforét copie d’une lettre écrite par son ordre au ministre des relations extérieures du roi de Hollande, u Les X principes de cette lettre, mandait le duc ^ de » Cadorc à cet ambassadeur, vous feront connaître X quels sont les devoirs des frères de l’Empereur, X qu'il a élevés sur des trènes , envers le chef de X l’empire et de la dynastie, et quels sont les dan- X gers auxquels ils s’exposent lorsqu’ils s’en écar- X tout. C’est ce que vous pourrez rappeler au bc- » soin. X
On était moins que jamais, à la cour de Joseph, disposé à entrer dans les vues de l’Empereur. Le séjour à Séville, les empressements de la noblesse de Grenade, les députations de villes et même de province; qui venaient complimenter le roi , mais en se plaignant des troupes françaises, formaient autour de lui, et même parmi scs ministres, un esprit d’opposition contre la France qui prenait chaque jour un caractère plus prononcé. Le conseil du roi avait été jusque-là divise en un parti espagnol pur et un parti français. Ce conseil renfermait quatre personnages dont nous aurons à parler plus d’une fois, et que nous devons citer ici, parce qu'ils ne manquaient ni de talent ni de caractère. Ueux de ces personnages, Azanza et Ofarill, hommes sans contredit très-honorables, en poursuivant un intérêt espagnol indépendant de la France, rendaient didicile l'accord du roi et de l'Empereur. Les deux autres , Urquijo et Almenara assurément très -dévoués à leur patrie, comprenaient mieux qu'elle ne pouvait rien être que par Napoléon; qu'il fallait, pour ne point lui nuire, user de méii.igemenls avec lui, et même lui montrer quelque condescendance. A Séville, ces deux derniers, éblouis, comme leurs collègues, du retour d'une population nombreuse vers le roi, s’associaient par degrés à leur confiance, lirquijo écrivait de cette ville à l’un des membres du conseil resté à Madrid : u Le roi est reçu ici sous des X arcs de triomphe, mais avec la prière qu’il soit X roi. 'X c’est-à-dire, avec la prière qu’il s’affranchisse de l’ascendant français, et même de la présence i des troupes françaises, ce qui était demander l’impossible. Il y avait ainsi dans la Péninsule, comme le faisait remarquer avec justesse M. Dclaforét , deux Espagnes, dont ni l’une ni l’autre n’était pour
’ .M. Hervas, marquis d'Alniuunra, qui avait vcrii dans laliaulcbauquc à Paris, était beau-père du géuéral Durer.
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la France. L'uuc rc&lail lidèle à Kerdinaiid Vil et voulait empêcher le roi napoléonien de s'afTermir sur le trône. I/autrc reconnaissait Joseph, mais elle le circonvenait, s'emparait de lui, et, pour prix de son dévouement, elle voulait le séparer du sys> tème fédératif français. C'est l'Empereur qui fournil des armes à l'une pour dompter l'autre, et celle-ci. victorieuse j«r notre seul secours, profite du succès pour éloigner te roi de l'Empereur en raison du progrès de la soumission du pays. Lne {ureille situation n'était pas supportable. Si l'Empereur, pressentant les chances de l'avenir, et devinant peut-être en partie ce que nous voyons se développer, ii'eùt pas d'avance résolu de s'approprier une portion do territoire espagnol, il semble que l'état présent des choses eût pu lui inspirer cette pensée. Après avoir engagé la France dans une guerre cruelle et dispendieuse, autant et plus peut-être par un sentiment d'orgueil dynastique que par un calcul d'intcrét national, on conçoit qu'il veuille aujourd'hui expier ses torts envers la France en la déduinniageant, par une grande acquisition, de ce que lui coûte une guerre causée surtout par son ambition de famille. Plus U rencontre d'obstacles à la soumission de l'Espagne, moins le stérile honneur d'avoir fait régner à Madrid un de scs frères lui parait une compensation suffisante pour II France de ses cfTorls et de scs sacrifices.
Pour détourner le coup qui le menace, le roi, à l'occasion ^u mariage de l'Empereur, au lieu d'envoyer à Paris un de ses généraux ou un hüinme de cour, charge de ccUc mission, de pure forme en apparence, fiin de scs ministres en qui il se confie le plus, M. Azanza. Le choix est sage. Azanza, que le roi a fait duc de Santa-Fé, est un hutiiinc habile et loyal qui a inspiré beaucoup d'estime à l'Empereur; mais il y a en lui, écrit M. Uclaforét, u une 'I sorte de fanatisme, quand il s'agit de i'indépen- M dance et de l'intégralilé de la patrie. D'ailleurs » il est Navarrais, cl c'est une cause personnelle » qu'il défend.» L'ambassadeur voyait avec satisfaction Azanza séparé du roi Joseph. Il eût désiré égaletncnl que, sous un prclcxlc quelconque, on eût pu éloigner le général Ofarill. « Ce sont eux,
» selon lui, qui ont arraché du roi promesses sur * promesses, et qui imiltiplienl habilement les liens <• et les résistances. » Tandis que l'Empereur, par la transformation de plusieurs provinces cspagim- > les en gouvcrncnicnts particuliers, avait trop visi*
' f>érrcl du roîdaié<le Séville, le 17 avril.
* La régence alors établir à Cadix ae rompotait de Cas- I lano«. président, l'éviSjiie d'Orense, don Atiionio Esranu, i Saavetlra et Lardizabal.
blemenl indiqué ses intentions ultérieures, le roi. |M>ur ne point avoir l’air de les compremire ou pour détruire celle vraisemblance, divisait' le territoire entier du royaume en trente-huit préfectures. C'elail une protestation indirecte contre toute idée de démembrement ; et telle était la confiance qu’avait inspirée à la cour sa résidence dans l'Andalousie, qu'à son retour à Madrid elle paraissait être dans la plus complète sécurité. Les ministres Almenaracl Drquijo s'étaient eux-mémes ralliés aux grands mots de patriotisme espagnol, et témoignaient qu'ayant reconnu les iuflucncos prédominantes dans le pays, ils étaient obligés de s'y soumettre. Tout prenait une même couleur, un même langage. I«es Français au service du roi, pour atténuer la Jalousie qu'ils inspiraient, portaient l'esprit d’op|>osition plus loin que les Espagnols eux -mémos. C’était alors sur la mission de .H. Azanza qne s'attachaient les regards du roi. Ce prince n'eut pas les prémices de la correspondance de son ministre : les premières lettres furent interceptées par des bandes ennemies, cl publiées par la régence ^ de Cadix.
Dans unc^ de ces lettres, Azanza rendait compte de ses convcrsationsavcc le duc de Cadore. Le ministre français lui avait dit que la guerre d'Espagne avait déjà coûté à la France plus de deux cent millions, et que le roi ne faisait rien pour alléger CCS dépenses. On eût pu confisquer les marchandises anglaises on Andalousie, et on ne l'a pas fait. Au lieu d'économiser même ses autres ressources, le roi les dissipe en prodigalités et en un vain luxe d'état-major. Relativement à la question de territoire quoique le désir de réunir à la France les provinces en deçà de l'Èbrc soit iiidiibilabic, il n'y a pas encore de résolution irrévocablement prise, et la décision peut dépendre des événements futurs. La régence de Cadix, en publiant ces letire.s, ne manqua pas de les accompagner de commentaires propres à ranimer le courage de ses partisans. Des avfux qu'elles contenaient et des faits qui s'y trouvaient révélés, la régence lirait la conclusion qu'en persévérant dans ta lutte elle finirait par (riompber. La prédiction s'accomplira ; mais ce n'est pas à elle seule que la régence devra son triomphe.
On aura remarqué que le duc de Cadore, en faisant ronnallre à M. Delaforèl l'intention où était l’Empereur de réunir à la France la rive gauche de l'Ébrc, avait ajouté que la réunion irait peutêtre Jusqu'au l>uero. Les jiaroles jetées en avant par l'Empereur restaient rarement sans recevoir une signification. Aux quatre gouverncmcnls par-
* En date do 19 juin.
t Lettre rn d»lc du juin.
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(it'uliers établis en Espagne, un nouveau décret ^ vint tout à coup enjoindre deux de plus. Le cinquième était formé de la province do Burgos ; le sixième, de Valladotid, Palcncia cl Toro. I>e5 inquiétudes à Madrid s'étaient assoupies; cette nouvelle les réveilla d’une manière pénible. Depuis son retour de l'Andalousie, Joseph paraissait plongé dans une sorte de langueur ; sa résignation comme Innnnic atlicdissail en lui le rôle de roi. Si un lui laissait la couronne d'Rspagnc, celle couronne, selon lui, devait èlrc portée sans humiliation. Apparemment, quand la volonté de rEmi>ereur lui serait connue, on le laisserait bien libre d'opter entre l’adhesion et la retraite. Cette disposition du roi l’avait conduit à écrire en ce sens plusieurs lettres à l'Empereur, qui ne lui répondit j>as. w L'Empe- » rcur, dit le duc de Cadorc^à M. Azanza, veut du » bien à ses frères, mais il doit avant tout aimer la « France, à qui il doit, et non à eux, d’ètrc sur le M trône.... Il a été blessé de plusieurs lettres dans n lesquelles le roi le menace d’abaridunncr sa cou- >» roniic. ■ Soit que rEmpereur eût en effet conçu un nioincnl l'idée de changer de système à l'égard de l'Espagne, et de terminer la guerre par une grande mesure, soit qu'en présentant cette supposition on voulut seulement rendre Joseph plus traitable, le duc de Cadorc ajoutait : u L’Empereur i> a eu un plan qu’il a été lente de suivre. H lui » serait facile d'envoyer en Espagne le prince des H Asturies Ferdinand, qui sc prêterait, sans difii- H culte, à lui céder les provinces à sa convenance, » et accepterait toutes les conditions qu'on vou- M drail lui imposer. » Pourquoi l’Enipcrour, si cette pensée lui était réellement venue, n'a-t-il pas eu le courage de s’y abandonner et de braver la fausse honte d’un pas rétrograde? Reculer à cet égard eût été au contraire faire en avant un pas iiniiicnso. La guerre de Russie, avec tous ses désastres, n'eût pas causé sa perte, si la guerre d'Espagne n'eût pas existé, ou plutôt, daus cc cas, la guerre de Russie n'cùt pas eu lieu.
L'Empereur ne s'expliquant poinlavebM. Axa iiza, et le duc de Cadorc lui-inême n'expriuianl aucune demande formelle , la mission de cet envoyé demeurait sans résultat. Outre ce silence inquiétant, il arrivait de Paris diverses nouvelles peu agréables nu roi. Un jour, il apprenait rubdicalion ^ du roi de Hollande; un autre jour une lettre du prince de \Vagram l'informait que l'Empereur avait duimé uu duc de Dalmatie le commandement supérieur
' £n date du ilavre, le 39 mai.
* Lciircdt* M. Azauza, du 30 jutllei.
* 0 aoûl.
^ Il Fut alticbé k Madrid, pcmLmi la nuit, des placarda
sur toute rarniéc du Midi. Comme en annonçant au roi celte détermination qui devait lui être sensible, le prince de Wagram avait tâché d'en adoucir ramerlumc par l'expression des sentiments d’amitié de l'Empereur pour cc prince, celui-ci en prit occasion de faire une nouvelle tentative auprès de son frère. Il lui écrivit une lettre pleine d'abandon, par laquelle il remettait son honneur entre scs mains, le priait de tout peser, de tout examiner, et, quelles que dussent être ses mesures à l'égard de l'Espagne, de sauver les apparences dans l'intérêt de la dynastie. Il fît porter cette lettre à Paris par le marquis d’Almenara. Avant son départ, ce second envoyé vit l'ambassadeur Dclaforét, cl le pria de disposer l'Empereur «■ à faire M connaître scs volontés, quelles qu’elles fussent, n Pour lui , il ne SC présenterait pas à Paris comme négociateur, « puisque cc serait présager l'in- » connu, » mais éventuellement il serait muni de pleins pouvoirs. Ce fut seulement a l’arrivée du marquis d'Almeiiara que l'Empereur s'occupa de rarrangement territorial i faire avec le gouvernement espagnol. Suivant sa manière habituelle de procéder, Napoléon fît rédiger, par son iniiiisirc des affaires étrangères, un rap|>url propre à expliquer scs prétentions et à les jusUfîcr. u l<a guerre H teniiincc, il im|Mvrlait à la France, pour garan- » tir ^ la durée de la paix, de rester maîtresse des » Pyrénées, et de multiplier les points de comroun nication avec la l'éninsule. » Le ministre présentait deux hypothèses, celle d'un traité à conclure sur la base de l'état présent, et celle d’un traité qui supposerait lacuiiquéte préalable du Portugal. Dans cette seconde hypothèse, dont l'effet serait de mettre à la disposition de l'Emi>crcur une population de trois iiiillioiis deux cent soixante-six mille âmes qu’il pourrait céder à l'Espagne, le ministre examinait quels seraient, avec les quatre gouvcriicnicnls de Catalogne, de Biscaye, d'Aragon et du Navarre, les pays qui offriraient une compensation cquivalerilc pour la France. Dans ce système que développe le ministre, le Duero eût formé la frontière française jusqu’au point où il entre en Portugal. En écartant cette hypothèse |K>ur celle d'uii traité sur la base de l'ctal présent, cc qui entrait dans les inlonlions actuelles de l'Empereur, le rapport établissait que la France était fondée à demander la cession des provinces situées sur la rive gauche de l'Èbre, comme juste dédomiuagemcnt des dépenses et des sacriÜces de
qui imilAÎenl Joseph à imiter ses Frères Lucien et Louis ; Jote^ Anya romo Luciain> y Luit, y Menu frt*s.
* Rapport du duc de Cadore à l'Euipereur, du 3 se|>tciiibi\> 1810.
Digi:izé<i by Guogic
tuul genre occasionnés par la question espagnole.
Les vues exposées dans ce rapport devinrent le texte de la négociation entre le duc de Cadore et les plénipotentiaires du roi Joseph. Ces plénipotentiaires, eu partant du principe de racquisition du Portugal par l'Espagne, admettaient en échange la possibilité de céder une portion de la rive gauche de l'Èbre, en tirant une ligne qui laissât Bilbao au roi. Dans an mémoire qu'ils remirent au ministre français, ils se livrèrent, suivant l’usage des faibles, à de très-longs détails ; ils dissertaient sur les colonies espagnoles, sur la néeessitc de donner au roi la direction suprême des armées françaises, et ils finissaient par invoquer l’exécution du traité de Bayonne.
Quoique la négociation dont il s’agit ne doive pas avoir de résultat, rien de ce qui met à nu le caraelère de rEmpereur n’étant sans intérêt, nous citerons quelques notes dictées par lui sur le mémoire de ces plénipotentiaires.
« 1° Il n’y a plus de convention de Rayonne. M L'assemblée qui était dans cette ville a passé » toute aux insurgés. Je regarde donc ce qui s’y » était fait comme non avenu.
n 2'* Je ne puis disposer du Portugal ; il ne m’apn parlient pas. Il faudrait que j’en fusse maître , n et que j’eusse consulté les habitants avant d’en » disposer. »
L’Empereur sait très-bien que, si on consultait les habitants , ils ne voudraient pas être réunis à l’Espagne.
<> S" L’Espagne me doit l’indemnité de ce qu’elle » me coûte en hommes et en argent. »
Là viennent des évaluations plus ou moins exactes de scs dépenses.
U 4° Pour compensation de ces sommes que l’Es- » pagne ne me payera jamais , je veux réunir la i> rive gauche de l’Èbre jusqu’à Prias, y compris n Santander.
i> K® Ces pays seront réunis à la France pour dix » ans, et surtout la Catalogne. »
Cet article est important. Quoique des réunions temporaires finissent trop souvent par devenir perpétuelles , c’est cependant un grand point que la non stipulation de perpétuité. Avec une telle clause, rien n’est déilnitif; il reste toujours une chance d’espoir, et peut-être l’Empereur admet-il luiméme avec sincérité que plus tard il peut convenir à la France de ne pas conserver, au delà des Pyrénées, des possessions qui seraient devenues gênantes ou onéreuses , et d’eu fortifier une monarchie qui serait franchement associée aux intérêts français.
Tandis que les plénipolcnliaircs du roi nominal de l'Espagne se débattent pour sauver l’intégralité
du territoire de ce royaume, ou du moins pour n’en céder une partie que moyennant une ample compensation, un pouvoir s’élève dans un coin de la Péninsule qui brave également et Joseph et Napoléon, qui leur déclare fièrement à tous deux une , implacable guerre, et qui, par son audace pcrsévc- ; rantc, devenu le plus puissant auxiliaire des coali- ! tions antifrançaises, n’en sera, quelques années après et aux jours du triomphe, récompensé que par l’injustice et l’ingratitude des rois. Ce pouvoir, ce sont les cortès; c’est l’assemblée extraordinaire réunie dans l’ilc de Léon, en septembre 1810. La junte centrale de Séville, qui, abusant d’une autorité contestée, avait à dessein différé la réunion des cortès, obligée elle-même de fuir à l’approche des Français, s’était vue remplacée par une régence composée de cinq personnes.
A peine un tiers de l’Espagne avait pu nommer ses députes aux cortès. Cinquante membres tout au plus étaient le produit d’élections plus ou moins régulières; mais comme il se trouvait à Cadix un grand nombre de réfugiés appartenant à toutes les provinces du royaume, la régence choisit environ cinquante d’entre eux pour faire partie des cortès, sous le titre de suppléants. Le clergé et la noblesse, qui, dans les cortès des anciens temps, en formaient la masse principale, ont à peine dans celles-ci une faible représentation. L’assemblée se composait d’une centaine de membres à peu près. Assurément ce n’est pas là un corps qui puisse sir prévaloir d’un grand caractère de légalité ; mais il ‘ en est des assemblées populaires comme de la puissance royale, c’est par leurs actes qu’elles légitiment ou détruisent le mandat dont elles se sont elles-mêmes investies, et quand elles savent marcher d’un pas ferme vers un grand but, un oublie aisément le mode de leur formation et le vice de leur origine.
Le 24 septembre, députés et suppléants, au nombre de cent quatre, se réunissent au cri de Vive la nation ! Ce premier cri annonce seul l’esprit qui les anime. Ils se rendent à l’église principale de la ville; une messe est célébrée par le cardinal de Bourbon, un sermon prononcé par révoque d’Orense, et ensuite a lieu la prestation de serment, üe là un se transporte au local destiné pour les séances. La régence prend place au-dessous d’un trône derrière lequel un voit le portrait do Ferdinand VU. L’assemblée s’organise; aussitôt après la nomination d’un président et d'un secrétaire, elle déclare qu’en elle réside la souveraineté. Elle recunnalt de nouveau Ferdinand pour roi, et annulle la renonciation de ce prince à la couronne. Procédant à la division de l’autorité, elle se réserve i le pouvoir législatif, déclare le pouvoir exécutif
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responsable envers elle, el tnaiiilicnt provisoirement la régence, sons la condition de lui prêter un serment dont elle dicte la formule. Les tribunaux, justices et administrations inférieures sont confirmés, et dés ce premier moment, instruites par les grandes leçons de la France, les cortês prononcent l'inviolabilité de leurs membres.
Ces opérations d’un seul jour présageaient la marche que les cortês allaient suivre. Les jours suivants, elles réglèrent l’action des pouvoirs, leurs attributions respectives, et le mode de leurs communications entre eux. Hientôt il fut facile de reconnaître quel serait le caractère essentiel de cette assemblée. Le sentiment d’égalité fut un des premiers qui se manifesta par l’établissement d’une entière parité de droits ' entre les Espagnols d’Europe cl les Espagnols d’outrc-incr. C'était déjà une conquête sur les préjugés anciens. Jamais antérieurement les colonies n’avaient été représentées dans les cortês. La régence avait, en fait, appliqué le principe nouveau, car, dans les nominations de suppléants, elle venait d’en désigner plusieurs comme représentant les provinces d’Amérique; mais l’acte le plus significatif des cortês fut celui qui proclama la liberté^ de la presse. Un tel acte était un véritable prodige dans un pays où depuis plusieurs siècles régnait si despotiquement l’inquisition. L’Europe apprit avec ctonnement la publication d’utie loi espagnole qui « abolissait tous les !• tribunaux de librairie et toute censure préalable » des ouvrages avant l'impression; qui accordait â » toutes corporations et personnes particulières la » liberté d’écrire , d'imprimer el de publier leurs U idées politiques, sans qu’il fût besoin de permisi> sion, révision ou approbation quelconque, sous » la seule réserve de la responsabilité dans les cas M prévus par la loi même, n Les considérations sur lesquelles se fondait le vote des cortês n'élaienl pas, «« égard au pays, moins extraordinaires que les dispositions du décret. Elles reposaient sur le principe que la faculté individuelle des citoyens de { publier leur pensée était iion-sculemcnl le frein le plus sûr contre l’action arbitraire des gouvernements, mais aussi le meilleur moyen d’éclairer la nation, et de parvenir a connaître la véritable opinion publique.
Ce fut un sentiment d’une autre nature qui fil décréter l’érection d’un monument public en l'honneur de Georges 111, roi d’Angleterre ; mais là encore, cependant, il y avait un remarquable progrès. C'étail une sorte de hardiesse philosophique, en Espagne , qu'un monument élevé à un prince
‘ Décret du 13 octobre.
’ 10 novembre.
hérétique; à la vérité, cet hérétique était l’allié le plus puissant el le plus zélé de l’insurrection espagnole. Le gouvernement anglais était le protecteur naturel de tout peuple comme de tout roi qui combattait la France. Déjà il avait fait de grands efforts en faveur des insurgés. L’expression de leur reconnaissance était un appel à des efforts nouveaux. Le catholicisme le plus austère ne saurait les bl.àmer d’invoquer l’ennemi de leur ennemi.
L’esprit qui avait dicté le décret sur la liberté de la presse n’était pas assurément conforme aux anciennes opinions du clergé; mais le clergé espagnol sait, dans tous les temps, faire des concessions aux partis qui le servent sous d’autres rapports. Au reste, il .s’en fallait beaucoup qu’il y eût, dans l’insurrection , accord cl unité de vues; il n'y avait unité que dans un seul point, la haine contre la France et les Français. Tandis que les uns combattaient pour la monarchie absolue dans toute .sa pureté, d’autres pour des intérêts de castes ou d’individus, quelques csprils plus avancés tendaient à des pcrrcctionncmenis dans l’ordre politique cl dans l’ordre social. Ces derniers se servaient du clergé comme d’un instrument utile. Ils s’adressaient à lui pour combattre les maximes par lesquelles le gouvernement intrus cherchait, disaient-ils, à séduire les hommes simples et crédules ; ils prescrivaient , pour plaire aux prêtres , l’accomplissement des devoirs religieux dans les armées; mais en même temps ils n'hésitaient pas à demander au clergé sa part de concours pécuniaire pour les besoins pressants de l’Etat. Ainsi , par exemple, ils suspendirent la nomination ^ aux prébendes qui étaient ou qui deviendraient vacantes , afin d’en appliquer les revenus à la grande cause de l’émancipation de la patrie.
Une assemblée politique, qui tout à coup avait eu le courage de la publicité dans un pays où jusqu’alors le gouvernement s'était renfermé dans le mystère le plus profond , fut un phénomène, cause I d'éloniicmcnt cl foyer d’enthousiasme. Les Espaj gnols SC glorifiaient du talent et de l’éloquence ! avec lesquels se discutaient à la tribune les plus ! hautes questions d'Élal , et les acteurs de ce nou- : veau drame s’exaltèrent cu.x-mémes par l’admirai tion de leurs compatriotes. Dans celle assemblée, où retentissait le cri général : Mort à Napoléon t l’autorité de la parole de Napoléon était invoquée comme une espèce d’oracle en faveur de la libération du pays: un député catalan, pour ranimer les espérances des insurgés, cti leur promettant qu’il sortirait de leur sein un autre Virialus qui répa-
* Décret du 1" décembre.
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rcrail les fautes de tous leurs généraux , ajoutait : N Rappeles-vous que Napuléon a dit qu'une nation N de dix millions d'ànics ne peut pas être conquise, n si elle ne veut pas l’élrc. «
I«a régence, qui avait installé cl même en partie créé les corlès, sc trouvait la première dans leur dépendance la plus absolue. Ellccxerrait le pouvoir exécutif, mais avec des formes de responsabilité dont elles étaient juges. Il lui fut détendu de s'éloigner du lieu où elles siégeaient. D'après le goût national des litres extérieurs, les cortés s'attribuèrent i elles-mêmes le litre de mnjeslé, et clics contérêrcnt le titre d'altetse à la régence en commun avec le conseil de Castille. Ce soin qu'elles prirent de se donner la plus haute des qualifications, celle de la puissance royale, pourrait avoir une apparence de petitesse et de puérilité, s'il n’était visible que par là elles entendaient se constituer en représentation nationale supérieure au gouvernement, et dans la pensée de plusieurs de ses membres , supérieure à la royauté même. Quelques-uns de ceux-ci, tout en combattant la France, imbus des principes de la révolution française, auraient voulu sur-lc-chainp s'attaquer aux abus de l’ancienne monarchie, et entre autres réformes, supprimer la grandesse et les corporations religieuses; mais les plus prudents firent comprendre nus autres qu'il fallait s'abstenir de mesures qui pussent diviser l'insurrection et aflaiblir scs forces. Il fut convenu de renvoyer à un autre temps les changements de celte nature.
Les juntes , la régence , Ferdinand , étaient des machines usées. Fortes des souvenirs d'un autre âge, les corlcs s'élevaient , sur la scène du monde, comme un pouvoir surnaturel, exhume des décombres de ta monarchie cl seul capable de la sauver; mais, pour la sauverÿ elles avaient cllcs-mêiiies besoin de tout l’appui de rAnglcterrc, et ce malheur de position les plaçait dans sa dépendance. Au mois de mai de cette année, la régence avait jugeavantageux d'appeler au commandement d'une de ses armées , celle de Catalogne, un jeune prince français, te duc d'Orléans, qui déjà précédemment s’était montré à Cadix avec le prince Léopold de Sicile. Elle se persuadait que ta présence d’un priuce français sur la frontière française pourrait
' Loin» XVllI, dao» »a corretpoAdaflcc d'IlAriweil, raconte à ta manière, en date du S5 novembre, comment
le duc d'Orléaos svaii été reuvo)é en Sicile par les cortès. «La moiiuu en fut faite, dit ce prince, le fS sep> ■ teiiibre, k cette munslrucusc aucmLlee (je di» mnn~ A «trnrwae, car je ne crois \ as que les annales d'Espagne • Fassent mention d'une où it ne se trouve que trois per- « sonnes titrées), et passai à une simple majorité de cinq
produire des insurrections dans les départements méridionaux de l'empire, et faire naître des chances heureuses pour la cause de l'Espagne. Arrivé à Tarragone, le duc d'Orléans ne trouva ni armée ni ordre donné [>our lui remettre aucun commandement. La frégate qui l'avait amené de Palcrme l'ayant transporté à Cadix, où il voulait demander des explications à la régence, il ne larda pas à rcconnaitre quelle était l’influcncc qui avait changé, à son égard, les dispositions de l'autorité espagnole. Cependant, malgré les réclamations de l'envoyé Lrilannique, qui aurait voulu qu’on le fit embarquer sur-le-champ pour être conduit à Londres, le duc refusa de s'éloigner, et resta jusqu'à l'installation de rassemblée des cortès. AussitiH qu'elles furent rcumos, il se rendit à l'Ile de Léon, et insista pour être admis devant clics, mais elles n'y consentirent pas, et une députation vint lui déclarer, sans lui laisser trop ignorer la cause de leur conduite, que le salut de l'Espagne réclamait son départ. Il est assez dinicile de concevoir par quel motif l'Angleterre mettait une telle opposition à riiitcrvention d'un prince français dans la guerre d'Espagne pour une cause commune h toutes les branches de la même maison. Il semble que tout auxiliaire utile à rFIs|>agne eût <lû, par celte raison seule, convenir à rAnglcterrc. Peut-être l’agencc .anglaise rrnignail-cllc de voir un chef ' d’un rang élevé prendre trop d'ascendant sur les Espagnols, cl lui disputer la prépondérance dans la Pcuinsule.
L'apparition soudaine des cortès de Cadix, avec le caractère de confiance et d'audace qu'elles déployèrent à leur début, fit une grande sensation dans le monde politique. Les cabinets absolus, et peul-éire même ceux qui étaient alors amis de Napoléon, approuvaient, en Espagne, comme contribuant à développer une grande énergie nationale contre la France, des principes qui. proclamé-s on France, avaient soulevé rEuropc cl armé scs premières coalitions. Ce n’est pas à Paris que les cortès furent le moins bien appréciées. A peine y avail-un appris qu'elles allaient s’assembler, que la certitude seule de leur existence vint jeter des idées nouvelles dans la négociation entre le gouvernement du roi Joseph et le ministère français.
■ voix. L’exéeulion en foc confiée à la rqfcnce. Pn meni-
• breavtTlil M. le duc d’Orlèan» d'aller aux rorié»; il y
• courut, leur Ht une peur cBfroyable; piiî», »ao» être
■ admi», fui renxoyé au pouvoir exèculif. De rclour chez
• lui, il y trouva le gouverneur de Cadix, qui lui lioi » poliment compagnie jusqu'à ton eiubarqueiueni. Pre- B miers actes de ces mènirs coriè» qui rappriicnl ceux « de 178». •
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Azaiiza ayant été rappelé, le marquis d'Almciiara, resté seul plénipulcnliairc , ne fit plus que des of' Très eondilionnclles.
Dans scs nuuvellcs propositions S en demandant toujours pour compensation le Portugal, ou d'autres possessions dont on conviendrait si le Portugal devait avoir une destination difTérentc, il n'admettait plus la cession de la rive gauche de l'Èbrc que jusqu'à Hliranda, laissant en dehors toute la Uiscaye. Puis, à la suite de ces dispositions, le marquis d'Almcnara présentait un article ^ portant en substance: » Le roi convoquera les cortes à Madrid » pour invalider celles qui se sont formées, cl que » soutient l'Angleterre dans l'ilc de Leon. L'Einpc- >1 reur fera sommer Cadix de se soumettre dans le » délai d'un mois. Si celte ville se soumet, l’Em* » pcrcur maintiendra l'intégrité du territoire espa- » gnol , et la cession de la rive gauche de l'Èbre » n'aura pas lieu. »
Par CCS propositions, si éloignées des premières, un voit qu'entre la France cl l'Espagne la question est singulièrement changée. Le seul fait d'une réunion de corlèsplus ou moins legales à l'exlrcmité de la Pétiinsule rappelle le nouveau gouvernement à un rigorisme de devoirs plus impérieux envers la patrie, ün ne croit plus à Madrid pouvoir faire à la France le même abandon de territoire, quand il existe sur le sol du royaume un pouvoir rival qui s’engage à lui reconquérir toute son indépendance cl son intégralité. Quelle qu'eût été la résistance qu'avait jusqu’alors opposée le roi Joseph aux cessions demandées par la France, cette résistance dut s’accroître et devenir plus opiniâtre encore par le besoin de ne pas laisser â la puissance populaire qui s'élevait en concurrence avec lui, l'avantage de combattre pour une Espagne intacte cl libre, tandis qu’il n'oITrirait, lui nouveau roi, aux Espagnols attachés à sa cause, qu’une Espagne affaiblie, morcelée cl esclave. C'était un grand mot dans l'histoire, ce fut un grand fait en 1810 qu'une assemblée de corlès parlant au nom de l'Espagne. L'influence de ce fait s’étendit iminédialcmenl jusqu’à l’empereur Napoléon, et inodilia aussi de sa part, du moins dans la forme, sa négociation avec le plénipotentiaire de Joseph. Pour le moment, il relira scs demandes, et résolut de renvoyer auprès
■ Sous la date do 1" octobre.
' Article v.
’ 7 novembre.
* l.e prcnndiolc des notes i>orto : «L’Espagne nppar-
• lient à l'Kiiipereur par droit de conquête. Le roi d’Es-
• pagne serait peu de chose, s'il n'était le frère de e l’Empercnr et le général de ses années. Il n'anrait ' pas à lui nue Ijourgade de quatre mille âmes. L'Em-
du roi le marquis d’Almenara, en faisant connaître à celui-ci scs nouvelles vues. Dans des notes dictées * pour faire la hase d'une espèce d'instruction à donner à ce ministre espagnol, l’Empereur, après avoir répété qu'il n’avait plus à se décider par le traité * de Rayonne, attendu que ce traité n'avait pas été ratifié par la nation espagnole, consentait cependant à y revenir dans une certaine supposition. Le marquis d’Almcnara devait engager le roi à s'enlcndrc avec le conseil des insurgés, auquel il proposerait le traite de Rayonne pour base de la constitution d’Espagne. L'Empereur était prêt à reconnaître encore ce traité, si les insurgés, de leur côté, le reconnaissaient de bonne grâce, et se muniraient désireux de mettre un terme aux maux de la guerre. Le roi pourrait, s'il le jugeait convenable, appuyer les insinuations secrètes, faites au conseil des insurgés, par une déclaration publique dans une réunion des corlès de la nation espagnole convoquées à Madrid.
Ces dispositions de l’Empereur étaient dignes d'éloges, mais subordonnées, et avec raison, à un événement qui ne se réalisa pas, la prise de Lisbonne. C'était en effet seulement dans l'hypolhcse de nos succès ^ en Portugal, et de la retraite des Anglais, qu'il pouvait être permis de croire à la soumission des insurgés. Nous citerons tcxtucllcincnl un passage de la dictée impériale qui nous a frappé ; le voici : u L'Empereur ^ est sincère. Si n réellement la prise de Lisbonne cl la démarche » du cabinet de Madrid pouvaient décider les in- » surgés, parmi lesquels il X a beaucoup d’hommes » raisonnables , à entrer en arrangement, Sa .Ma- » jesté, hors une rectification de frontière qui lui » donnerait quelques positions indispensables, conn sentirait à l'intégrité de l'Espagne, puisque cela » rendrait disponible la meilleure partie de ses « trou|)cs, et finirait une guerre qui peut coûter Il encore beaucoup de sang. »
L’Empereur ici nous parait désirer de bonne foi le succès de la démarche qu’il conseille ; mais, pour le cas où elle ne réussirait point, il y voyait toujours l’avantage tic constater, de l'aveu des Espagnols, que la convention de Rayonne n'existait plus; de rendre le tort des insurgés plus grave, cl de pouvoir reprocher aux Anglais de s’élrc re-
> pcrcur n'a donc plus & se décider p.ir le traité de « Dayoiiiic.«
^ An ninrarnt où t'Empcreiir dictait rcs noie.s, il savait, par lesJniirnaiiN anglais, que le.s armées de Mnsséna et de lA'ellinglon étaient en présence .H cinq lieues de Lisbonne, le 13 octobre.
Ce pssage était indiqué comme devant être rois en chiffres.
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ruses au maintien de rinlcgrilc des Espagnes; enfin , de Turcer tout le monde de convenir que la vraie cause de la perle de l’Espagne clail l’iiisurrcction, et non les afTaires de lic^f^onne. Il y a, dans ce dernier mol, l'indice d'un mauvais souvenir que ces afTaires laissaicnl peser sur l'cspril de l'Empereur. Il cherche évidemment à se soulager d’un reproche dont peut-être il sent la justice , et tient beaucoup à établir que si l’Espagne perd son intégralité, ce n’est pas aux affaires de Bayonne qu’il faudra s’en prendre.
Les evénements ne permirent pas que les intentions accommodantes de l'Empereur reçussent leur application. Comme elles devaient se liera la chance de nos succès en Portugal , elles disparurent avec cette chance. Il était impossible qu’aucune tentative de négociation avec les insurgés pût réussir tant que rAiiglclcrrc, maîtresse d’un royaume voisin, leur prêterait l’appui de scs trésors, de scs armées et de scs Qottes. Les cortès étaient, entre les mains des Anglais, une véritable machine de guerre, et c’eût été alors une folie d’attendre d’elles la moindre disposition à un rapprochement avec la nouvelle royauté. Joseph le comprenait à merveille. Aussi , au retour du marquis d’Almcnara , prévoyant que l'Empereur ne manquerait pas de revenir à ses projets de réunion , il s’arrêta trèssérieusement à ri<lce de quitter le Irène plutèt que «le consentir à la cession de la rive gauche de l’Èbrc. D’avance il s’était ménagé un asile. Par l’entremise du général Bciliard, il avait acquis un domaine auprès de Blois, et déjà meme envoyé en France son neveu, le colonel Clary, pour y préparer son établissement. En s’ouvrant avec franchise sur ce point avec l’ambassadeur Dclaforét, il lui dit que l'Empereur avait tort de voir, dans son désir de retraite, un sentiment ennemi, un ton de menace; que, loin de menacer, il le priait, il le suppliait de l’autoriser à rendre par là plus facile la solution des afliiircs d’Espagne. Pour le moment, c’était la situation très-délicate de notre armée en Portugal qui seule l’empêchait de partir. Il avoua même à Itt. Dclaforét qu’en laissant précédemment négocier scs plénipotentiaires pour voir si l’Empereur ne se relâcherait pas de scs exigences, sa résolution était bien prise, et il avait écrit à la reine, qui se trouvait alors à Paris, de ne jamais signer le moindre démembrement de la monarchie espagnole. Au moment où Joseph s’cxpriniait ainsi, on doit en faire la remarque à son honneur, l’Espagne était presque entièrement soumise.
I.a fortune, dans celte contrée, avait partout favorisé les armes françaises. Presque toutes les places importantes étaient successivement tombées entre nos mains. On avait vu dans la Catalogne,
après la prise de Gironne et de Uonijoui, Augercau enlever lo fort d’IIostalricb ; Suchet, dans l’Aragnn, assiéger et prendre en peu de mois Lérida, ]IIéquinenza, et ensuite, secondé par le duc de Tarente, successeur d’Augereau en Catalogne, entreprendre lo siège de Torlose , qui capitulera dans les premiers jours de janvier 1811. Les provinces du nord et du centre étaient occupées; l’Andalousie, les royaumes de Murcie et de Grenade, conquis par la France, souffraient moins d’une soumission plus ou moins volontaire que do l’état de guerre. Si l’expédition de Masséna en Portugal ne fut pas heureuse , elle avait eu un début brillant par la prise d’Astorga et de Ciudad- Rodrigo en Espagne, cl d’Alméida en Portugal. Ce fut dans le voisinage, cl presque sous les yeux des armées anglo-portugaises , que furent assiégées les places de Ciud.ad- Rodrigo et Alméida, sans que le commandant en chef de ces armées, Arthur Wcllesley, devenu lord Wellington *, fil aucun effort pour les secourir. Un spectacle inlércssanl s'offre ici à l’observateur militaire. Une vieille réputation guerrière va souffrir quelques atteintes. Une jeune renommée s’avance, mais d’un pas incertain et tremblant. Des deux côtés on voit de l’habileté et des fautes. Le maréchal français s’expose à quelques échecs par l’excès de la confiance et de l’audace ; son adversaire manque aux occasions qui lui sont offertes, par l’excès d'une prudence qui mériterait presque un autre nom. A l’approche des Français, ce dernier se relire , mettant tous ses soins à éviter ce que l'armée française désire le plus , un engagement général. Après une attaque téméraire sur la forte position de Busaco, Masséna, reprenant une marche plus circonspecte , continua de pousser devant lui l’armée anglo-portugaise, qui, se renfermant dans la triple ligne des retranchements de Torres-Vedras devant Lisbonne, put y défier également et les opérations lentes de la science militaire cl les agressions vives de l’impétuosité française.
La guerre de Portugal, en 1810, est un premier indice du caractère qu’offrira, en 1812, la guerre de Russie; une atroce dévastation forma tout le système de défense de ce royaume. Des proclamations en date des 2 et \ août, publiées par la régence, par le général en chef, vicomte Wellington , cl par le maréchal Bcrcsford , commandant des troupes portugaises, ordonnèrent aux habitants de la riche province de Beyra de se replier sur Lisbonne , en détruisant et brûlant tout ce qu’ils ne pourraient emporter avec eux. On fusillait, on |»endait ceux des habitants qui ne se soumettaient pas assez vile à cette terrible injonction. Les cam-
■ En récompense de la bataille de Talavcyra.
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pagnes, les villes môme étaient desertes. Les Français, ne rencontrant partout que la solitude et des ruines , étaient forcés à de longues et pénibles excursions pour se procurer des vivres et des fourrages. I/arniée anglaise , approvisionnée par la mer, ii'cprouvait pas ellc-mènic de pareils besoins; niais les masses nombreuses rassemblées près de Lisbonne y souffraient tous les tourments de la plus affreuse disette. La faim produisait la révolte; pour apaiser la révolte , la régence avait recours aux baïonnettes anglaises. De l'aveu même des écrivains anglais, plus de quatre cent mille habitants périrent de misère.
Presque aussi souffrante et manquant de tout, l'armée française s'obstina, pendant près de deux mois, à bloquer des armées trois fuis plus fortes > qu'elle; mais enfin le courage des privations, le plus difficile de tous, dut avoir son terme, et l'épuisement de tous les pays cnvironuanls, même ù une
• D'aprè* le» ôlals soumis .‘iii parlement, lord Wellington avait sous ses ordres, eu 1810 :
Troupes anglaises 54,000 h.
Troupes portugaises régulières. 51,000
Milices 80,000
Total. . . . 185,000
graitde distance , lit au maréchal Masséna une loi impérieuse de chercher des ressources dans uit ntouvemcitt de retraite sur Santarem. Le général anglais voulut s’assurer si la retraite était sérieuse. Ayant bientôt reconnu que les Fraitçais, avant tout, desiraient trouver occasion de combattre, il rentra daits scs positions fortifiées, et ce fut dans cet état d'observation réciproque que s’écoulèrent, pour les deux armées, les derniers jours de l’année 1810. Dans cette lutte de deux hommes qui occupent un rang distingué (laits l'histoire, la témérité avait été le partage du vieux guerrier, et la circonspection, le mérite distinctif du plus jeune. L’un ne se montra pas peut-être aussi brillant qu’il l’avait été tant de fois ; l’autre n'était pas encore ce qu’il sera un jour. Tandis que ce dernier se tenait opiniàtrément sur la défensive, les maladies ayant été pour lui d'actifs auxiliaires, sa timide défiance a été réputée une temporisation habile. On lui a fait honneur d'avantages qu’il n’a dus qu’à des circonstances tout a fait accidentelles; mais on peut sans crainte , en cette circonstance , s'abstenir de partager une admiration prématurée, parce que plus tard il y obtiendra de justes droits, et prouvera que , si d'abord il avait été bien servi par la fortune, il devait bientôt mériter ce que d’avance elle faisait pour lui.
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Qiictlinn de neutralité moritime avec les Etata-Uois. — Dériarniinn d’indépendance de la Floride occidentale. — Réunion de l.i Floride aux Etats-Unis. — Question di-s lireiicea. — DiVret qui ordonne le brûleineni des mareliandises an|;1aiscs. — Question de niarclinndises an;;laisps avec la Prusse. — Même question avec le Danemark. — Même question avec la Suède. — Demande de subsides par la Suède. — Silence de Napoléon sur cetic demande. — Commencement de mésintelligence entre la France et la Suède. — Question de marchandises an|;Iaises avec la Russie. — Réunion du Valais à la France. — Réunion à la France des embouchures de la Meuse, du Rhin, de l'Kms, du Weser et de l'Elbe. — Rapprochement des réunions opérées par Louis XIV avec celles de Napoléon. — Création d'écoles de marine. — Levée de conscription. — Tr.avaux de fortification en Russie. — Sénatus-consulie qui consacre les réunions indiquées ci-dessus. — L'kasc hostile au commerce de la France.
Les principes de l'Empereur sur la question de neutralité maritime, tatil de fois proclames par scs décrets, avaient été de nouveau exposés au gouvernement américain, dans une longue lettre du duc de Cadore, écrite de l’Autriche ctt 1809, pendant les négociations de la paix de Vienne. Rien , depuis cette époque, n’était changé dans la situation relative des deux pays; mais, au milieu des mesures sévères appliquées en France aux bâtiments américains, l’Fimpcrcur ne cessait de témoigner son regret d’étre condamné à l’emploi de procédés aussi rigoureux, et il n’hésitait pas à répéter souvent qu'il regarderait lui -même scs décrets comme attentatoires à la justice éternelle, u s'ils » n’élaient la conséquence obligée des actes du con- ■> scil britannique. » Au commencement de 1810, le ministère impérial entra dans des explications nouvelles avec l’envoyé du gouvernement fédéral, BI. Armstrong. Le duc de Cadore, en accusant la faiblesse américaine qui supportait toutes les violences anglaises, établissait une distinction > fort sage entre la reconnaissance et la visite. La reconnaissance n’a pour but que de s’assurer de la réalité du pavillon; c’est une précaution naturelle, légitime, et personne ne doit s’y soustraire; mais la visite qui a lieu, lorsque déjà on s’est assuré de la réalité du pavillon , est une enquête injurieuse qui ne peut avoir pour objet qu’une presse de matelots, une confiscation de marchandises, ou toute autre application de lois arbitraires. Une pareille prétention ne peut donc pas être tolérée par un gouvernement jaloux de son indépendance. Les
• Noie <bi tliic (le Cadore à M. Annslroilg, do 11 février 1810.
Américains doivent ou briser l’acte de leur émancipation et redevenir sujets de l’Angleterre, ou empêcher que leur commerce et leur industrie soient tarifés par les Anglais. Payer le tarif, parce qu'il est léger, c’est admettre le principe; et bientét l’Angleterre haussera le tarif. « Alors il faudra se i> battre pour l'intérêt après avoir refusé de se n battre pour l’honneur. »
Le ministre français exprimait l’étonnement qu'éprouvait l’Empereur de voir la France, dont les États-Unis n'avaient point à se plaindre , comprise dans leurs actes d’exclusion. L’ordre ayant été donné de saisir les bâtiments français dans les ports des États-Unis , l’Empereur, en revanche , a dû faire saisir les bâtiments américains , non-seulement dans les ports français, mais dans tous les Étals placés sous son influence, en Hollande, en Espagne comme dans les royaumes de Naples et de Portugal. Cependant il voudrait au contraire que le commerce américain pùt trouver de l’avantage à venir dans ses ports, et il ne demande pas mieux que de lui en procurer les moyens. La note du duc de Cadore se terminait par la proposition suivante : U Si BI. Armstrong peut prendre l'engagement que I) les Américains ne se soumettront ni aux arrêts Il du conseil d’Angleterre de novembre 1807, ni à Il aucun décret de blocus , à moins que le blocus Il ne soit réel, le soussigné est autorisé à renou- » vêler le traité de commerce avec les États-Unis, » traité dans lequel on arrêtera tous les moyens n de consolider le commerce et la prospérité des n Américains. » Déjà depuis quelque temps, le
’ Phraae ajoutée de la main de l’Empereur k la rédtcliuu de son iiiiiiislrc.
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jîüuveriicmcnl fétlcral désirait le rcnouvollcment (lu traité de commerce, cl il av.iit, dans ce but, donné à l’avance des instrurlions à son envoyé. Celui-ci, très-salisfait de la proposition du inhiîs- (ère français, n'hésita pas n prendre rcngageinent demandé. l’eu de jours * après, il remit un projet de traité qui. sauf quelques modilications, renuuvelail la convention du 50 septembre 1800. Plusieurs articles de ce projet déplurent à t’Kmpereur. Croyant y voir une rédaction Â dessein obscure et embarrassée, pour laisser une voie ouverte à la fraude, il décida de faire partir un agent pour Washington, avec pouvoir de traiter sur les lieux, ou du moins de préparer une prompte conclusion. Les inslriiclions données à cet agent, M. du Moutier, consistaient à rédiger en articles les principes français sur la question mariUnic. L'un des objets principaux du traite devait être ainsi de renfermer le droit de blocus dans de justes bornes; de déclarer i'iiiUé|>cndâncc complète du pavillon; de faire reconnaître qu’aucune puissance n'a le droit ni (l'enlever, à bord de bâtiments étrangers, des |>assagers ou dos hommes d’équipage, ni de forcer les bâtiments neutres d’entrer dans leurs ports, ni d'iin|>o$er un tribut sur leur commerce. C'était, en un mot, la contre-partie de toutes les prétentions anglaises, la déctaration de leur illégalité et rengageinciit de les cuinl>attre. I.a mission de cet agent n'eut point de résultat; mais le rapprochement de la France et du gouvernement fédéral s'opérait par degrés, et l’Empereur, |>our l’accélérer, employait tour à tour la rigueur et rindulgcnce.
Le ministre aniérieain. dans sa répN)nsc à la note française du -i février, posant en fait qu'aux États- Unis il n'avait pas été saisi de bâtiments français, en concluait qu'il n'y avait pas lieu â représailles ^ en France. I.a réplique se présentait d'clle-mcmc. L'acte américain du t** mars 1801) ayant ordonné la saisie des bâtiments français qui étiicnl entrés no entreraient dans les ports de rUnioii, l’Empereur avait été iiicontcslablcnicnt dans son droit en procédant de la même numière à l'egard des bâtiments américains; mais ce qui prouvait combien était injuste, à l'égard de la France, l'ordre de saisie donné par le gouvernement fédéral , c'est qu’au moment où ccl ordre paraissait, le mars,
' I.p 18 février.
* Lrilrc de M. Ârsinstrong au duc de Cadore, du 10 mars I8J0,
* Notamment de Mhinenis MÎsis à Saïnt-Sebastien qui furent conduits et vendus A Bayonne.
* Texte df l'acte du niai 1810.... *11 est de plus • passé en acte que, cI.ids le cas où soit la tirande-Bre- *■ lagne. soit lu Eronce révoqurrnit, svaoi k 5 mar* pro-
l'Kmpereur venait, le 25 février, de lever le séquestre mis sur les bâtiments américains, et de les autoriser à retourner aux États-Unis. Quant au fait de savoir si des bàliments français avaient été ou n'avaient pas été saisis, il ii'y avait là qu'une question de circonstance; l'hostilUc n'était pas dans l’cxèculîon ])lus ou moins étendue de l’ordre américain, mais dans l'ordre meme. Em prenant une telle mesure, le gouvernement fédéral eût dû en prévoiries conséquences, mais il scinblaitii'y avoir pas même songé, car les dispositions de Pacte de non inUtrourse portaient que les confîscaUons seraient maintenues, •( quand même les relations » amicales avec la France viendraient à se rciiou- » vêler. »
L’Empereur n'avait pas mis de précipitation dans sa conduite. L'acte de non intetxourse datait presque d’une année entière, lorsqu'un décret du 18 février 1810 ordonna la vente spéciale de quelques navires ^ saisis sept à huit mois auparavant. Un autre décret, daté de Rambouillet le 35 mars, généralisa la mesure en confirmant la saisie et en prescrivant la vente des bâtiments entrés dans les ports de rcmjnre, à dater du 30 mai 1800. Toutes CCS sévérités de l’Empereur n'étaient que l'exercice légitime du droit de réciprocité dont lui -même il déplorait l'usage. Aussi, dès qu'un acte du gouvernement américain, du P^^mai 1810, sans annuler aucune des dispositions précédemment adoptées, exprima cependant la résolution de s'élever * particulièrement contre celle des puissances qui refuserait de reconnaître les droits des neutres, l’Knipcreiir s’empressa de considérer ce nouvel étal de choses comme un premier pas vers une conciliation. Sur la communication qui fut donnée de cet acte au ministère français, il autorisa son iniiiistro des affaires étrangères à déclarer à M. .\rmstreng H que les décrets de Berlin et de Milan étaient ré-
• roquèê, et qu'à dater du 1^' novembre, ils cesn seraient d’avoir leur rfrel, bien entendu qu'en n conséquence de celte déclaration, les Anglais >» révoqueraient leurs arrêts du conseil, et rcnoii- » ccraicnl aux nouveaux princi|)cs de blocus qu'ils » avaient voulu établir, ou bien que les États-Unis, » conformément à Pacte du 1*^ mai, feraient res- A pccler leur droit par les Anglais, n Cette révoca-
• chatii, ses cdiis en ce qu'ils violent )i neutralité du
• eomturree des Ëtatt-Unis, et si l'autre nation ne revo-
• que ou modifie, trois mois nprès, ses édits de la même
• manièrr, alors resteront en vigueur les mesures pris4*s
• par les Êtals-PiiU à i'égnrd de celte des puissantes qui
• s«* rcfitscra ou négligera de révoquer ou de modifier
• M‘S édtls.o
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tton conditionnollt^ prodiiiitil IVfTct qii’oii devait en altendre. liC i novembre suivant. >1. Nadisson, en vertu du {>ouvuîr que lui en avait donné l'acte du 1*' mal. déclara les rcslrieiîons et prohibition» de l'acte de nom'ntercourae annulée» en ce qui conrernait la France, et laissa au gouvernement britannique nn délai de Irois moi» pour révoquer, de son cAlé, se» ordres du conseil. Coninic celle révocation n’aura pas lieu de la part de l’Angleterre, la menace du gouvernement américain, dilTéréc d'un mois an delà du terme ûsé, recevra son efTct le â mars 1811.
La contlaile de rAnglclcrrc envers le» Aniéri- ^ cains était clfectivcment bien loin de re.»scmbler à
celle de la France. Le» procédés Injurieux de l'envoyé Jackson avaient force le President de faire notifier au gouvernement britannique la suspension ' de tout rapport avec cet agent, et de demander son rappel. Coitendanl le gouvernement fédéral exprimait toujours le désir de voir ou bien le ^ successeur de M. Jackson muni des pouvoirs né-
cessaires pour concilier à l'amiable tous les dilTéronds, ou bien M. Pinkney les terminer directement à Londres. Ces avances du cabinet américain ne furent accueillies qu’avec indilTérencc. Au lieu de donner à M. Jackson un successeur du même rang que lui, le ministère anglais ne nomma pour les Étals-l'uis qu’un chargé d'aflaires.
Il n'est pas inutile de remarquer ici que, dans les communicalions entre l'Angleterre et les États- Unis, CCS derniers rccoimaisseiit la justice des principes français, et s'en portent les défenseurs. Ainsi , le secrétaire d'Élat du gouvernement fédéral, dans
I une lettre du 2 juillet, destinée à servir d’instruc-
tion à If. Pinkney, posait en fait que rinilialive de I la violation des droits des neutres appartenait à
l'Angklerre et non à la France. «Il n'est pas pos- I n sibic au gouvernement anglais, écrivait ce secré-
' » taire d'Élat, de soutenir qu'un blocus (cl que
■ celui de mai 1806, de l'Elbe à Krcsl, annoncé
(» depuis quatre ans sans avoir été (enté ou du » moins exécuté par des forces navales, soit con- I* forme à la loi des nations et compatible avec les » droits des neutres. » La reconnaissance de ce I principe par le gouvernement américain était seule
I la Juslificalion du décret rendu à Berlin par Napo-
, léon, puisque ce décret se fondait sur l'illégalité du
blocus nominal déclaré par l'Angleterre. Le minis- I treaméricain proclanuiit haulemcntccUeillégalitc.
I II regardait comme absurde la prétention anglaise
qu'un blocus existe, parce qu’on a des forces sufTi-
’ Lettre de l'envoyé aniérieain h Londres, i lord WelleiUey, dn 9 janvier 1H}0.
* Compte rendu de M. Pinkney à son gouTernement. * 3 •nivov.
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sautes pour l’établir. « Célait, disait-il, confondre R la faculté de faire une chose avec la réalité de >• l’actton, »
AussitcH que le gouvernement fédéral avait eu connaissance du décret de Na|K»icon du 8 am'it 1810, qui révoquait ceux de Berlin et de Milan, il s'était hAté d'en faire donner communication ontcielle i Londres. Informé de ce fait par un avis direct de M. Armstrong, M. Pinkney ii'avait pas même alicndu à cet égard les ordres de son gouvernement. Le secrétaire d'Élat américain recommandait à cet envoyé d'insister pour une renonciation formelle de l'Angleterre à soti sysléiuc de ^ blocus iur papier, et de rappeler a celle puissance la définition caractéristique du blocus véritable, exprimée par clic- même dans son traité avec la Kussie eu 1801.
D’après CCS ordres de son gouvernement, M. Pinkney. par plusieurs lettres des mois de septembre et d'octobre, représentait vivement au cabinet anglais que comme, en adoptant un système extraordinaire (reniraves maritimes, il avait prétendu avoir suivi l'exemple de la France dans la promulgation d'un tel syslétnc, on ne devait pas douter qu’il ne s'ewpressél de suivre aussi le même exemple dans sa révocation. H combattait les allégations évasives ou dilatoires de ce cabinet, et il finit par iâi.sscr entendre que, s'il avait été jusqu'alors dupe de paroles peu sincères, il cessait entièrement de l’élrc. De son cété, le ministère britannique ne chercha plus à se coniraindre, et ne dissimula guère qu’en donnant des espérances aux Américains, il n’avait jamais eu l'intention de les réaliser. La mauvaise foi était devenue si révoUanIc » que M. Pinkney se refusa à un rendez-vous qui lui était indiqué par lord Wcllcsley, » ne voulant pids, n disait-il, traiter que par écrit 2 avec ce ministre,
» par qui il avait été trompé dans toutes ses confé- II ronces. » Le chargé d'affuircs envoyé à Washington y avait été accueilli avec politesse, mai.» le gouvrenement fédéral était décidé i ne point entamer de discussion avec lut, et M. Pinkney reçut de nouveau Tordre de n'cnlrer dans aucune négorialiun avec le cabinet britannique, à moins qu'il n'cùt été prctnlablomcnl donné salisfaetion sur TafTairc de la frégate la Chesapeake, Enfin le Président, considérant comme une inconvenance d'avoir un ministre plénipotentiaire en Angleterre, tandis que cette puissance n'en accréditait point aux ÉtaLs-Unis, fit écrire ^ à M. Pinkney que, dans le cas où, à la réception de cette lettre , on n'aurait point donné
* Leure Hc M. Smiib. tccrctaire d’Etat, à M. Pinknr y. en date dn 19 novembre.
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de Kuccosscur à M. J.ickson, il dovail regarder scs foncUuiis comnic suspendues, et deniaiidiT soi» audieiire île départ. Ainsi, à la fm de 1810, toute coiirilialinn entrerAnglelerre et les^lals-Cnis était plus éloignée que jamais. Unndisque le meilleur accord se ronnait entre les États-l'iiis et la France.
IK'S 1808 cl 1800, le gouvernement fédéral, dont raintiilion convoitait les dépouilles de l'Espagne dans le nouveau monde, avait fait, relativement aiii Florides, quelques insinuations au ministère français. II était évident que l'opinion de l'Empereur sur celle question dépendrait de la conduite de cc güuvcrnemeul lui-même à l'égard de l'Angie- Icrre. i.cs ÉtaU-Hnis n'avaient pas manqué d'entretenir, dans IcsFIoridcî», les troubles qu'y avaient fait naître les événements survenus en Europe dans la monarchie espagnole. Deux partis étaient en présence, particuliérement dans la E'ioride occidcnlalu} l'un voulait rester allaclié à l'F.spagne, l'autre aspirait à se dégager de toute suprématie européenne. Ce dernier parti avait forme une assemblée sous le titre de Convention, et réduit ses adversaires au silence. La ('onventinn, considérant le pays comme alTranchi üo tout devoir d'obéissance envers un gouvernement qui ne pouvait plus le pn>tégcr, déclara la Floride occidentale État libre et indépendant. Le 10 octobre, elle communiqua , par une lettre de son Président, cette déclaration d'indépendance au gouvcrnernctil fédéral, et demanda sa réunion aux États-Unis. La lettre du Président de la Floride renfermait le ]»assage suivant : « L'empereur des Français a invité les Américains n espagnols à déclarer leur indépendance plutôt » que de rester soumis à l'ancien gouvernement » espagnol. En conséquence, il ne peut pas trouver n*maiivats que les Etats-Unis reconnaissent notre » indépcrulance, ni leur susciter aucune contestan tiuii à ce sujet. <• Ce langage des représentants du nouvel Étal indique quelle idée on se faisait, dans toutes les parties du monde, de l'ascendaut de la puissance française, puisqu'on demandant leur adjonetiori aux États-Unis, ils prenaient soin de les rassurer contre la possibilité d'un mécuiiten- Icmenl de la France.
Le gouvernement fédéral, en accueillant la proposition qui lui était faite, ne l'accepta point dans U forme sous laquelle clic lui était présentée. Cumme 1(» limites de U Louisiane et des Florides n'avaient jamais été bien déterminées entre l'Espagne et la France, cc gouvernement affecta de regarder la Floride occidentale comme faisant partie de la Louisiane, qui lui avait été cédée en 1805, en sorte qu'il paraissait ne point faire une aequisilion nouvelle, mais entrer en possession d’un territoire qui lui appartenait cl qui était jusque-là
demeure, à tort , au |H)Uvoir de l’Espagne. Tel fut l'esprit de la proclamation publiée à ce sujet par le Président, M. Madisstjn , et c'est dans le méiiie sens qu'il s'exprima sur celle réunion dans le message (|u’il adressa au congrès le » décembre . en rinvilant à pretidrc les mesures nécessaires « pour H assurer les droits et les intérêts de ce peuple qui i> venait ainsi d'étre réuni à la grande famille amc- » riraine. »
L'Empereur était Icllemeiil satisfait de U résolution annoncée jwrlc gouvernement fédéral de faire resprrler ses droits eon»mc neutre . qu’il allait de Iui-mên»e aii-devaiil des vœux de cc gouvernement. Dès le 15 décembre, c'esl-à-dirc, à une é|ioque où il ne pouvait connaître ni le message du 5 du même mois, ni la procl.’imation du Président, du i7 octobre, pour l'oecupalion de la Floride occidentale, il saiictionnail celle acquisition des Etats- Unis par une adhésion anticipée et plus large qu'Hs ne la <lemandaicnt eux-méincs.
« Vous donnerez l'assurance, écrivait-il * à son » minislre des affaires étrangères, que si le gnun rerneincnt américain est décidé à maintenir l’in- » dépendance de son pavillon , il trouvera toute *1 sorte de secours et de privilèges dans ce pays.... 1* t,lup je ne m'oppose en rien à cc que les Florideê » deviennent possession américaine; que je désire » en général tout cc qui peut favoriser l'Amérique M espagnole; que je suis favorable à la cause de « rinüépendaucc des Amériques ; que nous n'avons I» eu qu'à nous louer de l'indépendance des États- )» Unis, cl que. ne fondant pas notre commerce sur n des prétentions exclusives, je verrai avec plai- H sir l'indépendance d'une grande nation, pourvu n qu'elle ne soit pas sous l'inQuencc de l'Aiiglcn (erre. » Par la date de cette communication de» sentiments de rKinpereur,le gouvernement fédéral eut la preuve que son acquiescement à la réunion de la FloridcoccidenUiic avait devancé, sinon l'événeincnl, du moins l’époque où il eût pu en avoir connaissance, et qu’il y donnait de plus une extension qui dépassait les faits consommes jusqu'alors. Toutes CCS idées de l'Empereur, jetées avec rapidité, et dont le désordre atteste 1a franchise, sont en cllcs-mèmcs justes et raisonnables. Il était naturel d'espérer que raffranchissement des Amériques serait avantageux ù rEuro|>e et au genre humain en général. Malgré les malheurs qui accompagnent aujourd'hui l'organisation des États nouveaux sortis des ruines de la monarchie espagnole, il est encore permis de se flatter qu'cii déliniUve riiuiiianitc n’y aura pas perdu.
' Lettre de Napoléon au duc de Cadore, du 15 décembre 1810.
POLITIQUE EXTÉRIEURE
Qnoiquc, dès les premiers mois de 1810, une heureuse inlelligcncc cùl commencé à s'établir entre la France cl les États-Unis, la tenlalive de négociation faite pour la signature d’un traité n’avait pu avoir de suite, parce que les principes français, fussent -ils admis seulement coinine bases d'un traité de commerce, eussent fait de cet acte un véritable traité d’alliance. Diverses objections s’élevaient contre une alliance du cété des Américains. I.es différends des deux nations avec le gouvernement anglais n’étaient pas les mômes ; la France pourrait faire sa paix sans que les Américains eus- ;scnt fait la leur. C’est ce que le ministère britannique ne. négligeait pas de leur faire entendre. Il cherchait à leur persuader que l’Empereur les abandonnerait et livrerait à la Grande-Bretagne l’einpirc des mers, le jour où elle voudrait lui laisser la dominalion dit continent. Sans tenir un très-grand compte de ces insinuations, le gouverncinent fédéral n’y était pas tout à fait indifférent. Du reste, dans son opinion, il valait mieux, pour la France même , être la protectrice que l'alliée des États- Unis. Comme protectrice, ils lui sauraient gré de tout ce qu’elle ferait dans l’intérêt de leur cause; comme alliée, ils lui seraient à charge et deviendraient un embarras pour elle. Au moment où l’on s’exprimait ainsi à Washington , un ne se croyait pas encore dans une situation ^assez avantageuse pour rompre avec l’Angleterre.
Parmi les sujets de discussion , agités en 1810 entre la France et les États-Unis, se trouve aussi la question des licences. Comme cette question en général prendra ultérieurement beaucoup de gravité , nous devons dès à présent rechercher quelle était sur^ce point la pensée de l’Empereur. Nous la trouvons indiquée dans une très -longue lettre qu’il écrivit au ministre de l’intérieur >, le 16 juillet 1810. Il est bon dé remarquer que, dans celle lettre, il s’agit d’un projet d’ensemble, qui sera même ajourné, et qui ne s’exécutera qu’avec diverses modifications.
Le but des licences devait être surtout de procurer à la France les bois de construction, goudrons ol autres objets nécessaires à la marine, en échange de nos blés, vins et eaux-de-vie, soieries, rouenncrics, et tous autres produits du sol ou de l’indus-
' ' Bt. de Blontalivci.
* Suivant de prétendus érunomistrs, qui voient dos traits de génie pariniil, hors d.ans leur pays, le ministère ; anglais, en imaginant le régime des licences, et en le | faisant proposer à l'Empereur, ne songeait nullement ! à SC procurer des blés dont toutefois il avait un extrême besoin. Il ne s'agissait point pour lui de parer aux maux de la disette et do duiiiier du pain à des populations qui en manquaient; il ne s’agissait que de relever le court
trie française. Des licences pourraient aussi , suivant l’idée de l’Empereur, être accordées dans les royaumes d’Ibdic et de Naples; dans le royaume d’Italie, h Venise et à Ancùnc, pour l’exportation des blés, fromages, etc., à la destination de Malle cl même de rAnglelcrre; à Naples, pour l’exporta-.^ tioii des huiles et du colon. La rentrée des bâtiments se ferait , pour le Nord , à Dunkerque et à , Nantes; pour le Blidi, à Venise cl à Gènes, à Toulon ou à Blarscille. Comme cc commerce devrait produire de grands bénéfices, les licences sepaye^ raient cher. « J’y gagnerai , écrivait l’Empcreiir,
» un bon octroi * de navigation , l’cxporlalioii de :i mes marchandises et rappruvisionnement de ma Il marine... Vous voyez que ce vaste système tend n à aliniciitcr mes ports , à faire de cc commerce^ Il un commerce d’exception cl à me proiluire un Il revenu très-cuiisidèrablc. Cc système a donc de ■I grands avantages. C’est répondre à l’imposition » que inottent les Anglais sur mer par une impoli silioii continentale ; c’est rendre injustice pour Il injustice, arbitraire pour arbitraire. Je ne me Il soumets pas dès lors à une chose insensée, n II serait superllu, comme on le voit, d’aller reprocher à l'Empereur ce qu’il y a d’arbitraire et d’injuslo, dans les mesures que la guerre avec le gouverne-'' ment anglais le met dans le cas d’adopter. Il les juge, cl les apprécie avec autant d'impartialité que personne; mais il a pour lui le véritable droit qu’on ne saurait lui contester dans une telle guerre. Je droit de réciprocité. '
L’usage des licences, dans leur application aui^ États-Unis, devait avoir pour objet de faire arriver des qiiaitlilés de coton suflisanlcs aux manufactures fratiçaiscs. L’Empereur destina ti'abord trente permissions pour ce genre de commerce, en annonçant qu’il pourrait, selon les besoins, en accorder soixante cl davantage. Mais cc système de licences fut peu goûté aux États-Unis; on le trouvait plus gênant qu’utile, u Par une telle manière de Il procéder, disait le secrétaire d’État américain,
Il la France s’assimile ^ à l’Angleterre; nous vou- II Ions séparer sa cause. Si la France insiste, nous Il porterons une lui qui défendra à nos marchands n de commercer par licences. »
Cependant, en Europe, des licences avaient été
(le «f» changea sur le continent, et, pour y parvenir, il clirrcliait à verser, .H pleines mains, des espèces «l’or cl d’argent dans les ports français. L’invention est admirable. Cc sont IB de ces beautés politiques qui resscniblonl beaucoup au.x beautés littéraires, découvertes par certains cummciUatciii'S.
* Lettre du ministre français, le général Turreou, du 18 décembre.
CIUIMTRK XXIV.
.icconii-es ]»nr l'Einpcrciir, imn-scnlcincnl pour la Iratice, mais aussi pour l’Allemagne, sous des conditions qui n’claienl pas très-fidèlement observées. Des remarques ayant été faites par quelques gouvernements sur l’abus de ces licences, le ministère français y répondait par des explications | qui, nous devons en convenir, n’èlaient nullement satisfaisantes. « 1,’F.mpereur iloiine des licences '
» pour l’exportation du blé et du vin, exportation » utile à ses États; mais il n’en donne point pour » l’importation des denrées coloniales. Il n’appro- II fondit pas comment les Anglais laissent entrer >1 et sortir les bâtiments porteurs de ces licences;
Il ils les laissent ainsi entrer et sortir librement,
» c’est sans doute que le blé est de première né- II cessité pour eux. Là se borne le mécanisme de Il l’alTairc. L’Kmpereur cesserait de donner des Il licences aussitôt qu’il serait instruit que les An- » glais feraient payer des contributions aux bâti- II ments qui en seraient porteurs, n .Au reste, l’empereur Napoléon avait déjà fait témoigner à la Russie qu’il trouverait très-juste qu’elle usât du même procédé, si elle le jugeait convenable. Onant aux autres États, il ne refusait point de leur donner des licences françaises lorsqu’ils le désiraient. Il parait qu’un bâtiment muni d'une licence française, après avoir été en Angleterre, s’était présenté datts un port russe, où un avait fait dilliculté de l’admettre malgré les instances de l'ambassadeur. L’Kmpereur jugea que le duc de Vicencc avait trop insisté en faveur de ce bâtiment, le n'Uliam-Gustacc. « Je suis porté à croire *, ccri- Il vail-il à son ministre des alTaircs étrangères, que Il M. de Rumansofa raison. Mes licences n'ont pour n but que de favoriser quelques importations en Il Angleterre, pour lesquelles les Anglais ne peu- 11 vent faire payer de taxe, parce qu’ils la payen raient eux-mêmes; mais je n’ai aucun intérêt à Il favoriser l’arrivée de ces bâtiments dans les au- II très ports.» Plus lard, le cabinet de Copenhague ayant aussi exprimé quelques plaintes à l’égard des licences, l'Empereur chargea son ministre de faire connaître à ce cabinet « que les licences ® ac- II cordées pour rcxpurlation des tlenrccs de l'AI- » lemagne et des villes anséatiques ne l'étaient » qu’avec la condition que les bâtiments qui en » seraient munis n’importeraient rien d’Angle-
■ N'oics de l’Kmpereor pour une lettre h écrire au due de Vicencc, en date du 8 février 1810.
’ Lettre de l’Empereur au duc de Cadore, du 14 avril.
’ Lettre du !<»■ scptcinlirc.
4 Décret du 11) octobre 1810. C’était à l’Angleterre clleim'me que l'Kiiiperour, pour réprimer scs viulcncca sur mer, cnipriiiilait des imiycns de rhâlimeut et de ven-
II terre, mais serviraient sonicmont à exporter des » blés et des produits du sol do l’Allemagne, et rc- Il viendraient on France sur leur lest, pour iircn- II dre des marchandises françaises et les exporter Il dans le Nord. » Malgré les déclarations du ministère impérial, il est certain que des bâtiments munis tic licences preitaieni des marchatidises on Angleterre et les portaient sur le cotitincnt. Do là le reproche fait à l’Knqicrcur do tletnandcr aux atttres États un degré de vigueur soutenue et constat) te, dont il s'alTranchissnit partiolleittctit lui -môme par utte exceptioti qui ii’élait guère profitable qti’â lui. Ce fut en effet dans cette année que s’aggravèrent le plus les mesures imposées à l'Europe par l’Ktnpereur contre le commerce tic la Gratitle-liretagne. Lotnmc toutes les prohibitiotis tt’avaienl pu etnpéclicr qtt’il ne se trouvât sur le continent îles quantités considérables de denrées coloniales, soit qu’elles etjssettt été importées par contrebande, soit qu’elles eussent été saisies sur des artnatetirs. uit décret, daté de Trianon le '6 août, les soutint à ttn tarif qui dépassait la moitié de la valeur, l’eu de Ictitps après, un autre décret ordonna qtie les marchandises confisquées ticseraietit plus vettdues, mais qu’il serait firocédé à leur brûlement ^ et à leur destruction. Ce dernier ilécrct ite reçut qu’une exécution presque insigtiiliatite, en raisoti îles saisies immenses opérées daits toutes les parties de l’Etiropc ; mais l’exécution du tarif du !j août ftit poursuivie avec une grande activité. L’Ein|iorcnr ne se bornait pas à le faire rigottreusenient appliquer en Fraticc; il en demandait rapplieation nonseulement aux rnis de .sa famille, mais .à tous les gnuvcrnemetils placés sous la dépendatico française, à la l’russe, ait Danemark, à la Siièile, et â tous les États germaniques composant la confédération du Rhin. En les invitant à adopter le tarif établi en France, le minislère français avait soin de les avertir ^ que, si l’un avait tié.signc par le nom tle droits d’entrée les «Iroils à percevoir, il ne fallait pas en coneinre que l'Empereur permit rini|>orlation des denrées coloniales, mais que ces droits devaient être perçus sur toutes les marchandise.s précédemment introdiiilcs et existant dans le pays au moment de la publication du tarif. Les motifs allégués étaient que, dans l’intérêt de tous les peuples, il convenait que le prix des denrées coloniales
gcancc. $008 le règne de Georges II, trois édits avnient ordonné le brûlement de m.vrcbandises prohibées. Méiiie 8008 le règne de Georges III, un sl.'iliu avait encore prescrit le brûlement et l’entière destruction de certains objets de fabrique françai.se.
* Circulaire du 7 septembre, .adressée .iiix agents fr.vn çnis par le ministre des otTnires étrangères.
POLITIQUE EXTEIUELRE.
hil. Irùs-élevé cl, autniil que possible, uiiirornic sur tout le cuiilinciit. Celte élêvalioii de prix aurait l'avantage d'en diminuer la consommation, de favoriser le débit des produits continentaux qui tondent à les remplacer, cl de faire cesser, par l’uniformilé du prix de ces denrées, rinnuence pernicieuse que la diversité exerce sur le change de tous les pays.
I.'un des moyens de fraude le plus en usage était la production de prétendus cerlilicats d’origine, délivrés par des consuls français. Les bâtiments américains en étaient presque tous pourvus. Le ministère français lit nulilier partout qu'aucune foi UC devait cire ajoutée à ces cerlilicats, qu'il avait été défendu aux consuls d’en délivrer, à moins que la destination des marchandises ne fut pour la France même; qu’il y avait une fabrication publique de ces papiers à Londres; que toute signature, présentée comme étant d'un consul français, était esscnliellemenl fausse, cl que, loin de mériter aucun égard, la présence seule de pareilles pièces à bord d'un navire, devait eu faire prononcer la conliscalion.
Ce que le ministère faisait ainsi déclarer aux divers gouvernements omis après le tarif du <5 août, il le leur répétait depuis longtemps sans pouvoir les amener à se conformer à ses vues. Ainsi, à l'égard de la Prusse, par exemple, la correspondance de l’Empereur en 1810 retifermedes plaintes nombreuses sur la facilité de cette puissance à recevoir dans scs ports des bâtiments qui se prétendent neutres, et qui ne sont que des colporteurs de marchandises anglaises. Ces marchandises arrivent, là’ sous pavillon suédois, ici - sous pavillon américain, nolammont à Stctlin cl à Menicl. Stellin étant occupé par des troupes françaises, l'Empereur charge son ministre de dire que là où soûl ses troupes, il n’entend pas que la contrebande anglaise puisse avoir lien. Les réclamations de l’envoyé prussien, se fondant sur la neutralité des Etats-Unis, l'Emperonr éei it au due de (àidore : o Écoulez tout que ecl cn- >• voyé vous dira, cl ensuite vous lui ferez une Icl- » Ire où vous lui expliquerez* ce que c’est que les Il hâtiincnls américains. » liientùl celle explication SC traduisit en une expression des plus simples : U Toutes denrées coloniales, arrivant sous |)aviliuii » américain ou autre se disant neutre, viennent * n d’Angleterre et doivent être coniisquées. » Vers le mois d'octobre, six à sept cents bâtiments, chargés de marchandises anglaises, erraient dans la ilaltiquc, cherchant quelque point où Ton consentit
' Lettre de l'Empereur dater d'Anvers, te 5 mai.
* U'itrr de Saiiit-Oluiid, le -i juin.
’ Lettre dit .jt juillet. ^
à les recevoir. « Je veux, disait l'Empereur, qu’ils Il ne trouvent d’accès nulle part; » cl l’on recommandait à tons les gouveriiemcnts amis de les repousser. L’Empereur invitait particulièrement la Prusse à interdire tout Iratisit aux trois barrières de l’Elbc, de l'Uder et de la Vislule. Il detnatidail en outre à celte puissance d’arrêter sur le Niémen toute introduction de marchandises anglaises qui pourraient venir de la Russie. Il alla plus loin; il imagina de proposer à la Prusse une combinaison favorable sous un certain rapport à cette puissatice, c’otail que les cotiliscalions eussent lieu au profil de la France, mais en déduction de la dette prussienne. Celle proposition conduisit à un arrangement qui fut signé le 28 janvier IKll. L'Empereur ne méconnaissait pas tout ce qu’il y avait d'onéreux pour scs alliés dans ces terribles mesures; mais il leur répétait avec vérité que, contre l’Anglelerre, il n'existait pas d’autre moyen de guerre puissant, ellicace et capable de la forcer à la paix. Au reste, si l'on admettait le droit pour lui, scs plaintes sur la conduite de la plupart de scs alliés auraient été justes. Une histoire coiiU'inporainc, publiée à Berlin dans l'esprit du gouvernement, rcconnafl, et eti fait un sujet d'éloge pour le roi, que, grâce à la bonté de ce prince, les vues de l'Empereur n’avaient été qu'im|)arfaitement remplies.
Le gouvernement qui s’associa , de la manière la plus franche et la plus eomplète, aux mesures de la France, fut celui qui avait soutenu les plus nobles combats et le plus souiïcrt pour la défense des justes droits do la neutralité. L’Empereur ayant repré.senté au Daiicmark que le port d’Altona devenait un dépùl de marchandises anglaises, d’où elles se répandaient dans le Nord, une ordonnance® du roi défendit, sous peine de conliscalion, qu'il en fût fait, de ce port, aucune exportation pour des villes ou places étrangères, soit par mer, soit pur terre. Convaincu par les faits que le pavillon américain ne servait en Europe qu’à couvrir la contrebande anglaise, le cahinel de Copenhague, au lieu de s’arrêter à des distinctions impurssantes, adopta l’iin de ces partis décisifs qui font dis|)araltrc toute diflicullé, ce fut de fermer*’ les ports de scs Etats à tous vaisseaux américains, et non-seulement aux Américains, mais à tous autres batiments, neutres ou amis, chargés de denrées coloniaics.
L’Empereur fut extrêmement satisfait de cette conduite énergique et loy.ile du gouvernement danois. Il fil témoigner que le zèle de ce gouvernement pour la cause commune lui rendait à jamais
■t Letire du 20 août. *
» Du 28 février 1810.
Ordomiaurc du S srpiriulire 1810.
CHAPITRE XXIV
chm* les inltréls du Danemark. Ces sentiments Oc rEinpereur, que Tavenir ne Oéinciilira pas,
- Hr étaient mérités sous |ilus d'un rapport. Déjà prc> mlemiuent, des marins danois avaient etc fournts pour monter plusieurs vaisseaux fraiirais. L'Km- (>crc'ur en demanda de nouveau huit à neuf cents pour former réqui(>age de deux autres vaisseaux, ün trouvait ainsi le moyen d'occuper les marins inactifs dans un Iml d'utilité mutuelle. Le gouveriicmenl üauois y consentit sans aucune didicullé. Ces marins ncseronl envoyés CM France qu'en 1811.
JéS défense d'ex|)orler, des ports danois dans les ports etrangers, des mardiandises anglaises cl coloniales, pruiiuisail. surtout p<»ur le Ilolstein, de graves emliarras. Aliii d’apporter quelque allégeincnl à la gêne de ce pajs, l’Empereur leva l'interdiction à une condition avantageuse pour lui-même. L'n décret ^ permit que les marchandises anglaises qui SC trouvaient dans le Holsicin, pussent traverser la ligne des douanes françaises par Hamiiourg. moyennant le payement des droits établis par le tarif du S août. Cette indulgence pour le Danemark était en même temps prolilablcau trésor français. Si cette voie n'eùt pas été ouverte aux denrées coloniales, ils’cii serait écoulé au moins une partie par fraude. Les frais de contrebande étant fort élevés, le enminerce, du inotnenl que l'exportation cessait d'être interdite, Irouiail encore son prolîl à payer un droit, même considérable, mais qui assurait aux marchandises un [lassagc autorise, et les inetlail i l'abri des coiifiscalions ultérieures. Cuiniiic tous les genres d'expédients étaient mis en œuvre pour soustraire les denrées coloniales aux saisies des douanes françaises, tous les genres de procédés convenaient à la France pour alleindre ces denrées dans les marchés, dans les magasins et même sur les grandes roules. Dans le mois de deeembre 1810, les routes du Hulstein étant couvertes de convois destinés pour la foire de Kiel, où elles eussent été vendues à tout prix, le gouverneineiil danois fut ittvilé à déjouer cette spéculation, en interceptant les convois et en confisquant les marchandises sur tes voilures qui les Iransportaicnt. La fidélité du Danemark à seconder les mesures de la France était d’autant plus méritoire, qu’une puissance voisine, la Suède, se dislinguait par sa résistance aux vues de l’Empereur, et ne finit par s’y conformer qu'en cedant à la menace et à la crainte.
* Lettre du duc deCadore ■ M. Didelut, eu date du 5 ik-ioIh^c.
* l)u 5 octobre.
* 6 jamier 1810.
* Lettre du duc de (^dort au charge d'affaire* à Stockliolm, itu lü mai I8f0.
L'Empereur n'avait fait la paix * avec la Suède qu'en lui imposant l'obligation d’adhérer au système continental et de fermer scs ports à l’Angleterre, condition pénible sans doute |>our un pays qui trouvait, dans le transit et le colportage des marchandises anglaises, d'tmmeiises bénéfices. Cependant rengagement étaut pris, c’était un devoir de l'excruter. On avait l>caucoup de peine à s'y résoudre, i.’cxcculiun ne fut ni .sincère ni complêlc. Trois mois après, le charge d’affaires d’Angleterre résidait encore à Sluckhutm, et, sous prétexte de recevoir du sel, objet indispensable dont l'iulroduclion était nulorisce, les communications avec rAngicterre conservaient leur activité antérieure. L’Empereur s’en montra fort irrité, li fit demander le rappel immédiat de l’agcul suédois en Angleterre, cl le renvoi de. ragent anglais en Suède, en déclarant qu'il préférerait une guerre ouverte et franche à une paix qui n’existerait que de nom. et que, si les conditions du traité ne s'exécutaient pas dans toute leur étendue. Ü le considérerait comme onnn/é La Foméranie était une des provinces principalement ouvertes à la contrebande. Dans des notes dictées pour servir de texte aux lettres do son ministre, rKmpcrcur disait que s’il avait * rendu celle province, c’était pour faire une chose agréable nu roi Charles Xlll, et non pour qu'elle devint un eitlrepôi du commerce anglais. Quelques jours après, il revenait sur le même reproche: u Je commence à comprendre ® que j'ai I* fait une faille en n'iidaiilla Foméranicà laSuèdc, I» Faites connailre que mes troupes ont ordre de Il rentrer dans cette province, si le traite ne s'ac- » coinplit pas sans réserve. » L’entrée des troupes françaises en FoimTanic, lorsqu’elle aura lieu, sera supposée avoir un hut de haute politique, ou du moins on affectera de la juger ainsi. Ce ne sera, comme le constate la mcnaceqiii la prccèile, qu'une question de marchandises cl une affaire de douanes. La mort du prince royal de Suède, duc d'Augiislenibmirg, les événements qui la suivirent et réleetion d'un nouveau prince héréditaire, firent temporairement une espèce île diversion aux débats concernant le commerce britannique ; mais ils reprirent ensuite une extrême vivacité. L'Empereur SC plaignait que la Suède rompait seule l'accord lidèleniciit maintenu par les autres puissances. I>a Russie même était citée comme pouvant lui servir d'exemple’, puisque les denrées coloniales, arrivant dans ses ports sous pavillon américain , y fu-
* Lettre de rEmpemir datée de Lnekeo. le KJ mai.
* Autre, datée de Lille, le ^3 mai.
7 Lettre du duc de Cadore à M. de Lagerblelke, du H octobre.
POLlTiyiiE EXTÉHIFA'RE.
bissaient une infaillible contl<<cation. Le même sort les allcndailcn Prusse cl en Danemark. Ce dernier gouNcrnement avait fait mieux encore : îi avait interdit toute navigatiun dans les ports du llolstein, pour prévenir, par cel eiiibarKO, toute relation illicite avec renneini. Coniparativemerit à celle conduite, quelle était celle de la Suède? Une correspondance régulière par la voie des paquelH)(s continuait à exister entre ce pays cl rAiiglelerre. Les l)âlnneuts anglais se portaient en grand nom- . bre sur les eûtes de Snede, et, de la Suède, il par- *^tait, noir pas quelques navires, mais d'iniinenses convois pour rAngleterre. Ces assertions du ministère franraîs étaient exactes, et on en acquit, dahs le temps même, une entière certitude. Des renseignements, recueillis sur les lieux par des personnes sûres, consUlaicnl qu^au conimencenient du mois d'octobre, il existait dans la rade de Colliembourg, quinze à seize cents bâtiments ^ { presque tous sous pavillon américain, ^ munis de I faux donmients. Sept à hait cents en partirent pour la Haltique. D'atttres retournèrent en Angleterre. Celles des inarcbaiidises qui étaient déposées « à Gothembourg étaient expédiées par terre jusqu'à Helsingsborg, où clics recevaient divenes destinalions.
A son arrivée en Suède, le nouveau prince royal, ;voalanl faire quelques défiionslraliont de bonne Tolouté envers la France, envoya un agent de confiance à Golhembourg, afin de bien connaître cc ‘ qui sa passait dans cette rade. Il lui fut prouvé que | les plaintes de la France étaient rondées, et il lit | alors des promesses qo'ü ne sc piqua pas de rem- ' plir.
Dans cc même mois d'octobre, l'Empereur donna ^ordre d’appeler à Fontainebleau l'eiivoyé suédois en France, M. de Lagerbielkc, et il eut avec lui une de ces conversations animées dans lesquelles il ganlait presque toujours la parole. » La Suède ' » souffre, dites-vous, mais croycs-vuus ' que je ne » souffre pas, moi? que la France, que Bordeaux,
» que la Hollande, l'Allemagne ne souffrent |>as?
H Voilà pourquoi il faut en tliiir; il faut, à tout • prix, la paix maritime... La Suède est la seule » cause de la crise que j'èpnjuvc*, la Suède me fait I» plus de mai que les cinq coalitions ensemble. r> ' Ici l'Empereur parla de l'élection du prince du ; Ponte Corvo, cl dit qu'en perineUant au prince j (raecepter la couronne, il a couru le risque de se brouiller avec la Bussie. La démarche actuelle a vclé retardée par considération pour le prince royal. C'est pour ne point le dé[K>pulariser eu Suède
' Ln érhaDges sc Faisaient en pleine mer ou sur les coûtes; pbisietirs petites ilessiirüoisessvrvaicul de megasiiu.
qu'elle a lieu pendant qu'il est censé en voyage.
I/Kinpcrcur (il sentir que la Suède ne pouvait rester dans un étal mixte avec l'Anglrtcrrc sans faire le plus grand tort au contiticiit. » Choisissez : n des coups du canon aux Anglaisqui s'.ipprorheiit X de vos eûtes, ut la connscaliun de leurs tnarchan- •• dises, ou la guerre avec la Fr.incc. » Il avouait que, pour le moment, la France ne pouvait pas faire beaucoup de mal à la Suède, si ce n'était peiil-étrc dans la Poméranie dont, à Stockholm, 011 ne se souciait guère, mais enfin il fallait iin terme à rincerliludc. u Que la Suède fasse les I» choses comme elle l'entend. Je sais qtte je suTs n hors d'étal de la forcer; qu'elle se incite fraii- » ebomenl du côté de l’Angleterre, conlre moi cl « mes alliés, oti qu'elle se réunisse fraiicliemeiil à 1» moi contre l'Angleterre, i» M. de Lagerbielkc fut prévenu que renvoyé franraîs à Slockliolm, M. Alquier, all.iit demander une expliration catégorique à CCI égard, avec ordre de partir cinq jours après, si la réponse n'étail pas salisfaisante. « Guerre ou- » verte ou amitié cunstanlc , ajouta encore l'Em- » pcTcur, voilà mou ilernier mol. m
Sur la demande d'explications faite, le 15 décembre, par M. Alquicr^ le niiiiislèrc suédois rc> poudit, le 18. que le roi déclarait U guerre au gouvynement anglais. Le prince royal qui, le 11 novembre, avait adressé une première lettre à rEm|>creiir. lui en écrivil, le l‘J, une seconde, dans laquelle il déplorait la fâcheuse alternative où la note de M. Alquier avait jeté la Suède, et la situation douloureuse que produis.iieiit pour lui même son attacheiucrit à la France et le sentiment de scs nouveaux devoirs. Ges deux premières lettres ne contenaient que des réflexions générales sur les embarras de la Suède , cl sur l'insuflisance de scs moyens pour soutenir la guerre où elle venait de s’engager. Une troisième, datée du 8 décembre , laissait voir une inl^^Juii plus claire que l’Ein|iercur, malheureusement, ne voulut point comprendre. Elle renrermait les (rails suivants : n Vous le » savez, sire, la guerre ne se nourrit que par la M guerre, cl un grand étal militaire, purement dc- » fensif, est une charge que in Suède ne (h:u( sup- » porter sans un $ecours éiranger... Notre silua- >» tioii est des plus alarmantes, si la France ne vient » à notre secours. Depuis la première alliance , » ronciuc entre François I" et Gustave Wasa, la » France a été nun-seulcmciil l'amie constante de n la Suède, mais encore elle l'a appuyée et sccou- I» rue dans toutes scs guerres... Il n'y a ici qu'un » vœu, c'est ü'èire siiicèrcnicnt d'accord avec la
* Lettre de M. de L.'igerbielkc au cabinet de Stock liolin, do su octobre 1810.
CIIAPITUE XXIV.
it France, cl de participer à sa gloire, toutes les Il fois ((lie l’occasiwn s’en présentera, mais l’anjcnt n nous munque... Forces par Votre Majesté à dé- » clarer la guerre, nous nous touriums avec con- II llaiice vers elle. Nous lui olfrons des bras et du » fer, et nous lui demandons en retour les moyens Il que la nature nous a refuses. ■> Il était diflicilc d'articuler plus clairement une demande de subsides. 1/Kinpereur ne s’y méprit pas, mais un orgueil malcntemlu renipêclia d’y avoir égard. La France, selon lui, s’abaisserait en payant scs alliés. Ia* calcul était faux. Napoléon eut du se souvenir qTie Gustave IV lui-même avait, à une certaine é|ioque, fait une insinuation semlilable, et qu’à défaut des subsides français, il avait mendié ceux de r.Vngletcrre. C^é^t là une vieille habitude implantée â Sluckholni, et peut-être d’assez modiques sacrifices, faits à propos, eussent formé des liens qui seraient devenus difliciles à rompre. Pour l'iiypotbèse où la Suède déclarerait la guerre à la Grande ltretagnc, l'Kiupereiir, songeant à porter plus loin sa liaison avec le cabinet de Stockholni, écrivait à son ininislre des affaires étrangères qii’aussitùt après cette déclaration, il pourrait jeter en avant quelques mots tendant à amener, si la Suède le désirait, un traité d’alliance entre les deux nations. Il crut aussi pouvoir faire à cettc^iuissance une demande qui avait été accueillie en Danemark, celle de lui fournir un certain nombre de marins, ofliciers et matelots, pour rarmcmenl de quelques vaisseaux français dans le port de lircsi. L’Kmpereur semblait penser que, dans la gène financière de la Suède, il pourrait être agréable au roi de diminuer les dépenses de sa marine, r sans Il cependant * laisser inactifs le talent et le courage » de scs marins. » A cette dernière demande, le roi opposa les luis constitutionnelles de son royaume qui ne lui permettaient pas d'y répondre. Rien de plus juste que celte allégatâi^. Seulement un eut tort d’y joindre l’objection insignifiante et presque dérisoire que n le soldat suédois, attaclié â son sol Il agreste, à scs relations, à ses habitudes, ne résiste n point à l'influence d'un ciel méridional. » Ouant à rinsinuation relative à une alliance, on se montra disposé - â entendre les propositions du gouvernement français, mais bientôt l'Empereur jugea qu’il
n’y avait nulle raison d’y donner suite. 11 ne tarda pas à s’apercevoir qu’il avait trop bien présumé des dispositions du cabinet sué<lois, et même de celles du prince royal ; que celui-ci particulièrement ne serait pas le dernier à s'éloigner du système français, et bientôt il en eut la preuve dans , une communication faite par ce prince au Dane- ' mark, cuininunication ayant pour objet de lier ces I deux pays, de manière à laisser leurs sujets coin-
Iinercer librement dans la Rallique arec des /fcenccs^ anglaises. L’Eni|)ercur ne pouvait pas être dupe longtemps; il ne le fut pas, mais il ne montra ])oint d’Iiuincur
j "Les lettres écrites à l’Empereur par le prince royal étant restées sans réponse , on eut soin d’en I faire connaître le motif au ministre de France en Suède. Il L’Empereur écrivait le duc de Cadore Il au baron Alquier, a pour maxime de ne pas faire il chek les autres ce qu’il ne voudrait j>as qu’on fit >1 chez lui, n’cntretenanl jamais de correspondance i » avec aucun prince royal. Le vœu de .Sa Majesté Il est que les affaires se traitent toujours par le. Il canal ordinaire de ses ministres. Il en use ainsi : il même avec ses frères qui sont sur le tWinc. 11 ne n vont pas qu’aucun d'eux puisse répondre à au- : Il ciine réelamalion ou à une demande qui lui se- » rail faite par un ministre de France : Je traiterai Il directement celte alfuire accc l'Empereur : ou Il bien, r Empereur m'a écrit sur cet objet... D’ail- II leurs Sa Majesté veut que vous vous rendiez ' » agréable au roi et au prince. » Le duc de Gadore recommande ensuite à ,M. Alquier de faire sentir ce qu’il y n de ridicule dans l'insignifiante déclaration de guerre de la Suède, et l’iiiconvenancc de. la circulaire qui en a accompagné la comiiiiinij cation, n L’Empereur a dit en riant que c’était à I » lui et non aux Anglais que la Suède déclarait la j » guerre, il Le ministre français .ajoutait encore quelques réflexions sur une conduite qui ne pou- • vait que déconsidérer le gouvernement suédois aux I yeux de sa nation même, et rendre sa position plus i difficile, en soulevant l’opinion contre une guerre qu'il s'élail engagé à soutenir, n 3Iieux valait, di- ' Il sait le due de Cadore en finissant, une résistance il franche et ouverte aux volontés de l’Empereur.» La situation où se trouvaient déjà la France et la
‘ Lclire <hi duc de Cadore au baron Alquier, eu date du 8 dcrcnilire.
’ N'ule de M, d'KngesIrum A M. .Alquier, du 31 déceiubre bStO.
ne lettre de rainbass.'ide de France on Ricstio, sous la d.itc du fi avril 181 1, fera roun.n'lro que le prince royal de Suède, piiursuivnut celte idée, tentera de faire établir une espèce de iicutr.-ililé comuicrcialc jMuir les bàtiiiicuM
suédois, dauois et russes, projet qui ne sera pas accueilli j à l’clerslmuri;.
i 1 1,’Kiiipercur doun.i le litre de baron n un frère de Bcrnailotte, et lui transféra douze luille livres do rente sur le trésor publie, qui dépendaient de la principauté de , Fonte Corvo.
j * l.oiire «lu il-J décembre 1810.
l'OUTIQUE FATÉRIKUHE.
Suède uii iiiuis aprè& In rupture de cc dernier Lut avec le gouvernement anglais, atteste ment que cette rupture forcée n'rtait ni un grand mal pour la puissance dont la Suède se séparait, ni un grand avantage pour celle dont elle paraissait se rapprocher. Celte situation, si promptement caractérisée, ne présageait que trop les variations de Tavenir.
<>iittique i'cmpercur Napoléon, pour ranimer le \ zèle des autres États contre rAiigIclerre, leur propos4'il l'exemple de la Russie, l'accord entre les ca- liiiiels de Eétersbourg et de Earis n'êlail pas aussi ' complet que te dernier cherchait à le faire croire.
St Napoléon réclamait toute la scvérilc du gouvernement russe contre les importations anglaises, 1 rlans le nord par des bâtiments américains, .iu midi, à Odessa surtout, par des biUimcnls grecs, ce guuvcnieuiciil, de sou côté, se plaignait de u'a> voir pas eu plus lût cuniiaissaiicc ' des facilités d'exportation que le régime des /icencer oflrail, depuis quelque temps, à diverses branches du commerce français, tandis qu'eu Russie un u'avait encore permis, même sur des bàlimciils neutres, que i'ex)>orlation des lins et des chanvres. La situation nnaiiciiTC et commerciale de la Russie autorisait CCS récriminations. Pour compenser les pertes qu'éprouvait le trésor, un ukast*, du â-1i février, avait double^ tes droits de douane sur tous les produits venant de l’étranger. Cc triste remède ag- | gravait le mal au lieu de le détruire. Aussi l'empereur Alexandre et M. de Rumanzuf suuleiiaioiit-iJs ^ qu'il ti'y en avait qu'uu seul qui fut vcritaidcincnt | L'üicace, la tibcrlé du commerce. Plus que jamais i au cuiiirairc, et surtout apres la réunion de la Ilot- i lande, Napoléon insistait sur la cuidiscatiun des i denrées coloniales. La réunion de la Hollande à la \ France avait cflecliveinenl élé fatale aux Anglais; | elle avait mis sous la niaiii de l'Knipcreur une grande masse de leurs propriétés, porté un coup terrible à leurs manufactures, et multiplié les faillites dans toutes leurs villes commerranlcs. Le inoment était venu, selon lui, où l'ailiaiice russe devait produire d'immenses résultats. Les aJicgalioiis de | neutralité ne signiliaieul plus rien, parce que les | Anglais n’en reconnaissaient aucune. De plus, eût- ; il existé des neutres, ils n'eussent pu |>énélrer dans ; la Baltique sans l'assentiment des Anglais qui en | gardaient les passages. Tout ce qui passait dans { cette mer pour y porter des marchandises anglaises | devait donc être frappé de coiiltscatiuu. « Si l'ein- i il pereur Alexandre y met un peu de vigueur, écri* { >• vail ^ Napoléon, il en aura pour plus de ((uaraiile i
» inillioiis, et produira une forte secousse en An- » gicterre. « Une autre lettre * de l’Empereur renferme surtout une énergique expression des torts qu'il SC croit fondé i reprocher au cabinet de Pétersbourg : <i Si la Russie , disait-il, veut de bonne » fui empêcher le commerce dos denrées colonia-
» les, la paix sera faite avant un an Jusqu'à
a présent elle a suivi des principes opposés, cl la » preuve, c'est que les marchandises coloniales qui • ont paru à la dernière foire de Leipzig, y ont élé » apportées par sept ccnls chariots venant de Rus- I» .sic; c'est que les douze cents bâtiments anglais,
escortés par vingt bâtiments de guerre et mas- » qués sous pavillon soedois, portugais, espagnol » ou américain, qui erraient dans la Baltique, ont H en partie débarqué leurs cargaisons sur le Icrri- » toire russe. Si la Russie veut la paix, elle a le >* moyen d'y contraindre rAnglclerrc: qu'elle conn Hsque chez elle tous les hâliincnts introduits par » les Anglais, et qu'elle s'unisse à la France pour » obliger la Suède à conlisqucr de même tout cc » que les Anglais ont débarque ù Gotheinbourg » sous divers pavillons.
» (gluant au principe mis en avant, qu'en faisant M la guerre aux Anglais on ne veut pas la faireaux » neutres, ce principe |)orlc sur une emnir : les a ne veulent et ne seuffrvnt ancun nentrê;
n ils ne laissent naviguer les Aiiiéricains qu'aulanl » que les Américains sc chargent de leurs inarchaiia discsctiiaviguentpourleurcomple. Tousiescer- » lificats de consuls français, et tuu.v autres papiers n dont sont munis ces bâliinmls, sont des papiers n faux. Ces vérités sont trop sensibles pour qu'on » les ignore. !>a paix ou la guerre est entre les n Mains delà /iuêsic. >* Ce que ilisaiirKiupcreur, il le pensait, et, selon nous, il avait raison de le IH’tiscr. Nous croyons aujourd'hui, comme il le croyait alors, qu'il était au pouvoir du la Russie de f(»rccr l'Angleterre à la paix, si, associée sans « ré.scrve aux mesures de la France, elle eût éiicrgf' quement cnncouro à fermer aux Anglais tout accès sur le continent; mais cc concours fVanc, sincère, absolu, toi qu'il le désirait, Napoléon avait-il droit de l'atleiidre? Llail-il, |>uur son compte, sans rc* proche envers la Russie? iNe l’avait-il pas blessée, ne la bicsscra-t-il pas encore |>ar des envahissements sans terme, qui ratleindront elle-même sur un point particulier, dans son intérêt, dans sa dignité de fauiilte? I^in de nous riiitenUon de présenter comme légitime une manie d'agraiidisscmcnl qui ne connaissait plus ni règle ni mesure! Bout être, à la rigueur, la conduite hostile du roi
Dioiî
' l.curr du duc do Vicence, de Pétersbourf' le 8 mars. ' Li'Mrc du dur de Virenrt'. du uiai.
* Lettre au dur tic Cadurc, du IG octobre. I bu i lioveinbrc suivant.
CHAPlTüK XXIV.
Louis auraU-clIc permis de considérer Tincorponilion de la lioüaudeà la France comme une mesure rendue excusable par les circonslances, surtout en l’admeUanl seulement comme temporaire, comme devant cesser avec la guerre ; mais là ne s'ctaienl pas arrêtées, en 1810, les usurpations provisoires par decret, les conquêtes ücUnitivrs par sèuatusconsulte. Si l'extensioii du grand empire vers le nord était surtout dirigée contre rAngletcrrc, celle extension au midi avait pour but de saisir la clef de tous les passages, de garantir la sûreté tics cuniiiiunications. C'est sur ce dernier iiiolif que va se fonder ia réunion du Valais.
A la ditîércnce de quelques autres, celle-ci ne fui point rciïct d'une idée soudaine, d'une résolution brusque; elle avait été entrevue de vieille date, préparée de longue tnain , comme une sorte de nmiplcnicnt nécessaire aux grands travaux qui avaient lié la France et ntalic. J>ès le iimis de février, l’Empereur s’en occupa sérieusement. Il écrivait , le 18 do ce mois, au duedeCadore : « Remet- » Icx-mui sous les yeux le traité que j'ai fait avec
H le Valais Il parait que ce pays est mal gou-
n venic. » Assurément, être mal gou\crné n’emporte pas, pour tout pays qui a ce mallieur, l'obligation de changer de maître ; mais le fait du mauvais gouvernement était exact. La révolution de 17U8, qui, en détruisant le dc.spolismc des arislocralirs comme celui des démocraties suisses, avait généralement amélioré le sort des autres p^ipulations, n'avait point eu, pour le Valais, un résultat Irès'S.'itisfaisanl. La conslilulimi (|ue cette république s'était donnée en 180:i n'était qu'une œuvre infurme, empreinte de partialité et d'injustice. En 1805, l'acte de médiation avait laissé ce pays en dehors de la ronfédération d<^s autres Etals, de manière que son sort put être ultérieurement Hxé selon les événements, sans qu'il fut besoin de loucher à l'cnsimibie des institutions helvétiques. I.a voie ainsi était ouverte, l'opération facile. Le âC juin, le principal magistrat du Vatais s'étant rendu h Paris, l'Empereur lui lit poser les questions suivantes auxquelles il fut invité a répondre :
1" Est-il de l'intérét du Valais d'élrc réuni a la France?
^"Quelle espèce d'opposition cctic réunion pourrait-elle rencontrer?
3” Si on ne réunit pas ce pays à 1a France, quel est le meilleur moyen d'améliorer sa cunstilution de manière à détruire toute inilucnce des prêtres et du parti qui nous est contraire?
Les réponses du magistral valaisaii conlirmèrent l'Empereur dans son projet de réunion; mais il crut devoir nnparavanl «lébatlre la question avec la partie intéressée, ci il lit en conséquence appeler
à Paris l'évéquc de Sion avec six des principaux personnages du pays, dont quatre devaient être choisis parmi les habilants le plus défavorables à la France, et deux scutcnient parmi ceux qui lui étaient le moins opposés. Dès ce moment, la réunion était sans doute entièrement décidée, car l'Empereur, dans une lettre au duc de ('^dore, se livre h quelques sorties sur la conduite équivoque du Valais dans la dernière guerre, sur les préicRlions du haut Valais a l'égard du i>as Valais , prelentions en effet ridicules clabsunles, qui tendaient à séparer, comme autrefois, les deux populations^ en inaUrcs et en esclaves; sur le peu de fidélité de la rcpubiifpie à remplir scs engagements pour ia cunstrucliuii d'une partie de la roule fameuse qui avait déjà coûté à la France tant de millions, et sur les obstacles apportes par l'igiiorancc, par les préjugés de quelques fanatiques, aux avantages que celte grande communication eut dû produire pour le pays. Os griefs énoncés par rEinpcreur foriiient évidemment la base d'un décret à rédigiT pour une réunion inévitable. Attentif a procéder, en tout, avec une certaine inclhoUe cl à donner,
I niêmcâ desdéterminstions prises, les formesd’unc préalable délibération, l'Empereur nomma une cuniinis!<ion chargée de conférer avec les députés du Valais, d'examiner avec eux les inléréts rcspeclifs des deux pays, el d'aviser aux moyens de les cuneilicr. Les im-mbrcs de celle commission étaient MM. Ilœdercr cl Corsini, conseillers d'Etat, ctllelvocl, inattre des requêtes, c'csl-à-dirc un Français, un Italien et un Hollandais. Le compte que cette couimissiuii rendit de ses conférences, les docutiienls où étaient exposées les raisons allcguces de part et d'autre, furent mis sous les yeux de l'Empereur, qui conclut , de leur lecture , que ce petit pays, froissé sans cesse entre l'Italie, la France et la Suisse, ne pouvait pas subsister plus longtemps dans ccl étal , et que sa réunion était preseritc par une impérieuse nécessité. «: Je ne puis pas, dil-U,
» sacrifier riiilércl de l'Ualie et de la France pour » cette chétive population. » C'était, il cstvrai. une assex chétive acquisition que celle du Valais comp.'irce à celles qui la suivirent immédiatement, cl dans lesquelles clic fut enveloppée. Prononcée le 12 novembre, par un décret impérial, elle futsauclionnéc par un sénatus-consultc du 15 décembre avec d'autres réunions beaucoup plus importantes.
•: f.a réunion du Valais, (Hirtaît le message, est une » conséquence prévue des immenses travaux que » je fais faire depuis dix ans dans cette partie des » Al|>cs. lAirs de mon acte de médiation , je sepa- » rai le Valais de la confédération helvétique, préi» voyant dès lors une mesure si utile à la France H et à l'Ualie. » Le nom du Valais ii'ctailpas même
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prononcé dans le rapport du iniiiistro des aiTaircs étrangères joint au message de l’Empereur. Le préambule du décret impérial, qui renrermail Pcx* posé de cette mesure, ne la jiistiliail pas par des motirsd’uiie merveilleuse solidité. Direque la route du Siinplun rormail le lien de plus do soixante millions d’hommes, rcproelicr au Valais de n’avoir l>as rempli les cngng(unents qu’il avait contractés, ce n'étaient pas là , en faveur de la réunion , des arguments invincibles. Le seul qui fut plausible et même vrai, consistait a dire que la réunion mettrait un terme à Panarebie qui ailligcait ce pays, et couperait court aux prétentions abusives de souveraineté d'une partie de la population sur l'autre. Si un raisonnement de ce genre n’a pas une grande valeur dans l'ordre des principes qui fondent la possession politique, il n'est pas sans quelque poids comme considération atténuante dans une ques- ' tion d'humanité. Au reste , de toutes les acquisitions territoriales dont se grossissait l'empire français, celle du Valais, isolée de tonte autre, eiH faiblement occupé l'attention publique. Le Valais devctiail le département du bimplon ; ce n'était pour la France qu'un département de plus; mais le même scnalus-consulte du 13 décembre renfermait des adjonclions bien autremctit étendues et «l'une portée bien plus sigiiincativc. Destiné en apparence à consacrer seulement le décret du 0 juillet, relatif à la Hollande, ce sénatus-cunsulte englobait, dans son élastique application, comme un simple accessoire qui n'avait pas eu besoin d'être préparé, la réunion d'Élats indépendants, de territoires considérables, et appartenant a divers princes, pays que n'avait pas même atteints jiis- ({u'alors le provisoire habituel d’un décret d’incorporation. La forme sous laquelle ce grand acte se présentait, était aussi élonnaiite que l’acte même. L'Empereur, partant du principe que les arrêts du conseil britannique eu 1806 et 1807 «avaient <lé- » ebiré le droit public de l'Europe, ajoutait : Un 1» nouvel ordre de choses régit l'univers. De noui> vellcs garanties m’étant devenues nécessaires, » la réunion des embouchures de l'Escaut, de la i> Meuse, du llbin, de l'Eins, du Weser et de l'Elbe » à l'empire, rétablissement d'une navigatioti in- » térieure avec la Baltique, m'ont paru être les i> premières et les plus importantes.
» J'ai fait dresser le plan d'un canal qui sera » exécuté avant cinq ans, et qui joindra la Baltique » a la Seine.
» Des indemnités seront données aux princes qui )i pourront se trouver froissés par cette grande me- :> sure que commande la nécessité, et qui appuie » sur la Baltique la droite * des frontières do mon » empire. »
Tel est le mode de communication par lequel l’Empereur annonce à l’Europe les nouvelles agrégations de territoire qui déplacent et portent si loin les limites de la France. On était généralement disposé a considérer comme devant être comprises dans ces limites les embouchures de l'Escaut, de la Meuse et du Rhin ; mais qui pouvait s’attendre à y voir également enfermer celles de l'Ems, du Weser et de l’Elbe? Les questions de plaees «le guerre ne sont plus rien. Di'sormais l’Empereur fait ses conq«iêtes- par énumération «le fleuves et de rivières. Il en saisit les embouchures, bien assuré de se trouver par là maître de tout ce qui borde leur cours. Si, dans son message, il évite de faire ressortir la grandeur de scs acquisitions nouvelles, le rapport «le son ministre est aussi prolixe sur la réunion déjà jugé-e de la Hollande, que laconique sur le reste. Four un fait si grave, trois lignes lui suinseiit : « La réunion des villes aiiséaliqucs, «du La wenbourg et de toutes les cfites depuis l’Elbe n jusqu'à l'Ems, est, dit le ministre, commandée » par les circonstances. » Ouaiul le mot circonstances a l’étrange vertu de rouvrir seul de si exorbitantes invasions, est-il un État qui puisse se croire certain de son imiépendance et de sa nationalité? Peut-être, toutes «lémesurées qu'elles sont, ces incorporations «l'une vaste éteiulue auraient-elles été réputées tolérables, si l’Empereur n’eùt entendu les établir que pour l'étal «le guerre; mais malheureusement le rapport.de son ministre tendait à les faire envisager comme durables et permanentes. Après avoir parlé du retour nécessaire de la paix, il présentait les réunions comme pouvant être extrêmement utiles pour le ras de guerres nouvelles. L’Angleterre ne pourrait plus, avant de déclarer la guerre, comme en 1756,1793, 1801^ et 1803, commencer les hostilités, dépouiller le commerce et saisir des citoyens paisibles naviguant sur la f«)i de la paix; ou « si de tels exemples «levaient » se renouveler un jour, les voyageurs, les négo- » riants anglais, leurs propriétés et leurs personnes, a saisies dans nos ports depuis la mer Baltique jusn qu'au golfe Adriatique, répondraient de ces atten- » lots, n De telles paroles ne laissaient pas de «ioutc sur l’intention de rendre les réunions perpétuelles.
' Loiii» XVIH «krivaii, h celle occasion, le 17 janvier 181 1 ; O De noire temps, une lelbr cnlrcprisc eût fait » <|iielquc petit bruit; nnjonrd'hni c'est un cvêncnirnt n «les plus iniuces.'> On se «Icin.'imlc si c'est un éloge ou
! une critique «le sa famille que ce prince a voulu faire. Ce ! n’est pas assurénieul avec les llourlmns «le la branche aînée que la France eût jamais tenté une tella entreprise. I * A l’égarU «le l'Espagne.
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- pas mêinc les pays possé«lés par la famille de l’Einpcrcur; il enlevait plus de cinq ectil mille âmes au ruyaume de Wcslplialic, et près de deux cciil mille au grand-duché de Perg.
Nous ne le dissimulerons pas; rciivaliisscmenl des villes anséaliqaes cl autres pays enveloppes dans le même acte de réunion nous parait le plus audacieux que se soit jamais permis l'Empereur, envahissement inattendu, que rien ne devait faire soupçonner avant sa réalisation, bizarre dans sa forme, grave dans son objet, plus grave encore par la nature des pays incorporés et par le caractère de quelques-uns dos possesseurs qu'il tendait à dépouiller de leurs droits héréditaires. A toutes les époques antérieures, les grandes réunions avaient été précédées de discussions préalables , de communications directes ou indirectes qui les faisaient connaître, ou du moins pressentir avant l'événcmcnl. Ici, toutes les précautions ont été négligées; elles semblent meme avoir été omises à dessein; on aime mieux surprendre l'opiiiion, la frapper par le spectacle du fait accompli que parer aux obstacles, cl les écarter d'avance, line seule lettre, écrite ‘ au duc de Vicence par le ministre des alTaires étrangères, le chargeait de s'enquérir comment , dans l'hypothèse de l'exécution des réunions projetées,
- le cabinet russe considérerait la position du duc d'Oldenbourg, beau-frère de l’empereur Alexandre, cl on n'avait pas même attendu, pour agir, la répouse de cet ambassadeur. Celui-ci écrivait, le 13 décembre, c'est-à-dire le jour même où était ailoplé le séiialuS'Cousultc français, que, vu le silence qui lui a été prescrit sur rintcnlioii de son gouvernement, il n'avait pu amener l'empereur Alexandre à aucune rénexion qui se rapportât à une hypothèse semblable, mais il prévoyait que la
isilualion où allait se trouver placé le duc d'Oldenbourg ferait certainement dire qu’on n’avait en Erance aucun égard pour 1a Uussie. Il ajoutait que la joie qui avait précétlemmenl éclaté à Pétersbourg dans un moment où il s'agissait de retirer les troupes françaises de rAllcuiagnc, indiquait assez quel sentiment on éprouverait en nous voyant nous établir ainsi dans le Nord, non plus à litre passager d’occupation, mais à litre de possession perpétuelle ou du moins indéterminée. Le duc de Vicence faisait parfaitement juger jusqu'à quel point irait l'inqiiiéludc en Russie, en .ajoutant qu'un moyen de tranquilliser celle puissance serait d’envoyer une partie des troupes polonaises en Espagne.. Si la présence seule des troupes du duché de Varsovie dans
’ Moi» (le novembre.
• l.e M décembre. .
I le voisinage du territoire russe est déjà un sujet r -,
I d’elTroi pour le cabinet de Pétersbourg, que sera-ce , - - , i lorsque les villes de Hambourg et de Lubeck, dc-^ ,
' venues des cités françaises, vont avoir rapproché les frontières des deux empires? Les événements marcliaicnl avec une telle rapidité que les obscrvalions qui auraient pu les prévenir devaient arri- « ver trop lard. A la même date - aussi, cl presque .• . jour pour jour, le ministre des affaires étrangères ^ informait le duc de Vicence de ce qui avait été fait la veille, et l’on ne saurait assez remarquer comment la grandeur des faits disparait et s'efface ^ dans la simplicité des paroles : <i La réunion de la ' ^ it Hollande, écrivait ce ministre, a entraîné celle' ^ i » des villes anséatiques. » Il semble qu'il ne s’agisse là que d’une affaire insignilianle, qui doive passer inaperçue, et qui ne puisse offrir de difficultés que sur un seul point dont un veut bien s’occuper. Il Par ces réunions, continue le ministre, le » duché d'Oldenbourg sc trouve enclavé dans l'eiii- » pire; nécessairement il sera soumis à nus douanes, n L'Empercùr a senti ce qu’une pareille position - » aurait de pénible pour le duc. On a dit au grand U maréchal de sa cour, 31. de .àlnizahn, que si cc ». prince voulait conserver ses possessions enclavées ^
»' dans l'empire français, il en était le maître; que I» si au contraire il désirait transporter sa souverai-,
» nelé ailleurs, en conservant, dans le duché d’Ul- >1 denbourg, les biens domaniaux cl tout ce dont il » y jouit à litre particulier, l’Empereur s’y préle- » rail avec empressement. 31. Hacher^ se rend au- » près du rluc pour savoir cc que ce prince désire.»
Le ministre ne manquait pas de faire envisager les nouvelles réuniqns comme devant être avanla- , gcUscs à la Russie clle-mémc, par la création d’une > navigation intérieure en Allem.agnc et par rétablissement d’un canal entre la Ikdlique et le Rhin, ce qui rendrait la Ualtiquo libre et ouvrirait une communication facile entre la Russie et la France.
A propos de quelques mesquines réunions opérées par les chambres de .Metz et de Rrisach, l’au- ^ ^ leur du Siècle de Louis XIV a dit : « Depuis Charn Icniagnc, on n’avait vu aucun prince agir ainsi » cnmaltrcelconquérirpardcsarrèts. » (,)u’étail-ce que les arrêts de la royauté auprès des décrets de l’empire ! (,)uellc distance d'une réunion de quelques milliers d'âmes comparativement à des réunions do principautés entières, comme les possessions du sainl-siége, de républiques et <lc royaumes, comme le Vahais, la Hollande cl les villes anséatiques avec leurs territoires ! Dans le xvii' siècle, à la nouvelle de roccupalion de <|uelque bicoque en
’ Cbnrgé d'affaires pré» In eonfé<lrralion du Uliiu, doni , le duc d'UIdeiduxirg rsl meinbiv.
• [tSJO]
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«•oiiséqiicnrp «les nrn'ts rendus p.nr les cliandtrcs de Louis XiV, le prince d'Orange s’écriait : « Il » Paul être aveugle pour ne pas voir que le roi de » France aspire à la monarchie de l’Europe; il . ^ I» vaut mieux périr les armes a la main que de laisn scr s’accomplir <lc scmhlahlcs usurpations. » Au moment des grandes incorporations elTectuécs par les decrets impériaux, de pareils cris oui pu s’élever eu Angleterre; ils sont peu entendus sur le continent. Peut-être la Russie elle-même rut^cJlc restée inactive cl silencieuse si Napoléon, en s’agrandissant, n’ciit compris dans les territoires réunis une principauté dont clic ne peut déecmiuent permettre la disparition. L’intérêt politique eilt pu tout supporter; rinlérct de famille, l’orgueil dyiinslique a reçu une profonde atteinte. On ne se haltrail pas pour les cinq millions de population arquis par la Fraiice;pn se battra pour quelques milliers d’âmes enlevées au duc d’Oldenbourg.
Dans le ménie iiiümcnt où Na|>oléoti faisait présenter au sénat les projets de réiiiiioii qui ajoutaient tel accruisscmenl son empire, il munirait, t pour soutenir celte œuvre de rambition, le déve-
luppcineiit delà force régulière dont il était en son pouvoir de disposer. Il demandait, .àlaconscripiioii de 1810, quarante mille huinmcs pour le service de mer, et cciit vingt mille pour le service de terre. C’est de cette époque que date une institution importante qui subsiste encore , la création > d’une école S|>ccinlc de marine. Tandis que les marins exercés étaient appelés à monter les vaisseaux, de jeunes marins s’instruisaient sur des divisions de petits bâtiments, aux manœuvres, au limonage, au maniement des armes, et faisaient rapprciili^gc de tout ce que le service de mer exige. D’autres recevaient, .i l’école spéciale, une in.struclion plus complète. Pour y être admis, il fallait être âgé de treize ans au moins et de quinze ans au plus. Un vaisseau devait être alTeclé à l'école de marine dans chacun des ports de Rrcsl et de Toulon. Les deux vaisseaux employés â cette destination reçurent le nom de deux marins célèbres : celui de Rrcsl s’appela le Duquesne, celui de Toulon, le Tourvillc. Les cantons littoraux de trente départements cessèrent de concourir à la conscription pour l’armée de terre, et furent réservés pour l’armée navale.
. Comme la simultanéité d’une levée de cent vingtcinq mille hommes avec le sénatus-consulle con-
■ Décret daté de FonlaincMcaii, le 97 septembre.
’ Lettre du due de Cadore, <lu 14 déeembre.
’ Lettre du due de Vicencc. du 10 novembre.
4 Lettre du duc de Viccnce, du 27 novembre.
’ Indépendamment de la surveillance générale exercée par tes agents diplomatiques, l'Emperciir, par une
qnéranl. dti 15 décembre, devait néccssairerncitl frapper les esprit-s dans tonte l’Enrope, et parlicu-lièrcmcnt h Pétcrsboitrg, l’ambassadeur français dans cette capitale fut chargé tl’y ilunncr des explicatioits propres à prévenir les inductions que l'on eût pu eu lirer. Les leêées *, devait- il dire, étaient le résultat d’uii système, nouveau adopté par l’Empereur qiti désormais voulait api>eler In conscription Ghaqiic aniicc, sauf à renvoyer, s’il n’en avait pas besoin, un pareil nombre de soldats des conscriptiotis anciennes. Ainsi, sans avoir une plus grande masse d'Iiotnnies sous le drapeau, un plus grand nombre de Fratiçais scrnietit instruits au incticr des armes. Cette itislilutiou, qui commciiçait, devrait être continuée les années suivantes. A la vérité, le nombre de crut vingt mille bnmmes dépassait celui de la précédente conscrip- ; lion, mais il y avait près de deux ans qu’aucune j levée n’avait clé faite. Tout l’arl de ces explications I éUiit impuissant ù déguiser la vérité qui éclatait de toutes parts. A. travers ces allégations, il était trop visible que^dès la (iiidelSlO, In France et la Russie, malgré l’apparente amitié des deux empereurs, étaient déjà dans un état réciproque d’observation. De p.irl et d'autre la délinncc est éveillée, cl trop souvent la défiance fait naître le mal qu'elle soupçonne. Elle existe, mais elle ne s’est pas jusqu’à présent manifestée au dehors. Ou dirait qu’on s’est donné le mol pour en laisser paraître les premiers indices en luéiiic temps à l'étersbourg cl ù l'aris.
Soit réalité, suit aflcclatiuii de crainte, lu Russie ne cessait de inoiilrer de l’irritation toutes les fois qu’elle voyait, dans quelques journaux , les noms de l’ojognc cl de Polonais. Le duché de Varsovie lui apparaissait comme une menace constante durélablissemciil de la Pologne. Il semblait que co fiU un danger procliaiii eonlre lequel il y eut urgence à so prémunir. Depuis quelque temps déjà des ordres avaient été donnés ^ pour faire .iccê- Icrcr rétablissement d’une ligne défensive sur la Duna. A Riga, à Duiiamund, a Rcvel et sur d'autres points, on élevait ou Pou réparait des forlilicalioiis. Ce n’Glait, disailron, que des dispositions de prudence en raison des constructions militaires opérées aussi dans le duché de Varsovie. L’armée russe avait reçu des renforts et une organisation * nouvelle. Ce qui se passait en Russie n'éciiappail ^ pas à Napoléon. Aussi faisait-il recommander au
IcUre dn 50 juin, avait affecté «ne somme de 130,000 francs A des missions secrètes en Autriche cl en Russie pour êlre bien informé dos mouvements militaires de ces puissances. Les observateurs chargés de ces missions éiaieni des hommes d’un ordre élevé, voyageant sous prétexte de curiosité et d'art. Ils avaient un chiffre.
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duc do Vicencc de ne pas perdre de vue les travaux que faisaient les Utisses sur la Duna et inC-mc sur le Dniester, u On ne peut pas se (lissin)uler >, H écrivait-il, que ces ouvrages, étant des ouvrages '< de campagne, décclcnl. de la part des Russes,
de manvaises intentions. Après avoir fait la paix » avec la l'orte ottomane, comme ils en ont l’es- ' >1 pérancc, voudraient-ils la faire avec rAiigleterre, '• et violer ainsi le traité de Tilsitt? Cette dernière >,paix les mettrait en guerre avec la France. » A ees paroles de l'Empereur, le duc de Cadore ajoutait dans une dépêche du 7, adressée au duc de Vicencc : « L’Emperenr ne désire pas cette guerre,
' » mais il sera toujours prêt .à la soutenir. Tous scs » vœux sont pour la cuiilinuation de la paix sur le Il continent; mais telle est la nature des choses » que, pour être en paix, le contincnl doit faire la n ff lierre à l'Âitgletcrrc, tant que V Anglclerre fera I» la guerre à la Franco. » Ces derniers mots rendent parfaitement la situation de l'cpoquc. L'alternative était forcée. Les puissances continentales étaient condamnées à choisir entre la guerre avec l’Angleterre ou la guerre avec Napoléon. Celui-ci ' ne pouvait pas, sans anéantir les elTels de son système, admettre d'exception, même pour la Russie.
I.e jour - où de Paris on prescrivait à l’amhassadeur français à Pétersbourg un redoublement de surveillance, l'empereur Alexandre entretenait cet ambassadour du bruit répandu de la marche d'une division française vers le nord de l'Allemagne.
De plus, continuait ce prince, celle division est suivie du grand parc ^ d’artillerie <lc l’armée, ce qui fait dire que tous ces moyens ne sont pas dirigés uniquement pour la défense des cAtes. >■ Je Il vous en parle , pour que vous le mandiez à l’F.m- II pcrcur, parce que cela agite toute l’Europe.» A ce propos, le duc de Vicencc n’ayant pas manqué de faire allusion aux travaux de la Duna, l’empereur Alexandre alléguait que le caractère de ces travaux était purement défensif, objectant d’ailleurs que, pour lui , il ne s’offusquait pas de ceux qui s’exécutaient à Praga *, à Sierock , à Thorn , à Modlin et à Torgau. Comme le fond de toutes les questions pour la France était la guerre au commerce anglais, le monarque russe prétendait que le^ demandes de Napoléon sur ce point allaient au delà des stipulations des traités. Pour son compte, u il » n’avait, disait-il, demande qu'une seule chose Il que les traités ne stipulassent pas, la convention
■récrivaient jamais par la poste, ittais faisaient parvenir leurs rapports par les courriers des légations franraises.
' Lettre de l’Eniprrciir an duc de Cadore, du S décembre.
I» sur la Pologne, et l’Empereur ne l’avait pas voun lue.» On sait quelle étrange obstination d’.AIexandre, sur un mol sacrainenlal a ses yeux, a empêché que la convention n’ait été conclue.
Les derniers mois de 1810 renferment tous les germes de la guerre t|ui aura lieu en 1812. C'est dans ces dentiers mois qu’à Paris et n Pétersbourg on s'est dit sérieusetnent que, datis un temps plus ou moins prochain, la guerre ti’était pas iitipo.ssiblc. De là des actes caractérisés de la part des deux cabinets. Napoléon a pu croire que beaucoup oser serait un moyen de faire reculer la Russie; cl, brusquement, sans discussion, sans iiisintialion préalable. par le sénatus-coiisulte du l.> décembre, il s’csl approprié toutes les positions iltt nord de l’AI- Icmagne. La Rttssie , de son cAlé , avait dt*jn , depuis quelque temps, jugé qu’elle pouvait s'affranchir dc< tous ménagements, et elle avait préparé sa vengeance par l’claboration d’un règlement de douanes, qui sera daté du .'il du même mois. Ce règlement, qui détermine les droits à percevoir sur tous les objets importés du dehors, déclare prohibés tous ceux qui ne sont pas mentionnés dans la nomenclature jointe à l’ukasç. Or cette nonienclature ne comprend ni les draps, ni les étoffes de soies, ni les rubans, gazes, batistes, toiles, dentelles, bronzes, porcelaines, en un mol, aucun des articles fabriqués en France. I.’inlroduction des eaux-devie était formellement défendue, et les vins n’élaicnt admis que moycunant le payement d’une taxe énorme. En revanche, l'ukase permettait l’ctitrée des denrées coloniales sous pavillon neutre, et tout le monde est d'.iccord que les ])avillons supposés neutres ne servaient alors qu’à masquer la propriété anglaise. Aussi, de l’aveu mémo des é-cri vains les plus dévoués à la Russie, de M. Schocll par exemple, c’était, de la part de celle puissance, sous une forme déguisée, il est vrai, un abandon complet du système continental. Indépendamment de l’esprit exclusif de i’uka.sc à l’égard du commerce français , une de scs dispositions- en indiquait rintention évidemment [mlitiquc, c’était celle qui, pour en assurer l’exécution, prescrivait la formation d'une armée de quatre-vingt-dix mille hommes sous le non» de gardes des frontières. Celle armée, que sa destination plaçait sur les frontières mêmes du territoire russe, devait être commandée par des ollicicrs supérieurs de l’armée de ligne. <,)uoiquc Napoléon n’cùl pas peut-être attendu de
■ Le? décembre. Lettre du duc deViccnce, ilcccjmir?. * Ce fait sera démenti par une déclaration du goiivrrneiiient francaii, du 27 mars 181t.
^ Les quatre premiers pustes iiidicpics étaient dans le duché de Varsovie,
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ÿ Uttssic une rcsolotinn aasfi cnorgiqneitienl bo<ililc, il avait depuis quelque temps dciinc les pensées de ce cabinet, et c'est, nous n'en doutons pas, te pressentiment * instinctif de rcqiii se pré> parait eoiilre lui qui Ta porte à la (grande inmsion do nord de rAllcmagne, sans acception oiénic du . duché d'Oldctibount. Les discossiuits entre Tétersbourg et Taris, pendant 1809 et 1810, ont roulé
sur la n^aclion d'un accord relatif à la Pologne, qui a fini par n’étre pas conclu. A partir du eomincncenu'iit de 1K11. deux points de rontruverse vont apparaître sans cesse dans les* communications des deux États. Chacun d'eox a son grief s|m>cial, son mot symbolique, qu'il ne cessera de reproduire, la Hussie. le duché ü'Otdenbourg ; la France, rukasc du 31 décembre.
' C*cBi dans le moment où oc prononcèrent les înquit^ ludcsderEmpereurftrégardde la Rossie qu'il me nomma sou Agent en Pologne. Le 5 drcrmbec, H rivivail au duc de 0«4ii>re : • J'aî besoin « Varsovie d'un buinme plus
• iniclHgent que Serr.v. Bignon, qui est k t'JiHsnthc, me
• convlentlrnii tnieiie.* Il a*est personne. Je pense, qui oc tlui\ e s'enorjpieillird'aÿoîr reçu des marques dVstiine de riimpereur. .le riieni donc encore un snrrë billet, sdres.sè au même miiiii.lre. le S t janvier 1 RIO. Après s'élre plaint de la plupart «le tes agents daplomatiques. il ajoii* lait * ■ Met ministrta en Russie, en F-spagotet à Rade, «aoot les seuls dont laeorrespondance soit satisfaisante. On trouTtTA qu'il y a de ranuuir-pruprc dans ces riiAfions. Je u'en üiscousiens pas. Je nrtionorr d'avoir été remarque {varl'EDipercur, et ici je suis d'autant plus fier
de CRtic disUnction que le poste où fètsls plarè alors était moins iinporlant. Je ferai übserr#r i telfe occasion, par mon propre i-xeinple, ri>ml»iea l’Kmperrtir ra< liait de dèliraiessa dans tes prore<lés avei- ses ngcnls. Comme j'asàls, depuis un eért.iîu iioinlire d'.innées. le titre de Ujpinisira plénlpnientiaire et que j'étais accrédité eu qaa-^ lîlé d’enfO^tf cxiraonliiMire <l,iiu le gratwl- duché dt. Bade, l'Empt-rettr. avant de me nommer pour T.irsovie.'' me fil demander si j'aerepierois un litre infénear au luien. I.e Irailc de Tilshl |ioriaii que la France n'nurati qu’un réstrfetti k Varsovie. Je ii'hétitai pat à arcepter, L'iiupon.tnrr d'iiM mission ne lîenl pas loiijoursau litre de Tagent. J'tgiiorauquc TEmpereitr m'ossigneratl, i»our Varsovie, un traîteincoiücnihie de celui dont jejnuissois â Carisruhe.
CHAPITRE XXV
CoMÎons do icrrii6ire fiiiies p«r l'Emporoiir. — Alieniioii île l’Emporeiir h rcprimcr le* Urari* dose* ngeni*. — Iinpar* linlild do l’Kmprreor rnioc In France cl le royaume d’iialie. — Ména|;emenlt ponr le* Finançais an iorvioc éirangcr. à leur rruir^e en France. — Soins donnô* an liicn-êtrc «K** pays rcccmincnl incorporés .’l l'Kmpiro. — Fiai* l’omnin*. — Hollande. — Le duc do rioisaneç, licutenanl de rEinpercitr on llollomiu. — :Or('nnis.nlion do lu Hollande,— Sévère exécution de.* mesures relnlives au* m.nrcliandi»c* nn};laisos, — Pcnclinot du duc de Plaisance à l'alténualiou îles séiériiés de rF.mpcronr. Uni spécial de* coiiciuéio* de Mapoléon. — Conirnsie do sa rondniio cl do celle de» aiilro» prince* oiivor» lo> ac(iuisilions nourello*.'=- AfTairos intérieures. -^Décret qui proclame loi, do l'Kiat In déclnrniiuii du olerQé de IG8â. — Hécret rolniif aux prisons d'iitni. — Klalilisscmom de maison* pour recevoir six ocnisfillvs de militaires. — Acte» d’administration. — Travaux pitblics, commerce et maniifacinres. Insirnction publique. — Kmploi d'une taxe sur les journanx. — Projet d'orj'nnisaiion do gardes nationales. — Adininisiralinn delà liste civile de l'Emporcnr. — H.-mque de France. — Finances. — Situation respective de la F rance et de l’Angleterre. — Iludjet comparé des deux pays.
Dans les nioincnts mômes où l.i vie politique de i'EmpiTCur .Klaciic le plii.s rorlcmciil l'aUcnlion, ou Iroiive une sorte de délassemeni h le voir, au milieu des plus .iiidncieuscs culi eprises, descendre à des occup.itioiis moins liantes et n des intérêts moins sérieux. Après avoir beaucoup dcmatidcniu puissances qu'il n vaincues, il se montre à son leur pressé de se dessaisir de tout ce qui ne doit pas être réuni à la France. Auconimciiccnicnt de 1810, ayant résolu de faire quelques cessions aux qraiidsducs de AViirzbourg et de linde, ainsi qu'à la maison de Nassau, il recommande à son iiiiiiistrc des affaires étrangères de se bâter de conclure des traités avec ces priiucs . nflii de ii’avoir plus rien -, V disnil-il >, au î«' avril , daus cette partie de l’Alji Icmagnc. »
Dans le règlement des affaiccs générales, il n’oublie point les faiiiilles ou les personnes qui ont des droits à sa Inenvcillaiicc ou à son nfrcction. Kn créant le grand-duché de Francfort, il veut que, par un article secret, ou réserve quatre cciil mille livres de renie la famille du prince primat. D.ms le grand-duché de Bade, pour prix de la cession fnilc à cet Étal du comte de Nclleinbourg'^, il fait augmenter la pension personnelle dont jouissait la princesse Slépliaiiic, grande- duchesse héréditaire.
Les princes détrônés ne sont point non plus mis
'.Lettre ou duc de Cndorc, du II février 1810.
’ Lettre du 12 février. ^
' Lettre du 20 février. »
eu oubli par l'Empereur. Le 21 avril, il demande des iiifuriiiatious.anii de pouvuirassureruii secours fixe n raiicicn roi de Sardaigne.
Il fait un acte de politique et non de générosité lorsqu'il charge .scs agents diplomatiques de faire coniiaHrc aux princes * de la confédération du Rhin qu’il leur saura gré de lever les séi|U08lrcs encore existants sur les biens des princes de Mcltcriiich et de Schvvarzenhcrg.
L'occasion de monirer quelque courtoisie pour les Anglais SC présente rarement, mais il est luiijours empressé à la saisir. Nuiiscn voyons la preuve dans plusieurs IcUrcs, et iiotainmcnl dans une du 26 juin : « Faites donner des pas.sc-porls ^ à celle n femme anglaise qui veut venir chercher son mari n sur le conlinbnt. n
M. Caiining ayant écrit au duc de Cadorc pour lui recomminidcr un de ses compatriotes, .M. Palmer, l'Empereur orduniin aussitôt de faire renvoyer cet individu en Angleterre, en témoignant^ à M.Caiitiing qu'il avait été ehariiié de faire une chose qui lui était agréable.
Quoique l'Empereur ne cédât pas graluilcmcnl les principaulcs et territoires que la guerre avait mis à sa disposition , s'il stipulait, avec les princes favorisés, ou une cession de biens duinaniaux , ou le payement de certaines soiniiics, il ne se montrait pas inflexible sur les coiidilious qu'il avait iiiipo-
t Lettre (tu 25 mars.
* Lettre (lu 20 juin. _ ’ ' '
Lettre du 13 octobre. . ' ••
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^ées, et ne fermait pas toujours l'oreille aux réclamations de scs débiteurs. « J’accorde, écrivait-il *, n la remise de onze millions que désire la Bavière. » Je demande seulement qu’elle remplisse l'cnga- » gemcnl que j'ai prisde payer un million à la ville » de Rniisbonne pour rebâtir les maisons.:) II s'agit des maisons détruites au moment de la prise de celte ville dans la campagne de 1800.
L’explosion d'un caisson français qui traversait Kiscnach ayant, dans cette même année, causé d’assez grands dommages , rEmpcrcur donna sur-lcchampordre d'indemniser les habitants qui avaient souffert de cette explosion. •; r Justement scnsilile à l’offense dans toutes les questions où l'honneur pouvait être intéressé, l’Einpercur n’hésitnit pas k reconnaître le tort de scs agents, lorsqu’ils montraient une susceptibilité mal entendue. Un consul h Alger ayant eu un démêlé avec le dey pour un objet sans importance réelle, l'Empereur le blâma hautement : uMon » agent me parait bien coupable ^ ; il ne devait pas » compromettre mes intérêts pour des bagatelles. » Je De veux pas me brouiller avec le dey pour de » pareilles sottises. » Il se présente ici un curieux rapprochement. Qui le croirait? la branche aînée des Bourbons s'est montrée moins accommodante, moins traitable que Napoléon dans toute sa puissance. Probabicmctit l'Empereur n'cùl pas conquis Alger pour un coup d'éventail , ou même sculcmcQt pour un geste qui en indiquait la menace. A la vérité , il est probable aussi que le dey n'eùt pas refusé de lui donner une raisonnable satisfaction, s’il l’eût demandée.
Comme l’Empereur n’aurait pas souffert de mauvais procédés de la part des étrangers envers scs agents, il u’entendaib pas en permettre de la part de ses agents eqvçrs les étrangers, et surtout envers une puissance ^mie. Le général Rapp , qui commandait à Dantzig, à la suite d’un léger différend avec le consul russe qui résidait dans cette place, avait commis la faute d'écrire une lettre déplacée à ce consul. L’Empereur lui en fil adresser de vifs reproches, u Quelque tort que pût avoir eu » ce consul, selon l'Empereur, il n’appartenait ja- » mais à un gouverneur de lui écrire ^ de cette ma- I) nière; il y avait là dedans de la folie*. » Le duc de Viccncc fit connaître à Pétersbourg l'éclatante désapprobation donnée à la conduite du général Rapp.
* Iciire (lu 14 octobre.
' Lettre (lu 14 juin.
* Lettre du 10 août.
* Le* éditeur» de* mémoires de ce général cherchent à lejuilificr, mais sans dire nn mot de sa lettre au consul
3 BtGKOX.
I On reproche avec raison â l’Empereur l’cxten- I sion indéflnic qu’il donnait aux frouticrcs de la ! France. Cependant qoelqnefois encore c’était lui qui se refusait à l'occasion offerte. Le pacha de Bérat lui ayant proposé de le mettre en possession des forts de Wallonc, l’Empereur lit répondre qu’il ne désirait point l'acquisition de ces forts. « Ce n serait^, disait-il, me remettre en guerre avec la » Porte. » Du reste, il prescrivit de bien traiter ce pacha, et de l'appuyer à Constantinople.
Une commission, nommée pour régulariser la frontière de la France cl du royaume d'Italie, avait cru sans doute plaire à l’Empereur eu établissant une démarcation très-extensive à l'avantage de la France. « La commission ®, écrivit l’Empereur, a » pris les choses de trop haut; elle ne propose rien » moins que d’incorporer à la France une partie )> du Modénois, pour avoir une route qui vint n joindre celle de Modène à Pistoia, ce qui réuni- » rail les villes de Reggio et de Modène. Je ne puis n ratifier de pareilles'idées. » 11 indiquait ensuite une déliniilalion plus raisonnable et plus conforme aux intérêts du royaume d'Ilalic;
Apn>s la paix de Vienne, l'Empereur, comme nous l'avons fait conpaltrc, avait accordé une amnistie à tous les Français qui avaient jusque-là servi dans les armées de l'Autriche contre leur patrie, mais en leur imposant l’obligation do rentrer en France dans un délai déterminé. Pour ne point jeter dans la misère des hommes qui, pour la plupart, n’avaient d'autre fortune que leur épée, il leur fit savoir que les ofliciers jusqu’au grade de capitaine, les sous-ofTicicrs et soldats auraient, dans l’armée française, le même grade qu'ils avaient en Autriche. « Il y a même, ajoutait l'Empereur s des officiers lorrains, encore cerl», auxquels je ne » ferai point difficulté d’accorder le grade de gé- » Itérai de brigade. Ayant oublié le passe, mon but » est de faire revenir en France tout ce qui est n Français.» v ^;:r' ^
Ce qui plaît, ce qui touche même dans la conduite de l’Empereur, c’est qu’il y a un sentiment français au fond de tous scs actes. Souvent aussi on y aperçoit une pensée d’humanité. Les parties de territoire nouvellement acquises attirent son attention comme la vieille France, et même il s’en j occupe avec un soin particulier, pour adoucir le I malaise du premier moment, et les attacher à l’cm- ] pire. Cette intention se montre jusque dans des
(le Russie, el c’est dans ceUc lettre que se trouve le grief qui excita le juste méconteatcmenl de l’Empereur.
I ^ Lettre du 23 mai.
Lettre du 3 novembre.
1 Lettre du 24 novembre.
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circonstances tout à Tait minutieuses. Le séjour de la reine d’Elrurie à Nice ne lui convenant pas, il dit : « Celte princesse serait très -bien à Rome » Je lui donnerai une maison, et comme elle jouit Il de quatre à cinq cent mille francs de revenu, la Il dépense qu'elle en ferait à Rome serait utile à » cette ville. »
S'il était un homme en qui l'on pût excuser l'ambition de commander à un grand nombre de peuples , ce serait assurément celui qui , on devenant le chef de ces peuples, s’occuperait aussitôt à leur procurer tout le degré de bien-être que comporteraient la nature dos temps et l'état général du monde politique. Or tel a été sans contredit le rùlc de l'empereur Napoléon; tels ont été scs sentiments et scs œuvres. On dirait, et c'est une remarque faite par des hommes qui ont beaucoup vécu à scs cOlés, qu'en faisant des conquêtes, il a autant pour objet de préparer de l'cxcrcicc à son esprit que des jouissances à son amour-propre. Dès que la France s'augmente d'un État ou d'une province, l'Empereur se livre tout entier à l'étude, à la discussion de tout ce qui se rapporte sa récente acquisition. La nouveauté même des objets donne un plus vif élan à son infatigable activité. Nous en voyons la preuve, en 1810, relativement aux États romains cl à la Hollande. Ces deux contrées demandent des vues et des mesures d'un ordre différent. L’Empereur comprend à merveille ce qui convient à chacune.
L'un des premiers objets qui appelle son attention dans les Étals romains, c'est rassainissement de Rome cl de scs environs, c'est le dessèchement^ des marais Fontins et leur appropriation à d'utiles cultures. Sept questions sont posées par l'Empereur, et livrées à l’examen d'une commission ^ qui doit être réunie sur les lieux dans le courant du mois d’octobre.
Dès à présent, le sol des environs de Rome parait propre à la culture du coton, et celle culture, encouragée par une prime, offre, en 1810 meme, un important résultat *.
Des fonds sont accordés pour la conservation cl la réparation des monuments que renferment les églises, pour peu qu'ils aient de valeur sous le rapport de l'art, de l'hisloire ou de l’antiquité.
Les beaux-arts formant la principale illustration de la Rome moderne, ce noble patrimoine ne périra
' Lettre du 31 décembre.
’ Lettre au ministre de l'intérieur, en date du 35 juillet.
* Cette commission, présidée par le sénateur Fossombroni, sc composait de savants du premier mérite, tels que M. Prony et quelques hommes très-distingués dans l'étude et la pratique de l'agriculture.
I pas dans les mains de Napoléon. Une dotation an- I nuctic de cent mille francs est accordée à l’académie de Saint- Luc. Les écoles qui dépendent ^ de cette académie reçoivent une organisation mieux entendue. Canova en est nommé le directeur perpétuel.
\ Ce qui existe est amélioré; on crée ccqui it’cxislc ' pas. Le jardin botanique obtient un notable agrandissement.
En établissant une école do musique, on lui donne pour directeur Zingarclli.
L'école de mosaïque était reléguée dans des bâtiments étroits et humides; elle est transportée dans un vaste local possédé autrefois par le sainloilicc. Là on enseigne gratuitement cet art intéressant de conserver les chefs-d’œuvre périssables de la peinture. Des concours sont établis et des prix assignés aux élèves les plus habiles.
L’administration ne s’occupe pas moins des intérêts matériels de celle capitale et surtout de ce qui lient à la salubrité. La distribution des eaux, organisée avec intelligence dans le gouvernement ponlincal , reçut des améliorations , qui pourvurent, de la manière la plus satisfaisante, à la propreté de la ville et au service des habitants.
Des travaux bien dirigés découvrent, dans Rome même, les richesses qu'on y laissait enfouies. Les fouilles arrivent en peu de temps jusqu’à la base de la statue de Jupiter Stator, cl une partie du Capitole est rendue à sa forme primitive.
La vieille France, loin d'être jalouse des progrès qui sc développent dans les nouveaux départements, leur envoie des machines pour y fonder ou perfectionner des manufactures; elle fait connaître à la population romaine une source de bien-être que celle-ci ignorait, le travail; et celle population, fainéante sous scs souverains ecclésiastiques, s’étonne elle -même de l'activité dont elle est devenue capable. Pour la vieillesse cl l'indigcncc, auxquelles le travail est impossible, l'adminislralion, à la place de l’aumênc des cloîtres , a ouvert des bureaux de bienfaisance et des dépêls de mendicité.
Ces soins de l'administration ne se renfermenl pas dans l'enceinte de la ville ; des améliorations correspondantes s'opèrent dans toute l'étendue des deux départements de Rome et du Trasimène.
Une autre silualiou, d'autres besoins occupent
* Dès 1810, la récolic produisit cent mille kilogrammes de coton.
^ Ces écoles sc composèrent de seize chaires, distribuées entre les diverses especes et les divers degrés d’instruction.
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plus laborienscmcnl PEmpcrcur en Ilollandc. A 1 Rome, une dotation de cinquante millions en biens ! domaniauxaTaitsuiTiaurcmboursemcntdela dette ! publique; pour la Hollande, la tâche était bien plus difficile. La réunion de ce pays, qui , sous le rap- I port politique, avait une influence défavorable sur l'opinion, était une opération moins heureuse en- | core sous le rapport Gnancicr. Quoique les impôts i y fussent hors de toute proportion , les dépenses i annuelles excédaient les revenus, et le roi Louis , n’y avait pourvu qu’à l’aide d’un emprunt. |
La dette hollandaise se composait d’une foule de titres dilTércnts et d’emprunts contractés à divers ’ taux d’intérêts. L’Empereur voulut tout voir, tout | connaître; il voulut débrouiller, en détail, l’origine | de cette dette monstrueuse à laquelle il était iin- | possible que le pays eût jamais pu suffire. 11 se flt remettre, sur chacune de ses parties, des mémoires , des rapports accompagnés de nombreux documents. Après les avoir parcourus, il les Gt passer à son ministre du trésor : » Je vous envoie bien X des fatras; mais ces gens-là savent que noos tra- » vaillons pour eux; ils me sauront gré de ma pa- X tience. « Au total, la situation de la Hollande présentait, au moment de l’abdication de Louis, des embarras tellement graves, que la réunion de cette contrée à la France devenait pour elle un bonheur. 11 lui était beaucoup plus avantageux de se foudre dans un grand empire que de rester, comme tous les États faibles, exposée aux caprices des puissances de premier ordre et à la mobilité de ces caprices. D’ailleurs, elle succombait sous le poids d’un gouvernement particulier qui ne pouvait satisfaire à ses charges. Créancière de débi- i leurs devenus insolvables, avec une dette dégradée ; de deux tiers dans son capital , et menacée d’une | perte de cinquante pour cent dans le tiers qui res- j tait, elle n'avait eu, pour ses débris, d’autre moyen de salut que sa réunion à la France. |
L’Empereur estimait la qation hollandaise. Il ju- i gea qu’avant tout il fallait obtenir sa conGance, et ; il y envoya, pour son lieutenant général, l’homme ' le plus propre à inspirer ce sentiment; c’était l’architrésorier le Brun, duc de Plaisance, personnage I vénérable par son âge , et aussi distingué par son ! esprit que par l’urbanité de ses manières. » Blon K cousin , lui dit l’Empereur, la Hollande a perdu X son roi ; partez sans délai, allez consoler les Hol- ; K landais en gémissant avec eux. » Le duc de Plai- | sance alléguant son âge pour se dispenser d’accep- ' ter la difficile mission de lieutenant de l’Empereur,
‘ Lettre de PEmpereur au duc de Plaiiancc, son lieutenant général.
* Décret du 23 septembre 1810.
ses excuses ne furent point écoutées. Napoléon insista en lui répétant plusieurs fois : « Vous êtes X l’homme qu’il me faut en Hollande, n Cette mission délicate ne pouvait cire mieux remplie.
Aux yeux de l’Empereur, le plus important de tous les intérêts en Hollande est la marine. C’est donc à la marine qu’il donne ses premiers soins, en se hâtant d’assurer les dépenses de ce service essentiel, que non- seulement il veut conserver, mais auquel il se propose de donner plus d’étendue et de développement. L’adininistralion maritime de la Hollande lui paraissant plus économique que celle de France, il annonce t que son intention est de la maintenir. Outre le réarmement des vaisseaux existants dans les ports, il ordonne la construction de cinq vaisseaux , de deux frégates et de deux bricks, voulant, dit-il, avoir, en 1811, dix-neuf vaisseaux de guerre en Hollande, savoir, sept à Helvoclluys et douze au Texel.
Ce qui , dès le premier moment , frappe aussi l’Empereur, c’est la disproportion des impôts qui pèsent sur la Hollande avec ceux que payent les autres départements de la France. Procédant avec ordre, il établit à Amsterdam un conseil ^ de liquidation pour constater la situation de la dette hollandaise, et, vu la difficulté d’assimiler brusquement l’administration des nouvelles provinces à celle des départements français, il leur donne une organisation provisoire et temporaire , propre à préparer leur fusion ultérieure dans le grand empire. Un décret impérial qui remplissait quinze colonnes du Moniteur, embrassa toutes les branches du gouvernement en général , l’administration civile, l’ordre judiciaire, l’armée, la marine et les flnances. Quoique, dans ce dernier service, il ne fût pas possible d’opérer un changement complet, le décret, tout en maintenant à peu près le système antérieur, devait » introduire, en 1811, n des allégements tels que les impositions i payer O par les nouveaux départements seraient bcau- » coup plus faibles ^ que celles qu'ibavaicnl payées X pour les années précédentes. » En effet, plusieurs des anciennes impositions étaient formellement supprimées , et cependant le niveau entre la Hollande et la France était encore loin d’élre établi. La France , avec une population de plus de quarante millions d’âmes, supportait alors environ neuf cents millions de charges annuelles, tant en droits sur les consommations qu’en impositions territoriales. Avec moins de deux millions d’habitants, la Hollande devait payer encore plus de
’ Décret du 18 octobre 1810.
* Préambule du décret du 18 octobre.
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soiiante millions de taxes, qui portaient principa* tentent sur les consommations.
Moins prodigue que ses frères Joseph et Jérôme, le roi Louis avait ce|>ondanl distribué un asscx > grand nombre de dotations , plutôt à titre de fa- Tcur qu'en récompense de services réels. L’Empe- , rcur n'hésite pas à les annuler : • Ce n'est pas dans n un pays obéré qu’on peut se permettre de pareil- » les choses.... Le roi n'a pas eu le droit de donner » ce qui ne lui appartenait pas ni des domaines N de la couronne, ni de ceux de l'État. »
En general, l'Empereur n'aimait point à rien détacher de ces domaines. Le gouverneur général lui ayant proposé, sur la demande des autorités hollandaises, de disposer de plusieurs propriétés du domaine royal, Napoléon refusa son consentement : « Je gardenvi lui répondit-il, le château « de Loo jusqu'à nouvel ordre. Je ne suis pas non » plus pressé de donner ni la maison du ministre » de France , ni le palais du Bois. Lorsque vous n avex écrit cette lettre, vous éliex dans un moment 3* de générosité, h
La principale difTicalté que rencontrait l'Empereur en Hollande était l'application de scs lois relatives aux marchandises anglaises. Les mesures prescrites par ses decrets, dont ta rigueur avait été peu sensible sous te règne de Muis, durent recevoir, apres la réunion à la France, une entière exécution. II fut ordonné au gouverneur général de faire payer, sans retard, les cinquante pour cent dus en vertu des tarifs. L’Empereur regrettait presque de n'avoir pas fait saisir les marchandises mêmes; car, dans son opinion, «les Hollandais B n'en étaient pas propriétaires ils n'en étaient ■ que les détenteurs et les gardieus |>our le compte n anglais. » Oimme le gouvernear général, dans M correspondance , tâchait de faire comprendre qu’il serait utile de montrer plus de ménagements envers la Hollande, l'Empereur s'étonnait qu'un homme de son expérience * se laissât toucher de la prétendue terreur des habitants. « Vous me par- » Icx de leurs plaintes, de leurs inquiétudes, de • leur mécontentement. Est-ce que les Hollandais B me prcn<lraicnt pour leur grand ^ pensionnaire B Barncveldt ? Je ferai ce qui convient au bien de B mon empire, et les clameurs d'hommes insensés B ne m'arrètenint pas. »
Un UolUndais ayant été tué dans une affaire de
' Lettre du 17 juillet au due de Plaisaoee.
* I.Ætire au duc de Plaisance, du 11 aoâl.
* Lettre au même, du 19 septembre.
* Lettre au même, du 34 septembre.
* Lettre au duc de Plaisance, du 96 aepiembre.
* Uiilgré ce reproche d’ètre trop boa, l’Empereur l’ap-
contrebande, le due de Plaisance cmt devoir faire arrêter on des agents de la douane française. Cotte démonstration , qui semblait accuser un excès de sévérité dans ces agents , ne pouvait pas plaire à l’Empcrcor. Aussi Napoléon écrivait-il au due de Plaisance: « A quoi bon montrer do l’inlérét pour n un homme tué dans une émeute dont il fai- » sait partie? Avez-vous bien fait de faire arrêter B un de mes douaniers blessé en remplissant son
» devoir? Ce n’est pas en caressant la popu-
B lace qu’on la mène I.es bourgeois ont tort
» quand ils résistent à la force armée. Rassemblez B les magistrats; déclarez-lcur que, s'ils veulent B mériter mes bonnes grâces, il faut que je sois > obéi. Je le veux, entendez-vous? et qu'ils le sa- B client bien. »
Toute la correspondance de l’Empereur et du gouverneur général démontre que Napoléon voulait en eiïet une juste exécution de scs ordres, mais en même temps qu'au fond il n'était pas très-fâché de la modération que son lieutenant générai mettait dans leur accomplissement. Celui-ci, en effet, se faisait une sorte de devoir d’atténuer, aux yeux de l'Empereur, les torts accidentels de la population hollandaise, pour n'avoir pas à être l'instrument d’une répression Irop rigoureuse. Ainsi, à l'occasion d'un mouvement qui avait eu lieu à Haardingen, cl présente sous un jour adouci dans les lettres du gouverneur général, Napoléon répondait : B Je ne me paye pas de ces excuses; rowa été» henu- B coup trop bon *. Faites juger les coupables, ci B faites des exemples. »
L’Empereur avait estimé que le payement de cinquante pour cent sur les marchandises anglaises devrait, maigre les efforts faits pour s’y soustraire, produire une recclle d'une cinquantaine de millions : son calcul se trouva juste. Des déclarations furent faites par les habitants eux -mêmes |>our une somme de quarante-cinq millions, sur laquelle trcnle-buit étaient payés à la Gn du mois de novembre.
En même temps que Napoléon se monlrait exigeant sur tout ce qui se rapportait au système continental, il ne négligeait aucun moyen d’améliorer la situation du pays. Plusieurs lettresattestentcombien il était attentif à faire procurer du travail aux ouvriers qui pouvaient en manquer. Nous retrouverons encore ailleurs la preuve de l'intérêt qu'il
I proiiTnU de le montrer ainsi. J'ai ru la preuve de cette I disposition de ta part dana dea rirconsiancea presque j aerablables, lorsque j'étais chargé de l’administration des I provinces conquises en Pntsse et en Anlrtche dans les I guerres de iHOfl et 1809. Tout en me Faisant iranameure I par M. Darti des ordres irune extrême rigneur, l’Em-
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incUail à cmpfclicr que les Hollandais ousseiU â regretter leur précédente existence. Tous les hommes distingués, à quelque titre que ce fût, en Hollande, ministres, magistrats, militaires et marins, grands propriétaires, trouvèrent place eu France, et une large place, dans le sénat, le conseil d'Etat, l’armée et les divers emplois de radmiiiistralioii I civile. I
Cette conduite de Pempercur Napoléon à l’égard des pays réunis au territoire franeais, donne à son ambition, à cette ambition objet de tant de reproches, un caractère particulier qui la distingue de celle de tous les autres conquérants. Certes, conquérir pour conquérir, ou, en d'autres termes, pour compter un plus grand nombre de sujets, est une passion que réprouve l'humanité; mais tel n’est point le but des conquêtes de Napoléon. Scs conquêtes par les armes, ses invasions meme par décret au sein de 1a paix, ont leur principe dans une idée qu'il poursuit, qu'il est condamne à pour- I suivre sans cesse, la répulsion complète des Anglais hors du continent. Le commerce anglais, il lésait, est déjà fort en souffrance par le fait du I système continental, et ce n'est que l'excès de la ! souffrance qui peut amener la paix. Napoléon n'a ' donc qu'un moyen de parvenir à ce résultat, c'est ' de renforcer la ligne de circonvallation par laquelle ^ il travaille à interdire tout à fait la terre aux Anglais comme les Anglais ont interdit la mer à tous i les autres peuples. Cet intérêt lui parait être celui de l’Europe ^ entière. De là {tour lui la nécessité ^ de s'assurer de tout le littoral du contineut. Son véritable tort, nous l'avons dit, c'est de ne pas déclarer que tous ces envahissements ne sont que des moyens de guerre, temporaires comme la guerre même. Mais quelle différence entre scs procédés envers les pays qu'il incorpore à la France, et ceux des héros de l'antiquité envers les peuples vaincus, ceux même des gouvernements de nos jours qui ont réuni ou réunissent de nouvelles provinces à leurs États! lia conquête, œuvre de Napoléon, étant celle du peuple le plus avancé en civilisation sur des peuples plus arriérés, porte avec elle le principe d'importantes améliorations, qui I peut-être ne se produiront pas à l’inslaut même, I mais dont le développement est inévitable. Plus | tard des gouvernements rétrogrades s'efforceront I de détruire ce germe précieux; Us n'y réussiront |
qu’imparfailcmcnt. La semence, surtout celle de l'esprit d’égalité, est partout entrée dans le sol; clic fructifiera dans un temps plus ou moins prochain.
La conquête, ainsi que l'entend l'empereur des Français, ne dépouille point le i)eupte qu'il réunit à son empire. Elle consacre aux pays associés à l'existcncc commune, la presque totalilc des recettes qu'ils produisent. Napoléon fait plus : ces saisies de niarchaudiscs anglaises, ces taxes sur les denrées coloniales dont la France eût pu, à la rigueur, SC réserver l'avautage exclusif, il en applique les produits à construire des forliQcalions, à creuser des canaux, à ouvrir des roules, et à une foute d'ouvrages qui ne resteront pas à l'ancienne France. En 1810, ces saisies, ces taxes, la HuUande non comprise, produisirent plus de quarante millions. Les recettes de cette nature, employées à des travaux lointains, en signalant rélciidue géographique de la puissance, ne feront qu’ajouter â la grandeur de la chute.
Le trait distinctif de la conquête de la part de Napoléon, méconnu aux jours de la passion et de la colère, éclate déjà aujourd'hui, et éclatera plus encore aux regards de la postérité. (^)ucl est le pays, ayant fait partie de sou empire, qui ne conserve pas quelque souvenir d’abus qu'il a détruits, de réformes qu’il a entreprises, d'institutions utiles qu'il a voulu fonder? L'.idoption seule et môme passagère de son code civil n'a l-eilc pas pruûlé à l’espèce humaine? Assurément, pour nous Français contemporains, les deux années de malheur qui ont anéanti doute années de succès et de puissance, nous ont fait supporter des pertes bien cruelles, de bien rudes sacrifices ; et cependant Ici est le prestige de la grandeur, que l'orgueil national s'épanouit encore au souvenir de ses fabuleuses victoires et de leurs prodigieux résultats. A part même toute autre considération, sa gloire, qui nous a coûté si cher, nous la réclamons comme nôtre, comme un bien qui nous appartient à tous, et il n'est aucun de nous qui iic se rappelle, avec une sorte d'amour-propre pcrsuiinel, ces iiiuments, à la vérité bien courts, où la France, crainte et respectée, avait porté si loin sa frontière, où Home et Hambourg étaient des municipalités françaises.
En nous occupant d’Amsterdam, de Hambourg et de Rome, nous nous trouvons ainsi, presque
pereur ne troiiTait pas mauvais que celte rigueur Fél afhiblie quetqiicfhia dans Ica choaca même et aurtout dans les fortnea de rexêcutioo.
’ En général Ica aavanls contribuaient à eotreteuir l'Empereur daoa l'eapoirdu succès final de son ayaième, en démontrant que le aol europccu pouvait être forcé h pro-
duire tout ce que produit l'Amérique. Les aavania n'avaient pas tout A Fait tort, et qtidqiiea faits ont depuis justifié leurs asseriioua; mais il fiillait à leurs prophéties la longue coopération du tempa, et l'tmpcreur aurait eu besoin qu'elles se réalUasseot en quelques années.
CHAPITRE XXV
sans nous en apcrccToir, ramenés aux afîaircs intérieures de la France, A laquelle niainlenanl appartiennent, à litre de bonnes villes, ces trois anciennes capitales.
Quoique l'année 1810 ait été, si l'on en excepte la guerre d'Kspagne, une année paciHque pour le reste du continent, une politique active en a encore absorbé une grande partie, et l'attcnlion de l'Empereur a souvent dû se porter hors de ses anciennes frontières. Cependant, A l'intérieur, U n’est pas non plus resté inactif, cl toutes les branches de service, l'administration, les iravanx publies, le commerce, les manufactures et les flnanccs, ont tour A tour, et parfois en même temps , attire ses méditations ou du moins scs regards.
Les deux actes les plus importants, relatifs au gouvernement intérieur de la France en 1810, furent le décret* qui proetama, comme loi générale de l'empire, l'édit de l.ouis XIV sur la célèbre déclaration du clergé en 1082, et le décret^ destiné à établir un système régulier de prisons d'Élal. Nous ne reviendrons pas sur le premier de ces actes, la question ecclésiastique ayant été suHisamment traitée ailleurs. RclativemoiU au décret concernant les prisons d'Éiat, nous croyons devoir nous y arrêter un moment, non pour le jusliller, mais pour en reclicrchor la nature cl en déterminer le véritable caractère.
Ce qui blesse le plus dans le despotisme n'est pas toujours son action même, c'est la prétention qu'il montre à s'entourer de formes légales, et à couvrir l'arbitraire de la sanction de la loi. Toutes les révolutions se font au nom de la liberté, mais, dans les révolutions anciennes comme dans les révolutions modernes, c'est souvent une forme de servitude plus ou moins adoucie qui remplace une autre forme plus détestée, parce qu'un en avait plus longtemps supporte le poids. En France, ce n'est pas la liberté seule qui a été invoquée; un double cri s'est fait entendre; deux mots ont retenti, liberté, égalité. Malheureusement l'une et l'autre ont fourni prétexte à des excès, à des crimes, jusqu'au jour où, fatiguée d'agitations meurtrières, la France accepta ' pour chef le plus illustre de scs guerriers, cl lui ^ livra son avenir. C'était un terrible hcrilagc que celui de la révolution française. Ce respect absolu ' pour la liberté individuelle, que nous désirons au- ^ jourd’hui, était-il possible sous le consulat et sous , l'empire? Entre les deux mobiles qui avaient fait la révolution, l'Empereur s'appropria celui qui formait, dans ses iiiains, le levier le plus puissant, riiistruroenl le plus elljcace et le plus utile à scs vues, l’cspril d'égalité. Malgré la création d’uue
bécrti (lu 38 lévrier 1810.
noblesse héréditaire, qu'il col soin de rendre accessible A tous, le principe d’égalité est demeuré intact sous son régne, cl peut-être le maintien de ce principe esl-i! ce qui a fait naître, dans les masses, le plus vif attachement à sa personne. Quant A la liberté, il était peu en position de radracltrc comme ressort actif dans l'organisation de son gouvernement. A cùtc d’un corps législatif sans voix, et d'un sénat plus que docile, ta liberté n'avait qu'une existence nominale. Cependant le système était préparé. Nuis peu A près sous Napoléon, ces deux corps pouvaient obtenir une grande influence sous scs successeurs. La liberté politique n'était qu'ajournée. A l'égard de la liberté individuelle, la vouloir alors leite que l'avait proclamée la Déclaration des droits, eût été une chimère. La succession des gouvernements divers, qui avaient passé sur la France, avait amené un ensemble de faits que tous les dogmes nouveaux, toutes les maximes conslitu- ; tionucllcs ne pouvaient détruire, et les gouverne- I nienls sont obligés de composer avec les faits. C'est dans cette nécessité de s'arranger avec les faits, résultant des luttes intérieures et étrangères, que l'Empereur conçut la pensée d'une mesure qui est devenue le sujet de la plus vive réprobation, l'organisation des prisons d'État. Le blAme n'est pas in- . juste. La régularisation de l’arbitraire est pire que I l’arbitraire même. Le rendre legal, c'est le con- I sacrer, c'est en prolonger la durée, c’est éloigner l'époque où l'on pourra le faire disparaître. Au reste, le décret impérial ne donnait pas au pouvoir une faculté, qu'il n'cùl pas, d'attenter A ta liberté des citoyens; il avait pour but de restreindre dans I ses mains l'usage de cotte faculté et d'améliorer le sort de ceux qu'elle avait atteints; mais son vice essentiel, radical, intolérable, était d'établir que des citoyens pouvaient être indéfiniment retenus dans 1rs fers, san.s avoir été jugés. La maxime contraire est aujourd'hui fondamentale pour nous; mais la distance est grande entre la théorie et l'applicatioii. Voici coniinonl le préambule du décret énonce tes motifs qui l’ont dicté :
m Considérant que plusieurs de nos sujets délen nus ont, à dilTércntcs époques, attenté A la sûreté R de l'Élal, qu'ils seraient condamnés A des peines H capitales, mais que dcscoiisidi'rations supérieures « s'opposent A ce qu'ils soient mis en jugemcnl;que » d'autres, ayant été chefs de bandes, ont été repris R en flagrant délit;... que plusieurs sont ou des vo- R leurs de diligences ou des hommes habitués aux H crimes, que nos cours n'uiil pu condamner, R quoiqu'elles eussent la certitude que l’élargisscu ment serait contraire à riiitcrél de la société;
* En date du 5 mars.
Oi-jit"’'/- by CiOOglc
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» qu’un certain nombre, ayant etc employé pour » la police en pays étranger, et lui ayant manqué » de (idclité, ne peut être ni élargi, ni traduit dcn vaut les tribunaux sans compromettre le salut de » l'État... nous avons décrété, etc. »
Certes, tous les hommes qui viennent d'élre ainsi qualiOés semblent devoir inspirer peu d'intérét; mais, dans un gouvernement libre, il ne peut pas exister d’autre juge que la loi, d’autre pénalité que celle qui est appliquée par les tribunaux. Du moment qu’une détention n’a pas été prononcée par une sentence de magistrats compétents, elle est un abus de pouvoir, une véritable tyrannie. On a donc raison de refuser aux gouvernements le droit d'établir des prisons d’État, car ce titre seul emporte avec lui une faculté de détention indépendante du concours de la loi et de scs organes; mais, pour apprécier équitablement la conduite du gouvernement impérial, il faut se reporter aux temps où il agissait ainsi, à sa situation et aux embarras de l’héritage qu’il avait recueilli de la république. Considéré sous ce point de vue, le décret du 3 mars était plutùt une atténuation qu’une aggravation du mal existant, son principal objet étant de donner aux citoyens une garantie dans l’accomplissement de formalités préalables, propres à mettre l’innocence à l’abri des écarts du pouvoir. Scs autres dispositions avaient également pour but de réparer les injustices et de découvrir les erreurs qui auraient pu être commises. En déCnitive, ce décret a révélé une plaie sociale, il ne l’a pas fait naître; il a constaté que, sous le gouvernement de Napoléon, la liberté individuelle n’existait pas, car il n’y a de liberté que là où la loi règne seule, que là où tout citoyen est réputé innocent ‘ tant que la loi ne l’a pas déclaré coupable.
Si le décret du 3 mars jette sur le gouvernement intérieur de Napoléon, en 1810, une ombre qui afflige , scs autres actes forment un faisceau d’intentions et d'efforts dirigés tous dans l’intérét public.
Le talent de récompenser avec justice et à propos est un de ceux qui ont le plus contribué au dévouement des masses pour l’Empereur. C’est par un décret rémnnératoirc^ qu’il signale le premier jour de l’année, en ordonnant de faire placer sur le pont de la Concorde les statues des généraux Saint- Hilaire , Espagne, Lasalle, Lapissc, Ccrvoni, Colbert, Lacour et Uervo, morts au champ d’honneur.
' « Inauditi atquc indefensi, tanquam innocentes, pc- » ricrant.*
Tacite,
’ En date du 1» janvier 1810.
l’ar l’établissement des lycées et des prylanées, l’Empereur avait assuré l’éducation des Uls des ofTicicrs ou chevaliers de la Légion d’honneur, do quelque grade qu’ils fussent, morts sur le champ de bataille ou par suite de leurs blessures. Il restait à pourvoir à l’éducation des filles de ces braves, dont la situation ne devait pas inspirer moins d’intérét. Six maisons ou couvents furent destinés à recueillir ^ ces orphelines jusqu’au nombre do six cents. Elles pouvaient y être admises depuis quatre ans jusqu’à douze, et y rester jusqu’à vingt et un ans.
L’Empereur ne se borne pas à ces moyens généraux de récompense; il ne néglige aucun des soins de détail qui peuvent faire naître de l’affection pour son gouvernement et pour sa personne. Des députations des collèges électoraux sont-elles envoyées auprès de lui? il demande au ministre de l’intérieur des notes sur chacun des membres de ces députations : u Que puis-je faire ^ pour eux? »
De temps en temps , l’Empereur se faisait présenter des rapports sur le personnel des chefs de l’administration. Dans un travail sur les préfets, le ministre laissait entendre que l’un d’eux avait pu encourir quelques reproches; mais, pour les lui épargner, il faisait valoir l’attachement de ce préfet à l’Empereur. Ce mode de justification ne fut point admis : « L’attachement à ma personne, n dit l’Empereur doit être commun à tous les n préfets , et ne peut être un titre pour couvrir des » irrégularités dont un administrateur est comp- » table. » Et il demandait des explications nettes et précises sur la conduite du préfet dont il était question.
L’Empereur ayant cru devoir établir des commissaires généraux de police dans un certain nombre des plus importantes villes de l’empire, ne tarda pasà s’apercevoir que ces commissaires cherchaient à étendre leur influence an préjudice de celle des autres autorités. Pour arrêter cet inconvénient à sa naissance, il chargea le ministre d’adresser aux préfets une circulaire qui déterminât leurs attributions respectives, comme si c’était une réponse à des demandes d’instruction qu’il aurait reçues d’eux. K Tout l’art ^ de la rédaction doit consister » en ce que vous paraissiez plulôH’écrire en faveur I) des commissaires généraux que contre eux, quoin que, en réalité, vous réprimiez leurs prétentions. I* 11 faut que ce soit là le but de votre lettre, mais n il ne doit pas s’apercevoir.»
* Décret du 15 janvier.
* Lettre du 14 janvier à M. de Moulaltvei.
* Lettre du i'> février,
* Lettre du 5 février.
CHAPITRE XXV
Au milieu dcsinlércls les plus élèves, on s’étonne souvent de voir l’Empereur suivre les details les plus minutieux de l’administration, et signaler au ministère les abus qui appellent la réforme. «Dans » tel département, le préfet et son secrétaire gé- II iiéral sont mal > ensemble. — Dans tel autre, il » n’y a point d’accord entre le ministère public et » la gendarmerie;... les affaires souffrent de cette Il mésintelligence. »
Il ün me dit du mal du maire d’Anvers »
« Je désire aussi des renseignements sur l’adn joint 3 (lu maire de cette ville. »
« 11 SC fait à Strasbourg * des recettes et des dé- » penses qui n’entrent point dans les caisses de la Il mairie. Faites comprendre au maire qu’on sait ■I plus de choses qu'il uc croit, et que ma patience Il est à bout. Il
Il Le sous -préfet de Turnbout ^ est fortement » prévenu de favoriser la contrebande, n
Il I.c commerce de Marseille se plaint de mon a consulta Venise; ordonnez une sévère enquête, a
«Vous ne m’avez pas propose la destitution dusea crétaire général ’ de la préfecture du Bas Rhin? a
Il Le sous-préfet d'OIéron ** est un homme décrié a dans l’opinion publique ; proposez-moi sa desti- II tution. Il
Des milliers de notes de ce genre étaient envoyées par l'Empereur à tous scs ministres. Lorsqu’il avait ainsi lui-mèmulcs yeux ouverts sur chaque branche de l’administration, on conçoit quelle devait être la surveillance des chefs de chaque département pour n’être pas pris en défaut, non -seulement dans leur propre conduite , mais dans celle de leurs subordonnés. Si la responsabilité niiiiistéricllc n’apparaissait pas alors dans le langage, elle était dans les choses; elle était d’autant |>lus assurée, d’autant plus inévitable dans la pratique, quoiqu’elle ne fut obligatoire qu’envers un seul homme, que cet homme savait se donner tout entier à chacun des objets dont il s’occupait, qu’il ne voyait rieu avec distraction, ne jugeait rien avec indifférence.
Dans le l’icmoiit , à Gênes , à Parme et dans la Toscane, l’administration n'était pas encore complètement établie sur le même pied qu’en France. L'Empereur veut que cette disparité cesse sous le plus bref délai. Il en fait la recommandation la plus vive à son ministre de l’intérieur.
La société maternelle avait précédemment existé
' heures des mois de Janvier et de février.
’ Leiirc du 27 mars.
* Lciirc du U avril.
t Lcllrc du h juin.
* heure du U avril,
* heure du 0 janvier.
sous les auspices de l’impératrice Joséphine, mais elle n'avait que très -imparfaitement atteint son but. Peu de temps après son mariage avec l'archiduchesse Marie-Louise, Napoléon, voulant placer celte société sous la protection de sa nouvelle épouse, se lit rendre compte de ses statuts et de sa situation. Il trouva que les résultats étaient <■ bien Il peu de chos(!, u et il exprima la volonté de lui donner une dolalion sur le domaine extraordinaire. Ayant fait alors avec la jeune impératrice un voyage en Belgique , ce fut d'Anvers qu’il data le décret qui organisa celte institution et lui donna une action plus étendue. La société devait avoir un conseil d’administration dans chacune des quarante-quatre bonnes villes de l'empire.
L’Empereur, dans les années précédentes , n’avait eu aucune inquiétude à l'égard des subsistances, l'exportation des grains ayant été fort restreinte; mais, lorsque le système des licetice$lui eut donné plus d'extension , on ne tarda pas à reconnaître que l'exportation cnlicremcnt libre n’était pas sans danger; aussi bienlêt fut-elle tout à fait défendue pour les seigles, et rendue moins facile pour les blés par le doublement du droit. Non content de ces premières dispositions, l'Empereur convoqua un conseil spécial pour s’occuper de cette matière, et il chargea son ministre d'y présenter tous les éclaircissements qui étaient entre ses mains. I.a lettre de l'Empereur au ministre fait connaître quelle était la nature des précautions alors en usage. « Tenez la main écrivait l'Ein- » pereur, à ce que ma réserve de Paris soit en- » tière.... L’existence de cet approvisionnement est » coiiDée à votre zèle. Voilà huit ans que je sacri- II fie, chaque année, un million pour cela. Il serait Il malheureux que ces huit millions et ces huîTans » de soins fussent perdus au moment où il faut en Il recueillir le fruit. Je ne dormirai tranquille là- » dessus que bien assuré que vous faites votre af- » faire particulière de vérilicr que l’approvision- » nement de Paris existe. « L’Empereur prescrit ensuite à M. de .Montalivet de prendre connaissance des approvisionnements qui dépendent du ministère de la guerre; de s’assurer que les Invalides, que les hùpitaux ont le leur, de manière à ne pas être pris à l'improvistc. « S’il était vrai , conn tinuc-l-il, comme on veut me le persuader, qu’on » eût exporté en Angleterre quarante millions de
1 heure du 15 mai,
* heure du 2H septembre.
V heure du 1 1 mars.
*“ h’Enipercur cuit parti de Compiegae le 27 avril.
” hc 5 mai.
hettredu 15 juin.
l'OUTiQUE INTÉRIELHE.
U grains depuis le mois d'aoûl dernier, cela sérail stante de l’Empereur de se montrer juste dans » effrayant, n L’Empereur demande en outre au les affaires qui intéressaient conlradicloiremenl la ministre de lui apporter un tableau exact et com* France et le royaume d'Italie. Nous retrouvons en* pict des exportations réelles. cure une preuve de cette louable impartialité dans
Cet article délicat des subsistances occupa rF.n)' une contestation relative i la navigation du FA.
pcrcur tout le reste de cette année. l>es grains L'Cm)>ereur entend que les droits des deux parties
étant encore à bon marché sur les bords du Rhin, soient respectes, et il onlonnc à son ministre de
il en lit arriver, par le canal de SaiiU-QuenLin, des riiilérieiir de sc mettre d’accord, sur les difficultés
quatililésassex considérables sur Paris. Il ordonnai existantes, avec le ministre secrétaire d'Étal du
aussi au ministre de l'intérieur d'en faire acheter royaume, M. Aidini.
à Hambourg, d'où ils arriveraient en Hollande, cl A tout moment, l'Empereur était dans le cas de là en France. Ceux qu’il faisait acheter dans nus de reconnaître qu’il ne suffisait pas de commander
départements méridionaux étaient acheminés de des travaux et même d'assurer les fonds nécessai-
la Rochelle à Nantes, et de Nantes dans riiitéricur. rcs à leur confection, pour que ces travaux fussent
Bien des genres d'hostilités attaquaient, dans exécutés. En traversant les dcpartemenlsde l’Ouest
riiitéricur, le gouvernement impérial. l>a guerre en 1810, il avait fondé une ville, prescrit défaire
des faux hruits n'est pas celle qui fatigue le moins percer des chemins <lans la Vendée, et indiqué le
l'autorité. L’Empereur, qui n'avait |)as fait entrer plan de diverses constructions importantes. Pour
dans sou systcine politique le principe de la lilierté savoir ce que scs ordres ont produit, il demande ^
de la presse, craignait de donner de l'importance au ministre de l’intérieur de faire venir l'ingénieur
aux faux bruits , s’il les faisait démentir par les préposé à ers ouvrages , de sc faire rendre compte
journaux. Pour en détruire le mauvais effet par de l'état des travaux, cl de lui présenter sans délai
une autre voie, il créa une sorte de gaxellc adnii- les devis qui auraient besoin de son approbation,
nislraljve hebdomadaire , qui devait tenir les pré- Parmi des décrets ^ portant plusieurs créations fets au courant des événements vrais, et les mettre essentielles pour la ville de Paris, comme celles de
à même de réfuter les rumeurs mensongères iri* cinq abattoirs, trois sur la rive droite et deux sur
ventées par la malveillance. Il dumia lui-iuèinc un la rive gauche de la Seine, il en est un que le bon
modèle des circulaires que le ministre devait dia- goût n’a pas sanctionné ; c’est celui qui ordonnait
que semaine adresser aux préfets. Par exemple, le d'elever, sur la place de la Bastille , une fontaine
bruit ayant été répandu que le tarif du sel, du sous la forme d'un éléphant en brome. En cher*
tabac et des droits réunis allait être augmenté, cbanl le grandiose, l’Empereur s'clail fourvoyé,
comme aussi qu’un allait revenir au régime des Celte idée, puérilement colossale, échoua dans la
jurandes et maîtrises, l'Empereur, en déclarant seule tentative d'exécution. I.e mauvais effet que
tous ces bruits cgalciiienl faux, ajoutait, à l'égard produisit lu modèle n’aurait pas permis d’aller plus
du dernier, que » rien de ce qui était mauvais ne loin.
H serait rétabli n Malgré la confiance de l’Empereur dans quel-
Tandis que les luis françaises accordent aux ques hommes auxquels il donnait des missions spé-
étrangers presque tous les droits dont jouissent les ciales, il voulait toujours que ces hommes fussent
nationaux, il existait, dans divers Étals, des droits subordonnés à scs ministres. Ainsi, pour les sla>
particuliers de bourgeoisie dont tous les étrangers tues qu'il a ordonné de placer sur le pont de la
étaient exclus. L'Empereur, en ayant faitia rcmar- Concorde, il désigne au ministre M. Ucnon qui
que eu ce qui concernait la ville de Francfort, de- déjà doit diriger l'exécution de la fontaine de l'Elé-
manda ^ au ministre quels élaient les autres {>ays phant et de l'aiguille du Pont-Neuf; mais, à l'égard
où il existait des diffcrcnccs semblables, son inten- de ces divers objets, M. Dciion doit prendre les or-
tiun étant d'obtenir partout la réciprocité. dres du ministre, et lui rendre compte de ses opé-
I.es travaux publics, quoique dépeudaiils du mi- rations, nislcre de riiilérieur, formaient une sorte de dé- L'Empereur, dans scs courses rapprochées ou parlement, quiavaitsundirectcurgcncral.EnlHlO, lointaines, ne fait guère do pas qui ne profilent au ce directeur était M. Molé. pays. Va-t-il visiter l’établissement des archives de
Nous avons déjà fait remarquer l’inlenliou con- l'Empire? il indique à son retour, des pcrfcc-
* Lfürc du 15 novembre. * Décrcii du 5 et du 0 février.
* Lcüre du 8 novembre. * Lettre du 15 février.
* Lettre du 12 norenibrc. ^ Lettre du 15 février.
* Lriire du 24 janvier. 1
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Uonnemcnls à faire, des précautions à prendre contre l'incendie. Voyage -t-il dans les départements du Nord? il décide qu'un canal ^ de navigation sera ouvert entre Mons cl Charicroi : ce canal joindra l'Escaut à la Meuse, par la Hesne et la Sanibre. Adoptant les propositions de son ministre sur le grand canal du Nord, il fait porter les ateliers entre Rhin et Meuse, en annonçant qu'aussilôl la p<nrtie entre Rhin et Meuse achevée, il continuera celle qui se trouve entre la Meuse et l'Escaut.
Dans son ardent désir de couvrir la France d'ouvrages qui attestent scs elTorls pour le bien public, l'Empereur est sans cesse réduit à combattre les obstacles qui entravent l'accomplissement de ses inieiitions.
K Je veux avoir un pont sur pilotis à Huninguc : * les fonds sont faits; où en sont ^ les travaux? n
U Les travaux de Sèvres sont suspendus; les ou- T» vriers se plaignent de n'étre pas payés. Pourw quoi *? »
« Trois mille ouvriers ont été congédiés au ca-
■ nal du Nonl. Pourquoi, cl surtout pourquoi pas
■ payés * ? »
I.c projet présenté pour la machine de Marly coûterait plusieurs millions, et demanderait, pour l'exécution, quatre ou cinq ans. « Réunissez un » conseil * de gens de l'art : on peut faire cela plus » économiquement et plus vite. »
Souvent une mémo lettre de l'Empereur réunit des iiilérèls dont les uns sont au nord et les autres au midi. Des travaux de l’Iic de Cadzand ^ et ceux de nie de Sud-Beveiand roccupenl en même temps que ceux du canal du lllidi et du canal de Loing. Pour ces derniers, il fait établir une caisse qui doit toujours être approvisionnée, de manière que les travaux ne puissent jamais souffrir d'interruption faute d'argent.
Le conseil des ponts et chaussées, en dépit de l'opinion contraire de l'Empereur, prit la résolution de ne point faire le canal du Nord, et de porter ailleurs les fonds destinés à ce canal . L'Kinporeur se rend à cette décision; mais, afin de se justifier à lui -même sa condescendance, il demande ^ un rapport détaillé sur les motifs qui ont déterminé les ingénieurs.
Après avoir rendu ses décrets, l'Empereur ne néglige point d'en suivre l'exécution, et mémo d'en indiquer le mode. Pour rétablissement des six
■ Décret daté d’Anvers le 5 mai.
* Lettre du 14 juin.
* Lettre du Î4 juin.
* Lettre du 10 juilkl.
* L4-ttre du 38 juin.
* Lettre du 13 JuillcU
maisons d'orphelines qu'il a fondées, il recommande à M. de Montalivet de s'entendre * avec le ministre des cultes et le grand chancelier de la Légion d'honneur, de voir aussi la supérieure do la congrégation des orphelines i Paris, cl de prendre des iiifurmatioiis auprès de celle supérieure, (gluant à l'achat des maisons, l'Empereur voudrait que le ministre contiAt cotte commission à une personne discrète qui serait censée agir dans son intérêt privé, afin de pouvoir acheter sans faire augmenter les prétentions des vendeurs. Rclati- Tcmcnl au local de ces maisons , pour lesquelles d'anciens couvents conviendraient à merveille, il désigne la forêt de Saint-Germain, celle de Rambouillet et celle de Fontainebleau du côté de la rivière. Paris élaiit trop coûteux, on ne pourrait guère songer à en établir dans celle capitale, à moins pourtant que ec ne fût au Marais
A peine la Ilullande a-t-elle été réunie à la France, que l'Empereur veut savoir quels sont les travaux à faire ou à continuer dans ce pays; il tient d'abord, et avant tout, à rendre la communication prompte entre Paris et Amslcnlam ***.
Si beaucoup de travaux, commencés par ordre de l'Empereur, n'ont pas été achevés sous son règne, ce n'est pas de lui , comme on le voit, que sont venus tes retards. Ceux qui s’exécutaient sous ses yeux n’aliaicnl pas eux-mêmes aussi vite qu’il l'eût désiré; tels étaient ceux des ponts de Besons et de Choisy. D'après son principe, déjà exposé ailleurs, de rhercher dans l'accomptissement d’un ouvrage le moyen d’en entreprendre un autre, il écrivait : «Je voudrais vendre ces iionls à unccom- •» pagnie qui serait chargée de leur entretien , » moyennant un droit que réglerait la loi . Avec les ■ quatre à cinq cent mille francs que produirait B cette vente, on pourrait faire un pont à Maisons B ou vis-à-vis Saint-Germain, b
Des portes de Paris, d’un projet de route de Besons à Maisons, de Maisons à Pontoise, l’Kmpcreur se jette sur la roule de Wescl dont il veut connaître les progrès; sur celle d’Aix à Nice, sur celle de Tarare à Lyon, qui appellent des améliorations urgentes.
Souvent, malgré la bonne volonté des ministres, des ordres de l’Empereur ont été oubliés on n'ont reçu qu’une exécution imparfaite. Son inexplicable mémoire, ou les notes qu'il a gardées, le mettent
7 Lettre du 14 juillet.
* Lettre du 13 juillet.
• Lettre du 31 Juillet.
'• Lettre du 51 juillet.
" Lettres (fociobrc, Dovembre cl déccubre.
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en élat de revenir sur le passé. En 1807, il a fait un fonds de cent mille francs pour conduire les eaux dans la ville et la citadelle d'Ajaccio, un fonds de cinquante mille francs pour un dessèchement de salines auprès de cette ville, et de dix mille francs pour aider à y or^niser une école secon* dairc. » Qu'a-t-on fait > sur ces trois objets?»
C'est surtout en Italie que les travaux lui paraissent marcher trop lentement. Dans le département de Hontenotte, ils sont arrêtés. » Pourquoi > l'ar- » gent y manque-t-il?»
Après avoir recueilli des renseignements sur l'état où SC trouvent les travaux dans la partie française de ritalic, rKmpereur en conclut avec humeur, à l'égard de quelques-uns, que. par exemple, au lieu d'avoir, comme il le voulait, dépensé en 1810 un million au pont du Pd, on n'y dépensera pas trois cent mille francs ;
Qu’au lieu de dépenser à la route du littoral les six à sept cent mille francs qu'il y avait destinés, un n'en a encore dépensé que cent vingt mille;
Que, sur les cinq cent mille francs accordés pour la roule de Parme et de Plaisance, vingt et un mille scnlemcut ont été dé|>cnsés jusqu'à ce jour.
C'est pour lui une grande coulrariété de savoir qu'il a dans scs caisses des fonds dont l’emploi plus bàtif eût pu déjà produire de précieux fruits. Du moins cxigc-t-il que les travaux reçoivent pendant rhiver une très-grande activité, « ce qui sera un » moyen de donner <lu pain à des malheureux qui » en manquent. »
Fatigué de la longue inutilité de scs efforts, l'Empereur forme un projet nouveau d'opérations d'après lequel il doit obteuir, dans un temps donne , des succès calculés avec certitude. » En cuinmen- » çanl * tout, dit-il, on ne Anit rien. Il faut que | » chaque dépense de cinq millions employés pre- » sente un résultat obtenu et un avantage pour » Paris. » Celle pensée pour Paris, qui sc mêle à tout, témoigiH! de sa scdlicitude constante pour le bien-être de cette capitale.
J«a cessation du coniiiicrce maritime, résultant de la guerre avec le gouvernement anglais, faisait à l'Empereur une lui de donner, par cette raison même, une plus forte impulsion au commerce intérieur de l'empire et au commerce avec les nations amies sur le continent. L’œuvre du blocus continental s'accomplissait par degrés. La terre ferme, en fabriquantcllc-inémc ce que rAiiglclerrc ne lui fournissait plus, apprenait à sc passer de
' Lettre du 1«» octobre.
* Lettre du 31 août.
* I.ettre du 31 décembre.
* Décret du 30 mai.
cette puissance et à suffire à ses propres besoins.
Pour seconder ses vues, l'Empereur jugea utile d'avoir, auprès de son ministère, un corps renfermant, sur les questions commerciales et industrielles, toutes les lumières que donnent l’cxpéricncc cl la connaissance des faits. I>c decret du 96 juin créa un conseil général des fabriques et des manufactures. Tous les genres d’industricy étaient représentés. Le conseilsecomposa de soixante membres. I>a soierie, la fabrique de laine, celle de chanvre, celle de coton, de cuir, etc., devaient y avoir chacune six députés au moins. Toujours il devait sc trouver en résidence à Paris un ou plusieurs membres de chaque sorte d’industrie.
Les encouragements bonoriAques et pécuniaires ne manquaient pas aux hommes qui sc distin- ; guaicnl par des découvertes ou des perfectionne-^ I ments. La décoration de la Légion d'honneur étant alors, surtout en dehors de l'armée, donnée avec une extrême réserve, formait seule une Aatlcusc I récompense. Des décrets spéciaux la confcrcrcnl à MM. Bauwens* et Ternaux^, pour le développement donné par eux à leurs belles manufaclures de draps, l'un à Garni, l'autre à Louviers; ci au chimiste Proust * , pour la découverte du sucre de raisin. Une somme de cent mille francs fut en outre accordée à ce chimiste, et une de quarante mille à un sieur Fouque, sous la seule condition d'employer CCS sommes à une fabrication de ce sucre i dans les dcparlcraetils méridionales de la France.
I II fut de plus destine une somme de deux cciit mille francs aux douze élablisscmctils qui porteraient le plus loin le iiiénic genre de fabrication.
Outre les récompenses données aux services rent dus, l'Empereur proposait aussi des prix aux services à rendre. Ce fut une belle pensée d'assigner un prix d'un million'^ à l'inventeur, de quelque nation qu'il put être, de la meilleure machine propre à Glcr le lin. Ce prix n'a pas été obtenu sous son règne. Quoique depuis on soit parvenu à Gler le lin à l'aide de machines nouvelles, peut-être le procédé dont on s'est servi jusqu’à présent u'oITre-l il pas encore tous les avantages auxquels prétendait I l'Empereur.
Le meme esprit, qui le portait à désirer un large emploi des matières premières produites par le sol français, devait le conduire à restreindre l'usage de celles qui n’arrivaient que difficilement en France, soit par l'Angleterre, soit malgré l'Angleterre. C'est à ce but que sc rapportent tous scs efforts pour
* Décreldu 4 juin.
* 16 jaia.
7 Décret daté de Bois-le-Duc, le 7 mai.
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remplacer riiidigo ou en diminuer au lUuiiK la con> somrnaliun. Del pria furent proposé» pour l’un et l’autre objet: un prix de cent iitillc francs pour celui qui trouverait l’cquivalerit de l'indigo dans une plante indigène ; des prix de cinquante cl de vingt'Cinq mille francs pour ceux qui, en conliiiuaiil d'employer i’imligo, diminueraient, à l'aide de produits de notre industrie ou de notre sol « la quantité dont ils continueraient de faire usage.
La prime d’encouragement qui avait été accordée pour la culture du coton dans les États romains, fut étendue au royaume d’Italie et aux dcparlcmenls de la C4>rse.
l>a guerre maritime, si ruineuse pour le littoral de la France, ne nuisait pas également à toutes les industries françaises. Les produits de la fabrique de Lyon ne suflisaienl pas aux demandes des acheteurs. «Pourquoi Lyon * ii’a-l'il pas expédié plus M de soieries â la foire de Leipzig? • Cette question faite par l'Empereur était la suite des plaintes de maisons de l<eipzig cl de Francfort, qui, tout en payant comptant, ne pouvaient obtenir de Lyon la moitié de leurs commandes.
Adéfaut d'un commerce maritime régulier, l'Empereur ne répugnait pas à favoriser un commerce interlope. Dans un voyage qu’il fît au Hâvre i la lin du mois de mai, l’idée lui vint, probablemenld’aprés les notions recueillies sur sa roule, de faire un essai de commerce par la voie des tmogglerê. « Mon but, M écrivail-it *, est de favoriser rexporlalion des mar- » chamiiscs de France et l'importation du numé- » raire étranger. » Ij'inlcnlion de l'Empereur était que cette contrebande se fit par Dunkerque et Flcssiiiguc. Ici son impartialité ordinaire l'abandoniic, car il veut, pour ks deux villes, un droit inégal, le droit à payer devant être moins forlâ Dunkerque, « afîn, dit-il, de favoriser cette dernière ville, et n de lui procurer les moyens d'améliorer son port » cl autres objets d'utilité publique. »
Le système des lietnees, que nous avons examiné ailleurs, fut, en 1810, un des sujets principaux de la correspondance de Napoléon. Ce ne fut l>as sans hésiter qu'il entra dans ce système. Après avoir délivré quelques licences, il retint * les autres entre ses mains, attendu que la question lui paraissait mériter de mûres réflexions sous divers rapports. A celle époque , l'impurlalion à faire de l'Angleterre était restreinte aux articles nécessaires à la marine. Celle des denrées coloniales n'éuit pas
* Lettre du Mjanrier.
■* Lettre du 14 août.
* S'il rsi vrai, comme on l'a prétendu, que le gouver- Mriiient anglaii détirAt, de »nn edté, envoyer du numétMÎre »ur le comincm afin d'y relever ten rbangrs, il ne
permise encore; car l’Empereur dit à son ministre : « H ne serait pas impossible, si les Anglais reçoivent » nos vins, nos soieries, nos linons et autres pron duits des manufactures françaises , que je lais- H sassc entrer en France du sucre et du café. •• Ainsi jusqu’alors, l’inlroduclion du café et du sucre n'avait pas été antorisée.
Comme l'Empereur voulait être instruit de tout, les rapports lui arrivaient en foule; mais toujours son premier soin était de procéder à la vérification des renseignements qu’ils rcnrcrinaicnl. ■ Est -il n vrai qu’il sc fait à Marseille * des accaparements » de charbon de pierre, ce qui en aurait doublé » le prix? Est-il vrai que des employés de la pré- » feclurc ne soient pas étrangers à ces accaparc-
I» mcnls?n
Kn général, l’Empereur, avant de se former une opinion, veut que toutes les questions soient éclaircies par des hommes compétents. Une lettre d'Ancène parle de toile§ peinlei de lin. Un mémoire lui a été envoyé sur le commerce de Java, un autre sur la foire de Francfort, un troisième sur la consommation du thé en Hollande. Sur toutes ces matières il demande des informations qui puissent aider son jugement et diriger ses déterminations.
Bien différent de la plupart des gouvernements curupcens qui traitent avec douceur leurs posses sions anciennes, et oppriment sans scrupule leurs possessions nouvelles, l’cmpcrcar Napoléon tenait la balance égale entre la France et le royaume d’Italie. Rclalivemcnl aux Ucenca, il voulut que ritalio fût traitée comme la France même. Sa prévoyance veillait aussi à l’cntreiicn des manufactures établies dans cette contrée; et, dans la crainte qu’elles ne fussent réduites â chômer, il recommandait ^ d’y faire l’envoi de toutes les matières propres à leurs fabrications.
Depuis la réunion de la Hollande i la France, les colonies hollandaises ii’avaicnt pas non plus échappé à l’altcntion de l'Empereur. D'après les notions fournies par le gouverneur de Batavia, celle colonie ayant besoin d'un grand nombre d’objets qui pourraient y trouver des placements très-avantageux, l'Empereur jugea que le moyen d’encourager * CCS envois serait de permettre les retours en denrées coloniales, affranchies de tout droit. CcUe intention fut annoncée aux chambres de commerce de Nantes, Saint-Halo, la Rochelle, Bordeaux, Bayonne, Morlaix et Brest. En même temps ou leur
résulte nullement de eeitc coïncidence que Napoléon ait été dupe de l’habileté financière de ce gouvernetneni.
< Lettre du 13 septembre.
* Lettre du 15 arpiembre.
* i.<Mtre du C novembre.
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POUTIQÜE INTÉRtElRE.
lit cannaltrc Cfne l'Emperear disposé à pren> dre un Intérêt dans trente de ces expéditions arentarières qui partiraient, savoir, cinq de Nantes, cinq de Saint-Malo, dix de Bordeaux, cinq de Bayonne et trois de Brest ou Morlaix. Suivant I*avis de rEm))ereur, H convenait que les dix expéditions de Bordeaux s’assurassent entre elles, et les autres è peu prés dans la même proportion. La ville d'Amsterdam et autres grandes cités hollandaises furent aussi informées de ce projet, pour qu’elles pussent y prendre part. L'Empereur leur faisait seulement observer qu'il y aurait plus de risques à courir pour des bâtiments sortant des ports hollandais que pour ceux qui sortiraient des ports du midi de la France. Ce projet d’expéditions ayant trouvé faveur dans les ports, l'Empereur donna ordre à l'intendance du domaine de fournir les fonds qu’il voulait y mettre pour son compte.
Nous avons déjà précédemment relevé les interprétations doimées au choix qui avait placé M. de Fonlancs à la tête de l’université impériale. Incontestablement le désir de Napoléon a été de remettre en vigueur tout ce qu’il y avait eu de classique, d'utile dans l’ancienne université de Paris, mais les faits constatent sans cesse qu’il ii’cotendait point ressusciter les abus du régime antérieur, line lettre du 15 juillet de cette année en fournit une nouvelle preuve. Voici le texte de cette lettre : ■ On m’assure que H. de Fontancs a nommé U. de » Galonné, prêtre fanatique, principal du collège » de Quimper, en déplaçant l’ancien principal de 1 ce collège , homme généralement estimé. Fain tes-moi un rapport pour me proposer d’annuler w cette nomination.
» Faites connaître au grand maître que c’est » avec les préfets et non avec les évéques qu'il doit
■ En 1800, l'Empereur avali fait la répartition atii-
vanie:
lUM.Hauy 0,000 fr.
Bernardin de Saint-Pirrre. ...... 9,000
Lapone du Theil,tradiirU'urdc$iraboii. 9,000
Gosselin 9,000
Corai. 9,000
Monge 0,000
Gianni, poëtc italien. .......... 3,000
Le Brun , ex -élève du Prylanée , poêle. . 1,900
Legendre. . 5,000
Barré é,000
fladet 4,000
Desfontaines 4,000
Honsigny, musicien. 9,000
Pallitsoi 5,000
A reporter. . . 44,900 fr.
n correspondre pour ce qui regarde l’instruction » publique, et qu’il ne doit pas faire de cela des » aflaircs de coterie et de religion. • Le grand maître ayant des prétentions à une sorte d’indépendance de tous les ministres , c’était pour lui une leçon assez sévère que d’annuler une nomination qu'il avait faite, et de l'annuler sur la proposition du ministre de l'intérieur, ce qui plaçait formellement l’université sous la suprématie de ce ministre.
En soumettant les journaux i la censure, et en réduisant leur nombre, l’Empereur avait voulu faire sortir, du monopole attribué aux journaux maintenus, une part de bénéfice au prolit des gens de lettres. On a, depuis la restauration, fait beaucoup de bruit de cetlc prétendue atteinte à la propriété; mais, dans le mode de gouvernement qui existait alors, le pouvoir, en assurant à certains journaux un privilège, n’avait -il pas le droit de mettre un prix à cette concession exclusive, et pouvait-il en faire un meilleur usage que d’en employer le produit en récompenses aux lettres, aux sciences > et aux arts?
Quoique en 1810 l'Empereur n’eût pas certainement un projet arrêté de faire la guerre à aucune puissance, pas même i la Russie, l'idée d'expéditions lointaines sc présentant cependant à lui sous 1a forme d'une éventualité possible, son imagination s’exerça, dès le milieu de cette année, sur l'hypothèse d’une guerre qui porlAt l'armée de ligne hors du territoire de l’empire. Dans ce cas, il faudrait mettre en sûreté nos frontières et nos eûtes, tiebe qui devrait regarder la garde nationale. Le secret à trouver était le mode d’organisation le plus favorable pour le gouvernement, comme le moins onéreux pour la population. C’est contre l’Angleterre qu'il faudrait sc prémunir. Des
Report. . . 4-1,900 Fr.
Villcvielle
En 1807, il y «jouta :
31M. Chénier 0,000
Ducrcat , frère de nudarae de GcnlU. . 3,000
B«oiir Lormiaa. ............ G.OOO
Picard f ........ . 0,000
Ddrieu. . 6,000
Luce-Lancival. 6,000
Total 70,900 fr.
Je me aouviena avec plaisir d’avoir mot- même fait obtenir an secours de ce genre à nn de rocs vieux parenu, le aataralisle Talmoat de Bonare. J’eo eus l'obligation à M. de Talleyrand qui avait soivi set cours d’histoire nalorelte. Je conduisis chez lui le bon M. dr Bomare, devenu presque aveugle. Celui-ei n’ayant iné-
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lonUlivcs > pourraient être faites par cette puissance sur Anvers, Uoulognc, Cherbourg, Brest et Rochefort. Il faut que, sur tous ces points, on puisse, sans agiter toute la France, réunir, des départements voisins, un corps plus ou moins considérable , qui d'avance soit organisé. L'Empereur se pose ce problème à résoudre. Combien, en cas d'événement, peut-on faire marcher de gardes nationales sur les points menacés? Si chaque million d'habitants peut fournir vingt mille hommes, on aura un corps de soixante mille hommes pour chacun des points indiqués, en donnant à chacune de ces armées auxiliaires un arrondissement de trois millions d'àraes.
Après ce premier calcul, l'Empereur en fait un second où il réduit les chiffres de moitié. Dans celui-ci, chaque million d’habitants ne fournirait que dix mille hommes. Faisant l'application de ce dernier calcul à Anvers, il réunit huit départements pour former trois millions d'âmes, ce qui donnerait trente mille hommes. I>a Hollande, en raison de deux millions d'habitants, en fournirait vingt mille, ce qui ferait cinquante mille hommes pour cette place. Dans le cas d’attaques sérieuses sur un point , trois arrondissements pourraient se réunir, et on aurait une armée de quatre-vingt-dix mille hommes. Toutefois, dans ces projets divers, l'Empereur entrevoit des obstacles. Comment seront habillées et payées les gardes nationales? Ne conviendrait-il pas de n'y admettre que des hommes en étal de s'équiper eux-mémes? Il n’y a pas de doute, obscrvc-l-il , que cela ne revienne à un impôt, mais c’est l’impôt le plus indispensable de tous. Le développement de nos frontières et de nos côtes est si étendu. La formation de la garde nationale en armée de défense est seule capable de mettre l'empire à l'abri sur tous les points, u H n est pourtant vrai, ajoutait-il, qu’il y a beaucoup >• à méditer sur cette matière. >•
Après une longue dissertation où l'Empereur balance plusieurs propositions contradictoires, il arrive i une espèce de conclusion qu’il résume ainsi : « Je pense qu’on pourrait se contenter d’un » homme sur cent, La France a quarante millions
n d'habitants; elle fournirait donc quatre cent mille » hommes; on aurait un corps d’élite de quarante » mille... Il faut organiser cette force nationale... » C'est un l)cau complément de notre système mi- » litaire que de s’assurer huit grandes armées inlc- II ricurcs, et d’avoir, au premier signal, quarante » mille hommes qui formeraient ravanl;gardc de » quatre cent mille. » Cependant l'Empereur n’a point une conflaiice absolue en ses propres idées ; il les communique au ministre de l’intérieur, pour que celui-ci les livre à l’examen d’une commission. « Ce sont seulement des matériaux que les » commissaires doivent retourner dans tous les » sens, aOn de former un projet qui remplisse mon » but. » Le projet qui lui fut remis ne le salisüt pas complètement; il le renvoya ^ au ministre avec des observations. Dès celte époque, l'Empereur adoptait les locutions qu’il emploiera plus tard , celles de premier et de second bans de la garde nationale. L’arrière-ban était la nation. L'Empereur, avec cette large compréhension qui embrasse tant de chances d'avenir, est le plus grand exemple de la limitation des facultés humaincs.il semble qu’il ait obvié à tout, que rien n'ait échappé à sa prévoyance, et c’est l’imprévu qui le perdra.
De tous les hommes qui ont, à un haut degré, attaché sur eux les regards du monde, l’empereur Napoléon est peut-être celui qui gagnerait le plus à être étudié de près cl jusque dans sa vie privée. Nous ne le suivrons pas si loin ; mais nous ne pouvons passersous silence l'adininistraleurdans l’emploi de sa liste civile.
Parmi les travaux publics exécutés par ordre de l’Empereur, nous avons omis ceux qui concernent le Louvre, parce que ces derniers appartiennent à une autre nature de recettes et de dépenses. Ia;s fonds affectés aux constructions du Louvre n’avaient d'abord été fixés qu’à douze millions cinq cent mille francs. Par un décret ^ nouveau, l’Empereur les porta jusqu’à trente-six millions, et il ordonna que cette somme fût versée par la caisse de l'extraordinaire dans la caisse de la couronne.
Quoique l'Empereur eût assigné ainsi d’avance trente-six millions pour le Louvre, il désirait beau-
moire que (le l'abbé de Talteyrand et songeant peu an I nouveau rôle du prince de Bénévent, son ancien élève, ! au lieu du titre d'Exccllence en usage alors pour les rainisircs, lui donna constamment celui d'/imini'tice. M. de Talleyrand me regardait en souriant et n'en fut pas moins gracieux pour le respectable vieillard. Avant la révolution, M. de Bomare avait cédé son cabinet d’histoire naiurcljc au prince de Condé qui l'avait hit transporter h Chanlilly. Plus tard, la pension que lui faisait le prince ayant été payée en assignats par le
gouvcrncmeni , il tomba dans une misère extrême dont il ne sortit qu’à l’é|>oque où furent organisées les écoles centrales, dans l'une desquelles il obtint une pKice de censeur. Par le supplément qu’il reçut sur les journaux, j’ai eu la satisfaction de contribuer à rendre plus douces les dernières années de sa vie.
' Notes dictées de l’Empereur, le 21 juillet 1810.
’ Le 29 septembre.
^ Lettre de l’Empereur à N. Daru, du 17 janvier
[lAlO]
POLITIQUE INTÉRIEURE
coup ne pas y employer celte somme toat entière. Trois projets lui avaient été présentes : le premier aurait coûte cinquante et un millions, le second trente-quatre, et le troisième vingt-huit. L'Empereur repousse nettement le premier projet; le second lui parait encore bien cher; il penche pour le troisième. >< Si, dit-il, des circonstances de guerre » ou toutes autres m'obligeaient > à me tenir à ce » dernier, j'aurais toujours un magnifique palais. Il On pourrait le perfectionner plus tard. »
L'élévation des chiffres n'est pas ce qui occupe le plus l’Empereur dans sa correspondance. C’est dans de courtes lettres qu’il parle de cinquantaine de millions ; il en écrit une fort longue au sujet d'une maison cl de deux vignes. Celte maison et ces deux vignes étaient un présent qu'il avait voulu faire à sa nourrice, la veuve llari, et il avait chargé de ce soin M. Ramolino par un acte qui conférait à celui-ci, dans la ville d’Ajaccio, la propriété de biens dont la valeur était de plusieurs centaines de mille francs. L'Empereur se plaint que M. Ramolino n’ait pas satisfait aux obligations qu’il lui avait imposées, « quoiqu’elles ne fussent pas dans Il le rapport d’un à dix entre ce qu’il avait à donner Il et ce qu’il recevait. J’apprends, écrit Napoléon Il que ma nourrice a été maltraitée, cl que le Iri- II bunal d’Ajaccio a assez mal rempli son devoir n pour rendre une sentence qui parait inique. Je » désire que vous saisissiez de celle affaire mon » conseil du contentieux. Comme la donation que » j’ai faite est gratuite , il me semble que j’ai le » droit d’exiger que, si la maison et les deux » vignes, que M. Ramolino doit rétrocéder, ne sont Il pas remises à une époque qui sera fixée, ma don nation soit considérée comme nulle. » Deux circonstances étonnent ici de la part de l’Empereur, l’une, qu’il n'ait pas déjà, depuis quelques années, assuré largement le sort de sa nourrice; l’autre, qu’il montre si peu de munificence envers M. Ramolino, frère de madame I^litia, sa mère. Une autre remarque, que l’on fait sans cesse en lisant les lettres de l’Empereur, c’est qu’il n’y a point de petites choses pour lui, et qu’il mêle souvent les petites aux grandes, comme si elles frappaient au même degré.
Dans on moment où il se propose de compléter à trente millions le revenu de la couronne, il a besoin , pour arriver à ce total , d’y faire entrer, pour un million , le revenu des domaines ; et ce revenu d’un million , il ne peut le former qu’en faisant quelques achats de plus à Rambouillet, à Fontainebleau ou à Compiègne. A celle occasion ,
' Lettre i M. Daru, du 11 février.
* Lettre au même, du 4 février.
I il se récrie sur îles non-valeurs qui ont lieu par la I faute de l'administration de la liste civile. « Je dé- X sire que vous me fassiez connaître pourquoi, » cette année, à Rambouillet, un n’a pas semé la » formel; pourquoi, à Saint-Cloud, on néglige » quantité de terres en les livrant à la stérilité, au ; » lieu d’y recueillir des moissons , ce qui est à la » fois un embellissement et un profit... Depuis six » ans, je demande qu’on sème les carrés de Saitil- » Clüud. Aujourd’hui, on va plus loin ; on ne sème X pas même la ferme de Rambouillet. Cela est d'au- » tant plus important que ce n’est qu’en réunis- » sant tous les moyens de mes domaines que je » puis être à meme de les entretenir cl d’en tirer » le revenu convenable. » L’attention que porte l'Empereur sur ses affaires domestiques est aussi soutenue que s’il s’agissait de graves intérêts d’Élat. L’expérience l’avait confirmé dans l’opinion que c’était en poursuivant l’abus dans les choses d’ordre inférieur qu’on s’habituait à le découvrir cl à le détruire dans celles d’un ordre plus élevé.
Après avoir établi à trente millions les revenus de la couronne , l’intention de l’Empereur est que l’on forme un budget de dépenses qui ne dépasse pas quinze à seize millions, mais qui, en y joignant certaines autres dépenses qu’il indique, pourrait aller jusqu’à dix-huit *. Ainsi les dépenses sont fixées à douze millions au-dessous du revenu. Ce n’est pas avec cette prudence qu’a été administrée la liste civile de la branche aînée des Rourbons.
C’était un usage des rois de France de délivrer, en certaines grandes occasions, les pères de famille détenus pour mois de nourrices. Il était tout simple que cet exemple fût suivi par l’Empereur à l’époque de son mariage; mais Napoléon ne se borna pas à la libération de celte espèce de détenus. Il
* Lettre è M. Darti, dti 16 juillet.
4 Modèle de budget donné par l'Empereur :
Pour le service du grand aumônier. . . . 340,000 fr.
du grand maréchal 3,000,000
du grand éeuj'er 3,000,000
du grand chambellan. . . 3,500,000
du grand veneur 430,000
du grand maître des cérémonies 140,000
de l’intendant et du trésorier 600,000
Pour l’extraordinaire de tous les services. 4,000,000 Pour achat de meubles, grandes réparations, etc 3,000,000
Ce qui porterait les dépenses à 16,000,000
h peu près 14,900,000 fr.
Plus pour les dépenses de la grande cassette, pour certains traitements, gratifications, présents, eu; 3,000,000 fr.
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demanda l'état des pères de Tamille de la classe paavre, emprisonnés pour tous les genres de dettes en général, u parce qu'il voudrait, disait-iM, au lieu de » mettre des bornes, les délivrer également tous.»
Ces actes d'une libéralité, toujours restreinte en de certaines bornes, sont à la portée de tous les princes, mais il en est un que nul n'cùt pu faire avant Napoléon, que probablement nul ne pourra faire après lui. l)e~s dotations furent accordées à lix mille militaires à l'occasion de son mariage.
La conduite de l'Empereur dans sa vie privée, comme (ils, frère et mari, ayant été respectée par scs ennemis les plus injuste^, nous nous abstenons d'en parler, quoiqu'une foule de détails offrent des attentions délicates qui plaisent dans un homme dont tant de graves objets réclament les pensées : on aime à voir un tel homme descendre de si haut pour des soins minutieux que relève un honorable sentiment. Tels est celui qu'il prend de faire déterminer un modèle qui soit le même dans les divers palais pour l'appartement de l'impératrice. » Il est » commode de trouver^ partout les mêmes formes » et les mêmes machines pour l’usage habituel. »
Si Na|»oléon, comme chef de l'État, cherchait à encourager l'emploi exclusif des produits de notre sol et de notre industrie, il en donnait l'exemple comme particulier, comme grand consommateur en raison de sa liste civile. Les manufactures de Tours étant en souffrance, il mit un grand intérêt è les relever. L'intendant de sa maison fit venir à Paris les principaux manufacturiers de Tours, et leur fit des commandes considérables en étoffes de leurs fabriques. « Vous me présenterex 3, ajoutait- » il. un projet de décret pour n'employer à l’avc- » nir, dans l'ameublement de mes palais, aucune » cotonnade, percale ou étoffe de coton, et pour » ne se servir que d'étoffes dont la matière pre*
» niière suit la soie, la laine et le (il. »
En mêlant à l'administration desaffaires du pays celle des affaires domestiques de l’Empereur, nous n’avons presque pas changé de sujet, et nous pouvons sans effort revenir aux questions d'intérêt général; car, sur toutes les questions, c'est de sa part le même esprit qui domine, le môme amour de l’ordre et du bien public.
Les circonstances extraordinaires où s'est trouvé j l'Empereur formaient un véritable temps d'épreuve. I.a grande oeuvre du système continental avait, d'année en année, demandé un redoublement de vigueur et de sévérité. A la répulsion hors du territoire, à la confiscation des marchandises,
' Leilrc k M. Paru, du 5 mars.
’ Lettre h M. Paru, du 18 février.
* Lettre ti M. Paru, du 13 novembre.
il avait fallu substituer le brûlement. D'abord, les manufactures françaises espérèrent hériter des consommateurs que perdrait le commerce anglais; mais cette illusion ne dura pas longtemps, et ce fut le gouvernement lui-mêitie qui contribua à la détruire, en frappant de taxes énormes plusieurs matières premières, telles, par exemple, que les cotons en laine. Ce double monopole aggravait à la fois la condition des fabricants français et celle des consommateurs de tous les pays.
Le renchérissement des matières premières causa de grands embarras aux commerçants. Obligés d’élever le prix des fabrications, ils ne trouvaient plus d'acheteurs, et, la reproduction des capitaux étant j suspendue, il leur devenait impossible de renou- I vêler leurs approvisionnements. Pour secourir leur I détresse, l'Empereur laissa entrevoir la possibilité de leur procurer des escomptes à quatre pour cent,
I et fit coniiattrc celte intention à son ministre du I trésor, M. le comte Mollien. Il pensaitquc la banque I pourrait émettre sans danger jusqu’à deux cents * millions de billets, de manière à faire escompter à quatre pour cent, à Valenciennes, à Cambrai, à Saint-Quentin et à Lille. L’Empereur nommait particulièrement ces villes, parce que dans ce moincnt-là il parcourait les départements du .Nord.
, Du reste, il puisait scs arguments dans les statuts I mêmes de la banque cl dans les propositions anlé- I rieurcs qu'elle avait faites. Le miiiislrc du trésor,
, effrayé, à tort ou à raison, de l'idée de jeter dans . la circulation deux cents millions de billets et de confier à des agents en province l'opération si délicate de rcscomple, se constitua envers l'Empereur dans un état, sinon de désobéissance, du moins du temporisation et de controverse. Il différa de noli- Ger ses intentions aux régents de la banque, et lui exposa les motifs de ce délai. Tout en témoignant que les objections du ministre lui paraissaient peu décisives, l'Empereur ne lui montra point de mécontentement, et lui répondit : u Ce que vous avez » à dire ^ au gouverneur de la banque et aux ré- » gcnls, c'est qu’ils doivent écrire, dans le lien » de leurs assemblées, ces mots : Quel est le but de !> la banque de France? C’est d'escompter le crédit » de toutes les maisons de commerce de France à » quatre pour cent. Je répète encore que, si quatre- » vingt-dix millions de la banque ne suffisent pas, » je les doublerai, et je ne serai pas en peine de » trouver des preneurs. Loin de cela, la banque » garde quinze millions d'actions dans son porlc- » feuille. Donc, elle ne remplit pas son titre. »Nous
* Lettre d’Anvera, le 5 mai, A M. Mollien.
‘ Lettre datée de Laeken, le 15 mai.
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n« décidons pas qui a raison ici ou de PEmpereor ou de son ministre; mais on roit, par ce débat entre son mintslrc et lui, que Napoléon supportait à merveille la contradiction et la résistance même, lorsqu’elle se fondait sur des raisons plus ou moins solides.
Après avoir voulu l’établissement de succursales de la banque dans toutes les grandes villes de l’Empire, l'Empereur se réduisit > â insister pour qu’il en fût établi une à Lille, où les négociants en avaient exprimé le vœu formel. En définitive, l’Empereur se rendit aux raisonnements par lesquels M. Mollien justifiait son opinion, et il lui écrivit : •t Faites remettre votre mémoire ^ è la banque n comme venant de moi, aGn de laisser aux régents » la liberté de l'attaquer en votre présence. La » France ne demande partout qu’à être éclairée. » Et il se livrait ensuite à une discussion plus ou moins juste sur les banques, mais qui, parle temps donné à l'étude de celte dilEcile question, prouvait encore qu'il ne reculait devant aucun travail ayant un but d'utilité publique.
La réunion de la Hollande i la France et la guerre d’Espagne jetaient, en 1810, d’assez grandes diOScullés dans les Onances françaises , et donnaient une assez grande activité à la correspondance de Napoléon avec son ministre du trésor. Ce ministre reçut, dans le cours de l'année, plus de cent lettres de l'Empereur.
La guerre d'F^pagne surloul, si désastreuse par la perte des braves qui succombaient dans des embuscades ignoré^ ou dans d'infructueuses victoires , n'élait pas moins malheureuse pour nos finances. C'était une nouveauté pour l'Empereur qu'un pays dont les ressources ii'assuraictil pas l’entretien complet de l'armée qui l'avait envahi. Cependant la dépense dans ce royaume n’allait pas aussi haut qu'on pouvait le supposer. Dans ses lettres au roi Joseph , l'Empereur disait, il est vrai, que l'Espagne lui avait déjà coûté plus de trois cent millions; mais en réalité cette dépense ne s'élevait encore qu'à deux cent vingt millions à la fin de 1810, en y comprenant même le prix des effets d'habillement et d'armement fournis par les magasins de la guerre. Sur cette somme, les fonds payés aux princes de la maison détrônée pouvaient mouler à dix millions.
Quoique les pensions affectées i ces princes eussent été stipulées par les traités de Bayonne, l’Empereur, à qui la cession n'avait livre qu'un royaume à conquérir, crut pouvoir se pcrmellrc de les diminuer. 11 fil cuire les princes espagnols une nouvelle répartition , qui réduisit leurs dépenses an-
* LeUre du Havre, le 38 mai.
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nuclles à une somme de trois millions deux cent soixante-seize mille francs. Assurément cette réduction portait atteinte â la lettre des traités; mais, aux yeux de l'Empereur, l'infraction ne manquait pas d'excuses'. La maison déchue lui avait cédé une couronne, mais ncluiavait pas donné un royaume. Au reste, il éprouvait une sorte de honte à modifier ainsi l'exécution de ses cngagcmciils, cl il défendait à son ministre de dire n qu'il y eût rien de » changé. » Ce n'élait pas un débiteur hardi qui niât sa dette; c'était un débiteur retardataire qui ne voulait faire que des payements incomplets et partiels.
Quelquefois, mais très -rarement, l’Empereur rencontrait en France des obstacles de légalité auxquels il était obligé de sc soumettre. Un décret ayant ordonné d'inscrire sur le grand livre de la dette publique une rente de cinq cent mille francs au profil des créanciers d'une ancienne dette du Piémont, le trésor refusa d'obéir à ce décret. L’in- Kription n'eut lieu qu'après avoir été autorisée par on vote législatif. L’Empereur comprît sans i>ciiic combien il importait à l’intérél de l’Étal que la volonté du prince ne pût pas sufiire pour légitimer une (elle inscription.
Sans contredit Napoléon a poussé à l’cxtréme la manie de tout diriger, de tout administrer en France. S'il disait souvent, comme Louis XIV : U L’État, c'est moi; » l'État était en lui bien plus qu'en I.ouis XIV. Le gouvernement, c'élail lui; l'administration, c’était encore lui, et non -seulement rudminislraliun générale, mais celle de chaque département, de chaque ville, de chaque commune. Si l'obligation de soumettre au conseil d'État toute dépense municipale supérieure à dîi mille francs emportait des lenteurs souvent préjudiciables, la haute surveillance de l'Etnpereur n'élait pas non plus sans avantages. D'ailleurs il y avait alors partout une activité dont la tradition s'est perdue. Les décisions étaient promptes et les agents expéditifs. L’F.mpcreur ayant ordonné la vérification de toutes les caisses municipales, on s'imagina que ce travail demanderait plusieurs années ; il fut achevé en quelques mois. Celte iiivcsligaiion de l'Empereur sur les comptes des receveurs municipaux amena ta découverte d'un déficit de plus de deux millions dans tes caisses de quelques grandes villes, telles que Rouen, Marseille et Anvers. En saisissant la malversation sur quelques points, l'Empereur U prévenait sur beaucoup d'autres.
Tout en cédant aux représentations du ministre du trésor relativement au système de succursales
* Lettre du Havre, te 30 mai.
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(le In banque, l’Empereur, toujours préoccupé du désir de rournir au commerce des capitaux A bon marché, forma le projet d’une banque universelle qui aurait uniquement la destination d’escompter à quatre pour cent. Après beaucoup de discussions, ce projet fut aussi abandonné. A défaut de ce plan, l'Empereur en imagina un autre : c’était d’établir une espèce de Mont-de-piété qui recevrait des marchandises en dépe^t. Comme on lui objecta que, si les emprunteurs ne payaient pas, il faudrait vendre les marcbaiidises , et qu’ensuitc, en mcttanl en vente des masses de marchandises considérables, on ruinerait par l'abaissement des prix les autres commercants, il lui fallut encore renoncera cette dernière conception. Il se réduisit alors à l'idée de faire des prêts aux négociants solvables. Des sommes assez fortes furent ainsi avancées par le ministre du tré^r dans les derniers mois ‘ de 1810. Ce genre de prêts se multiplia beaucoup en 1811.
(Quoique, dans le cours de nos récits sur les relations de divers États, nous ayons déjà fait la part de l’Angleterre, comme le monde se trouvait véritablement partagé entre cette puissance et l’empire français, nous ajouterons encore ici quelques courts éclaircissements sur la situation respective des deux pays à la nu de 1810. Cette année, si productive en apparence pour Napoléon par la réunion à son empire de la Hollande, des villes anscatiques et du Valais, avait donné à l’Angleterre, avec moins d'éclat et en excitant moins de jalousie, des acquisitions moins étendues, mais plus solides, qui ne devaient pas toutes , au moment de la conclusion de la paix, échapper au nouveau po.ssesseur. La Cuadeloupe , seule colonie qui restât à la France aux Antilles, s’était rendue aux Anglais, le 5 février. Dans l’Inde, l'ile de Bourbon avait capitulé le 10 juillet; l’Ilc de France, le 3 décembre.
Dans les premiers mois do l’année, le gouverneinciit britannique avait distribué avec discernement le cli.àtiment cl la récompense. En même temps que sir Arthur Wcllcsicy était, pour la victoire de Tala vera, créé pair, avec le titre de vicomte Wellington et un revenu de deux mille livres sterling, le nialheureux chef de l’expédition de Walckeren, lord Chatham, malgré les efforts du ministère pour sa défense, fut obligé de renoncer à scs fonctions de grand maître de rarlillcric.
Quel que fût le dommage causé aux manufactures par l’hostilité continentale, le ministère anglais s’était obstiné à repousser les ouvertures de rapprochement qui lui avaient été faites au nom de la France, d’abord par le ministère hollandais iininédiatcmenl avant la réunion de ce pays à l’em-
• Lollre (In 0 décembre.
I pire, cl, plus tard , par l’intermédiaire de M; Ma- I kcnsic, son commissaire pour traiter d’un échange de prisonniers de guerre. Dans l'Europe presque tout entière soulevée contre elle, l’.Anglctcrre voyait un point qui ne lui était pas fermé, un point où clic avait pour allié, non un roi, mais un peuple. Elle pressentait que c’était dans l'insurrection espagnole que résidait le principe de la destruction du grand empire français. Son calcul ne sera point trompé.
Ce n’était pas la faute du gouvernement britannique s’il n’avait pas rendu à l’Espagne le roi dont elle défendait si opiniàtrémcnt la couronne; c’était ce roi qui lui-même trahissait les efforts faits pour ' sa délivrance. Un Irlandais, le baron de Kolli, muni d’argent et de pouvoirs s’étant présenté à Fcr- I dinand VU avec des lettres du roi d’Angleterre,
: du l«f janvier, contre-signées par lord Wcllesley,
I et, lui ayant fait connaître les mesures prises pour son enlèvement, fut dénoncé par le prince même au gouverneur de Vaicnccy. Celle scène se passait au moment du mariage de l’Empereur av<H: une archiduchesse d’Autriche. Au lieu d’aller rejoindre le peuple qui se sacrifiait pour lui , le noble prisonnier portail un toast dans les termes suivants : K A nos augustes souverains le grand Napoléon et » Marie-Louise, son auguste épouse! » Le gouvernement anglais n’eut pas à regretter le mauvais I succès de cette tentative. Quand un prince captif SC refuse à une pareille occasion de salut, il est bien évident qu'une nation vaut mieux pour auxiliaire qu'un tel roi.
Aux souffrances de l'industrie anglaise se joignit, dans les derniers mois de l'année, un événement qui ailleurs eût entravé tout le mécanisme du pouvoir cl changé la politique d'un cabinet, mais qui, en Angleterre, déjà une fuis éprouvé, avait révélé à la nation et au gouvernement lui-méme tout ce que la constitution du pays offrait de garantie à son indépendance et à sa sûreté. I.a douleur causée au roi par la mort ^ de la plus jeune de scs filles, la princesse Amélie, amena le renouvellement de la maladie mentale qui déjà antérieurement avait produit un interrègne de quelques années. Cet incident mit aux prises la famille royale et le ministère. En tout autre pays , le ministère eût succombé sous l’ascendant de la famille royale; en Angleterre , ce fut le ministère qui l’emporta.
L’exercice de l’autorité royale ayant été déclaré suspendu, un plan de régence fut soumis au prince ; de Galles. Le prince le rejeta, et sept ducs de sa ^ famille, en tête desquels se plaçait le duc d'York,
! * Quatre bâiimcnls étaient a l,-t disposition du baron
de Kolli sur la eéte de Quiberon.
I ’ Le 9 novembre.
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protestèrent * contre les restrictions qne l'oo too- i bit mettre à l’autorité du régent. Les ministres ne I fléchirent point devant celte protestation. Le chan* | celier de l’Échiquier répondit eu leur nom s que, j quoique les mesures proposées n’eussent pas le bonheur d’étre approuvées par les illustres personnagesquicomposaient les branches mâles de la famille | royale, ils ne pouvaient cesser cependant de les considérer comme les seules légales et constilU' tionnelles. Les ministres avaient |>our eux l'autorité si puissante en Angleterre d'un précédent. Ifs invoquaient à l’appui de leur procédé l’exemple de ce qui s'était pratiqué en 1788 cl 1789; les réso- : lutions présentées par le ministère furent adoptées.
Si l’un devait rigoureusement apprécier la situa- ; tion d'un pays par la somme d'impôts qu'il sup- I porte, on pourrait croire que celle de l'Angleterre était alors beaucoup plus prospère que celle de la France, et assurément il n'en était pas ainsi. Une pareille méthode de jugement, surtout pour 1810, serait complètement fausse. Au reste, dans i'énor* mité du chiffre de dépenses et de recettes de l’Angleterre, il ne faut pas négliger de prendre en considération ce qui dans celte quotité provient de la multiplication du papier-monnaie et de sa dépréciation.
Voici l’état exact des recettes et des dépenses du gouvernement français en 1810:
OaiCUIE BT RATCai DU BICITTU.
Contributions directes 803,880,000 fr.
Knregistrcmcnl , domaines et
bois 190,438,000
Douanes, sels et droits extraordinaires 100,633,000
Droits réunis, contributions indirectes et tabacs 109,734.000
Loterie 19,133,000
Postes 10,633.000
Sels et tabacs au delà des Alpes. 7,778,000
Salines de l'Est 8,331 ,000
Honnafes 1.000,000
Poudres et salpêtres 0,000,000
Recettes diverses et accidentelles 8,113,000
Recettes extérieures, royaume
d'ilatie 30,000,000
Recettes des départements des Bouches - de • l'Escaut et du
Rhin 6,338,000
Fonds spéciaux 74,094,000
ToUl 860,663,000 fr.
' Le 10 décembre.
Au montant des contributions directes porté â 303,880,000 francs, ü faut ajouter les centimes additionnels, considérés d'après leur destination comme fonds spéciaux compris dans les 74,004,000 francs qui forment le dernier article des recettes. Ces centimes s'élevaient à environ trente millions. Le total des contributionsdircctes était donc alors, pour une population de quarante millions d'habitants, de 333,000,000 de francs.
OBlCint BT KATOBl BBS DtPBHSU.
Dette publique, perpétuelle, viagère, et pensions 111,383,000 fr.
Liste civile, y compris les princes 37,300,000
Ministère de la justice 93,199,000
— des relations extérieu-
res 8,383,000
— de l’intérieur 87,133,000
— des Hnances 83,638,000
— du trésor public. . . 8,300,000
— de la guerre 341,909,000
— de l'adininislraliondo
la guerre 137,1 48,000
— de la marine 130,838,000
— des cultes 18,483,000
— de la police générale. 1,800,000
Frais de négociations 9,907,000
Dépenses assignées sur les fonds
spéciaux et travaux extraordinaires 74,094,000
Total 889,184,000 fr.
En Angleterre, le revenu public et l'emprunt produisirent :
Revenu, 06.029,349 liv. si., 1,680,733,728 fr. Emprunt, 13,000,000 Üv. st., 300,000,000
ToUl. . . 78,029,549 liv. St., 1,930,733,738 fr.
Ainsi le produit d’impôts élevés à seixe cent cinquante millions ne suffisait pas à l'Angleterre; il fallait y joindre un emprunt de trois cents millions, tandis que la France, qui comptait alors quarante millions d'habitants, satisfaisait à toutes scs dépenses avec un revenu de huit cent soixante millions de francs.
Dans le cours de 1810, les événements ont paru constamment favorables à la France comparativement à l'Angleterre; ces apparences sont trompeuses. Pour des yeux clairvoyants, celte année
* 30 ilécerabre.
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offre deax faits, dont les conséquences difficiles à calculer doivent toutefois être nécessairement trèsgraves.
Lo premier, le refus de Napoléon d'adopter la formule insolite de convention , exigée impérieusement par l'empereur Alexandre comme garantie contre toute chance de rétablissement de la Pologne, refus borné à l'emploi de certains termes sans nuire au consentement vrai sur le fond de la question, avait laissé dans l'esprit d'Alexandre une inquiétude, ou réelle ou simulée, que nous verrons
plus tard se reproduire, et souvent avec éclat.
Le second , un ukase relatif à un simple règlement de douanes, semble au premier coup d’œil n’étre de la part de la Russie qu’une mesure d’administration intérieure. En réalité cet acte, combiné avec un art profond, est une renonciation implicite de cette puissance au système continental et on pas décisif pour son rapprochement avec l'Angleterre.
Dans ces deux faits réside le germe de la guerre de 1812.
POLITIQUE EXTÉKIEIIIE.
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POLITIQUE EXTÉRIEURE
France et RomIc. Impreialon produite en Rutaie par lea réuniona françataea. — Offre de la principauté d'Erfurt eoindeoiDitédu duché d'Oidenbouri;. — .Mécontentement de la Ruaaie. — Refroidisaement de Uempereur Alexandre eovera le duc de Vicence. — Plaintes de Napoléon sur Piikaae de décembre 1810. — Lettre remarquable de Napo* léon à Alexandre. — Nourellea obaerraiiona atir rukaae. *— Déair de Napoléon de finir Talhire d'Oldenbourg. ~ Armements en Russie et en France. — > Rappel des troupes russes de Moldavie. Menace russe de prolestaiion. — Instances de Napoléon pour terminer l'affaire d'Oldenbourg. — Inaiructiona donoéca au nouvel ambassadeur de France en Russie. Lettre de Napoléon k Alexandre remise par le général Lauriston.
La possibilité de la guerre entre la Rassie et la France est admise à Paris et à Pétersbour^, et cependant ni l'empereur Napoléon ni l’empereur Alexandre ne sont encore décidés i une rupture. Si en certains jours tous deux la regardent comme inévitable, le jour suivant, rhésilation revient, et au fond l'un et l'autre ne demanderaient pas mieux que d'en éloigner le moment. Le fatal préjugé qui cherche, dans les préparatifs de la guerre, le ntoycii de conserver la paix , sera une des premières causes qui détruiront la paix et amèneront la guerre. Napoléon, écrasant tout dans sa marche sans aucune acception de principauté pour fermer au commerce anglais le nord de l’Allemagne, a porté un coup sensible à l'orgueil russe en comprenant le duché d'Oldenbourg dans ses dernières réunions. La Russie a saisi l'a-propos, et ses lignes de fortification, ses armements anticipés ont trouvé un prétexte. C'est bien évidemment un prétexte : car les mouvements de troupes, les travaux de fortification, les ouvrages de campagne, et surtout la rédaction du volumineux règlement de douanes publié contre la France en décembre 1810, constalent une résolution antérieurement prise et que l’on peut, sans crainte d'erreur, faire remonter jusqu'au milieu de 1810. Que le mariage de Napoléon avec une archiduchesse d'Autriebeou l’impossibililé de s'entendre sur les termes d'une convention relative à la Pologne aient été considérés par l’empereur Alexandre comme le pré.sagc d’un changement dans la politique de la France, et qu'il ait cru devoir prendre des précautions dans celte hypothèse, on le conçoit, mais la résolution a été bien prompte cl les mesures portées trop loin.
L’empereur des Français n'a pas certainement dévié de l'alliance; son désir sincère est toujours de forcer l'Angleterre i la paix par le concours de la Russie, et en elTet il ne peut y parvenir qu'à l'aide de ce concours. Si l'intention d'une rupture existe déjà quelque part, ce ne peut donc pas être dans l'esprit de Napoléon, qui aurait tout à y perdre, qui se verrait plus que jamais éloigne du but auquel il tend par le système continental, et qui SC trouverait jeté en dehors de ce système dans le vague d’accidents incertains et do chances imprévues; mais, on ne saurait en disconvenir, en s'appropriant, de sa seule autorité, sans négociation préalable, le duché d'Oldenbourg, il a donné beau jeu à la Russie.
Après avoir fait consacrer le principe des réunions par une délibération du sénat, il restait à en régler l'exécution. Les princes froissés par le sénalus consulte étaient, avec le duc d'Oldenbourg, le roi de Wcsiphalte, le grand-duc de Berg, le duc d'.Aroml>erg et le prince de Salm. Les arrangemenls relatifs aux deux premiers princes , ainsi qu'aux deux rois de création napoléonienne, ne pouvaient pas rencontrer de grandes diflicullés ; la question de la principauté d'Oldenbourg présente seule un caractère de véritable importance que Napoléon parait ne pas soupçonner. « Pour ce duc, n écrivait-il *, je lui laisserai scs biens privés jus- M qu'à ce qu’un accord ait été conclu; mais la soun vcrainclé doit lui être 6léc sur-lc-champ. Vous Il direz au tuinisire du duc que non-seulement ce
' Lettre de l’Empereor au duc de Cadore, eo date du 7 jaovier 1811.
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» prince ne peut pas conserver la souveraineté, » mais que même il ne peut avoir la jouissance de U scs biens patrimoniaux que pour un temps; que Il le pays devant être gouverné par les lois françai- I) scs, tous droits féodaux, seigneuriaux, etc., sont » supprimés, et qu'avant six mois ce pays aura » changé * de face... Vous direz au duc que je lui
» donne Erfurt » L'Empereur indiquait les
compensations plus ou moins larges qu'il voulait offrir aux autres princes dépossédés, et ordonnait au ministre des relations extérieures de présenter à sa signature des lettres par lesquelles il leur annoncerait lui-même ces dispositions. « Il faut sur- II tout, lui recominandait-il, appuyer, dans ces Ict- » très, sur ce que les ordres du conseil britannique » ont nécessité ces mesures, et sur le nouveau » système qu'ils ont introduit dans le monde. » Tels sont les raisonnements plus spécieux que solides par lesquels Napoléon cherchait à justifier scs usurpations. On ne marchait pas en Russie aussi vite qu'en France. A Pélcrsbourg, le mécontentement égalait la surprise. Dans les premiers jours de janvier, l'empereur Alexandre avait dit au duc de Viccncc : n Savez-vous que la France a <le nou- » veaux départements? » Et, relativement au duché d'OIdenbou rg compris da ns les terri toircs qu'englobait la France, ce prince ajoutait qu'il y avait là une atteinte au traité de Tilsitt. L'indépendance du duc avait été garantie par son accession à la confédération du Rhin. Le duché ne pouvait guère être utile à la France. » On ne pouvait donc voir, n dans l'occupation de ce pays, qu'un dessein mar- » qué de faire une chose oiïcnsantc ^ pour la main son de Russie. D'ailleurs, suivant M. de Roman- ■I zof, la France ne pouvait pas ignorer que ce pays Il avait été, dans l'origine, acquis par la Russie en n échange d’une partie du Ilolstein et qu'elle n l'avait donné ensuite à la branche de sa maison N qui le possédait actuellement. » Tandis que Napoléon croyait remédier à tout en proposant de donner au duc la principauté d'Erfurt et le comté de Blankenhaym, on était loin à Pétersbourg de trouver cette indemnité suffisante, et même on éludait la question d’indemnité. C'était le fait de la dépossession qui formait seul le texte des plaintes. Le duc préférait à tout dédommagement la conservation de scs domaines héréditaires, malgré les entraves auxquelles ils pourraient être soumis par leur interposition au milieu de territoires devenus
' Dire ntl duc d'OIdenlMHirg que le pays dont on le dépouille sera mieux ntlniinislrc par ta France que par lui peut bien être une vérité, mais le talent de gouverner mieux qu'un légitime possesseur ne justifie pas sa spoliation.
français ; il l'avait déclaré à l'agent Bâcher, envoyé auprès de lui. Pourquoi promettre d’abord de laisser l'option à ce prince, lorsqu’un instant après on faisait prononcer la réunion par un sénatusconsulte? Les objections étaient fortes et la réponse dilRcile. Pour calmer l’humeur du cabinet russe, le duc de Viccncc s’efforçait de faire entendre que l'on pourrait trouver des compensations aussi favorables que le désirerait la Russie. Il représentait que ce changement avait été indispensable pour prévenir des diHicultés, des collisions, et que maintenant , le fait étant consommé , il n'était plus au pouvoir de l'Empereur de revenir sur une mesure sanctionnée par un sénatus-consultc. Ces observations étaient froidement accueillies, et le dernier mot du comte dcRomanzof fut : « Nous ne pouvons nous dispenser de nous mettre en règle et de protester contre cet acte, a L’empereur Alexandre tenait le même langage; en reprochant à la France de manquer aux traités, il disait que, pour son compte, il y restait fidèle, u Si l’empereur Napo- » léon, continuait-il, venait sur mes frontières, son » premier coup de canon me trouverait aussi éloi- I» gué de l’Angleterre que je l’étais il y a trois ans... >• Il aurait la preuve que le dévouement de la Rus- » sie à la cause du continent est le résultat du désir n de maintenir la tranquillité générale et non celui » (le la faiblesse. » Le duc de Viccncc, en rendant compte de CCS propos de l’empereur Alexandre, informait le ministère français du changement survenu dans sa position personnelle. Jusque-là, il avait été en quelque sorte le vice-roi de l'empereur Napoléon à Pétersbourg. Alexandre lui témoignait une confiance sans borne , cl même de l'amitié. Aujourd'hui, tout a pris une autre face : intimité, confiance, crédit, rien de tout cela n’cxislc plus. Le monarque russe est blessé; il se croit trompé, et c'est à lui, ambassadeur, qu’il l’impute.
Quelques jours après cependant, l'empereur Alexandre, reprenant avec lui des conversations amicales, l’avait entretenu de lettres qu’il avait reçues de M.dc Czcrnichcf, qui, comme on l’a vu précédemment, s’était rendu à Paris par la Suède. Suivant ce que mandait ce colonel. Napoléon, trèssatisfait de voir que la Russie n’élevàt aucune prétention au delà du Danube, désirait sincèrement qu’elle terminât bientôt scs difTcrcnds avec les Turcs. Ce ne serait pas la France, mais bien l’Angleterre qui pourrait vouloir y mettre obstacle.
’ Lettre du duc de Viccncc, en date du 17 janvier. Le duc régnant cuiit oncle de t'cmpcrcur Alexandre. Le prince héréditaire avait épousé sa sœur In gr«udc-<luches.xe Catherine.
^ ’ Lettre du lucmc, vu date du 4 février.
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Pour lui, U no formait qu'un vceu : c’était que l'Europe restât unie, cette union étant plus nécessaire que jamais ; il ne songeait nullement à aller provoquer la Russie; léê arméet ru$tti pouvaient certainement avoir plu» cTanrte dé venir à Pari* que lui d’aller à Pétersbourq. Après avoir lu ccttc lettre au duc de Vicence, Alexandre ajouta : u Man- » dez à l'Empereur que je tiens toujours à lui et » à l'alliance, s'il tient toujours à l’alliance et a » moi. «
L'obligation où l'on prétendait être en Russie, de protester contre la réunion du duché d'Oldenbourg, ne se réduisit point à une vaine menace. Au milieu du mois de février, le prince Kurakin adressa au doc de Cadore une note, au;niravant annoncée comme devant renfermer une protestation. Le duc de Cadore reporta au prince Kurakin son envoi sans l'avoir ouvert, ne voulant pas, lui dit-il, si c'était une protestation, la recevoir,
« parce qu'une protestation * est un acte (»eu ami- » cal. et que cela, joint à l'ukase sur les douanes,
■ ne laisserait plus de doute que la Russie ne vou- » lût sc séparer de la France, n <
Comme l’cmpcrcur Alexandre voyait une allein te > au traite de Tilsitt dans le déplacement du duc d'Oldenbourg, Napoléon de son cAlé en trouvait une dans l'ukase sur les douanes. Il faisait en conséquence rappeler â la Russie l'article V de ce traité , qui, en attendant la conclusion d'un nouveau pacte ' de commerce, rrlablissail les relations coinincrciales des deux pays sur le pied où elles étaient avant la guerre. S'il fallait admettre que l'ukase dût aussi s'appliquer à la France, ce serait le cas de rem- ' placer, par un traité nouveau et spécial, l'ordre de choses détruit en violation de cet article. Le duc de Cadore demanda par une note ^ au prince Ku- , rakin si telle était l'intention de son gouverne- | ment.
Le duc de Vicence, en attribuant par sa dépêche > du i février le changement de sa situation en Rus- | sic à la mauvaise humeur produite par la réunion [ du duché d'Oldenbourg, oubliait que dès le 1 3 dé- \ cernbre 1 810, jour même où était adopté en France ; le sénalus -consulte relatif aux réunions, il avait écrit : ■ Ou se tait avec moi ; la confiance que l'on . » m'accordait ici est osée. » Le silence gardé envers cet ambassadeur dès le commencement de décembre, le refroidissement des rapports de l'empereur Alexandre avec lui, reroonlaienl ainsi à une époque antérieure aux actes sur lesquels s'appuient les récriminations russes : cette cour avait donc
' Lettre du doc de Cadore au duc de Viccoce, en date du 90 février.
* En date du 10 février.
déjà un parti pris d'avance. Ce n'est pas le sénatuscnnsuUc français qui a causé le changement de ses dispositions; il a été l'occasion qui a manifesté ce changcmetit. (^)iioi qu'il en soit, le duc de Vicence. malade et contrarié, espérant peu faire renaître entre les deux empereurs la même natnre de relations longtemps entretenue par scs soins, demandait séricusetnent son rappel : Napoléon y consentit. Jaloux de montrer encore , en ccttc circonstance, combien il avait à cœur de complaire à l'empereur Alexandre, Napoléon fit connaître à ce prince, par le duc de Vicence lui-même, les personnes sur lesquelles il jetait les yeux pour le remplacer, M. de la Rochefoucauld, qui avait été ambassadeur à la Haye; M. de Narbonne, actuellement ministre à Munich, et le général Lauriston, son aide de camp. II désirait savoir quelle était celle de ces trois personnes dont le choix serait le plus agréable à l'empereur Alexandre.
Avant que le duc de Vicence quittât la Russie, l’Empereur lui fil donner encore des instructions sur le langage qu'il devait tenir au sujet du duché d'Oldenbourg. I.cs ternies ^ du sénatus-coiisulte » sont précis. J'ai fait ce qui dépendait de moi en » oITrant au duc une exacte et réelle indemnité. » Vous chargerez le duc de Vicence d'avoir une » coriférencc avec M. de Roinanzof et avec l'cm- » percur, de déclarera l'un et à l'autre que je per- » sisie dans l'alliance; que je n'entrevois aucune B circonstance possible où je fasse la guerre contre I» la Russie, le seul cas excepté où ta Russie sc n mettrait avec l'Angleterre; que je n'ai d'alliance Il avec aucune puissance, et que ma politique est n dans la même situation. » Cesdéclaraltoiis éLaieiit vraies : nulle autre alliance n'avait été formée, nul engagement contracté ; nulle part même il n'y avait de négociation entamée, et pour quelque temps encore on sc bornera, même avec l'Autriche, â do semi-ouvertures, ou plutôt à la provocation indirecte d'ouvertures , provocation déguisée, n'iiidiqoaot nulle urgence et seulement dans un but hypothétique et conditionnel; tuais nous avons mieux â faire que de mêler ici nos froides réflexions à une politique vivante qu’il est bien préférable d'entendre clle-mémc : c'est de laisser parler l'Empereur, de le laisser parler dans celle langue qui n'est qu'à lui, avec ces formes et ces expressions qui ne peuvent être qu'à l'usage d'un puissant prince envers un prince à pim près son égal, placés l’un cl l'autre hors de la ligne vulgaire des souverains. lettre que nous allons citer presque dans toute son
* Lettre de l'Empereur à son roinistre desaffairesètranijèrcs, eu date du 17 février.
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étendue est en date du 38 février, et fut portée à l'enipcrcur Alexandre par le comte de Czernichef son aide de cautp, l'un des intermédiaires les plus actifs de la correspondance des deux empereurs. Apres avoir annoncé au monarque russe qu’il a nommé le général Lauriston pour succéder auprès de lui au duc de Yiccnce et avoir dit qu'il charge le colonel Czcrnichcf de parler à S. M. I. de scs sentiments pour elle. Napoléon ajoute : u Ces senn timents ne changeront pas, quoique Je ne puisse n me dissimuler qw Foire Majesté n’a plus d’ami- » lié ^ pour moi. Elle me fait faire des protesta- » tions et toute espèce de difficultés pour l'OIdcnn bourg, lorsque Je ne me refuse pas à donner » une indemnité équivalente et que la situation » de ce pays, qui. a toujours été le centre de la » contrebande avec l'Angleterre, me fait un de- » voir indispensable, pour l'intérét de mon empire » et pour le succès de la lutte où je suis engagé,
» de la réunion d'Oldenbourg à mes États.
n Le dernier ukase de Votre Majesté, dans le » fond et surtout dans la forme, est spécialement » dirigé contre la France. Dans d'autres temps, j » V^utre Majesté, avant de prendre une telle me- ' Il sure contre mon commerce, me l’aurait fait con- ■> naître cl j'aurais peut-être pu lui suggérer des » moyens qui, en remplissant son principal but,
» auraient cependant empêché que cela ne parût n aux yeux de la France un changement de sys- ' n lèmc. Toute l’Europe l'a envisagé ainsi, cl déjà n notre alliance n’existe plus dans l'opinion de » l’Angleterre et de l’Europe. Fùl-cllc aussi entière n dans le cœur de Votre àlajcsté qu'elle l'est dans » le mien, celte opinion générale ne serait pas U moins un grand mal.
n Que Votre Majesté me permette de le lui dire » avec franchise, elle a oublié le bien qu'elle a re- » tiré de l’alliance, et cependant qu'elle voie ce » qui s'est passé depuis Tilsilt! Par le traité de H Tilsilt, Votre Majesté devait restituer aux Turcs » la Moldavie et la Valachic ^ ; cependant, au lieu i> de les restituer, elle les a réunies à son empire.
» La Moldavie et la Valacbie font le tiers de la
' Dans les derniers jours de février, étant sur le point de partir pour ma mission à Varsovie, je reçus ordre de me rendre au lever de l'Empereur. Parmi les personnes que j'y rencouirni, se troiiv.-iil le culuucl CzcruivhcF, qui venait aussi prendre congé, se disposant à se mettre en route pour porter à l'empereur Alexandre la lettre cidessus luentionnéc. Celte rencontre ne me parut point fortuite. Après avoir parcouru en partie le cercle qui était peu nombreux, l'Empereur vint vers moi, et me parla de l'esprit ardent des Polonais comme pour me faire la leçon «le 1rs calmer. «Il ne faut pas, me dit-il, qu'ils s'abano douncnl à des rêves dangereux. Ils forment un Étal
» Turquie d’Europe : c’est une conquête immense N qui , en appuyant le vaste empire de Votre Ha- » jesté sur le Danube, 6le toute force à la Turquie, n et, on peut même le dire, anéantit l’empire otto-
i> man ; mais, sans ma confiance dans Votre
» Majesté, plusieurs campagnes très- malheureuses » n’eussent pu amener la France à dépouiller ainsi » son ancien allié. En Suède, dans le temps que » je restituais les conquêtes que j'avais faites sur » celle puissance, je consentais que Votre Majesté » gardât la Finlande, qui fait le tiers des Étals » suédois.... Depuis cette réunion, on peut même n dire qu’il n’y a plus de Suède, puisque Stockn holm est aux avant-postes du royaume, et cepenn danl la Suède , malgré la fausse politique de son » roi, était aussi un des anciens amis de la France. » Pour récompense. Votre Majesté exclut mon » commerce depuis la Moldavie jusqu’à la Fin^ » lande et m'inquiète sur ce que je fais en deçà de » l'Elhc. Des hommes insinuants, suscités par l'An- » glcterrc, fatiguent les oreilles de Votre Majesté n de propos caluninieux. Je veux, disent-ils, rétan blir la Pologne ! j'étais maître de le faire à Tilsilt; n douze jours après la bataille de Friedland, je » pouvais être à Wilna.
n Si j'eusse voulu rétablir la Pologne , j’aurais n désintéressé l’Autriche à Vienne (en 1809).
» Je le pouvais en 1810, au moment où toutes n vos troupes étaient engagées contre la Porte.
» Je le pourrais probablement encore dans ce » moment sans attendre que Votre Majesté termine ' » avec la Porte un arrangement, qui sera vraisem- I II biahlcmenl conclu dans le cours de cet été.
' » Puisque je ne l'ai pas fait dans aucun de ces
n moments, c'est donc que le rétablissement de la ' » Pologne n’était pas dans mes intentions; mais, I n si je ne veux rien changer à l'étal de la Pologne, ' » j’ai le droit aussi d’exiger que personne ne se ^ » mêle de ce que je fais en deçà de l’Elbe. Toute- ; » fois il est vrai que nos ennemis ont réussi : les : » forliticalions que Votre Majesté fait établir sur ' n vingt points de la Dwina, les protestations dont ' » a parlé le prince Kurakin pour l'Oldenbourg et
» (le près de quatre millioni d’émes; qu’ils se livrent à I > des améliorations intérieures : <^cla vaudra mieux que » de poursuivre des chimères qui pourraient compro- » mettre leur sûreté. ■ Ces paroles, prononcées assez haut pour être euteudues, u'étaient pas évidemment pour I moi seul, La vérité est queje ii'avais point d'instructions secrètes contraires i cette déclaration publique.
* Lettre de Napoléon h l'empereur Alexandre, en date du 28 février.
* L’empereur Alexandre, moins pour faire une objec- , tion sérieuse que pour jouer sur les mots, disait au duc i de Viccnce : • Le Valais vaut bien la Valacbie. *
POUTIQUB EXTÉRIEURE.
» l'uliase le prouveiil assez. Moi, je tuis le même N pour elle; mais je suis frappé de l'évidence des n faits et contraint de penser que Votre Majesté est Il toute disposée, aussitôt que les circonstances le I* permettront, à s’arranger avec l’Angleterre, ce » qui est la même chose que de mettre la guerre » entre les deux empires. Votre Majesté abandon- » nant une fois l'alliance et brûlant les conventions M de Tilsitt, il est évident que la guerre s'ensui- » vrait, quelques mois plus tôt ou quelques mois » plus tard. Cet état de méflance et d'incertitude Il a des inconvénients pour l’empire de Votre Mail jesté et pour le mien. Le résultat doit être, de Il part cl d'autre, de tendre les ressorts des deux Il empires pour nous mettre en mesure. Tout cela » est fâcheux. Si Votre Majesté n’a pas le projet de » se remettre avec l’Angleterre, elle sentira la né- » cessité pour elle et pour moi de dissiper tous ces n nuages. Elle n'a pas de sécurité, puisqu'elle a » dit au duc de Vicence qu’elle ferait la guerre sur H ses frontières; et la sécurité est le premier bien Il de deux grands Étals. Je prie Votre Majesté de » lire celle lettre dans un bon esprit, de n’y rien n voir qui ne soit conciliant et propre à faire dispa- II rallre, de part et d'autre, toute espèce de mé- II Cancc, et de rétablir les deux nations, sous tous » les points de vue, dans rintimilé d’une alliance H qui, depuis près de quatre ans, est si heureuse. » Peut-être le travail auquel je me livre, en in’identiOant presque à mou insu avec les idées de l'Empereur, ne me laissc-l-il pas une liberté de jugement tout à fait exemple de partialité; niais il me semble que, si les lettres de Napoléon ne présentent ni la pompe et l’éclat que prêtent au langage de leurs principaux acteurs quelques historiens de l'antiquité, ni la concision laborieuse de quelques autres, elles offrent souvent des mots et des passages extrêmement remarquables, et que surtout elles ont plus de valeur sous le rapport de l’instruction historique. La lettre que nous venons de rapporter donne sans doute malièreà de justes récriminations; mais elle renferme aussi des arguments solides, parce qu'ils ont la vérité |>our base.
A la vérité, lorsque Napoléon dit à l'empereur Alexandre: « Dans d'autres temps, avant de pren- » dre de telles mesures contre mon commerce, N Votre Majesté me l’eût fait connaître, » il prèle le flanc à une juste et facile rétorsion du même reproche appliqué à l’occupation du duché d'Oldenbourg; mais l’empereur Napoléon est loin d'exagérer les faits lorsqu'il rappelle les sacrifices auxquels il a consenti à l'avantage de la Russie, le sacrifice du tiers de la Turquie d'Europe cl celui du tiers de la Suède, les plus anciens alliés de la France. Napoléon ne donne pas même à ces con-
cessions leur gravité réelle; car lui-inémc il ne la sent pas, il ne l’apprécie pas telle qu’elle est en effet; il croit â la durée des acquisitions qu’il a faites comme â celles qu’a faites la Russie , et cependant, <â part môme les chances de l’imprévu, il n’y avait point parité entre les acquisitions respectives : celles de la Russie étaient évidemment de nature à être conservées; celles de la France, essentiellement hasardeuses et viagères.
Napoléon était dans le vrai quand il se plaignait de n’avoir contribué à l'agrandissement de la Russie que pour donner une plus grande latitude à l’interdiction du commerce français , en étendant celte exclusion de la Moldavie à la Finlande.
llelalivemenl aux inquiétudes russes sur la Pologne, Napoléon prouve trop bien que jamais il n’a formé un projet flxc pour le rétablissement de cet État, puisqu’il n’a profité d’aucune des occasions qui lui ont été ofTcrtcs pour rentreprendre. S’il y a eu sur ce point des torts dans sa conduite, ce n'est pas à la Russie qu'il appartient de lui en faire un crime.
En échange*de ses concessions à cette puissance, l’Empereur demande à rester seul maître du terrain en deçà de l’Elbe. La prétention n’est pas admissible du moment qu’il existe en deçà de l’Elbe un inlércl plus ou moins grave auquel la Russie ne peut pas être indilFérentc.
Rien de plus juste que les observations de l’Empereur sur le mal que se font réciproquement les deux empires , en tendant, de part et d'autre, tous les ressorts de leur puissance ; mais ici Napoléon raisonne dans l’ignorance des intentions secrètes de la Russie, et nous aurons bientôt lieu de reconnaître que les dispositions du cabinet de Pétersbourg n’avaient pas été, conôme il le suppose, simplement comminatoires.
Peu de jours après être entré en communication directe avec l'empereur Alexandre, Napoléon faisait écrire à son ambassadeur pour ajouter encore i scs premiers raisonnements des raisonnements nouveaux. C'est surtout l'article de l'ukase d'après lequel des marchandises françaises pourraient être brûlées en Russie, qui cause à l’Empereur l'irritation la plus vive, et lui arrache les énergiques exclamations dont se compose la dépêche ministérielle : « Pcul-on concevoir un étal d'alliance * pen- » dant lequel l'une des deux nations alliées brûle Il les produits de l’autre? Quel effet un pareil aulo- ! » da-Ié peut-il produire? Qu'on en juge par celui i » qu'a produit en Angleterre le brûlement de scs ' » marchandises récemment exécuté en France.
I ' LfUrc «lu duc de Cadore au duc de Vicence, en date : du 5 mars.
rilAPITIlE XXVI.
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n Nous prcnd-on pour une nation sourde à la voix
» de l’honneur? Ceux qui conseillent de telles
Tl mesures sont des pcrfîdcs. Ils savent bien que n brûler les étoffes de Lyon , c'est aliéner les deux » nations, et que la guerre ne tiendra plus qu’à w un souffle....»
Le ministre prévient le duc de Viccncc que désormais, d'après les ordres de l'Empereur, on n’emploiera , dans scs chantiers et ses arsenaux, que des bois de Corse et des provinces illynennes, que des chanvres de France et d’Italie. Ainsi, avec la liussic, plus de relations commerciales: est-ce là un état de paix et d'alliance? est-ce ainsi que pensait l'empereur Alexandre à Tilsitt? Que de mal |K!Ut faire son ukase! u L’Empereur me disait, « cuiiUnue le iniiiistrc, qu’il aimerait mieux rcce- » voir un soufflet sur la joue, que de voir brûler » les produits de l’industrie cl du travail de scs » sujets... La nation française sc croira déshonorée n lorsqu'on brûlera ec qui vient d’elle. La Russie » ne peut pas envahir notre territoire; elle nous i> insulte dans le produit de nos arts cl de nos tra- M vaux! Obtenex, monsieur, l’a sirrancc secrète » que ce brûlement ne sera point exécuté sur les n marchandises françaises.... Quels ne seraient pas » les scntiineiils de l’empereur Alexandre, s'ilap- » prenait qu'en haine de son nom et de sa nation n 011 a brûle à Hambourg cinq à six cargaisons de n bois et de chanvres ! et voilà ce qui arrivera si on
• brûle un ballot d'étoffes françaises. »
Comme la üifficullc survenue entre les deux Étals
sur les termes de la convention à conclure au sujet de la Fologne parait toujours préoccuper la Russie, le duc de Cadorc prescrit à l'ambassadeur de faire entendre à M. de Romanzof que tous les symp- » tûmes de discorde qui à présent alarment l'Kun rope viennent de lui et de son entêtement à tenir
• à une rédaction plutôt qu'à une autre, et que lui- K même a manqué l'occasion de lier l'Empereur » par une convention dont S. M. admettait toutes » les stipulations, en sc refusant seulement à une
• phrase qui ii'clait ni dans le style diplomatique » ni dans le langage des convenances.
■ En conversant avec l'empereur Alexandre, » parlez aussi à son cœur ; intéressez son honneur » et sa sensibilité. Uiles lui que le souverain qu’il n place dans une position si pénible est celui qui , N de son propre aveu, l’a si bien servi , celui à qui N il a dit à Tilsitt, et dans ce jour qu’il regardait » comme l’anniversaire de Pultawa : f'ou$ area >* êauvé l’empire rutse. Le prix de cet éminent scr- » vice serait donc pour l'Empereur d'èlrc forcé de
» faire la guerre à la Russie pour sauver son pron pre honneur, et pour éviter le reproche d’avoir n souffert, dans ce haut point de gloire où il s'est » élevé, ce que Louis XV endormi dans les bras de Il madame du Barry n'aurait pas supporté....
» Comment l’empereur Alexandre, si attentif n précédemment à donner connaissance à l'Empc- II rcur de ce qui pouvait l’intéresser, n’a-l-il pas » écrit un seul mot au moment où il prenait une n mesure si propre à inQuer sur les relations des » deux empires?
n Au moment de vous retirer, il faut que vous ■ effaciez cette tache. Vous exprimerez au gouver- » nement russe le désir d'emporter av«: vous un n gage de l'union des deux Étals et du maintien » de leur alliance. » Malgré le profond ressentiment que lui causait le règlement sur les douanes, l'Einpereur cependant ne voulut pas voir, dans celte évidente agression, une cause do guerre, mais bien un motif de se ineltre sur ses gardes. «Je ne ferai R point ’ la guerre, écrivait-il, pour raison de Tun kasc et du tarif, mais je me tiendrai en mesure » conlrc les effets du mauvais esprit qui a dicté cet H acte... J’ai dit moi-inéincà U. de Czernichcfquc, M depuis que j'ai connu l'ukase, j'avais levé la conn scriptinn , et que cet acte me coûterait une cen-
• taine de millions cette année. J'envoie six bail taillons polonais pour renforcer la garnison de R Dantzig.» L'Empereur veut que le duc de Viccnce soit informé de ces dispositions pour tranquilliser le cabinet de Fclersbuurg : l'ambassadeur dira qu'elles ont lieu pour prémunir cette place contre les tentatives des Anglais, u Knnn, poursuit » Napoléon, quel mal d'avouer qu'une place do » cette importance doit être assurée dans la cir- II constance actuelle? r
Frécisémeiil le même jour où Napoléon fait transmettre ce genre d'informations au duc de Viccnce, l'empereur Alexandre emploie, de son côté, le même mode de Justification. Selon lut, c'est la France qui a fait les premiers armements. « I/An- R glcterre, dit-il, a vainement frappé ici à toutes R les portes : elles lui sont toutes fermées; s'il a R fait des préparatifs intérieurs, c'est pour n'étre
• pas pris au dépourvu, r
L'empereur Napoléon ne cessait de renouveler les mêmes avis au duc de Viccnce. Celui-ci devait s'attacher à faire sentir au cabinet de Pélersbourg qu’il n’élail pas possible de laisser Dantzig sans une forte garnison, «puisque les Anglais avec » huit à dix mille hommes dans la Baltique, pour- R raient surprendre ce point important. » Il fera
• Lettre dr Nupolêon h son ministre des affuires étrangères, en date du 3 mars.
* Lettre de Napoléon, en date du 1" mars.
POLITIQUE EXTÉHIEUKE.
connaître que l'Empereur aura , celte année , des camps à Toulon, à Houlogne, sur l’EKaut et au Teiei. L'Empereur n’a nulle envie de chercher au* cune espèce de querelle à la Russie, mais il serait forcé d’agir autrement, « si elle se remettait avec » l’Angleterre. » Le duc de Vicence entretiendra le ministère russe de la position fâcheuse des Anglais, de leurs discussions avec les Américains, de l’espérance qu'on peut avoir d'en venir à un résultat, ■ si l’on marche franchement en Russie; de » la nécessité d’arranger les affaires relatives au « commerce pour éviter toute acrimonie, et de finir » également lee affairée d'üldenbourg. »
L'Empereur, considérant Dantzig comme une sauvegarde commune de ses alliés, en compose parliculièrenieiit la garnison de troupes a|q>artenanl à la confcdéralion du Kliiii. Par des lettres directes aux rois de Bavière et de Wurtemberg, il demande à chacun de ces princes deux bataillons formant quinze à seize cents hommes : déjà il se trouve à Dantzig six bataillons polonais et trois saxons ; le roi de W estphalic en doit aussi envoyer trois; si l'Kiiipercur a recours i ses alliés pour former celte garnison qui doit être de quinze mille bonimes, «c’est aün de ne pas alarmer * mal à B propos la Russie en plaçant sur ce point quinze I» mille Français, que l'cxagéralion aurait biciiUH » portés à trente mille. « Dans ses lettres aux deux rois, Napoléon a soin de déclarer qu'il n’a aucune raison de requérir les contingents; que sa demande actuelle est une simple mesure de précaution, soit parce que les Anglais doivciU envoyer une escadre dans la Baltique, soit parce que la place de Dantzig, qui seule |»eul écarter la guerre, doit être à l'abri de toute inquiétude : il avoue cependant que sa situation avec l'empereur Alexandre a un peu changé. «Je suis toujours bien, dit -il, avec la Russie; N cependant, plus froidement. •
L'Empereur a raison de craindre que l’on ne grossisse à Pélersbourg les mouvements qu'il oi>ère, cuuiine les rapports qu'il reçoit grossissent les inouvemciils de la Russie. Pour remédier à cot inconvénient, il voudrait qu’il s’établit entre les deux cabinets une communication franche des mouvements respectifs. Par exemple, il a fait passer vingt mille fusils en Saxe: à Pélersbourg , un prétend qu'il y en a envoyé soixante mille. « Désormais rien B ne se fait de part cl d'autre, qui ne suit cuve- B nimé Le meilleur moyen d’cmpéchcr l’effet de B celte malveillance, c’est de se prévenir mulucl-
' Lettre de Napoléon au roi de Bavière, en date du 18 mars.
* Lettre de Napoléon à son ministre des aSaires étrangères, en date du lU mars.
B lemenl de tout ce qui serait susceptible de don- » ncr lieu à de mauvaises interprétations. » Ces idées doivent former le fond d'one note à remettre au prince Kurakin, en l’informant de la marche des troupes destinées à renforcer la garnison de Dantzig.
Toujours occupé de la même pensée, l’Empereur veut en faire à chaque moment retentir l’expression à Pélersbourg. Hier, c’était une note qu’il faisait adresser au prince Karakin; aujourd’hui, c’est un billet ; demain, ce sera une lettre. Par le billet (l'Empereur ordonne de l'intituler ainsi), le ministre doit faire bien comprendre que les mesures prises en Rassie le mettent dans le cas d’en adopter qui y répondent, « maie que ce n’eet pae B /wi qui a commencé qu'on n'avait remue ni B une pelle ni une pioche â Dantzig ; qu'on n’y » avait pas fait entrer un convoi; qu’il n’y avait H pas même de garnison dans cette ville. Rappelez » le désir que j’ai, comme je l’ai témoigné par la B lettre qucj’ai remise au comtcCzernicbcf, qu'on H en vienne à une explication ^ et que de part et B d'autre tout cela cetee. »
A peine l’ordre pour l’expédition de ce billet at-il été exécuté que l’Empereur ne se borne plus à ce langage bref et presque inoflicicl ; il veut que son ministre écrive au prince Kurakin une longue lettre qu'il lui envoie : l’Empereur commence par démentir les bruits accrédites à Pélersbourg.
On a prétendu en Russie qu'un train d’artillerie était arrivé à Dantzig : cela est faux; que les troupes de la confédération ont été requises par l’Empereur : ce fait est faux également ; on a seulement demandé quelques balaillonsàla Bavière et au Wurtemberg (nous avons vu pour quel usage); que la Saxe a acheté soixante mille fusils : tout ce qu’il y a de vrai, c’est qu'il lui en a cédé vingt mille. Napoléon nie formellement qu'on ail fait à Dantzig des forliâcalioiis considérables, comme on affecte de le croire à Pélersbourg, « et cependant, dil-îl, B il est à la connaissance de tout le monde que de- » puis l’année dernière oo travaille à la fois à vingt n places de guerre sur la faible frontière du duché B de Varsovie; qu’on a créé de nouveaux régi- B nienls, cnün qu'on se méCe de la Fratice, et en » cela les ennemis du continent ont réussi. Tout B le monde sait qu'il n’y avait en Russie de fa- B vorable à la France que l'Empereur * lui-mëme. B La création de ces nouvelles places , de ces nou- ■ veaux régiments, ces préparatifs qui ne peuvent
* Biilcl du 37 mars, adrcMéau prioce Kurakin.
^ Ce devait être pour rcmpercur Napoléon un motif de le ménager davantage et d'éviter tout ce qui pourrait nuire k ce prince dans respril de ses sujets.
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» que déléHorcr votre change, l« mout>«mént d9$ M /rt>Mpe« de Finlande ^ et de Sibérie eur ta /7wa- » aère du duché ^ le retour de deujf dirision* de » Moldavie et de FalachiCf qui oe peuvent que » relarder votre paix avec les Turcs, puisque cela n tend à leur donner une confiance que jusqu’à pré* » sent aucune démarche de la France n’a encore i> autorisée, tout prouve que l'empereur Alexandre N n’est plus dans les sentiments de Tilsitl. La fa* n cililéavec laquelle on fait parvenir les faux bruits » a son oreille laisse assez prévoir l'exagération » qu'on va donner à quelques dispositions deve* n nues nécessaires à la sûreté de l'empire. » Ici l’Empereur donne le détail des mouvements ayant pour objet de garantir Danlxig « qui est le boulc- )• vard de la confédération. » Aucun conlingcnln'a été demandé; aucun mouvement extraordinaire n’a lieu dans l’intérieur de l'empire. Des camps à fiuu* logne, à Utrecht et sur l'Escaut, les dépenses dans nos chantiers, qui élèveront à vingt-cinq le nombre des vaisseaux de haut bord déjà lancés, marquent suflisainment que les idées de l'Empereur sont toujours portées vers la guerre maritime. « La rcu- » nion d'Oldenbourg et des pays voisins n'a en que !» ce but : les débats de la chambre des communes M et la malheureuse situation du commerce de >• l'Angleterre prouvent que ce but peut être at- M teint. »
Tandis que l'cmpercnr Napoléon répétait chaque jour, et sous diverses furinus, l'expression du désir qu'il avait d'en venir a une explication franche et de Gnir l'affaire de la principauté d'Oldenbourg, l'empereur Alexandre, tout en disant qu'il tenait toujours à la paix, qu'H persévérait dans le système, au lieu de répondre aux avances françaises pour une explication, pour un arrangement, continuait à vouloir pro/es<er, comme s'il eût dû se déshonorer en ne protestant pas. « Quelle serait , ■ disait-il l'opinion de ma nation, si je ne réchi* >• mais pas, quand l'Europe et la France elle-même yt ont vu, dans l'occupation de la principauté d'Ol- » denbourg et dans la conduite qu'on a tenue en- » vers le duc , un soufUet donné à une puissance
amiet» Le mot était juste , le mécontentement fondé; mais no pouvait-on réclamer que par une protestation publique, par un appel aux autres puissances? Si on voulait rester dans des relations atnicaics avec la Franco, ne valait-il pas mieux admettre des explications, accueillir des moyens d'arrangement ou même en proposer, qu'ajouter à
' Lei mou CD leiires italiques ont été ajoutés par TEm percar,
* Lettre du duc de Viceace, en date du 31 mars.
* Anus la riu-i*ons plus tard.
l'embarras de la situation le surcroît d'un incident qui ne ferait que l’a^raver et la compliquer davantage? Peut-être le chancelier, comte de Romaniof,qui personnellement répugnait à la guerre, s'imagina-t-il de bonne foi pouvoir concilier deux choses inconciliables, la dénonciation a l'Europe de rinfîdélilé d’un allié, et le maintien de l’alliance. Cctle idée n'est pas invraisemblable, de la part de ce chancelier qui aimait beaucoup la lutte des mots et les formalités de la science diplomatique. C'est dans cet esprit, selon toute apparence, que fut rédigée la protestation fameuse * qui, loin d'atténuer le mal, le rendit irrémédiable.
Dans rinlcrvallc des communications précédentes, le colonel Czernicbef était arrivé à Pétersbourg, apportant la lettre de l’empereur des Français du 28 février. Quoiqu'elle offrit la preuve manifeste de ses dispositions à un rapprochement, elle n’avait rien changé à celtes du cabinet russe qui, dans ces mémos mois de février et de mars, avaient eu, du moins momentanément, un tout autre caractère, comme on pourra bientôt en juger par le langage même de l'empereur Alexandre.
L’empereur Napoléon, qui s'était ffallé que cette lettre produirait un tout autre effet à Pélerslraurg, étonné de ne point recevoir de réponse, fit écrire de nouveau au duc de Vieencc qu’il devenait urgent de mettre un terme à l'inccrlitudc où le laissait le siletiec de la Russie; que les préparatifs étaient, des deux côtés, un malheur; que la France surtout n’avait point fait de monvrincnt qui pût justifier la marche des quatre divisions rappelées de la Moldavie, sur les frontières du grand-duché *.
Dans ce même moment, on rédigeait les instructions destinées au nouvel ambassadeur. Après avoir fixé son choix, l'Empereur avait aussitôt chargé le ministre des .affaires étrangères de bien faire comprendre an général Lauriston les que.stions de neutralité, de commerce et autres que ce générai, disait-il, ne devait guère connaître. I.es instructions roulaient sur trois points principaux, l'ukase, la Pologne, la Turquie. Comme, avant d’être arrêtées, elles subiront divers changemenLs. nous en donnerons quelques variantes propres à faire juger la véritable pensée de rEn)pereiir.
L’ukase relatif aux douanes était naturellement présenté comme un fait grave, auquel en France on avait dû être extrêmement sensible. Quelques mois auparavant, la Russie promettait encore de
* Le duché de Varsovie n'a jamais eu leiilrede grandduché; c'était une de rrs inexactitudes qui échappaient souvent n l'Empereur.
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donner plos d’énergie à ses mesures répulsives contre l'Angleterre, et tout d'un coup c'était le commerce français qu'on s’attachait à proscrire ! A l'égard des produits du sol de la France , l’outrage se joignait à l'exclusion : les formules de l’ukase étaient évidemment dérisoires. On excluait les vins français en bouteilles, et c’est en bouteilles que s’expédiaient les vins qui ont le plus de faveur dans le Nord ! On les admettait en tonneaux, mai$ par mer, et la mer n'était pas libre ! De plus , on quadruplait les droits qu’ils devaient payer ! Enfin, par un contraste fort significatif, l'ukase ordonnait pour les marchandises anglaises la confiscation, pour les marchandises françaises le brûlement ! Cependant l'Empereur ne fera la guerre ni pour l’ukase ni pour la Pologne; il ne la ferait que dans deux hypothèses qu’il indique : « Je ne ferai point n la guerre pour la Pologne, quoique je ne veuille » pas souffrir qu’il soit fait d'empiétement sur le » duché, ni qu'il lui soit fait aucun tort... Je ne » ferai point la guerre pour le tarif des douanes , H quoique le dernier ukase soit contraire au traité Il de Tilsitt , et que l’idée de brûler les marclian- >1 dises d’une puissance amie et alliée implique » contradiction avec les idées d’amitié et d’alliance; » mais quelque graves que soient ces griefs , je ne » ferai la guerre que dans le cas où la Russie vou- » droit autre chose que ta rive gauche du Danube; n OU bien, dans le cas où cette puissance, déchi- » rant le traité de Tilsitt, férait sa paix avec l’An- » gteterre.
» Cet ultimatum ne doit jamais être prononcé; n mais, si cela devenait nécessaire , dans les con- » versations avec M. de Romanzof et l'Empereur, » le comte Lauriston pourrait le laisser entren voir.»
Après avoir dicté ce qui précède , l’Empereur juge qu’il a été trop positif, trop explicite; il modiCe lui-même ces pensées et ces expressions , et, dans tous les cas, quoi que fasse la Russie, il veut que son ambassadeur attende ses ordres. « Ferait- » on la paix avec l’Angleterre, marcherait-on sur n Constantinople, l’ambassadeur doit seulement » me prévenir, et ne faire aucune démarche qu’il n n’y soit spécialement autorisé. » Après ce correctif, l’Empereur revient aux questions de Turquie et de Pologne. La continuation de la guerre entre la Russie et les Turcs serait avantageuse à la
France, sans cependant qu’on la désire Si la
paix se fait, la Russie ne doit rien garder sur la rive droite. La France ne peut pas souffrir que la
' La prédiction s’est réalisée, mais par unç autre cause que reniendait Napoléon. Si ces deux provinces n’ont pas été conservées par la Russie, c’est que, pour se for-
Russie y fasse mettre un prince grec, même nommé par les Turcs. Ce serait, pour elle, un moyen d’étendre son influence, « d’arriver par les Monténés> grins et par la Morée sur la Méditerranée. Pour Il cela , l’Empereur est décidé à s’y opposer. » La question de^rincipaiités de Moldavie et de Valachie demande beaucoup de prudence. Actuellement la politique de l’Empereur est de ne pas s'en mêler ; mais il ne faut pas faire de déclaration ; car, <1 si les affaires continuaient à se brouiller cn- » tre les deux puissances, il serait probable que la it Russie finirait par ne pas conserver > ces deux » provinces. »
A l’égard de l’Angleterre, l’ambassadeur doit, par insinuation ou par d’autres moyens, empêcher toute relation commerciale de la Russie avec cette puissance. Il est probable que la moindre apparence d’une conclusion de paix avec les Anglais sera le signal de la guerre, « à moins que des cir- » constances imprévues ne fassent penser à l'Ein- II pereur qu’il soit préférable de gagner du temps ; n mais il est important que la Russie comprenne n la gravité de la démarche qu’elle ferait. »
Quant à la Pologne, il faut présenter la question sous ce point de vue, u que l’Empereur fait l’iiiin possible pour ûter tout soupçon de ce côté , et » pour empêcher que les ennemis des deux empin res aient aucun prétexte de troubler l'harmonie; » il faut employer toutes les formes pour prouver n que la politique de la France n’est pas là. La » France n’a qu’une pensée : la guerre avec l'An- I) gleterre; qu’un but, la paix maritime. »
Il était recommandé à l’ambassadeur do tâcher de parvenir à la conclusion d’un traité de commerce sur la base déjà proposée par le duc de Vicence. Cette base était que les bâtiments fk'ançais exporteraient de Russie une valeur égale à celle des produits de France qu’ils y auraient importés.
Ces instructions préparées pour le nouvel ambassadeur en Russie, les modifications même qu’y introduit l’empereur Napoléon après avoir voulu d’abord une rédaction plus vive, attestent que, s’il ne redoutait pas la guerre, du moins il ne la cherchait pas, puisqu’il n’en admettait la possibilité que pour deux hypothèses, sur lesquelles il lui eût été difficile de se montrer indifférent, la réconciliation de la Russie avec l’Angleterre et une invasion russe dans les États ottomans qui eût dépassé la limite des concessions d’Erfurt.
Quoique Napoléon n’eût pas reçu de réponse à
mer des alli.iDccs contre lui, elle a dû abandonner ce qu'elle n’aurait pu obtenir que par lui.
CHAPITRE XXVI
$a lettre du S8 février au lieu de mettre un vain amour-propre à attendre celte réponse dans un orgueilleux lilence, il écrivit, pour servir d'introduction à son ambassadeur, une lettre nouvelle, mélée d’expressions aflectucuscs et de raisonnements, qui eût dû, à ce qu'il semble, amener quelque chose d’analogue de la part de l'empereur Alexandre ; mais celle-ci n’aura pas plus de résultats que la première, u Je n’envoie pas à Votre Majesté, di- » sait Napoléon un hoinnic consommé dans les » aOaires, mais un homme vrai et droit comme les H sentiments que je lui porte; et cependant je re- M çois chaque jour de Russie des nouvelles qui ne M sont point paciûqucs. Hier, j'ai appris de Stock- H hulm que les divisions russes de la Finlande » étaient parties pour s’approcher des fronlièrcs » du grand-duché. Il y a peu de jours, j'ai été w instruit de fiucharest, que quatre divisions ont » quille les provinces de Moldavie et de Valachie » pour se rendre en Pologne, et qu'il ne reste que n quatre des divisions de Votre Majesté sur le Da- H nubc. Ce qui se passe est une nouvelle preuve n que la répéiiU’on est la plus puissante figure de n rhétorique. On a tant répété à Votre Majesté que n je lui en voulais, que sa conliance a été ébranlée. » Les Russes quittent une fronlicrc où ils .sont né- • cessaires, pour se rendre sur un point où elle n’a n que des amis. Cependant j’ai dû penser aussi à » mes affaires, et me iiicUrc en mesure. Le contrem coup de mes préparatifs portera Votre Majesté k V accroître les siens. Ce qu'elle fera, retentissant » ici, me fera faire de nouvelles levées, et tout cela n pour des fantômes! Ceci est la répétition de ce » que j'ai vu en 1800 en Prusse, et en 1800 en Aui> triche. Pour moi, je resterai l’arai de Votre Mail jesté, quand celte fatalité qui entraîne l’Europe » devrait un jour meUru les armes à la main à nos » deux nations. Je me réglerai sur ce que fera I» Votre Majesté. Je n^attaquerai cl mes
» troupes ne s’avanceront que lorsque Votre Mail jesté aura déchiré le traité de Tilsill. Je eerai lé Il premier à désarmer et k tout remettre dans la n situation où étaient les choses il y a un an, si Il Votre Majesté veut revenir k la même confiance. Il A-l-ellc Jamais eu i se repentir de la confiance N qu’elle in’a témoignée? Je charge bien spcciale- » ment le comte Laurislun de lui dire combien je N lui désire de bonheur, combien je suis contrarie M de penser qu’elle éprouve des embarras et de la » peine pour les fausses notions qu’elle s’est laissé B donner de ma politique cl de mes sentiments, et n combien je serais heureux de la voir replacée
* Lciiro rte NApoléon ponée A l'empereur Alexandre par le colonei C/eroiefaeF.
» dans la même route qn’i Tilsitl et k Erfort... n Si la prudence conseille de ne point ajouter une fin aveugle aux apparences, ce serait, d’autre part, une erreur de ne voir que fausseté dans les paroles des princes, et surtout dans celles d'un prince d’un grand caractère. Lorsque l'Empereur fait allusion k une figure de rhétorique dont il proclame la puissance, ce ii'cst point de sa part un simple Jeu d’esprit. Cette remarque a un fond de vérité qui se reconnaît sans cesse dans les affaires; seulenvent l'Empereur a tort de ne pas se comprendre luimeme dans son application. C'est aussi une citation juste que celle de ce qui s'est passé pour la Prusse en 1806, pour l’Autriche en 1800. A ces deux cpoqu(>s, on a fait des préparatifs sans avoir d'abord résolu la guerre, et on a fini par la guerre parce qu'on en avait fait les préparatifs.
Il nous semble encore que Napoléon , en disant qu't/ «era le premier à déearmer si l'empereur Alexandre veut revenir k son ancienne confiance, met franchement ce dernier sur la voie d’une réconciliation, en cas qu’il la désire. Je ne suis pas plus injuste envers Alexandre qu’envers Napoléon. J’avoue que, dans mon opinion, ce désir de rapprochement existe chez tous deux, mais l’un et l'autre sont génés par leurs propres actes : après les avoir légèrement hasardes, ils en sont devenus esclaves. 11 faut ou que Napoléon recule pour l’occupation d'Oldenbourg, ou que l'empcrcDr Alexandre renonce à son idée de protestation. Des deux côtes prédomine un sentiment d’orgueil malentendu, et les destinées du monde sont à la merci d’une susceptibilité d'amour-proprc. Là est la difficulté à résoudre, cl ils ne feront rien ni l’un ni l'autre pour y |>arvcnir : silencieux sur ce point essentiel, ils parleront volontiers et beaucoup sur les faits accessoires.
En même temps que l’empereur Napoléon ouvrait la voie à son nouvel ambassadeur par une lettre à l’empereur Alexandre, il faisait recommander au duc de Vicencc de mettre à profit les derniers moments de son séjour en Russie pour éclairer la situation des deux empires et les replacer l’uu envers l'autre dans de meilleurs termes. L’Empereur trouvait que le duc de Yiccnce avait été mal informé; qu'un lui avait fait mystère de tout a Pélcrsbourg ; que c’étaient bien cinq divisions, cl non doux ou trois, qui sc rendaient de Moldavie en Pologne; que tout s'ébranlait <lans l’empire russe; qu’en un tel état de choses, il y avait urgence de savoir ce qu'oii voulait, puisque ces grands mouvcmcnls obligeaient aussi la France à des arme-
* Lettre de Napoléon A l'empereur Alexandre, en date du 6 avril.
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incnls dispendieux : « Écrivez que je ne me plains » en rien ’ de la Russie, que Je ne veux > rien... Je » désire qu'avant de revenir, le duc de Vicencc ait » quelque explication et qu'il puisse savoir quels » moyens il y a de faire renaître la confiance, n Au moment où l'empereur Napoléon s'exprimait ainsi avec son ministre des relations extérieures, le duc de Cadorc, celui-ci était prêt à quitter ce déparlcment, où il allait cire remplacé par le iliic de Rassano. Il SC conforma auparavant aux intentions de l'Empereur en transmettant le 18 avril ses volontés au duc de Vicencc. Le même jour son successeur, par une autre dépêche qui partit en meme temps, allait plus loin et donnait encore à l'ambassadeur plus de latitude. Sur les deux questions qui formaient les griefs de la Russie, le duché d'Oldenbourg et la Pologne, le nouveau ministre écrivait : <: Que faut-il pour rassurer cette puissance? Si ce » qu'elle désire est faisable, j'ai l'ordre de vous le
' Lettre de Napoléon au duc de Cadorc, en date du 15 avril.
* De son côté, l'empereur Alexandre avait dit au duc
I* dire : cela sera fait, n Cette déclaration, répétée à Pétersbourg, n'amena rien de précis de la part de l'empereur Alexandre. A l'égard du duché d'Oldenbourg, ce n'est pas à lui, répond-il, à expliquer ce qu'il veut. Erfurt n'est pas un équivalent; c'est à la France à en proposer un. Il attend justice de l'empereur Napoléon, et justice telle qu'il doit l'espérer pour un de scs plus proches parents, pour l'oncle d'un allié tel que lui. Quant au duché de Varsovie, tout dans ce duché, suivant l'empereur Alexandre , annonce la guerre, et , si en France on ne veut pas la guerre, il ne faut pas promener sur la frontière russe le spectre de la Pologne. Telles sont les allégations par lesquelles la Russie répond au langage précis de la France. Vainement on loi demande ce que l'on doit faire pour la rassurer : il semble qu'elle ne veuille pas être rassurée, afin de conserver toujours le droit de se plaindre.
de Vicencc, dans les derniers jours de mars, • qu'il ne
• demandait rien, que la Russie n’occupait déjà que trop
* d’espace.*
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CHAPITRE XXVII
FKARCE ET BISSIE. — THABCB ET &CTB1CBE. — FBABCE ET TBCSSE.
NaisMncc du roi de Rome. — Alloeution de l’Empereur du 3i mar» au conseil génér.il du commerce. — Versions diverses de rnllucuiion de rEnipcrcur. — Proicstaiion de !.•» Russie sur la réunion du duché d'Oldcnbour(; à la France. — Parole indiscrcic de l'empereur Alexandre. — Projci d'a{;rossion de la Russie en 1811. — Indices de ce projet. — intritpics russes dans le duelié de Varsovie. — Fêles ."l Varsovie pour la naissance.du roi de Rome. — Reproches multicls sur les armenicnls. — Refus de Napoléon de rien céder du duché de Varsovie. — Précautions contre une invasion russe. — Inquiétudes réciproques. — Offres réitérées de né|;oriation de la part de la France. — Temporisation de la Russie. — Insinuations russes contre l'existence du duché de Varsovie. — Allocution de Napoléon au prince Kurakin. — Ifoubic but de celte allocution. — Rapport .A l'Empereur. — Mouvements de l'armée française. — Arrière-pensée en faveur de la Turquie. — Renonciation d'Alexandre à toute prétention sur le duché.
Au milieu de ces débats qui, cnuTcrts encore d’un certain mystère, ne semblaient pas devoir altérer les faveurs que la fortune depuis tant d'années prodiguait à Napoléon, un bienfait tic plus venait de mettre le comble à scs prospérités. Le 20 mars, il lui était né un Cls auquel il avait donné le titre de roi de Rome, roi au berceau, destiné à ne régner jamais. La Rome des Césars put accepter sans abaissement l'honneur de voir porter son nom par le fils d'un héros égal au moins à tout ce qu'elle avait produit de plus grand. D'une extrémité de l'Europe à l'autre, la naissance d'un héritier direct de l’empereur des Français fut un grand événement politique. Elle était, pour les peuples et pour les princes un effet de sa merveilleuse étoile ; pour les uns et pour les autres, une espérance. On pensa que le sentiment de la paternité allait du guerrier faire un prince pacifique, un homme d’avenir; qu'assuré d'un successeur à qui il pouvait léguer son immense empire, il fonderait désormais sa politique sur des idées de conservation : il était trop tard; avant cette époque, le mal était fait. Conserver ce qu’il avait acquis cessait déjà d'étre au pouvoir de Napoléon. Le principe de sa mésintelligence avec l'empereur Alexandre avait pris un développement sans remède, et peut-être fut-ce l’cnivrcmenl du bonheur qui , dans les premiers
* A mon passage à Dresde pour me rendre A Varsovie, la reine de Saxe me disait : • Les archiduchesses com- . inencent toujours par une fille. Si rimj*ératricc accou-
jours après la naissance de son fils, vint donner encore à ses sentiments et à son langage une exagération présomptueuse, peu propre à calmer l'irritation, et à désarmer le ressentiment. A propos des félicitations qui l'assaillirent de toutes parts, l'Empereur, en réponse à celles du conseil général du commerce et des manufactures, avait adressé à ce conseil une allocution au moins peu réfléchie, dont il est temps de parler, arrivés comme nous sommes au moment où vont s’en manifester les conséquences. Ce fait particulier, qui avait eu lieu le 24 mars, n’était pas connu à Pétersbourg le jour où leducde Viccncercinettaità l'empereur Alexandre la lettre par laquelle Napoléon lui annonçait la naissance de son fils; suivant cet ambassadeur, le monarque russe, en recevant l'importante nouvelle, avait paru éprouver un redoublement d'affection pour l'heureux père du roi de Rome, et quelques mois plus tôt la sincérité de la joie que témoigna ce prince n'eût pas été suspecte : peut-être môme alors la mettre en doute était une injustice; mais, peu de jours apres, des rapports plus ou moins fidèles, que l’on reçut en Russie par diverses voies sur la conversation du 24 mars, vinrent ajouter aux anciens griefs un grief nouveau, et le mal ne fit que s'accroître.
Après cette étrange conversation, l'empereur
» rhe d'un prince, ce sera un miracle qui tiendra aux » destinées de l'Empereur. ■
POUTllJl'E EXTÈRIKl'KE.
Napoléon n'avaH pas été le dernier à s’apercevoir des interprétations fâcheuses que scs paroles pouvaient recevoir au dehors. Dans le désir d’empPeber qu’elles ne fussent travesties et enveniinées, il chargea son niinistre des relah'ons extérieures de les faire cuimallre en Russie coinine il désirait qu’elles y fussent présentées et comprises. «« J’ai H détourne les négociants, écrivait-il ^ de se lier » d’inlcrét avec le commerce britannique, en leur » disant que l'Angleterre perdrait tous ceux qui H s’attacheraient à elle; qu'elle ne pouvait espérer it soutenir ses excessives dépenses qu'en usurpant M la mus eraineié de tout l'univers; mais que je lui M avais ôté celte souveraineté en parvenant à l’cX' M dure de la partie du monde qui consomme n davantage; que je savais le grand coQvui que N les Anglais expédient en ce moment..... Que Il leurs marchandises seraient arrêtées partout, en » Prusse, même en Russie, parce que, guelque m chote qu’oH leurdSi, l'empereur Alexandre avait Il déclaré vouloir rester en guerre avec le gouvern nemcnl britaimiquc comme seul moyen de con- Il server la paix; que sans doute les Anglais chern cheraient de toute manière à nouer une trame H avec le continent, mais que je la couperait arec » mon épée. *
Cette lettre de l'Empereur, si elle offrait quelques-unes des phrases qu’il avait prononcées, n’en renfermait qu’une très-faible partie, et prouve seulement ce qu'il voulait qu'on en pensât à Pétersbourg. Ce mode de communiraliori ne fut pas le seul que l’un mit en usage. Une gazette d'Allona, V Abeille, publia un récit détaillé de l'audience du 21 mars, et, vu l’éUt de dépcndan<;c où se trouvaient alors les gazettes continentales, il ctait^manifeslc que ce récit venait du gouvernement français. D'un autre côté, on colportait en Russie une relalion manuscrite, pareillement krt étendue, dd la n^rne audience; mais ceilc-ei avait évidemment une autre origine. Le but de la première de ces versions était de déguiser les torts de Napoléon, s'il en a>ail eu de réels; la seconde tendait à faire ressortir ces torts et à les exagérer : quoique conçues dans un esprit dilTérent, toutes deux olTrcnt des traits nombreux de ressemblance. Comme ce sont les actes et les paroles de 1811 qui préparent la guerre de 1812, nous devons attacher à ces deux versions qui offrent quelque différence entre elles assez d’iniporlance pour nous cruirc obligés de faire ici des citations, même un pou longues, do l’nnc et de l'autre.
' Leiirr de l'fniperetir au dur de Bauano ..rn dote dn 1" avril.
’ Os deux rrnis niillions étairni la résidu non em-
Suivant la rCyé/tona, Napoléon avait dit:
«t Je serais allé â Wilna et plut loin, sans la pro- » messe de l'entpcrcur Alexaiulre de s'unir à moi
• [Niur conclure la paix avec l'Angleterre, a Après une sortie sur le mauvais étal des finances de l'Angleterre et de plusieurs autres puissances, il avait ajouté : « J’ai deux cents millions dans mon trésor t» particulier aux Tuileries. Je reçois neuf cents n miliionsd'impôts payés en écus... Si j'étais héri- » lier du trône de Louis XV cl de Louis XVI, je » serais force de demander à genoux ta paix au it gouvernement anglais; mais j’ai succédé aux " empereurs de France... *
Ces mêmes idées se trouvent , mais en termes plus énergiques, dans la version russe; voici coinhicnt elles y étaient exprimées : « Si j'ai fait la paix
• à Tüsitt, c'est que l’empereur Alexandre a pro- » mis de ne plus communiquer avec les Anglais.
Rien ne se serait opposé à ce que je fusse allé » à Higa, à Motcou, à Pétertbourg,,, »
« Mes revenus sont clairs. J'ai deux cents miln lions à moi^ dans mes caves ici dessous. Je n'en » ai pas besoin pour prendre mon café cl mon ebo- N colat. Ils seront pour l'État si cela devicut néces- » sairc...
» Si je n’étais que roi de France, je ferais comme
• Louis XIV et Louis XV, Je suis l'Kmpereur du n continent. 11 faut remonter à Charlemagne pour 1 avoir une idée de ma puissance... »
Ce sont là les passages les plus remarquables sur lesquels diffèrent les versions d’Allona et de Fétersl)ourg. I-es autres au fond sont les mêmes, et la diversité des inoU ne change rien aux pensées. Ainsi, dans rtiiic et l'autre se trouvent en termes presque pareils les idées suivantes : ■ On s’esl P moqué ici, en Kurope, de mes décrets de Berlin n et de Milan; en Angleterre, on n'en rit pas. Ces n décrets sont devenus les lois fondamentales de n mon empire pour la navigation neutre. Je rc- >• garde le pavillon comme une extension du terri- P loirc. La puissance qui le laisse violer ne peut P être considérée comme neutre. Le sort du com- » mcrce amériraiii sera bientôt décidé.... Les rc- H lacions avec rAiiglclcrrc doivent enlicrement P cesser. Je vous le dis bien haut, Messieurs les P négociants; ceux de vous qui ont des affaires à P terminer, des fonds à retirer, doivent le faire le n plus tôt |)0S5iblc. liC continent restera fermé aux M importations de l'Angleterre, .Je resterai armé P ^e pied en cap pour faire exécuter mes décrets P dont la Baltique.... n A la suite du passage sur
ployé des coniribulioits de guerre perçues en PrusM et en Aulricbe.
5 air.vov.
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[18il)
la düTcrcncc de sa position comparée à celle des rois de France, l'Empereur avait poursuivi ; « Au* » irefois la France oc pouvait construire des vais* N seaux qu'en temps de paix. Aujourd'hui je suis » maître de toutes les bouches des grandes rivières, » de l’Adriatique jusqu'à l'Elbc. Je puis construire n en tout temps ; rien ne peut m'cinpécher d'avoir » une flotte de deuxeents rai$$eaux et de les armer. » Je sais que les Anglais ont de meilleurs amiraux, » et c'est un gran<l avantage; mais, à force de les » combattre, nous apprendrons à les vaincre. Nous » perdrons peut-être uncprciiiièrc, une deuxième, » une troisième bataille navale; mais nous gagne- » rons la quatrième, et je les subjuguerai, parce » qu'à la longue le plus fort doit finir par subju- » gucr le plus faible.... Dans mon empire, le coin* » mercc de l'intérieur s'éteve au delà de quatorze » milliards. Je sais que Bordeaux, JlamlKiurg et n d'autres |K>rls souffrent par l'interruption du n commerce maritime. Des règlements minutieux, n dernièrement faits par l'empereur Alexandre , H porteront aussi préjudice aux manufactures de M Lyon ; ce sont des perle»>individuclles, je cher» n che à les soulager.... La Russie a du papiern monnaie, l'.Autrichc de même; rAngletcrrc en n est encombrée. La France est le pays le plus » riche du globe. " (Là sc plaçaient les mots que nous avons cités sur les finances françaises.) « Je » ne changerai pas de longtemps mon tarif des » douanes. Vousétes fins, Messieurs les négociants! » plusieurs d’entre tous font la contrebande; si je n vous manque à la première, à la seconde, à la » troUiéinc ligne de douanes, je vous saisirai à la n quatrième : je poursuivrai l’épée dans les reins » tous les fraudeurs... Dans peu je prohil)erai le » sucre et l’indigo. La chimie a fait aujourd'hui » tant de progrès, qu’il est possible qu’elle opère » dans les relations commerciales, eu sens inverse,
N une révolution aussi extraordinaire que ccHe » qu’a produite la decouverte de la boussole. »
L’Empereur avait terminé ce long entretien par une allusion à l'cncoiiibreiiiunl, ruineux pour tes Anglais, de leurs marchandises sur les marchés de l'Amérique méridionale, cl par des avis fort raisonnables adressés à scs auditeurs : « Ici comme en N Angleterre, les manufacturiers ont fait des im- » prudences et des folies : ce n’est pas tout de fait briquer, il faut avoir et connaître les moyens de » vendre, et ne point faire dix aunes d'étofTcquand ■ on ne peut en déboucher que quatre. Le coni- » merce est un état honorable ; mais ses bases cs-
* Céuit «tans tes dcrniersjourtdemaracKlaailes premiers jours d’avril quv les légalioas russes remettaient celte protestation aux diverses cours. La publicité qu’elle
N senticlics doivent être la prudence et l’économie. » Il faut cire sages, Messieurs; le négociant ne » doit pas gagner sa fortune comme on gagne une » bataille; il doit gagner peu et constamment. » Parmi les divers traits des deux versions dont nous avons tiré tout ce qui précède, il en est un que l'on peut admettre sans contestatiou, c'est celui qui concerne le trésor particulier de l'Empereur. Napoléon a pu dire qu'il avait deux cents millions à lui, puisqu'il corrige aussitôt cette énonciation ambitieuse en ajoutant qu'ils seront à l’état s'ils lui sont nécessaires; mais il est un autre propos qui ne nous parait pas vraisemblable. Que l'Empereur ait dit au pa|>c et au roi de Naples : u Je suis Il empereur de Rome et de i'Ilalie ; » on le conçoit ; il n’a du dire A personne : « Je suis empereur du n confinent. » Ce mot eût été une offense gratuite non-seQlemcnt pour la Russie, mais aussi pour l’Aulriclie. Nous croyons qu’il y a là une alteration visiblement malveillante de son véritable langage; mais, à part ce trait que nous n'admettons I pas, tout le reste de l'allocutiuii offrait une suffisante matière aux réOexions des grandes puissances et particulièrement de la Russie. Cette puissance de son côté ne travaillait pas à donner une direction plus favorable aux rapports des deux cabinets. Au lieu de se borner comme Napoléon à de fugitives paroles, elle remettait aux diverses cours une protestation sur la réunion du duché d'Oldenbourg à la France : « S. M. I. de toutes les Russios a ap- » pris * avec surprise que S. M. l'empereur dus » Français, rot d'Italie, son allié, donnant par un
• sériatus-eonsullc de nouvelles limites à son cm- » pire, y a cqmpris le duché d'Oldenbourg. S. .M.
» a exposé à l’attention de l’EmiH^reur, son allié,
» comme elle Icfailà celle de l'Europe entière, que > nommément le traité de TÜsill assure la paisible
• possession de ce duché à son légitime souverain.
>* S. M. a rappelé à ce mounrquc, et le fait à
» toutes les puissances, que la Russie, par le traité •• provisoire de 1766 et celui de 1773, abandonna K au Danemark tout ce qu'elle pusséilait dans le » duché de llolslein, et reçut en échange les du- 1» ches d*01dcnbourg et de Delnienhurst , qui , par n des traosacUons connues, auxquelles plusieurs » puissances durent nécessairciuent prendre part,
« furent érigés en un duché souverain en faveur » d'une brandie cadette de cette même maison de » Holstein-Gottorp, à laquelle S. M. appartient par » le lien du sang le plus direct.
>• L'empereur juge que cet État, créé par la gé-
reçut éuit ainii anlérieurr an langage lenii par Napoléon le U mars, dont on D'avaii pu avoir connatMaoce à Pêterabourg qu'une Uoii^aiDc dr jouri après.
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» nérositë de son empire, ne peut être annule sans » blesser toute justice et scs droits. Il se voit par » conséquent oblige d’user du droit de rcservalion,
» et de mettre à couvert , comme il le fait par le » présent ofiiee, en son propre nom et celui de scs » heritiers au trdnc à perpétuité, tous les droits et n obligations qui dérivent des traités ci-dessus >• mentionnés.
Il Quel prix pourraient conserver les alliances,
» si les traités qui les fondent ne conservaient pas » le leur? Mais S. M., afin de ne point donner Il sujets aucune méprise, déclare ici qu’un grand n intérêt politique a produit son alliance avec Il S. M. l’empereur des Français; que cet intérêt » subsiste, et qu’elle se propose par conséquent de ' n veiller à la conservation de celte alliance, et s’at- » tend h on soin pareil cl réciproque de la part n d’un monarque à l’amitié duquel elle a des n droits.
» Cette union de l’intérêt des deux empires,
» conçue par Pierre le Grand , qui des lors cl dcn puis rencontra tant d’obstacles, a déjà procuré " des avantages à l’empire de S. M., et la France » de même en a recueilli de son cAté.
» Il parait donc de l’utilité des deux empiresde » s’appliquer à conserver celle alliance, et S. M. y » consacrera tous scs soins. • '
» Le soussigné, etc »
L’espèce de contradiction que présente cette [Jièce singulière , dont l’cnscniblc renferme une menace de guerre tandis que sa conclusion promet le maintien de la paix , caractérise à merveille la situation gênée et indécise du cabinet de Pétersbourg. Sans engager l’avenir en aucun sens, ce cabinet semble prendre plaisir à constater que si pour le moment il ne fait pas la guerre, il ne manque pas de motifs pour la faire, puisque, suivant lui , son allié a blessé à 'son égard la justice et ses droits. Ixî caractère amphibie de celle protestation rie pouvait échapper aux regards de la France.* C’était tout à la fois la guerre et la paix, non point encore une déclaration de guerre actuelle, mais la • justification anticipée d’une guerre possible.
La naissance d'un fils de Napoléon était un de
CCS événements heureux que devaient célébrer par-
' Lettre du duc de Ticencc, en date du 7 mai.
* Il e«i peu vraisemblable que Mapolêén ait tenu les propos qu’on lui prête, et surtout qu'il se soit exprimé en de pareils tcrnifs. Ccpendant, comme k Pêtersbourj;, on s'était abstenu, pendant quelques semaines, de faire aucune invitation .tu duc de Vicenec, il est possible que, p.nr représailles, l'Empereur ait momentaBéroent affecté' de ne point parler aux Rtissca. - •
^ Il s’agit de l'allocution de l'Empereur nu conseil du i
tout les ambassades françaises. Avant de fixer l’époque de la fête qu’il se proposait de donnera cette occasion , le duc de Vicence crut devoir s’assurer si l’empereur Alexandre y assisterait. Ce prince ne detnandait pas mieux; mais cependant il serait bien aise, disait-il, de recevoir auparavant réponse à une certaine lettre qu’il avait adressée à l’empereur Napoléon. Si l’ambassadeur lui faisait une invitation en forme , assurément il l’accepterait ; mais si d’ici là il ne lui vetiail de Paris rien de satisfaisant, « il serait malade > le jour de la fête, » Et quelle figure y ferais-je? ajoutait-il; que din rait-on de moi en Europe si j’allais danser chez n l’ambassadeur de France, pendant que les troupes » françaises marchent de toutes parts; pendant n^qu’on écrit de Paris, de Vienne, de partout, que » l’Empereur a dit, dans une audience publique, » que c’était en vain qu’un Russe s’avanç.ait pour » qu’il lui parlât -, et qu’il avait maintenant be- » soin de la Pologne plus que de la Russie... Les » paroles de l’Empereur au commerce * sont aussi » peu a^micalcs pour mon empire... Ce que vous n me dites en particulier dans mon cabinet nedé- » Iruil pas l’elTet des choses dites pubh'qucmcnt.... » Que l’Erapcreur me prouve qu’il lient réellement » à moi et à l'alliance, alors j’irai chez vous avec n le plus grand empressement ; car je n’ai d’autre i> désir que de donner à l’Empereur et à la France n des marques d’amitié. » D’après ces objections dte l'empereur Alexandre , le duc de Viccnce crut devoir dilTércr In célébration de la naissance du roi de Rome, et comme, sur ces entrefaites, son successeur vint le remplacer, la fêle n’eul pas lieu.
Le général Lauriston étant arrivé à Pélersbourg le 9 mai, le duc de Viccnce cul, le 11, son audience de congé, cl le général Lauriston, le même jour, sa première audience. Tous deux ne recueillirent de la bouche d’Alexandre que des paroles à la vérité trèâ-pacifiques, mais yagucs cl sans valeur par leur généralité même. Il ne fut pas au pouvoir de l’ambas.sndcur'qui partait d’emporter avec lui, comme la désirait Napoléon, un gage de l'union des deux empires. Il ne put rien obtenir qui changeât l'étal existant et qui dût conduire à une solution. Du reste, Alexandre releva, dans la lettre de Napoléon
commerce que nmia avons rapportée. Au rester fempereur Napoléon a prouvé, plus que tout aiilre prince, combien c’est une fâcheuse habitude, de la part des souverains, de traiter personnellement des questions politiques, soit dans des conversations avec les ambassadeurs étrangers , soit dans leurs réponses aux harangues des divers corps de l’Ëtat ou des députations couiincrciali'S I et autres.
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<lu 6 avril, des assertions, selon lui inexactes, sur certains dépiacemcnts de ses troupes au nord et au midi. Pour le nord, il y avait erreur entière; pour le midi, exagération. « L’Empereur est trompé '■ dit-il, je n’ai point retiré de divisions de la Fin- ■> lande, » et il explique ce qui avait pu causer la méprise. On avait tiré, des divisions de cette province, quelques régiments qui appartenaient à la division de Wilepsk, et en revanche d’autres régimciiis avaient été envoyés en Finlande, Quant au midi, CO n'étaient point quatre divisions qu’on avait rappelées de rarinéc du Danubo, « mais » trois seulement, » et ce rappel, on ne l'avait l'ait, suivant ce prince que par suite des rnouvemonts exécutés dans rarinéc du prince d'Eckmühl.
S’il était possible de rassembler en un seul point de vue des faits divers simultanément accomplis, nous aurions à placer ici quelques communications du gouvernement français avec plusieurs puissances continentales, communications résultant du refroidissement de la Russie et de la France. Comme ce refruidissement n’avait pu échapper à t'observaliun diplomatique, niéiiic avant la inariifeslation ollicielle qui le révéla par la protestation relative au duché d'Oldenbourg, ]iltisiours cabinets s’étaient empressés de prendre date aupK*s de Napoléon, en s'oiïraiil à ralliance de celui des deux empereurs du c6té duquel iis apercevaient la probabilité de la force et de la victoire. l'N;s 1810, la cour de Vienne, aussitôt après le mariage, avait, comme nous l’avous vu, jeté en avant quelques paroles pour un rapprochement qui eût etc dirige contre la Russie. Au coininciiccmciit de 1811, des ouvertures dans le même sens avaient été faites par la Prusse et par la Suède. En nous occupant ultérieurement de chacune de ces puissances, nous reviendrons sur ces ouvertures auxquelles l'Enipcretir ne crut pas devoir répondre d’une manière ronneile, mais qu'il se garda bien cependant de repousser, et que même il jugea utile d’entretenir.
Dans les premières conversations de Frmpcreur Alexandre avec le général Lauriston, cc prince s’efforcait de démontrer que c'élail renipereur Napoléon qui avait inaiiqiié de confiance * envers lui. Les réunions de terriloirc l’avaient sans contredit vivement blessé, mais elles lui étaient sensibles surtout, parce qu'aucun avis n'en avait été donné avant leur exécution. Cependant uu article, publié alors par fa Gazette de France sur l'aniun des deux
'Lettre (Im géü«i-al Luurision. endAicdo lâiiini.
* Le l'olonel ni*»' Boutoni tin est sur cc poiiii ro soniradiciion »\ce IVtfi|H-ri>ur Aiex.'iodre : « L’année du
• Damihr , dît ce cotoocl , qui, il U (tn de 1810, était
• ciitnpoicv de neuf diriaiont, ne le fui phiA que «le
empires, fut très-agréable à l’empereur Alexandre. Il dit au général Lauriston : Si l'Empereur mori- ;t Irait seulement l’eiivie de faire un pouce de chc- » min au-devant de moi, j'en aurais bientôt fait » une toise au-devant de lui. » J'avoue que je ne comprends pas bien cc langage d'Alexandre; car il me semble que, dans toutes les lettres de Napoléon, il y a un caractère très-marqué d’avances qu'il serait facile de saisir, si on y était véritablement disposé. Napoléon ne parlait pas d’une manière plus précise, parce qu'on afTectait d'éluder même les expliralioits, et qu'on se plaçait à son égard «lans une attitude menaçante. Aussi, d.ins une conversation assez vive arec le prince Kurakin. avait-il dit : K Vous venez le casque en télc, au lieu d’un n LA ton blanc à la inaiti.n D'après tous ces indices, on dirait que le débat entre les deux empereurs est beaucoup plus dans les formes que dans les choses mêmes. Tous deux sont sur la réserve, cl chacun évite de parler le premier. « L’empereur Napoléon, » dit Alexandre, a pris ^ Oldenbourg; c’est à lui » de proposer quelque chose pour compensation, n Quant à moi, je ne puis |ias faire une demande 1* qui tendrait à dépouiller qui que ce soit.... Je H prouverai à l’Empereur que je n’ai voulu ni le a duché ni Dantzig, car je ii’altaqucrai pas. Si » j’eusse voulu att.iquer,/c suit prêt depuis deux » mois : qui etU pu m’en empêcher? qui m’eu em- * pêche encore? »
Lorsque renipercur Alexandre disait au nouvel ambas-sadeurde France : •• Je suis prêt depuis deux n mois, » on lu savait à Paris; on savait plus que n’avouait cc prince. On savait qu’il avait dû exister à Félersbourg. dans le» prt'mîer» mois de LSll, un projet furmeJ de rompre brusquement avec la France. Suivant une notion réputée incontestable, la résolution aurait été prise, le plan élabli, les moyens rasscrubiés. La guerre contre la Turquie eût été réduite à utic défensive qui eût occupé peu de monde. Un faible corps d'observation eût >nfli du côte de la Suède de qui on avait peu à craindre. Une armée de cent trente à cent quarante mille hommes, qu’eût suivie de près une réserve de soixante à quatre-vingt mille, aurait envahi le duché de Varsovie. Une |>artie de cette armée sc fût immédialetnciit portée sur l'Oder; elle eût cntralfié la Prusse dans son monvemctil, et obligé la Saxe, sinon A prendre parti contre ta France, du moins à invoquer la neulralilc cuinine
■ quntre. Lee cinq nuire» fnrrai ;>orbées »ur le baui n Duietier. «
* Leiire du général LatiHitnn. en date du ]8 mai.
t Lenredu général LaiirMton. en date du mai.
* Leitre du géurrni Laurition. en date du juin.
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une faveur. Sans atlciulrc une adjonction enlicremcnt libre • du roi Frédéric-Guillaume, on com|)tait sur des intelligences déjà pratiquées avec plusieurs des chefs militaires et civils de ce royaume, sur l'exaltation des oITiciers prussiens, et sur l'ascendant non réprimé de l’armée qui eût fait marcher avec elle et le gouvernement lui-même cl la population tout entière. Pour que cette entreprise réussit, il fallait promptitude cl soudaineté d'exécution. Tout en Russie était parfaitement disposé dans cet esprit. Des ordres cachetés, qui devaient être ouverts sur un avis ultérieur, avaient été en- : voyésaux généraux; il ne restait plus qu'a donner ' le signal, et ce signal ne fut pas donné, v Qui m'em- ‘ » pèche d’attaquer? n dit l’empereur Alexandre. ' Nous l'ignorons; pcul-Olrc n'y a-t-il là qu'une de ces péripéties incxplicahics qui dissipent comme par miracle un orage prêt à éclater. Toutefois il serait curieux de savoir pourquoi l'empereur Alexandre, s'il n’a pas eu rinlcnliun de prendre l’iiiilialive de la rupUA'e, se trouvait avoir une telle avance dans ses rasscinhiements de troujies, qu’il eût pu attaquer avec toutes scs forces dès le mois de février, tandis que pour une attaque il eût fallu encore de longs mois de mouvcincnts et de marches à l’empereur Napoléon. • ''
C'était dans le fort de celte crise, au commencement de mars, que j’étais arrivé à Varsovie. Avant d'y être rendu , je savais combien était grave la situation du duché, mais je n'imaginais pas l'existence d’un danger aussi imnûncnt. En garde contre les préveulions polonaises, je n'inclinais pas à trop de crédulité.
Quelques jours de rapports intimes avec le prince PoniatowsLi, que j'avais antérieurement connu I me sal!ireD| pour apprécier tout ce qu'il y avait j de loy^uttet ^'faonnrâr dans ce tioblc personnage. | Sa délicatesse n'eût pas admis l'ombre d'un men- i songe, même favorable à la cause de sa patrie, et, | avec son enthousiasme pour celle cause, c’était ' bien là de sa part l'héroïsiue du respect pjaftj; la vérité. Ce que je viens de dire sur les dispositions^ de la Russie était pour lui un de ces faits sur lesquels le dodle n'csl pas possible. La certitude lui en était démontrée au même poitU que si l'areu lui en avait été fait par l'empereur Alexandre lui-
' L'historien de la c.nmpagnc de 1813, M. le comte Philippe de Segur, parle aussi, quoique snus rien aSSnuer, d'une résolution arrêtée en Russie d’attaquer au commencement de 1811, résulutiun, selon lui, provoquée par ! le roi de Prusse qui, croyant sa perle jurée par Napoléon, aurait voulu tenter un dernier effort i>our s’y sous- ».* » * 1
traire.
* Pendant mon séjour à Berlin de 1800 à 1804, le
même. Un seul intermediaire existait entre lui cl l’empereur Alexandre, et cet intermediaire était un homme au-dessus de tout soupçon Si cet avis, que je dus transmettre aussitôt à mon gouvernement, eût pu paraître incertain et hasardé, l'empereur Alexandre ne le confirmait-il pas en déclarant qu’il était prêt depuis deux mois, c’est-à-dire, en avouant que ses ordres pour la réunion d’armées en état d’entrer en campagne avaient une tiaie de six mois et davantage. Au reste, quelle que fût mon opinion sur les renseignements du prince Poniatowski, dans le compte que j'en rendais au gouvernement j'admettais une double hypothèse. Ou bien la Russie avait eflcctivemeiil adopté un projet d'invasion dans le duché pour le printemps de 1811 , ou clic cherchait à en accréditer la croyance. Je présentais ces deux suppositions , sans décider laquelle des tieux était vraie, et, aujourd'hui comme en 1811 , je pense qu’une des deux doit l’étrc. La première de ces deux suppositions n’avait rien qui fût contraire aux babiluties du cabinet de Pétersbourg. Plus d'une fois on a vu ce cabinet lever le bras par colère ou par calcul et tpul à coup le retirer * par crainte ou par un calcul contraire. Voulait-il seulement, sans être déterminé à une guerre actuelle, en répandre l’opinion pour juger de l'elTel qu’elle pourrait produire? Cette interprétation ne laisse pas non plus d'élre plausible. Dans cette seconde supposition, il aurait eu pour objet de reconnaître jusqu'à quel point lu peur d’un grand mouvement insurreelioimel, surtout en Allemagne, eût pu agir sur l’empereur Napoléon, et permcllre à la Russie de se déclarer entièrement neutre entre les parties belligérantes, c’est-à-dire, de renouer ouvertement scs relations avec l'Angleterre. D était notoire que les engagements pris envers la France pesaient beaucoup à l’empereur Alexandre. L’étal d’htMlililé auquel il SC voyait condamné contre le gouvernement anglais^était extrèmentent impopulaire"* en Russie, et surlotil' parmi la noblesse appauvne par l’intcrdic;^ tion des exportations dont elle tifail son priucipàl revenu. Les \leux hypothèses que. noos avons indiquées avaient donc également quelque vraisemblance. Ce quij*en mars et avril 1811, accréditait
l'une plus que l'autre, ce qui, à Varsovie parlicu-
priucc Poniatowski y était veau pour des réclamaiiont d'iiitérét partiviilier. >
* Son nom «eiil est une garantie d'honneur et de loyauté, c’était le prince .tdani Cxarloriski. Il avait été élevé avec Alexandre ; il l'avait servi comme ministre et restait toujours son ami; mais, avant tout, il était Polonais et voulait rindépcndauce de son pays.
•• -t Depuis celte époque, on en a vu plus d'un exemple.
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licrcmcnl, aulurisait à croire que la Russie avait eu, au moins temporairement, la forte velléité (l’une irruption inimédiatc datjs le flunliô de Varsovie, c’étail que, dans ce meme moment, à la présence de corps nombreux de ses troupes sur la frontière, elle Joignait, à rinléricur de ce pays, une sorte d’action morale et diplomatique. Pourüiviscr les Polonais elles détacher de la France, elle faisait depuis quelque temps annoncer que rinleiilion de rempereur Alexandre était de rétablir un royaume de l’ulogne dont il serait le roi, et où il placerait comme vicc-roi l'un des frères ou son beau-frère le duc d'Oldenbourg. Des agents de dilTérents ordres travaitiaient à gagner des |>arlisans à ces projets de la Russie. I/un des principaux était M. d'Anstedt, conseiller de légation, qui depuis .v ligure coiiiincplénipolrnliaire russe aucoiigrès de Prague. Celui-ci, marié à une Polonaise, s'éianl rendu dans le duché sous le prétexte tout naturel de voir la famille do sa femme, y remplissait sa mission occulte lorsque j’arrivais à Varsovie avec le caractère public d’agent que le traité de Tilsilt avait reconnu pour la France seule.
Au reste, la croyance d'une invasion prochaine dos Russes dans le duché de Varsovie ne se renfermait pas dans les limites du duché même; elle était répandue partout, en Prusse, en Suède, et avait pris particulièrement une grande consistance en Autriche
Si la naissance du roi de Rome ne put être célébrée en Russie à cause du doute où était l'empereur Alexandre de savoir s'il devait y prendre part, en revanche toutes les autres puissances riv.ilisèrent de ntagnincence et d’i'clat dans les dérnonstralions dé l’intérél qu’elles prenaient à cet événement. Itc toutes parts et de Pélcrsbourg itiéinc, des ambassades extraordinaires vinrent porter à Paris, les unes la vérité, les autres le mensonge de leurs félicitations. IVes portes de Cadix, du golfe de Tarentc jusqu’au Ilugctau Niémen, rartillcric paciQquc du Continent répéta les salves joyeuses qui avaient si vivement ému la France; mais ce fut surtout aux portes de la Russie, sur cette porlion du territoire polonais, alTraii-
' Tn général anlrirhicn dUait à un offirîer polonais :
• Pourquoi tant vous inqniétrr? nr somrors-noii» pas B aujourd’hui tes atnii de la France? Si tes Russes vous
• attaquent, nous serons avec vous contre eux, comme B ils ont été avec vous contre nous eo 1809. b La prophétie ne réalisera que trop bien.
* L’agent franrals i Vars(»vic, quoiqu'il nVùl qu’un titre tnodesie, ét.'tit pour ce pays le représentant de ta France, h.-ms lc« rireonstances soleuiirih's, comme celleci, comme la fète de Napoiéuo et ramitvcrsairv de son
chic en 1807 et dont rindépcndancc lui causait tant de crainte, que lesscntimcnU français eurent leurs écho» les plus bruyants comme les plus sincères: là c'était la France même sans aucun mélange d’hypocrisie. Les édifices du gouvernement, les jardins publics, les maisons particulières, tout fut magiiiüquciiiotit illuminé; la population entière était, commeà Paris, eu muuremenl dans les rues, sur les places, répéjlanl sans cesse les cris de f'ito l'/Cmpercurl Varsovie semblait être un faubourg * de la capitale du grand empire. Le bruit de ses i canoimades retentit sur la frontière russe, et seul ‘ il en traversa In frontière. Du reste, ce ne fut pas,
: pour les observateurs diplomatiques, une circonstance d'une médiocre gravité que la non célébration à Pétersbourg de la naissance du roi de Rome.
A cùlc des faits asscx signtficalifs qui trahissaient des germes de inésiiitclligencc entre les deux empereurs de France et de Russie, tels que Palloculiuu française du âi mari et la protestation russe relative au duché d'OIdenlmurg, une triste fatalité iU surgir encore du cùté de In France un incident qui iréiail pas propre à ranimer entre eux un meilleur accord. A peu près ence même temps, il parut dans \c Journal de t' Empire un article évidemment dirigé, quoique sans jtrononcer son nom, contre le colonel ('zernichef, confidentiel et infatigable courrier des doux empereurs. Cette intention éclatait dans rallusiun ironique faite à un personnage d'un autre règne, aussi courrier impérial russe, chargé de perpétuels messages, cl souvent |>our des objets frivoles, sans aucun résultat utile. A peine cet article eut-il vu le jour, que l'empereur \ Napoléon s’en montra indigne; il lit suspendre le rédacteur du Journal de l'Empire ci destituer < M. Esmenard, chargé de la surveillance des journaux. Ce dernier fut en outre exilé à quarante lieues de Paris. On s’empressa de faire connaître à Pétersbourg ^ rcs sentiments de l'Kmpcreur et la punition intligéeàrinsoleiu^dcsjournalistes. Nous avons cherché de bonne foi rcxplicalion de ce fait sans en trouver une qui fût bien certaine. Ce qui nous parait probable, c'esl que l’article aurait été
eouronnemem, ica minisirca, le séilnl, le clergé, le priare PoniaiowakiAla lèie'HranDétat-raajor, venaieni en corps préaenier h cet agent kora féliritnttona. Le duché était gouverné par un roi, mai» en présence de ce loyal prince qui, peiiilaoi Mn séjutir à Varsovie, mél.iit aussi sa voix à eclle de l’.vrviée et de la population, le cri le ' plus cbuudeincDt expriuié était celui de f'ire l'Ettpë- ' rr*ir/
, * Lettre du mliiUire des relations extérieures au duc
: de ViiTOce, en date du 18 avril.
l'OUTIQUE EXTÉRIEURE.
rédigé à une date antérieure, dans un moment où l'on avait eu la velléité de montrer à la Russie soit de l'humeur, soit de rindifTércncc. Le tort du ré* dacteur et du censeur n'aurait été qu'une piiblica* tion hors de propos. Ainsi, dés le mois d'avril 1811, les actes, les paroles et jusqu'à l'indiscrction des journaux, tout révèle à l'Europe la situation semihostile des deux monarques, dont la permanente intimité eût pu seule assurer le repos du monde.
L'arrivée du nouvel ambassadeur de France en Russie n'interrompit point le cours des plaintes et des reproches que se renvoyaient réciproqueinvnt les deux cabinets. Un fait, énoncé dans une des premières lettres écrites de Pélersbourg par le général Lauriston, porta l'Empereur à lui faire connaître immédiatement scs intentions sur le sujet indique et sur le langage qu'il devait tenir en son nom. I.e ministèro russe, en se récriant sur les armements de la Saxe, surtout dans te duché de Varsovie, avait donne h entendre que la cession d'un district de ce duché pourrait étro le meilleur moyen d'arrangement pour raflairc d'Oldenbourg.
(Quelque temps apres, sans rétracter ou plutôt en cunürmanl ce rapport, le général Lauriston exposera qu'il ne lui a pas été fait une pro(>osiüun formelle pour une cession de cette espèce, mais que seulement l'idée en a été émise dans une dépêche expédiée au prince KuraLin, dont on lui a donné lecture. La forme ici est indifTérenle : directe ou indirecte, la proposition ou, si l'on veut, l'insinuation existe; la ré|>onsc de l'Empereur porte ainsi sur un fondement légitime.
D'abord , suivant Napoléon, à l'égard des armements de la Saxe, son ambassadeur a on tort de montrer le moindre embarras: les dispositions de la France s’exécutent au grand jour; on n’en fait nul mystère au prince Kurakin. u L’empereur » Alexandre* ayant dit qu'i/émt< pré/ depuis Janx A » moi», il était tout simple de répondre : Si vous » êtes prêt depuis deux mois, ce qui, dans un si n vaste empire, suppose que les mouvements sont M ordonnés au moins depuis quatre mois, ne troua vez pas mauvais qu'à présent que vous êtes prêt M on s'apprête... La Russie a espéré qu'on ne serait n pas en mesure et qu'on serait effrayé par ses ar- » inemenls; elle s'est trompée. Toutefois si elle M veut la paix, qu'elle dise ce qu'elle veut et qu’elle I» fasse finir, par un arrangement quelconque, cette » querelle qu'elle a ouverte par un manifeste^. Le •> prétexte qu’on veut rétablir la Pologne est un
' Lettré de Napoléon au duc de Bassaoo, en date du 9J Joln. . . ^ #
* La proiestatiou relative au duché (fOldt'nlwnrg.
Il prétexte banal... Le projet de convention^ offrait 1» toute sûreté, et la France n’est pas venue au » point de faiblesse et de mépris que celle assu- » rance ne doive pas suffire. à ta cetiion
» d'un diitricl de Pologne, partez bien de ce prin- » cipe qu'il faudrait que tes armées russes nous n eussent ramenés sur le Rhin pour nous faire con-
» sentir à un démembrement si déshonorant
n I/Empereur n’a pas armé lorsque la Russie ar- » mait en secret; il a armé publiquement lorsque
» la Russie était prèle Il n'a pas fait de mani-
». fesle , ni de querelle aux yeux des cours de l'Eu- » rope; il n'a pas même fait de réponse.... Enfin, » il ne demande pas mieux que de remeitre les » choses dans Pétai où elles étaient, il l'a proposé; n mais, au lieu d'envoyer quelqu'un pour nego-
» cier, oti se livre à des rècriminalions » Ici
l'Empereur ajoute qu'il faut cesser l’étal violent qui existe, non par des reproches inutiles, mais par des explications sincères et en cherchant un moyen d'arraiigcmciil, #i on peut en trouver; il répète que la Russie, étant en guerre avec l'Angiclerrc et la Turquie, fait par son étrange conduite tout ce qu'il est possible de faire déplus avantageux pour la Turquie et pour rAnglclerrc;pour lui, si on ne s'arrange pas, il armera : il a déjà dépensé cent millions, U en dépensera cent autres; il a levé une conscription, il en lèvera une seconde.
•> Vous devez donc conjurer I'cni|)ereurde mettre » un terme à tout cela, en ne laissant cependant » awcHn espoir do toucher à la Pologne : cela se- » rail déshonorant, et, pour l'Empereur, l'honneur » est plus cher que la vie. »
La dépêche qui, en conséquence de cette dictée de Napoléon , fut adressée quelques jours après à Pélersbourg , renfermait encore quelques autres passages comme ceux qui suivent : « Les rnonve- » ments des troupes russes doivent avoir eu un »> objet, cl tant que cct objet ne sera pas connu,
» les inquiétudes ne pourront pas être entièrement » dissipées. U est inipossibic de croire que la Russie » n'ait pas eu des projets qu'elle n'a pas avoués et » qu'elle n'avouera peut-être pas. I^es circonstances » qui depuis ont motivé scs plaintes ri’eii otil été n que le prétexte; elle lésa saisies pour colorer les » démarches auxquelles elle s’élail portée avant n que CCS circonstances se prcscnlassciit. Ces pro- » jets ont existé, ou bien il faudrait révoquer en » doute une foule de faits, cl même un fait partin culier attesté par un homme d'un grand |K>ids, . » cl qui n'a entre lui cl le fait lui-méme, entre lui
* On O vu que, û ce prejet ne fut pas >igné, il n'y avait en de difSciilté que sur kf mots. On était d’accord •ur le foml.
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Il cl rciiipori^ur Alrxandn' , qu’un seul inlennc- II (liairc au-dessus de tout suupçun : je ne puis » m'expliquer davantage. » Le fait dont il est ici question est celui que nous avons rapporté plus haut et dont la eoniiaissanee avait été doiince à Paris par le prince Poniatowski et par moi. Le général I.auriston, qui naturellement devait mettre tous ses soins à bien connaître les intentions présentes de la Russie , fut chargé de téclicr aussi de découvrir ses résolutions passées.
Indépendamment de cette lettre oflieicllc, r£niperenr en lit écrire une toute eonndentiellc à l'ainbassadeur d'après des notes qui ne sont |>as sans intérêt : Que m'importe, disait -il, que les An-
II glais aient trouvé accès auprès de rempereur » Alexandre et qu'on lui fasse voir des choses qui I» n'existent pas? Ce qui m’importe à moi, c'est si I» l'on fait perdre quelque chose à la Pologne, Faites » comprendre à Lauriston que je désire la paix et n qu’il est bien temps que cela Unisse. » (Caulaincourt croit qu’il n’y a en tout cela que du malentendu. ) « Si la Russie ne fait plus de mouvements, » je n’en ferai plus; j’avais demandé A la ISavière • Il et à Bade de nouveaux régiments , j'ai révoque n cette demande. » Lorsque Napoléon parle ainsi à son ambassadeur, faut -il croire qu'il trompe son ambassadeur même et qu'il veuille la guerre en lui faisant croire qu’il désire la paix ? nous ne le {icnsons pas : ce qui est certain, c’est qu'il ne veut pas une guerre prochaine ; nous le voyons par les avis que, dans ce même moment, il lit doniier en Faxe : « Les paroles de la Russie sont bonnes ; elle Il paratt effrayée depuis que j'ai relevé ‘ le gant, n Le but de cette puissance parait être d’obtenir, » en indemnité du duché d'Uldenbourg , des ces- » sions en Pologne, ce que je ne veux pas faire par Il honneur et parce que cela anéaulirait le grand- II duché. Il
Ce n’étaient pas les préparatifs de la Russie seule qui, dans les premiers moi^ de 1811 , avaient appelé l'atlcntion de l’Cmpcrcur; la Prusse aussi était loin de lui inspirer une entière confiance, (^luoiquc, dans les renseignements relatifs .i une préméditation d'attaque soudaine par la Russie, la Prusse n’eût été présentée que comme un auxiliaire éventuel pour cette puissanceet non comme uneuinpiiee engagé d’avance à la seconder, ce qui se [tassait dans ce royaume eût pu autoriser rette dernière interprétation, et l’Empereur ne négligea pas de le
' Lettre do ^ juin. ,
* Lettre de t’Empercor an duc de Bass.mo, miuistre dci .-iffaires étrangères, en date dn ,30 avril.
^ Le 30 avril, le ministère Français faisait partir trois agents pour observer les niouvenictits de la Prusse, l’un
I faire témoigner au cabiitet de Berlin. l.es moove- I mcnls des troupes prussiennes, disait-il, sont sus- ; pecis, [itiisqti’ils sont inutiles. « Si, avant de nous I n être entendus *, la Prusse fait des arnicmetits,
I n ils sont contre moi j'occuperai Icjiays il
n est ridicule de vouloir nous persuatler que ces » préparatifs sont contre les .Anglais de qui on n’a Il pas de descctitc .i craindre, n Nous ne nous [termcllrotis [tas de rien allinner sur In pensée que ' pottvait avoir ati fond le gouvcrnetiicnt prussien :
I ineonleslablemetit ses nfTccliotis étaient pour la , Russie; d'un autre côté l’instiitct de sa conserva- ' tioti devait, quoique malgré lui , le porter vers la France. Un peut croire que, sans avoir d’avance uti ' plan d'action arrêté, ce gouvernement tenait à se former le noyau de forces ^ le plus considérable quccuitqiortâl sa situation, dans l'espoir d'obtenir par là plus de valeur, une plue gratide considération auprès de celle des deux puissances à laquelle le cours imprévu des événements pourrait le contraindre de s’associer.
Lorsque l’empereur des Français recevait dn toutes parts des iid'ormations inquiétantes sur les desseins secrets de la Russie, informations que l’empereur Alexandre confirmait lui-méme en déclarant, dans le mois de mai, qu’il était prêt depuis plusieurs mois; lorsque les mouvements o]>érés i par l'armée prussienne pouvaient faire supposer ' ou un concert établi entre les cabinets de Berlin et de l’élersbourg , ou du moins une sorte de conni- I vcncc de la Russie avec les associations soi-disant ' patriotiques qui agitaient la Prusse, rempereur ^ Napoléon avait dû songer à la sûreté du duché de i Varsovie. Il avait en coiiséqucnee fait écrire ^ à scs ministres à Varsovie et à Dresde de tenir la main à ce que, dans les vingt-quatre heures, des ordres fussent donnés pour la réunion de l’armée varsovicnne ^ : » (Juc ces ministres, disait-il, se pénètrent U bien du principe de ma lettre, que tout est bien, n pourvu qu’on ne perde rien, quand ntéme les » Russes viendraient à Varsovie. « Les ordres de l’Empereur reçurent dans le duché une prompte I exécution : un se h.âta de rappeler les corps éloij.gnés, de porter les dépôts en arrière, de ré])artir pour la défense ou de mettre dans les places le matériel de l’artillerie et les magasins, enfin de compléter les dilTérenlcs armes par des levées de conscrits et de chevaux.
Peut-être les hommes disposés à des jugements
au nord, à Colbrr];, Kœnigsbrrg. cIc., un autre h lirrlin ' cl (l.tns les provinces du rentre, un troisième en Silt>sic.
I t Lettre de l'Empereur au duc de Buss.vno, en date du I 17. avril.
1 * t'csl l'expression employée par l’Empereur.
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sévères sur l’Empereur regarderonl-ils l'adoption de ces mesures comme rclTet d’inquiétudes plutôt simulées que réelles; cette opinion serait fausse. L’alarme était tellement vraie, tellement vive, que l’ordre nous fut donné de faire sauter les fortifications de Zamosc , attendu que cette forteresse ne paraissait pas en état de se défendre contre une attaque prochaine. Nos réclamations parvinrent à faire révoquer cet ordre,’ et nous dûmes nous en féliciter. La place de Zamosc a été depuis une de celles qui ont fait la plus longue résistance. '
A peine dans le duché de Varsovie avait-on com> incncé à porter en arrière les magasins et les dépôts qu’un mouvement scmhlahie s’opérait dans les provinces russes contiguës au duché. Le général Lauriston ayant dit à l’empereur Alexandre que, pour l’hypothèse d’une attaque russe, les troupes du duché^dc Varsovie avaient ordre de se replier sur l’Oder, u en ce cas , avait répondu ce » prince, nous ne nous rencontrerons ‘ pas. >i'On eût dit en eiïcl qu’un même ordre était parti simultanément de Paris et de Pétersbourg. Des deux côtés, on paraissait craindre une agression; des deux côtés, on faisait des dispositions de défense ; un fortifiait des places, on établissait des têtes de pont; de part et d’autre enfin, on se renvoyait la menace et la peur tout en faisant de chaque côté un mouvement rétrograde. ,
, ^ La position du duché était une sorte d’alerte perpétuelle. La moindre apparition d’une escouade russe sur la frontière Taisait croire à rapproche d’une armée, et une invasion semblait possible à chaque heure, à chaque minute. Le trouble était alors d’autant plus sensible dans ce pays qu’il y manquait un homme iinportaiil, le minjstrc de la guerre, le général en chef. Le prince Poniatowski était absent. A la première nouvelle de la naissance d’un fils de Napoléon, le roi de Saxe avait désigné ce prince q r£m|>ercur pour aller lui présenter ses félicitations, en sa qualité de duc de Varsovie. L’Empereur n’avait trouvé aucun inconvénient à ce voyage du prince, u Nous ne sommes pas, écri- » vait-il au ministre ’ des affaires étrangères, sur n le point de nous battre. » C’était le 8 avrilquc l’Empereur munirait ainsi une profonde sécurité. Dix jours après, sa situation n’était plus la même; scs soupçons sur la Prusse, scs défiances à l’égard de la Russie lui avaicqt commandé les précautions dont nous wenons de rendre compte. Comme en
' Leiirc du génér.il LaurUlon, en date du 1”' juin.
’ «Inclinaii» ad stispicioncm menlibus, cura timeret • Otho, tiinebatur. » Tacite.
* Lettre du 8 avril. *
* Le général Lauriston s’excuse, auprès de son gnii-
I Russie, les travaux de forliAcation sc continuaient ' dans le duché. Les places où ils étaient poussés I le plus vivement étaient celles de 2^mosc et de i Modlin.
1 Nous avons déjà fait remarquer qu’entre l’cmi pereur Alexandre et l’empereur Napoléon il sem- I blait qu’il y eût une sorte de défi à qui ne porterait j pas la première parole sur le moyen d’arranger * l’affaire d’Oldcnhourg. Il est vrai que la Russie a , fait une proposition indirecte , celle qui , pur une ' dépêche adressée au prince Kurakin à Paris et I- communiquée à Pétersbourg au géitéral Lauriston , consistait à prendre l’indemnité de l’Oldenbourg dans le duché * de Varsovie. L’empereur I des Français, en sc refusant à cette transaction, avait engagé la Russie à envoyer au prince Kurakin des |)ouvoirs pour trouver un autre moyen de terminer le différend, et de faire cesser l’apparence de bmuilleric à laquelle avait donné lieu la protestation remise aux diverses cours du continent. Il ne laissait pas ignorer à la Russie que les quatrième et sixième bataillons des régiments du corps d’armée du prince d’Eckmtthl allaient rejoindre leurs I régiments, ce qui produirait une augmentation d’une trentaine de mille hommes dans la trentedeuxième division > militaire, où les vivres étaient i à bon marché , mais il annonçait en même teiiq» I qu’il était prêt à diminuer la garnison de Dantzig ; et à susi>endre scs armements, si la Russie voulait ! en faire autant de son côté. Déjà même, relative- I ment à Dantzig, par égard pour le désir de l’em- I pereur Alexandre que contrariait l’accroissement ; de la garnison de celte place, il avait eontremandé les trois bataillons do Wcstphalic, ainsi que les régiments de Darmstadt et de Bade, déjà en marche pour cette destination. Il avait, par le même sentiment, fait arrêter les convois dirigés sur les placées de l’Oder.
La méthode de temporisation, adoptée par l’empcreiir Alexandre, concernant la fête à donner par l’ambassade française pour la naissance du roi de Rome, avait'eu son contre-coup à Paris. La Russie attendait*; en France aussi on crut devoir atten- , dre. I/C nouvel ambassadeur à Pétersbourg ayant consulté le ministère français pour savoir s’il convenait que sa femme vint auprès de lui pour faire les honneurs de sa maison , l’Empereur avait été d'avis que madame Lauriston ne devrait sc rendre en Russie qu’au moment où sa présence en cette
Tcrncment , d'avoir fait mention de cette idée. S’il en n parlé, c’est parce qu’elle avait été émise dans une dépêche du comte de Ronianzof .au prince Kurakin, dont on lui avait donné connaissance.
^ Le clieF-lieu de cette division était Hambourg. •
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capitale prouverait quelque chose, r C'est ainsi, H écrivait le ministre des relations extérieures, que M l'empereur avait difTcrc i de paraître à la fêle >• que devait donner le duc de Vicenec. Cette fêle I» n'a pas été dunnêc par votre prédécesseur, main- 1» tenant elle serait tardive, n Celte remarque autorise à croire que dès lors on regarde comme trèspossible que la femme de l'ambassadeur ne soit point dans le cas d'aller le rejoindre plus tard. Du reste on voit que, sur la circonstance relative à la célébration de la naissance du roi de Rome, circonstance qui ne pouvait pas être tout à fait indifférente, Napoléon avait pris rraiichementsun parti, et qu'il se gardait bien de laisser paraître qu'il y attachât la moindre importance; mais en même temps, à l’égard du duché d'Oldenbourg, ayant fait une première proposition qui n'a point été acceptée, il s'abstient d'en faire d'autres qui pourraient éire rejetées également; il laisse a la Russie à s'expliquer sur ce qu'elle désire. « Au moins, dit J* le comte de Romauzof, rcmj>ercur Napoléon ne n peut pas ignorer ce que nous désirons au sujet » du duché de Varsovie : » et trahissant un peu le fond de la pensée de son cabinet, il .ajouta a que " ce duché ne pouvait rester^ dans son état actuel, » non que rcnipcrcur Alexandre prétendit en avoir n quelque partie ; mais, en faisant perdre au duché R son nom et en le réunissant à la Saxe, un dissi- R perait toutes les inquiétudes, sans enlever un » pouce de terre à qui que ce fût. » Celle communication était grave; elle ne Icmlait à rien moins qu'àdélruircunedes stipulations capitales du traité de Tilsitl, cl à changer, en simple province d'un autre gouvernement, un pays qui n'avait été placé sous l'administration du roi de Saxo que comme ^Aat indépendant avec sa constitution propre, son conseil de ministres, son organisation, son armée et ses lois particulières. Celte révélation des vues secrètes de la Russie est un des faits qui imuitrcnl le mieux tout ce qu'il y a de dilficullcs dans une conciliation complète des deux cabinets, puisque riilTairc d'Oldenbourg, qui Ggure presque exclu.siveinent dans la discussion, n'csl pas en réalité le principal nœud qu'il y ait à délier entre les deux puissances.
Dans ces moments où un grand interet se trouvait agite entre la France cl une puissance étrangère, c'clait chez l'empereur Napoléon une faUlo habitude, un calcul peut-être, mais, selon nous, un
mauvais calcul qui lui a été plus souvent nuisible qu'utile, d'engager dans un cercle de cour, et souvent comme à dessein dans un jour solennel, une discussion publique de scs griefs avec l'ambassadeur de cette puissance. Outre qu’un homme du caractère de l'Empereur ne pouvait guère en de telles discussions s’empêcher de laisser échapper des paroles trop vives ou du moins peu mesurées, il était à peu près impossible que, même innocentes et irréprochables, ces paroles ne fussent pas dénaturées et ne donnassent lieu k de malveillantes interprétations. Aussi presque toujours fallait-il que sa diplomatie, à l'aide d'un texte fourni par le ministère, cherchât ou à restreindre la signidcalion des paroles prêtées k l'Empereur ou meme à en corriger le travestissement. I.c 13 août de cette année vit 1e renouvellement d’une scène semblable. L'Empereur, dans une allocution au prince Kurakiii, fît entendre contre la Russie des plaintes qui, pour certaines hypothèses, olTraienl des chances de rupture. La conversation roula d'abord sur une prétendue note rapportée par les journaux anglais, et qui, suivant eux, aurait été adressée .i la Ru.ssic par le ministre des relations extérieures de France, le 30 octobre 1810. Le style cl te texte de cette note ^ prouvant seuls, disait l’Empereur, qu'une pareille pièce ne pouvait pas être l’œuvre du gouvernement français, il n'en faisait mention que pour la signaler comntc une de ces fabrications mensongères alors si comiiiunémenl à l'usage de l'Angleterre; mais bientôt, ayant quitte ce .sujet pour parler à l'ambassadeur de la situation des aiïaires de la Russie sur le Danube, l'Empereur témoigna qu’il ne concevait rien à ce qui se passait de ce côté, ajoutant : u Je sui.s comme l'homme de » la nature; oc que Je ne conçois pas excite ma n défiance.» L'amliassadeur prince Kurakin, inaladroilement engagé dans une telle question, tâcha d'expliquer le mauvais état desaffaircs sur ce point par la trop grande étendue de la ligne sur laquelle on agissait et par l'embarras des finances de l'empire qui nuisait aux opérations militaires. Ces raisons peu solides furent aisément relevées par Napoléon : «I Si vous me parliez officiellement, lui » dit-il, je ferais semblant de vous croire; mais n comme notre conversation est confidentielle, je » vous dirai tout simpleinenl que vous avez clé » battus parce que vous manquiez de troupes; que a vous manquiez de troupes parce que vous avez
' Lettre du duc de Dafitaiio au gcaéral Laurision, en dans U Monilfur. L« Cowmer, en la publiant, disait date du 33 juin. qu'elle aTail été cumrotiniquéc par le cabinet de Feters-
* Lettre du géncr.nl Laurision. en date du 18 juillet. ; bourg & Penvoyé américain, M. Adams, qui l'avait trans-
* Celte noie, extraite du journal anglais h Caurner, mise aux l^tals-Unis, d'où elle était revenue en Angleavait été deux jours auparavant, le 15 août, répétée terre.
Digitizccii',-t.HK.é.
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n rappelé cinq divisions en Pologne, non par émit barras de finances, mais pour me menacer. » L’Empereur trouvait que les procédés inquiétants de la Russie et l'espèce d’exaltation qu'elle manifestait ressemblaient beaucoup aux sentitneiits passionnés qui avaient causé la perte de la monarchie prussienne; et de là, s’abandonnant à l’enivrement des souvenirs, il continua ainsi : « Suit bonheur, n soit bravoure de mes troupes, soit parce que n j’entends un peu le métier. J’ai toujours eu du » succès à la guerre. Je ne dis pas que je vous bat- » Irai, mais nous nous battrons. Vous savez que n j’ai de l’argent; que j’ai huit cent mille hommes; n que chaque année met deux cent cinquante mille ■> conscrits à ma disposition; que je puis par consé- » quent augmenter mon armée en trois ans de sept » cent mille hommes, qui me suflisent pour con- » tinucr la guerre en Espagne et pour vous la faire en même temps. Si vous comptez sur l'Autriche,
» je crois que vous vous trompez; car si l’Autriche » peut reparaître sur la scène et veut faire la guerre,
» ce ne pourra être que pour vous rcprcn<lre ce » qu’elle a dû vous céder à la dernière. » En prononçant ces mots, l'Empereur avait les yeux sur le prince Schwarzenberg, qui l'entendit et garda le silence. Le prince Kurakin ayant renouvelé l’assurance de la fidélité de son souverain aux engagements de l’alliance. Napoléon reprit : u C’est le H même langage que vous tenez sans cesse à mes n ambassadeurs, mais que les faits démentent et » que vous démentez vous -même par la protesta- » tiun contre l'incorporation du duché d’OIdcnn bourg, que vous avez remise à toutes les cours,
» dans laquelle vous m’accusez publiquement et » que je n’ai pas dû recevoir, parce que je n’aurais » (>u la considérer que comme une déclaration de n guerre. » Ici l’amlKissadcur d’Alexandre entra dans des détails assez étendus sur les droits de la Russie à ^égard 0u duché d’Oldenbourg et sur les transactions dont cette principadté avait été l'objet entre cette puissance et le Danemark. L’Empereur, après avoir écouté avec aKention ces développements, avoua franchement que ces rapports initinics de la Russie avec le duché qui était l’occasion des débats, ne lui avaient pas été bien connus; que si c«t état de choses tel qu’il venait de lui être présenté eut été mis sous ses yeux avant l’événement,
U l’incorporation n’aurait pas eu lieu. » Certes ce n’est pas pour une usurpation une excuse suflisante ^ qu’une allégation d’ignorance sur les droits des parties intéressées auxquelles on a porté préjudice. On ne peut pas s’absoudre soi-méme du mat fait à un tiers, par le simple aveu d’une légèreté d’action dont on convient sans la réparer; niais, cependant ; de la part de l’empereur Napoléon, un pareil aveu
est déjà une sorte de satisfaction donnée à la Russie. Témoigner que l'incorporation n'aurait pas eu lieu s'il avait prévu que la Russie dut s’en trouver blessée, c’est constater qu’il a été loin de son intention de rien faire d’ofTcnsant pour elle, c’est à peu près toute la réparation possible sur un fait consommé. Aussi, après cette déclaration dont il semble qu’on eût pu tirer parti pour un rapprochement, l’Empereur témoignait qu’il ne comprenait pas de quelle importance pouvait être pour le duc la possession d’un pays entouré de troupes cl de douanes françaises; pourquoi il refusait d’accepter des indemnités en territoire, ni comment un pareil sujet pourrait devenir une cause de guerre entre les deux puissances. Pour lui, il se prêterait avec empressement à tout ce qu'on désirerait de sa part dans le but d'assurer au duc une juste compensation; » mais pourtant, continuait-il, ne vous flattez » pas que je dédommage ce prince du cAlé de la » Pologne : plutôt la guerre. Jamais je ne céderai » un village du duché de Varsovie; j'en ai garanti » l'intégrité. » Comme l’ambassadeur n'avait pas une latitude de pouvoirs qui l'autorisât à la conclusion d'un arrangement définitif, et qu'il se bornait à promettre de faircconiiallreà sa cour les sentiments de l’Empereur, celui-ci répliqua : k Votre » cour sait depuis longtemps ce que je viens de n dire; j’ai dit la même chose à Czcrnichcf, au » comte Schouwalof, et mes ambassadeurs ne ces- » sent de le répéter depuis quatre mois. » Napoléon termina l’entretien en disant qu’il ne demandait à la Russie que deux choses : u Le rappel des » troupes envoyées sur les frontières de la Pologne n et le désaveu de la protestation contre l’incorpo- » ration du pays d'Oldenbourg, mais qu’il insistait » sur ces deux points. » La dernière de ces demandes de Napoléon serait une grave exigence, s’il ne fallait pas voir dans son langage un mauvais ehoix d’expression. En elTol l’Empereur, si justement susceptible lui-méme sur les prétentions des autres gouvernements, doit bien sentir qu'on ne peut pas convenablement imposer à une puissance comme la Russie le désaveu d’un acte tel que la protestation qui forme le sujet du démêlé. En pareille circonstance, entre des Etats du môme ordre, on est dans l’usage d’accepter pour désaveu des explications plus ou moins précises, selon que l’on est soi-méme plus ou moins disposé à une conciliation, et c’est en ce sens que la demande de Napoléon doit être entendue.
Sans contredit ce langage public de l’empereur Napoléon lient à une idée arrêtée d'avance, et, ici I par exemple, il s’est évidemment proposé un dou- ; Idc but, l’un d'avertir la Russie qu’il se croit as- ' suré de la cour de Vienne, l’autre de faire con-
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natire à THuropp que, si ia querelle provenant du rluchc d'Oldeni>ûurg ne s'arrange jki», c’est que, pour satisfaire l'empereur Alexandre*, le duché de Varsovie devrait faire les frais d'un raccoimnotiement que Napoléon iic veut point acheter à cc prix.
Un autre usage de l'empereur Napoléon, mais qui n'avait pas les mêmes inconvénients parce qu’il restait secret, etnit de so faire présenter de temps ' en temps par son ministre des atTairos étrangères, I sur chaque grande question en litige, des rapports | qui la re[>renaienl à son origine, en exposaient la i marche, les incidents, et constataient le point où elle était arrivée avec une indication des iimyens firoprcs à la ronduire vers une heureuse issue. Lo rendemain * de sa conversation avec le prince Kurakiii, un rapport de ce genre fut mis par M. le duc
(le liassaiiu sous les yeux de l'iCmpcrcur Ua
première question posée dans ce rapport était celle-ci :
« La situation de la France avec la Ilussie csl- » elle de nature à cc que l’un doive craindre une ■» guerre? »
L'esprit des raisonneinenls ministériels tendait à établir qu'une guerre dans le Nord était à éditer, surtout aussi longtemps que durerait la guerre d’Espagne. Cétait un important avantage d'avoir rendu les Anglais partie principale d’une guerre sur le continent, et de donner ainsi à la France le moyen de les humilier en dirigeant scs principales forces contre eux.
Une guerre contre la Russie opérerait une diversion contraire à cc projet. Elle coulerait beaucoup d'argent et d'hommes, sans uiïrir de contpcnsaliuii à (aulde sacrifices; clic entraînerait l'Empereur à de grandes distances , nuirait à toutes les prospérités de rempire cl au rélablissemcnl de la marine. La volonté de l'Empereur est de mainlcnir-la paix. Après ces sages réflexions , venait la question suivante :
» Les diflicullés élevées entre la France cl la n Russie peuvent-elles se terminer par une Irani> sacüon? *
Ici le ministre rccapilulail tout ce qui s'était passé entre les deux puissances depuis l'entrevue du Niémen. Il pesait les avantages que la Russie avait obtenus et répréserilail son étrange conduite durant la guerre d'Autriche eu 1809, comme ayant prmluit les embarras actuels. Sans l'infidélité de la Russie à l'alliance, celle guerre n’aurait pas eu lieu ou eût été inimédialcmciil arK'léc, et par conséquent le duché de Varsovie n'aurait pas reçu i'auguiciiUliuude territoire qui aujourd’hui donne
' Le 10 août.
de l'inquiétude. De là le ministre arrivait aux exigences du cahiuet de Pétcrslmurg sur une convention qu'il eut été facile de conclure sans la poiiitillerie de cc cabinet et son invincible opiniâtreté à vouloir l'insertion de mots inadmissibles ; il insistait entin sur le rejet de l'oITrc de dédommagement faite au duc d'Uldenbourg, offre à laqmdle la Russie n’avait répondu que /me une proles(atioH. I.e refus de la priiicipaulc d'Erfurt sc fonde, disait le ministre français, sur cc que le pays n'est pas contigu à l'empire russe ; mais il n’y a de contigu à cet empire que le duché de Varsovie. C’est donc là que l'un veut rindnnnité! «Tout porte à croire » que la paix pourrait être maintenue, si l'ou vuii- M lait céder cinq à six cent mille Ames du duché » de Varsovie... S'il exisinil dans le duché une nn- M lion à part de cinq à six cent mille Ames dont « l'Empereur put disposer, cette cession serait pré-
» férable à la guerre, mais il n'en est pas ainsi
n Toutes les {iarltcs du duché apparlieimeiil au >• même peuple qui, quoique partagé, existe dans » scs droits.... Cc qui tendrait à diviser le duché » de Vars<rvie tendr.iil à le détruire..* Si lu Itusstc » parvenait à lui faire faire un mouvement rétron grade, on u'eii resterait pas là. Sa perle totale » s'ensuivrait à la première occasion favorable... » Le danger d'un démetiibrcment partiel du duché qui, (ùt ou tard, amèncrail ou sa destruction complète ou bien cette guerre même que Ton voulait prévenir, cundiiisait le ministre à embrasser la question dans un sens plus large, cl il la posait ainsi : « Coiivicnt-H à la France d'agrandir la Rus- 1» sic par racquisition du duché de \'arsovie tout » entier? Cet agrandissement porterait les frontiè- » res russes sur l'Oder et la Silésie ; In Russie de- » viendrait une puissance du midi de rAlIcmagnc; 1* elle entrerait avec l'Europe dan.s des rapports N qu'une saine politique ne peut admettre.... i'ar » l'acquisilion de la Finlande, des principautés >• turques et du duché de Varsovie, il y aurait pour • ia Russie un accroisiu^incnl de forces qui déirui- N rait toute proportion entre elle cl les plus grann des puissances.
K ^inet êe prépareraU une rérolution qui mena- B cerait tout le$ /itnli du midi, que l'Europe enn iKTe n’a jamais prévue sans clfroi , et que la gé- » nétiitioH qui e'elècererrait peut-être accomptir. * Celte révolution, si elle n'est {Kiinl encore tout à fait accuiiipiic, n’csl-cHe pas bien près de l'être? Des graves inconvénients que devait entraîner la réunion entière du duché à l'empire russe, fauteur du rap|H>rt tirait la conclusion naturelle qu’il fallait maiiilcnlr l’Inlégralitc du duché de Varsovie.
« L'intérêt de la France, celui de f Allemagne,
I» celui de l'Europe l'exigent. » Cc qui s’est passé
(iKin
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drpiiis 181 1, ce qui se passe aujourd'hui peut faire juger si le cabinet impérial était en défaut clans scs jugements sur les tendances russes et sur leurs conséquences.
Du reste, le rapport soumis à Napoléon était loin de conseiller ut» parti cjtlréme. Il établissait qu'aulérieurcmciità la dilTicultc relative au duché d'Oldenbourg, la France avait à reprocher à la Russie une double, violation du traitéde Titsill. I/unc était radniissioii depuis longtemps avérée des marchandises anglaises sous pavillon prétendu neutre; l’autre, l'exclusion du comiucrcc français au mépris de rarlicle qui avait stipulé le rétablissement des relations comnuTciales sur le pied où elles étaient avant la guerre de 1806. Tout en appuyant sur ces griefs de ta France, le ministre déclarait qu'il ne les considérait pas comme des motifs suffisants de guerre; mais, en raison des incertitudes de l'ave* iiir. Il pensait qu'il y avait lieu d'onlamer des négociations éventuelles avec les cours de Vienne cl de Rcriin, afin que, si d'ici à six mois la Russie persistait dans son système ironique de se plaindre sans cesse c( de ne s’expliquer sur rien, Sa Majesté pOt établir de nouveau un système d'alHancc |Mr des traités qui ne seraient signés qu'à cc terme.
Lc rapport annonçait que dès à présent les armées devaient être mises sur le pied de guerre, de manière que le mois de juin suivant, époque où la saison devient favorable dans les pays où FRmpc* reur aurait à porter ses armes. Sa Slajeslé fût en mesure . si clic était forcée à la guerre , de venger la fui des traités qu'on ne jura jamais en vain, «le défendre le duché de Varsovie, et de le consolider en ajoutant à ton étendut tt à sa puis- P sauce.
Si le bruit des arinemcnls français faisait rentrer la Russie dans les sentiments de l'alliance, l’Empereur s'attendait à retirer du moins des sacrifices qu’il allait faire l'avantage de retenir sur fa concession qui assurait à f'enipereur Alexandre fa possession de fa Moldavie et de fa f'alachie. Cette condition est csscnliclle à obtenir; elle importe à l’Autriche et elle doit résulter du traité à négocier avec cette puissance. Ainsi le but des gr.ands préparatifs de Napoléon est expliqué : co but, c'est de détourner la guerre en effrayant la Russie par l’immensité des forces rassemblées contre elle, et de tirer parti de la terreur qu’on lui aura inspirée, pour reprendre le consentement donné à Erfurt sur les principautés turques. C’est donc ici l'inlérét de la Porte ottomane qui forme le principal mobile de la politique de Napoléon, et c’est jusqu'à un certain point pour l'ancien système d'équilibre, pour rintcgralllé de la
Turquie, qu'il engagera la grande lutte où il doit périr.
Presque au même instant où l'empereur des Français avait eu avec le prince Kurakin la conversation que nous avons rapportée, retiipereur Alexandre disait de Sun coteau gétiéral Eauriston qu'il se remettrait volontiers sur te pied de paix si Napoléon en faisait autant; mais il ne voulait donner ni au prince Kuraltti ni à aucune autre personne des pouvoirs assez larges pour rien conclure à Paris. Il autorisait seulement son ambassadeur à écouter les propositions qui lui seraient faites, et à les traiisnieltrc dès qu'il les croirait admissibles. Selon toute apparence, l'empereur Alexandre avait |h;u de confiance <lans les taicnij de son ambassadeur, et en cela il lui rendait justice ; mais ce qui prouve qu'il n’eUt pas laissé agir un aml>as5adour mémo plus habile, c'est que dans cc moment il appelait auprès de lui ic secrétaire de son ambassade en France, le comte de Ncssclrode, et le ministère français ne sc méprit point sur l'inlentiori de cc rappel trcs-iitupporluii, M. de Nesselrode étant seul cri état de traiter à Paris. Au 30 août, les deux cabinets avaient assez franchement marqué leur position. « La seule proposition du » prince Kurakin, écrivait le due de R.'issano au n général I.auriston, est de rétablir le duc d’OI- » denbourg dans ses étals. Une lèltc base ne sau- " rait èlrc admise; c'est dire qu'on ne veut pas » négocier... Il y a évidemment quelque intrigue N souterraine pour le rapprochement de la Russie » avec rAiigletcrrc. » La conversation rie l'empereur dos Français avec le prince Kurakin ayant etc peu agréable à l'empereur Alexandre, cc prince expédia aussitôt un courrier à son ambassadeur pour lui prescrire de déclarer que, » lors même n qu'on lui offrirait en présent une parcelle du » duché de Varsovie, t7 s'en tenait ’ à Oldenbourg. M (|>uand, disait-il, un me ferait une telle offre ou n celle de Dantzig, Je la refuserais. * L'un des objets qu'avait eus en vue l'empereur Napoléon était reinpU. Il avait fait ahaiidoimer à i'empereur Alexandre toute prétention sur le duché de Varsovie ; mais sa situation à l'égard de cc prince n'était pas améliorée. Ainsi, comme seul résultat de toutes le» communications qui oui rempli les .sept premiers mois de 1811 , nous voyons que, pour replacer les deux empires dans leurs anciens rapports, il faudrait que l’empereur Napoléon annulât le sciialus-consultc du 13 décembre, qui a réuni la principauté d'Oldenbourg à rempire français. Ce ne sont pas là précisément les derniers mots qui seront dits; mais le degré de mécontentement et
* l.eiire du général Laurislon, du 6 septembre.
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même d'aigreur où l’on est arrivé, surtout en Rus- i sic, aura une fâcheuse iiinuence sur l’avenir.
La nécessité de jeter un coup d’œil sur les relations de l’empire français avec les autres États
I durant l’intervalle que nous venons de parcourir, nous oblige à suspendre ici le détail de ce qui continuera de se passer dans les derniers mois de 1811 entre les cabinets de Paris et de Pétersbourg.
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CHAPITRE XXVIII
France et Aiilriehe. — France «i Pruue.^lntinuaiioot h'iiDcaises k Vienne.— Siinaiion de rAiiiricbc. — Se« fiDancet. — Sra procédra financier». — Rivalil^ entre!’ Autriche et la Honip'ie. — Société de» haute» claMc» k Vienne.— Cour de Vienne. — Fête» pour la naissance dn roi de Rorae. — Cour de Berlin. — Association de la Vertu ou /’wyenrfkum/. — Oiircrliire» de la pruue pour une alliance. — Conditions imposées au NecklemlMuiri*. — Préparatifs en Prusse. — Doute sur le but de ess prcparaiifi. — Démarche pacifique de Ia Pruue à Pétersbourj;. — Paroles de Xapoléon rassurantes pour la Pruue.
Napoléon ne trompait pas l’empereur Alexandre lorsqu'il lui disait qu'il n’avait d'engagement, d'alliance, qu’avec la Russie; mais ce qu’il ne disait pas, c'est que le jour oè il lui conviendrait de chercher de nouveaux amis, de sc créer d'autres alliés, il n'aurait pas de refus à craindre. La Russie ne l'ignorait point, et son erreur peut-être était de supposer à cet égard les choses plus avancées que ne le voulait Napoléon lui-mômc. Celui-ci, sans mettre d'empressernent à rechercher des alliances nouvelles, sc contentait de jeter à tout événement des semences qu’il se réservait de faire fructifier plus lard selon l’occasion et lu besoin.
Au commencement delSit, la Porte ottomane ayant engagé ia cour de Vienne à intervenir pour ramener la paix entre elle et la Russie, cette cour informa la France du désir que lui avait exprime .le Grand Seigneur, et quelques Jours après, le prince Schwarzenberg, quoiqu'il n’cûlricn dit de plus en donnant celle communication, demanda une réponse. L'attention du gouvernement français fut éveillée par celte demande. L’Empereur chargea son ministre des relations extérieures de rhcrcher A connaître quelles étaient, sur ccUc guerre des Russes et des Turcs , l'opinion et les vues du cabinet autrichien. Le ministre devait pareillement s'assurer si la Russie ne faisait pas quelques <témarchc5 pour sc rapprocher de ce cabinet :
« J’espère bien qu'elle n’y parviendra pas *.....
» D'ailleurs, dans l'état de scs flnaiices, la politique j » ia plus raisonnable pour le gouvernement autri- | » chien est la paix avec tous ses voisins. » Cette lettre de Napoléon prouve que , dans les premiers
' Leiira de Napoléon au duc de Cadorv, du 3 février.
* t.rnre du duc de Cadore à M. Otto, ambasudnir A | Vienne. |
jours de février, il ne demandait encore à l'Autriche que sa neutralité; cependant, quelques jours après, cette puissance ayant communiqué à la Russie par son envoyé a Pclcrsbourg, le comIe de Saint-Julien, la demande de médiation qu'elle avait reçue de ta Porte ottomane, l'empereur Napoléon fît vers clic quelques pas de plus. « Nous n sommes toujours dans les liens de l'alliance » russe 2 et nous ne voulons pas y renoncer, écri- » vail le ministre des relations extérieures; mais » il serait très-important de savoir ce que pense le » gouvcrncrocnl autrichien de la réunion even- » tuclle de la Moldavie et de la Vaiachie, le prix 1» qu'il met à l'empéchcr, cl les efforts dont il sc- M rait capable pour y parvenir. » L'amliassadcur, comte Otto, devait chercher à inspirer à la cour de Vienne de la coiifîancc daii.s le gouvernement français, qui, disait le niinialrc, a oublié ses anciens rcssetilimcnts. qui n’a aucun intérêt à affaiblir une puissance « qu’il ne redouterait pas si elle était son » ennemie, et qui peut être pour lui une amie N utile. M Tel est le cours d'idées nouvelles auxquelles se laisse aller l'Empereur. Nous avons sous les yeux les dé|jéchcs écrites dans cet onlrc d'idées à son ambassadeur; mais nous citerons de préféreiicu la lettre de Napoléon lui-inénie k son ministre, qui servait de texte à ces dépêches, parce que scs tendances s’y trouvent encore énoncées en termes plus nets et plus expressifs : » Je désire ^ n que le comte Otto sonde U. de McUernich sur les » circonstances possibles de la campagne prochaine » entre ta Russie et la Turquie, pour savoir ce que n l'Autriche rewf et peut fàire. I..a France par le
* Lcitre de Napolroo au duc de Cadore, en date du S.'> février.
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i> (railé de Tilsitl avait stipule la restitution de la 1. Moldavie et de la Valacliic à la Porte ottomane, it Depuis, à Erfurt, l’empereur Alexandre obtint » que la France ne se mêlerait * point de cette Il question. Ea France fit cela en haine de l'Àu- >1 triche, qui faisait alors des préparatifs d’arme- II ments, rien ne pouvant être plus contraire aux Il intérêts de la monarchie autricliienne que l'oc- II cupatioii de ces provinces par la Russie. Aujour- II d’hui la France voit avec peine un si grand ac- II croissemont de territoire pour l’empire russe,
» d’autant plus que les principes du dernier ukase i Il excluront de la Moldavie et de la Valacliic les Il soieries et les denrées françaises. Mais est-il à Il espérer que la Porte puisse encore, l’année pro- 1» chai ne, défendre ces deux provinces? N’cst-il pas Il à craindre qu’outre ces deux provinces elle ne Il perde encore la Servie? Ea France ne peut man nifester aucune opinion contraire à la possession Il de la Moldavie et de la Valachie par les Russes,
» sans indisi>oscr alors même la Russie et la pous- II ser à faire la paix avec l’Angleterre, paix dont le Il résultat serait incvilabicment la guerre entre les Il deux puissances. D’ailleurs la Russie parait trop Il avancée pour renoncer aujourd’hui de sang-froid Il à ces deux provinces. F^iilin la Moldavie cl la Va- II lachie n’élanl pour la France que d'iiii intérêt Il secondaire, tandis qu’elles sont pour l'Autriche Il d’un intérêt du premier rang , il serait impor- Il tant de connaître l’Autriche serait dis-
II posée à aller, et ce qu’elle serait en élal de faire Il pour empêcher leur réunion... l.c déplaisir que Il fait au ministère autrichien la réunion de ces Il provinces, va-t-il Jusqu’à ne pas lui faire redou- II lcr la guerre avec la Russie? Enfin quel est son Il sjstème sur ces affaires? quelles espérances con- II çoit-il de la résistance des Turcs? n F.a pensée de l’Empereur est là, comme la vérité, dans sa nudité naturelle. Le langage du tninistre cl de l’ainhassadeur durent nécessairement prendre des formes moins trancliécs que celui de Napoléon et Icndrc au but indique par de plus longs détours. Ec résultat des informations recueillies par l’amhassadeur fut que l’acquisition de la Moldavie et de la Valachie par l’empire russe était bien pour l’Autriche un acheminement à une rupture, mais non une cause décisive de guerre immédiate, guerre d’ailleurs impossible dans l’état d’épuisement où se trouvait la monarchie.
' L’cmpnrciir Alexandre ohicmi d.'iv.mt.vgc. Nal’oléoii rcc'onnnissaii ces principautés l-uiiiiik* provinces riissri.
’ Lcllrc du dur de Cadorc à M. Otto, en date du 2C mars.
Sur ces entrefaites, l’armée russe du Danube s’étant emparée de Belgrade, M. Otto fut autorisé,
I dans le dessein de reconnaître comment on envi- ; sageail celte occupation à Vienne , à faire entendre I que l’empereur Napoléon n’était point disposé à I laisser établir un hospodar ou prince grec en Ser- I vie, attendu que rinflucncc d'un tel gouvernement s’étendrait sur tout le littoral de l’Adriatique et de la Méditerranée. i> L’ne souveraineté grecque ^ en Servie exalterait les espérances de vingt millions de Grecs depuis l’Albanie jusqu’à Constantinople, qui, à cause de leur religion, ne peuvent se rallier qu’à la Russie. » Comme l’empereur Alexandre avait pris rengagement de ne rien prétendre en Servie, l’occupation même de Belgrade étant ainsi une violation de cette promesse, l’ambassai deur pouvait déclarer à la cour de Vienne que la France serait prête à la seconder dans ce qu’elle voudrait faire pour écarter de celte province l’influence russe. Sur ce point la conduite de Napoléon i était franche et loyale ; car, on ne l'aura point ! oublié, il avait fait directement une notification : pareille à Pélersbourg. Cet incident n’eut aucune ' gravité; les explications demandées furent satisfaisantes : la Russie déclara que l’occupation de Rel- I grade n’était qu'un événement de guerre qui ne ' devait entraîner aucune conséquence pour l’avenir. On était en outre déjà tranquillisé à Vienne sur les suites de la guerre du Midi par la nouvelle du . départ de plusieurs divisions russes pour se porter vers le Nord et aller se placer sur la frontière du duché de V’arsovie ; on s’attendait même à voir ; bientôt la paix se conclure entre les Russes et les Turcs : déjà, depuis quelques mois, les communications entre les deux quartiers généraux avaient été assez actives; un agent russe ^ s’était, dès le mois de février, rendu au camp du grand vizir, et le reiss-effendi s’était lui-même ensuite transporté au quartier général russe, où se trouvait M. llaliuski , ancien ministre de Russie auprès de la Porte ottomane. Dans le même temps à peu près , M. Pozzo di Borgo , toujours secrètement attaché I à la Russie quoique désavoué publiquement par I elle, était arrivé à Constanlinoplc *, où il était des- ' cendu clicz le ministre d’Angleterre.
Dans un pays où, comme alors en France, le gouveniement est tout entier dans la personne du I chef de l'État, les cbangcinents de ministres sont presque indifférents. Napoléon, depuis le 18 bru-
’ M. Foni.in. précédemment inierprète de l.i légaiioii russe en Turquie.
1 Lettre de M. de la Toiir-Maulxiiir};. ch.irgé d’.iffaires à Constantinople, en (Lite du 15 .avril.
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maire, n'avail eu que deux ^ ministres des relations extérieures; le dur de Bassaiio, comme iiousl'avons dit, avait été le troisième. L'un des premiers actes du nouveau ministre fut une lettre circulaires par laquelle il faisait coimaitre aux agents dipl«nia> tiques français, pour servir de règle à leur coït'' duite, la situation de ta Russie et de la France. Après avoir parle des avantages que la Russie avait recueillis de l'alliance française, il annonçait que cette puissance, ne laissant que quatre divisions, à peu près trente mille hommes, sur le Danulte. avait porté les cinq divisions retirées de cette armée sur la frontière du duché de Varsovie; que d'autres corps descendaient de la Finlande dans la même direction; que déjà on pouvait évaluer à cent vingt et mémeâ près de cent cinquante mille hommes les rassenibiemenls de troupes russes en état d’entrer en cainpgtie ; que la Russie ne convenait pas de ces mouvements, mais qu’ils étaient incontestables, et que sans doute ils cachaient des projets que le temps ne larderait pas à dévoiler; que l'Kmpercor avait répondu à des préparatifs par des préparatifs, et qu'il se mettait sur le pied de guerre; que relativement au duché d'Oiden* bourg, devenu pour la Russie un prétexte justilicatifde ses armements, des propositions d'arrangement lui a valent été faites, mais qu’elle Icsavait rejetées sans exprimer ce qu'elle désirait ; qu'une telle conduite inspirait des.doutes sur ses intentions et des inquiétudes pour un Étal de la confédération du Rhin, le duché de Varsovie; que cependant i'Fimpercur ne demanderait aux princes de la confédération leurs contingents qu’au moment où ces doutes seraient changés en certitude. «L'Eiiipe- N rcur, disait le doc de Bassano, ne veut point la ^ guerre; mais si les Russes déchirent les traités » et violent le territoire de la confédération, la «* guerre sera déclarée et les contingents appelés n par le fait. » Lies raisons alléguées pour légitimer la réunion des villes anséatiqoes et du duché d'Oldenbourg ne pouvaient avoir de valeur que pour les esprits qui auraient jugé, sobs le même point de vue que Napoléon, la quesli<m du système continental; aussi le ministre recommandait-il, sur le fait de cette réunion, une extrême réserve.
L’objet de l'instruction ministérielle était évidemment de lâcher d’établir l'opinion que si la inésintcliigcncc venait i s’accroître entre les cabinets de i'aris et de Pétersbourg, ce ne serait pas le premier de ces cabinets qui aurait à se le reprocher. C’était U aussi le but de la conversation publique
' M. de Talleyrand. créé par Napoléon prince de Béné- Tcnl; M. de Champagnr, créé duc de Cadore.
* Leiire du duc de Dasaauo, ru date du SI mai.
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que l’Empereur avait eue le 11$ août avec le prince Kurakin, et dont nou.s avons rendu compte en nous occupant spécialement de la Russie; mais la conversation du 11$ août renfermait une intention de plus, c'etait de montrer, indépendamment de ce que voulait l’Empereur, ce qu’il ne voulait pas. OUe intention sc manifeste dans le commentaire qui fut envoyé aux légations françaises cl notamment i l'ambassadeur en Autriche. Suivant l'cxplicalion > de son ministre, l’empereur Napoléon, après avoir parlé au prince Kurakin d’engagemenis entre les Russes et les Turcs où les premiers n’auraicut pas eu l'avantage, aurait témoigné que le rappel, en de pareilles circonstances, de cinq divisions de l'armée du Danube étant militairement une fausse mesure, il devait conclure de son adoption qu’elle tenait à des causes d’une nature suspecte. La détiance dont il ne pouvait sc tléfcridrc était cnfeclivcmeiit chaque jour justifiée par des mouvements dont en vain il cherchait l’objet; car il n'tinaginail pas que la question d'Oldenbourg, quoiqu'elle dut être un texte de discussion, pùt devenir une cause de guerre. Malgré les bonnes dispositions qu'avait montrées l'Empereur à donner au duc une itidcimiilc convenable, il existait cependant des coridilions auxquelles il lui était im- |K)ssiblc de souscrire : l'une de rétablir ce prince dans son duché, ce qui, au point où les choses étaient arrivées, serait un acte contraire k l'honneur; l'autre, de le dédommager par une cession de territoire prise sur le duché de Varsovie. Ce qui nous frappe dans celle manière d'exposer les vues de l'empereur Napoléon, c’est le désir de bien faire coimaUrcd Vienne que, tout en cherchant à satisfaire l'empereur Alexandre, sa bonne volonté pourrait toutefois renconlrersur certains poinUdes bornes que rien ne le déciderait à franchir. Tel était l'esprit des communications données par le gouvernement français à la cour de Vienne pendant la première moitié de 1811 ; encore ces communications étaient-elles faites avec mesure, par vole d'insinuation, et seulement comme pour préparer le cabinet autrichien à recevoir ou à faire Jui-mème plus tard des propositions d'une nature plus caractérisée.
La situation financière de l’Autriche, que nous avons déjà fait connaître pour l’année 1810. était devenue tellement déplorable, que partout ailleurs on n’cùt pas dù croire à la possibilité de voir ce gouvernement reprendre, de plusieurs années, une part active aux affaires générales de l'Europe; mais
^Lettre du ministre des rclaiioDi «xtêrieuresi üf. Otio, en d«ie du 90 août.
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en cc genre PAulrichcformcK'xrqnion.Danscc pays [ patient cl docile» on vivait avec le désordre des ! hnances» cotnnie on vil avec la peste à Conslanti- ■ nople. I»a banqueroute de fait , ia banqueroute de ' chaque jour était en quelque sorte acclimatée» et la politique n*en tenait compte qu'autaiit quVIley rencontrait des obstacles invincibles; or les obstacles sont rarement invincibles pour les gouvernements qui ne se gênent passur le choix des moyens, b'avilissement des billets de banque, qui formaient la presque totalité des valeurs circulantes, décida enfin le gouverncincul à une mesure trop longtemps différée, qui n'était réellement que la déclaration d'un fait accompli et au delà : ce fut de pro- | noncer parun aclcofficicl la réduction de ses billets au cinquième de leur valeur nominale. Une pa- ' tente impériale, du 20 février, en annonçant que i les billets de banque ne pourraient» quoique rc- ' duils, rester en circulation que jusqu'au 1*^ janvier 1812, [Kirlait que d’ici là ces billets seraient remplacés par des bUîeU d'échange dans la proportion de 1 pour cinq» de 100 pour cinq cents.
Au 1*» janvier 181 2, les billets d’échange devien- j draicnl le seul papier reconnu; les billets de ban- | que cesseraient d’avoir cours. I
Dans aucun cas, portail la patente impériale» la somme des billets d'échange à cmellrc ne pourrait dépasser celle* de 212,1!)9,730 Qorins. Les ; nouveaux billets étaient placés sous la garantie des | Étals héréditaires, mise ainsi à ia charge des pos- , sessions que les monarques autrichiens affection- | lient le plus, et assurément la meilleure qu'ils pus- ! sent donner, mais c'était encore là l’effet d'un vice intérieur d'organisation, souvent Ircs-préjudiciable à cette monarchie, qui, possédant scs divers royaumes et principautés à des titres divers, se trouve dans rimpossibililé d'asseoir sur une base commune ses opérations et son crédit.
Pour rendre cflicacc la mesure de réduction et assurer la valeur du papier nouveau, le gouvernement autrichien, qui déjà depuis quelque temps avait décidé la vente d’une certaine portion de biens : appartenant à des couvents cl à des chapitres, lit coimaitrc par une circulaire que les payements de ces biens, dont la vente se ferait par adjudication publique, devraient s'effectuer en billets d'échange.
C’était par une fiction de la loi que le papier conservait une valeur d’un pour cinq. La réduction de fait eût bicniéi dépassé la réduction legale.
Tout le monde avait pu prévoir quelle pcrlurbnlioti allait jeter dans les payements, dans toutes les transactions des habitants entre eux, dans les tiiarclics. dans les magasins et sur les places, une ordonnance qui annulait l.i valeur nominale d'une monnaie pour lui en donner une qu'elle prétendait rendre fixe cl immuable. Ce qu'il eût été diflicilc de deviner, c'était le genre de moyens auxquels le gouvernement autrichien aurait recours pour maintenir son papier au taux qu'il lui avait plu de déterminer. Ces expédients étaient d'une nature que n’approuverait guère, .issurcment, la science financière de notre époque; à Vienne, en 1811 , on n'en connaissait point d'autres. Le ministre des finances, comte de Wallis, homme d’un caractère énergique, digne d'élrc applique à une meilleure cause, trouva momentanément des ressources dans sa fermeté. Il avait des expédients divers pour les diverses classcsdc la population; il disait aux hommes à argent, aux banquiers et aux spéculateurs de bourse que, s'ils n’employaient pas tous leurs efforts pour relever le papier, son resscnlimcnt tomberait impitoyablement sur eux, et qu'il avait en réserve des secrets pour les atteindre. Quant aux classes Inférieures, scs procédés étaient plus oxpédilifs encore. Il se rendait dans les marchés» s'iiifurrnail des prix de vente, surveillait les marchands qui |>ortaicnt trop haut la valeur de leurs marchandises, cl nolarnmcnl celle des objets de première nécessité, comme la viande et le pain. S'il trouvait en defaut des bouchers et des boulangers, il les faisait conduire à la police, et là on leur administrait la bastonnade. Celle justice à la turque ne manqua point son effet, du moins pour un temps. I.C public cul peur; la baisse du papier s'arrêta, et la \alcur des marchandises reprit un niveau en rapport avec la valeur légale du [tapier.
Outre la lutte élevée entre le vendeur et le cunsummalcur, il en existait une autre sur le salaire des ouvriers. Ceux-ci, en raison de la hausse des denrées rcialivemcnlà leurs anciens salaires, voulaient que leurs salaires s’augmentassent dans la proportion du taux de la nouvelle monnaie. Le
' D'après une lettre de M. de Ncnernich à M. Ollo, en date du li mars, le lolal des bîllels de banque en circulalioD s’ctail élevé jusqii'tk 1,000,708,753 flurîns. c'esi-àdinr, à plus de deux iiiUtiaivIs cinq cents miiUuns de francs. IVmlant que j'étais, en IWHI, chargé de r-ndmînistritluo «les pruvinccs conquises co Aulrïciie. j'avais reconnu, par les mémoires et étals existants daos In bureaux du dcpaiieincnt des tinanrrs, que, dès celle
époque, les émissions nniérieurcs montaient au delà de 700,000.000 de (lurins, ainsi que je Tai consigne dans l'expose comparatif que j'ai publie, en 181-4, sur la Situation des principales puissances de l'Kuropc. J'étabUssaif, dans le même ouvrage, qu'en 1810 les émissions devaient être arrivée i un milliard de florins. Ainsi mes évaluations sont parfaitement «l'accord avec la üc-ciaration de M. «le Meilenm'li.
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rejet de leurs réclamations ayant donné Heu à un rassemblement, rautorilé, sans s'occu|>er de leurs plaintes, Gt dissiper le rassemblement à coups de sabre.
11 n'cchappait pas au ministre, comte de Wallis, que les moyens viulcnls, dotil il avait fait usage pimr arrêter la baisse du nouveau papier-monnaie, ne pourraient pas avoir un succès bien prolongé. Afin d’améliorer les cours par une voie plus iiaturello cl plus siirc, il avait décidé renipereur à consacrer une dixainede millions de son trésor personnel à faire des achats sur la place; c’était en germe l’idée d’une caisse d’amortissement. Une rivalité ininistériclte empêcha l'adoption de ce projet. Le comte Zichi, ministre de riiitéricur, la comballil dans le conseil, bien assuré de faire par là sa cour à rcni|>creur François, et l’affaire manqua.
l.a rivalité entre les deux ministres n’était pas une question de personne, mais une question de province, de royaume; elle niellait aux prises la Bohême et la Hongrie. Wallis appartenait au premier de CCS Étals, et Zichi au second. Ce dernier avait proposé un Impôt du dixième sur les propriétés, mais cet impôt eût pesé seulement sur la Bohême et sur l'Autriche. Four forcer la Hongrie à porter sa part de la dette, Wallis avait fait rejeter CCI impôt et exécuter le plan de réduction que nous avons indiqué, mais sans pouvoir atteindre la Hongrie qued'unc manière inrnniplètc. Quelques Comitats adincUaient le système de réduction; d’autres le repoussaient et notamment ceux oii dominaient de grands proprietaires, comme les princes d’Ëslerhazy et autres, qui prétendaient qu’en réduisant de quatre cinquièmes la valeur dans laquelle ils avaient emprunté , on quintuplait leurs dettes. La réduction, étant ainsi à peu près illusoire pour ce royaume, devenait pour le papier nouveau une nouvelle cause de discrédit.
Ce n'étaient pas là les seules diGicullés que rencontrât le ministre des finances. L'une des plus iinportaïUcs ressources sur lesquelles il avait compté était la vente d’une cerUvinc quantité de biens ecclésiastiques. Celte dernière ressource lui était encore vivement disputée. En Ilungric comme en Bohème, CO Moravie comme en Autriche, partout on mettait des entraves à celle vente; on alléguait que les prébendes et autres biens dont le gouvernement roulait disposer étaient la légitime dotation des cadets de famille. C'clail déjà bien assez
' L’ime des caiisrs de l'indiseiplino de !a Hongrie tient h un principe religieux. Le» nombreux ubscrvateiir» du rite grec qui habitent ce royaume, tout beaucoup plu» {tusses (|ii’Aiilriehieiis. Leur patriarche est en Russie. C’esC <le Pctersliourg qu'on leur envoie de» livre» de
d’avoir fait perdre a la noblesse Mayence et tant d’autres propriétés ecclcsi.*isliqucs en empire, sans lui enlever encore ec qui en existait dans l’intérieur même de la monarchie.
Comme les autres expédients du comte de Wallis, qui avaient réussi inomentancmeni contre les bouchers et les boulangers, n'avaient pu cm{>éciicr le surhaussemenl du prix du pain et de la viande, la cour s’éloigna ^ de A'ienrie pour ri’ctrc pas témoin du mécontentement public.
Si les méthodes administratives, suivies pour les finances en Autriche, ne donnent pas une idée bien favorable de l'habjlelc du chef de ce département, et même du ministère autrichien tout entier, l’ensemble que présentent ce gouvernement, la famille ' impériale, la cour et la société de Vienne, ne forme I pas non plus un tableau bien satisfaisant. Nous I croyons pouvoir quitter un moment le ton grave ' de i’btslorien pour placer ici quelques détails qui I sembleraient être plutôt de la compétence d’un > écrivain de mémoires; mais la connaissance de ces faits secondaires est un préalable sans lequel il serait diOicilc d’apprécier sainement des événements d’une haute portée qui auront lieu plus lard.
Quoique, pour les hoiiiincs qui prennent part au gouvernement des Étals, la vie imiividucllc et les habitudes sociales ne délermincnt point forcement le caractère de la vie politique, il peut n’êtrc pas sans intérêt de jeter un coup d’<cM sur le mode d'existence de renipereur François, de sa famille cl des classes sn|>ér>curcs dans la capitale de l’Autriche. On ne saurait imaginer un contraste plus saillant que celui qui se remarquait entre celte capitale et celle de l'empire français. A Paris, activité infatigable du clief de l’élal, surveillance sans relâche sur loutc.s les branches de l'administration. travail soutenu des ministres pour seconder les vues de l'Empereur, essais nombreux de pcrfertionncment et d'âméliuralion dans toutes les branches de service, magnificence de la cour impériale , mais magnificence régulière et permanente, allribution de traitements considérables aux grands emplois, mais avec obligation de dépenser CCS traitements en les faisant tourner au profil du commerce, de l'industrie et des arts : (el est l’aspect qu’offre le gouvernement de Napoléon; il u’en était pas tout à fait ainsi à Vienne.
L'empereur François, on le sait, s'occupait fort peu des aflaircs de TÉlat. Des fantaisies parlicu-
priêrrs. Dam beaucoup d'église» on prie pour la famille impériale ru»»e. Les portraits du CaUieriae el d'Alexandre sont rv]iandus chez eux jusque dans les cabane».
* Mois de mai.
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liôrcs , qui n’avaicnl pas toujours clé les memes , lui servaient à remplir la longueur de ses inutiles journées. En 1811, les fleurs étaient sa passion dominante. Il avait encore d’autres goûts, mais moins élégaiiLs. L'un de scs passe-temps était de jouer des boulTonncries avec un docteur StifTt, fort en faveur auprès de lui , et , dans ces scènes d'un genre vulgaire , lo rûle du personnage dupé était presque toujours celui de l’empereur. Parmi les hommes de quelque distinction, ce prince ne voyait guère que deux ou trois personnes un peu fréquemment; il recevait assez rarement scs ministres, et leur laissait tout le soin de pourvoir aux diflicultcs de sa situation. Lesarchiducs, scs frères et scs cousins, se tenaient également dans la retraite. L’impératrice, presque toujours malade, après avoir vainement tenté de faire prendre h l’empereur de plus nobles habitudes , se livrait à .son penchant pour les arts et pour les sciences. Elle admettait dans son intimité des savants ou des hommes réputés tels, s’entretenait avec eux de philosophie, de métaphysique, de découvertes, et se moquait des amusements ignobles de son mari. Celui ci de son côté disait : » Elle a trop d’esprit » pour moi. « Les deux époux d’ailleurs vivaient en bonne intelligence.
La monarchie autrichienne avait une noblesse nond)reusc cl riche, mais cette monarchie était un corps à plusieurs têtes. La Bohème et la Hongrie renfermant des capitales, où séjournaient en hiver les grands proprietaires de ces royaumes. Vienne n’avait ni un Westend > ni un faubourg Saint-Germain ; il n'y existait pas même de grandes maisons autrichiennes où se rassembItU une société choisie. Les seuls centres de réunion oITerts à la noblcs.se du pays étaient les hûtcls des ambassadeurs, ou de quelques étrangers attirés h Vienne par diverses sortes d’intérêt; en général même, c’étaient des étrangers qui vivifiaient ces réunions, qui en étaient l’ânie, qui en formaient la partie brillante. Depuis longtemps la principale maison où affluaient les étrangers cl les indigènes qui cherchaienl à voir le monde , par délassement ou par calcul , était celle du comte Rasumowski, ambassadeur de Russie eu celle résidence jusqu’à l’époque de la paix de Tilsitt. Plus Autrichien, cl peutêtre aussi plus Anglais que Rus.se, cet ambassadeur avait dû nécessairement cire remplacé, le jour où la Russie s’élail séparée de l’Anglelcrrc pour se lier au système de la France. En cessant d’être le représentant ofliciel de rempercur Alexandre, Rasuniüwski avait continue à représenter la portion
' QiianiiT du beau monde et de la richesse foncière .à Londres.
j de la noblesse russe qui n’aduptail pas les vues de ce souverain, et cette portion, c’était la nnblc.ssc I presque tout entière. Les Russes mêmes qui, par ' leurs fonctions , devaient vouloir ce que voulait leur maître, ne se montraient pas moins empressés à se rendre dans les salons de l’cx-ambassadeur quiaflichail publiquement des opinions contraires. Lorsque, dans les premiers moments de scs relations personnellement intimes avec Napoléon, l’empereur Alexandre avait voulu lui donner des gages de sa bonne fui, tout en nommant un successeur au comte Rasumowski, il s’élail abstenu de rap- ' peler ce dernier en Russie, craignant peut-être, [ s’il lui eût ordonné de quitter Vienne, de n’étre pas obéi. D’un autre côté, dans cette capitale, malgré tout le désir qu’on avait de se montrer complaisant pour Napoléon devenu gendre de l’empereur François, porter la condescendance jusqu’à engager Rasumowski à s’éloigner de cette capitale était un cfTort d'incivilité et d'énergie dont on se I sentait incapable. On avait été si longtemps uni : avec l'ancien ambassadeur dans la haine, les injures, les plaisanteries honnes ou mauvaises contre la France impériale, qu’il n’était pas décemment possible de traiter en ennemi un ancien complice; et d’ailleurs, dans un pays où toutes les mai.sous demeuraient fermées, on trouvait commode d'en avoir une toujours ouverte, où les réceptions étaient nombreuses, les soirées brillantes et les cuisiniers excellents. De cet étal de choses, il résultait que l’cx-ambassadcur d’Alexandre, quoiqu'il y eût à cûté de lui un ambassadeur en titre, restait toujours le personnage le plus important de Vienne pour les Russes cl pour les Autrichiens. Pour ceuxci même, c’était presque un compatriote; il embellissait Vienne par ses jardins, l’enrichissait par sa représentation ; il y avait ainsi acquis à tant de [ titres le droit de cité.
On demandera comment un homme qui n’était I pas un des plus grands propriétaires de la Russie I pouvait, après avoir cessé de recevoir les Iraileincnts qu’il joignait auparavant à sa propre fortune, continuer de faire les mêmes dépenses, cl peut-être des dépenses plus grandes que celles I qu’il avait faites comme ambassadeur; un deman- I dera .surtout comment, dans sa position nouvelle, il pouvait, en 1811 , acheter encore en Autriche ' pour deux millions de propriétés : les interpréta- ; lions françaises seraient peu favorables à la moraj lilé politique du comte Rasumowski ; elles condui- : raient à penser que c'était rAnglctcrrc qui faisait i les frais d'un foyer d’action cl d’intrigue dirigées contre son plus implacable ennemi. Suivant ces interprétations, c’était pour l’Angleterre un placement de fonds très-avantageux, qui lui tenait lieu
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de plusieurs ambassades et lui valait pcut-<ttre plus qu’un corps d'armée sur le cuntinent. Les Français et les amis de In France étaient d'autant plus portés à former un tel jugement qu’ils apercevaient dans ce cercle des pensionnaires connus ot avoués de l’Angleterre : c'était là qu’avait longtemps brillé M. Pozzo di Borgo, actuellement occupé ailleurs.
Au moment dont nous parlons, il se trouvait encore à Vienne un autre Russe chargé, scion toute apparence, d’une espece de négociation secondaire ^que nous expliquerons plus tard ; ce Russe était M. de Nowosilsof, qui jusqu’ici n’a pris rang qu’en seconde ligne parmi les agents diplomatiques, mais qui un jour obtiendra une cruelle célébrité en se montrant, dans le royaume de Pologne, digne d’être, pour l’administration civile, le coopératcur du grand-duc Constantin.
A Vienne, comme dans toutes les grandes capitales, la société la plus élevée n’est pas toujours la plus sévère : c’est là que se font remarquer les femmes à la mode, celles qui joignent â une naissance plus ou moins distinguée , à plus ou moins d’esprit naturel, le goftt le plus vifpour les distractions et pour le plaisir. Uutre les dames autrichiennes qui pouvaient être dans cette classe, il se trouvait alors dans la capitale de l'.Autrichc une colonie galante de femmes de divers pays, belles ou gracieuses, dont quelques-unes, déjà célèbres depuis plusieurs années, passaient pour faire de la diplomatie au milieu des amusements les plus frivoles et jusque dans l’amour même. (]e prélude a pu paraître minutieux et un peu long, parce qu’on ne voit pas bien où il doit conduire : le voici. Il existait à Vienne un homme en qui reposait la politique de l’empire; un homme qui était ainsi le dépositaire, le gardien des hauts intérêts de l’Etat; qui avait cru devoir chercher à garantir ces intérêts en les attachant aux destinées de l’empereur Napoléon; qui, dans ce but, avait conseillé delai donner en mariage une archiduchesse; qui enfin, rentrant dans les voies de .Marie-Thérèse et du (irince de Kaunitz, avait fondé de nouveau pour la monarchie autrichienne le système de l'alliance française : cet homme était le comte de Metternich, qui pourtant
' Le Prussien Gentz, pour récompense de son oiivrogc sur les Knanccs de l’Angleterre, avait reçu une pension du guiivcrncnient .mgl.'iis; niais cette pension était peu cousidér.ible; il ét.vit endetté et fort m,il à son aise. Au niornent de In paix d'.Aïuieiis qui Rt cesser un moment toutes les haines, Gent/. sc trouva admis dans quelques maisons du corps diplomatique A Berlin ; il jouait arec nous, perdait souvent cl ne payait presque jamais. C’était un homme tout A fait disponible qui eût volontiers livré sa plume A la France. Noiis en finies la proposition
n’avait d’autre .société que celle de Rasumowski : là étaient scs liaisons, scs amitiés, ses amours. Des relations de tout genre rapprochaient le ministre ; et Pcx -ambassadeur. Devait-on le soir danser un ballet chez l’amphitryon russe, c’était cher M. de ! Metternich, c’était à la chancellerie d’Etat que le I matin on faisait les répétitions. Dans cette société, j où tout était antifrançais, M. de Metternich sc j trouvait chaque jour avec son prédécesseur, le i comte de Sladion, avec le ministre instigateur des j deux dernières guerres contre la France, que deux I fuis les victoires de Napoléon avaient forcé tic quitter le ministère. Telle était redevenue i'intimitc de leurs relations, que le comte de Stadion avait fait ! admettre chez M. de Metternich l’écrivain Gentz, pédant lourd et épais, assurément bien peu capable i de porter de l’agrément dans un cercle, mais facilement reçu dans celui-ci en raison de sa haine I contre la France qui n’avait pas voulu de lui *.
I Pour un homme de mœurs graves comme l’am- . bassadeur Otto, l’air que respirait M. de Metternich I était un air empoisonné; la coterie d’hommes et I de femmes avec lesquels il sc trouvait en contact I chaque jour, semblait à cet ambassadeur être un I réceptacle de licence, de vénalité et de corruption;
! c’était à scs yeux la régence au petit pied. Par malheur, la fortune du comte de Metternich était fort : délabrée; celle du prince, son père, n’élait guère en meilleur état. Le goût de la dépense n’avait pas diminué, malgré le dérangement des alTaircs, et les lettres de change du comte perdaient vingt-quai tre pour cent sur la place. Il (laraissait diflicile à I M. Otto que .M. de Metternich, perverti par les discours des hommes, attiré et retenu par les avances et les poursuites des femmes, ne succombât - point aux séductions dont il était entouré. Sans nous associer à l’austérité de ccsjugemcnts, nous avouerons que tant de circonstances réunies pouvaient faire craindre de voir au premier jour le système i français abandonné par la cour de Vienne : le pré- I sage reçut un démenti. L'homme léger n’élait point ! un homme faux , l’homme prodigue un homme : vénal, et celui qui, |H>ur le plaisir, était de toutes les nations, resta Français pour la politique en ISl I
A Paris; on ne nous répondit pas. .M. de Sladion le prit A son compte et ensuite remmena A Vienne. V
’ Ou dirait que M. Otto, en présciitaiil sous de telles ^ couleurs la siliialion de M. de Metternich et le.s risques I que courait sa politique dans le monde qui était son éléj nient , avait pour but d’engager son gouvernement A ' s’attacher ce ministre par des liens solides et dura- , blés. L’empereur Napoléon répugnait A l'emploi de tels i moyens, cl il n’a pas cru devoir en faire l’essai.
CIIAPITIIK XXVllI.
cl pendant une partie de 1813. Cependant, il faut | en convenir, chez un homme jeté dans une telle position, le principe politique étant dans un combat perpétuel avec les penchants, les alTcctions et les habitudes, doit <à la longue soulTrir d'une lutte ; semblable. Lorsque le chef d’un parti a tous scs j amis dans le camp opposé, le changement est pré- , paré d'avance, et la transition presque inévitable; il y a de plus la un autre danger : c'est que, dans le temps où s'élabore la désertion, la franchise est en défaut; l'inlidélité aux engagements précède la j rupture ; et la guerre, sa déclaration. Ces réflexions : ne sont point déplacées ici; nous pourrons un jour en reconnaître la justesse.
L’aiïaire dont nous avons dit que M. de Nowosilsof était occupé à Vienne eût pu sembler en ellemême d’une médiocre importance : il ne s'agissait que d’un mariage; mais ce mariage se liait à une pensée politique, et aurait pu n’étre pas sans influence dans un temps donné. L’ancienne mésintelligence de l’archiduc Charles avec les généraux de Paul I" avait laissé dans le cœur de ce prince contre la Russie une antipathie profonde qui souvent contrariait cette puissance. Pour faire disparaître ce vieux ressentiment, des hommes qui, dans rintérct de l’Angleterre, auraienl voulu rapprocher la Russie et l’Autriche, avaient formé le dessein de marier l’archiduc Charles à la princesse Amélie de Rade , sœur de l’impératrice Elisabeth , j et qui, résidant depuis longtemps à Pétersbourg, y était en quelque sorte naturalisée. Aliii de déterminer l’archiduc (Charles à cette union, on avait à cœur qu’elle devint pour lui l’occasion d'un grand ' élabiisscment , et en conséquence on faisait des démarches auprès du duc Albert de Saxc-Tcschen j pour engager ce prince à transporter à son neveu j l’archiduc une partie de ses grandes propriétés, I ou du moins de lui assurer un revenu de deux cent i mille florins. L’ambassadeur Otto, ayant eu vent de ces menées, en entretint M. de .Mctlernich, qui tl’ahord alTccta de n’en avoir aucune connaissance, mais qui peu de temps après crut devoir lui en parler à sou tour, pour lui dire qu’aucune résolution n’était prise, et que, dans tous les cas, on ne conclurait rien sans rassentiment de l’empereur Napoléon. Comme il y avait eu nu sujet de ce mariage une correspondance entre les impératrices de Russie et d’Autriche, on s’appuyait de cette circonstance pour donner à entendre que l’atTaire se traitait en dehors du cabinet russe : le choix de M. Nowosilsof pour en être rinlermédiaire ne s’accorde guère avec, cette sujiposition. (ie personnage, qui n’était pas riche, avait fait récemment l’acquisition d’un hùtcl à Vienne : si le mariage eût réussi, un iiourrait penser que cette acquisition était le
prix de son entremise ; comme il n'eut point lieu, on ne devine pasqui, hors l’Angleterre, a pu payer les frais de cette négociation sans résultat.
Cette dernière conjecture, j’en conviens, aurait bien l’a[r d’une de ces accusations banales que la 1* rance, sous l’empire, a prodiguées au cabinet de Londres, s’il n’cùt été notoire que le comte Rasumowski agissait sur le cuntincnl comme un véritable mandataire de ce cabinet. Rien d’autres personnes que l’ambassadeur de France s’étaient formé cette opinion d’après la connaissance que l’on avait des expéditions d’agents voyageurs entretenus par lui en Allemagne, et dont il recevait les rapports. Dans la belle saison, il alla lui-méme passer quelque tcmpsà Franzensbrunn près Égra; mais il avait des émissaires .à Carisbad, à Tœplitz et à Rade. Ces émissaires étaient connus; parmi eux, nous avons regret de le dire, on citait des émigrés français.
L’excursion que nous venons de faire dans le domaine de la chronique et du bulletin secret, peut en ce moment paraître un hors-d’œuvre. Plus tard, le bulletin secret et la chronique auront leur utilité pour éclaircir la vérité de l’histoire.
Tandis que nous avotis donné notre attention aux communications de la France et de l’Autriche et aux affaires intérieures de cette dernière puissance, nousa vous négligé de faire mention de l’eflet que produisit à Vienne la naissance du roi de Rome. I.â, comme en beaucoup d’autres résidences, on admirait, tout en la maudissant, riieureiise fatalité qui servait tous les vœux de Napoléon. Si la joie fut vraie quelque part, ce fut chez rcmpercur François, qui, père tendre, jouissait du bonheur de sa fille. Dès le 23 février. Napoléon , songeant aux couches prochaines de Marie-Louise, avait fait avertir M. Otto de se tenir en mesure de célébrer avec éclat révénenient qui se préparait. L’année précédente, lors du mariage, répiMjuc ne permettant pas à Vienne de donner un bal , mais seulement un concert, et la dépense ayant été peu considérable ' , l’Empereur avait été mécontent de la lésineric de son ambassadeur : aussi, en 1811, il lui faisait écrire qu’imiter ce qu’avait fait dans une circonstance semblable M. de Rrctcuil ne serait pas assez, qu’il fallait faire plus, que du reste on lui laissait toute liberté pour la dépense. Cette fuis l’amliassadeur usa <lc la permission. La fête fut la plus magnifique peut-être qui eut été donnée à Vienne, et ce qui lui imprima un caractère inouï, ce fut la présence de l’empereur et de l’impératrice. Jamais on n’avait oublié l’étiquette à ce point, pas même pour la naissance d'un fils de Marie-Antoinette et de Louis XVI.
' 18,000 fi-iiiics.
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Si, à l'égard dcTAulrichc, c’est le gouvernement français qui, dans les six premiers mois de 1811, fait des insinuations > tendant à préparer une alliance pour un temps ultérieur, c’est au contraire, en ce qui concerne la Prusse, du cabinet de licrlin qu’arrivent à Paris, non des insinuations, mais des propositions formelles pour la conclusion d’une alliance immédiate, et le gouvernement français n’est occupé qu’à se défendre contre les instances de ce cabinet. Malheureusement il existe entre la France et la Prusse deux faits qui constituent leurs gouvernements en déliaiice l'un de l’autre. D'un côté, le ministère français se trouve, nous ignorons par quel moyen , en possession du chiffre de correspondance de la légation prussienne avec son cabinet, et il estdiflicilc que la franchise des communications, qui a lieu dans une telle correspondance, puisse être satisfaisante pour la puissance auprès de laquelle la légation est accréditée. D'autre part, un de CCS courtiers diplomatiques cuininc il s’eti rencontre auprès de toutes les ambassades, porteurs de paroles qui n’ont pas été dites, de messages qu’on ne leur a pas donnés, et trafiquant de secrets qu’ils n’ont pas, avait remis au gouvernement prussien un prétendu rapport qui, selon lui, aurait été fait à l'empereur Napoléon par son ministre des relations extérieures , rapport dont les conclusions auraient été que l’intérét de la France commandait le renversement de la maison royale de Prusse et la destruction de cette monarchie. Ainsi le cabinet prussien croit à l'existence d’une résolution meurtrière déjà prise contre lui par Napoléon , et celui-ci est disposé à voir partout des indices de duplicité de la part de ce cabinet. Une telle réciprocité de précaution cnncnûc ne pouvait que beaucoup nuire à l’établissement d’un accord complet entre les deux puissances.
La courdo Berlin n’offre pas le même aspect que celle de Vienne. Le roi n’est pas aussi étranger aux affaires de son royaume que l’empereur François; mais, lorsqu’il les a remises entre les mains d’un
' Prcccdommcnt, il est vrai, aussitôt après te mari-age de Napoléon cl de Marie-Louise, la cour de Vienne en avait pris l’initiative, mais alors le gouvernement français avait évite d'y répondre, il y était revenu à son tour en 1811.
a, * Cet homme est mort, mais nous taisons son nom par egard pour sa famille.
‘ Le dernier des frères de Frédéric II.
f Frère du roi.
’ * C’était une personne fort instruite, aimant les Français pour leur littérature, mais nullcmeut d.ans le sens politique. Sa société était fort intéressante, et, dans les années de 1800 à 1804, nous y avons passé de fort agréables moments. w
homme qui a obtenu sa coiifi.ince, ccl homme exerce nécessairement la plus grande iiiQucnce sur leur direction. En 1811,1e ministre en crédit est, comme nous l’avons rapporté, le baron d'ilardcnberg, appelé de nouveau à la tête du cabinet avec l’assentimenl de l’empereur Napoléon. Le système du nouveau ministre consiste à placer la conservation de la Prusse sous la sauvegarde de la France. Cette intention est sincère; mais, à Berlin comme à Vienne, des partis s'agitent dont les tendances sont opposées à colles du gouvernement. En faveur de l’union avec la France, le ministère avait pour soutien le vieux prince Ferdinand oncle du roi, et la princesse son épouse , le maréchal Kalkreut , le ministre de la justice Kirkeisen, etmêine le grand chambellan, prince de Wittgenstein. Dans le parti contraire se trouvaient le prince * etsurtoulla princesse Guillaume, le prince Auguste, fils du prince Ferdinand, et la princesse Louise Radzinill, sa sœur.' La princesse Louise, femme de beaucoup d'esprit ®, entretenait avec l'impératrice d’Autriche une correspondance qui assurément n’était pas dans un intérêt français. Le corps diplomatique prussien , qui d'ailleurs ne portait pas l'indiscipline aussi loin que celui de Russie , obéissait aux instructions du chancelier baron d'IIardenbcrg, mais sans partager scs vues. Les principaux de ses membres, MM. de Schladcn à Pétersbourg, cl de Humbolt à Vienne, auraient préféré toute autre alliance à'cclle du gouvernement français.
A côté du cabinet prussien s’élevait une puissance nouvelle qui lui causait de vives inquiétudes, qui entravait sa marche, lui nuisait au dehors et rendait sa bonne foi suspecte, au moment oit il agissait avec le plus de sincérité. Celte puissance était celle des sociétés secrètes, surtout du Tugendbund ^ , société qui n'avait pas uniquement pour objet d’affranchir rAllemagne de la domination étrangère, mais qui se proposait aussi d’opérer des réformes dans l’administration intérieure des Étals. Le gouvernement prussien voyait en elle
* En 1811, il nie fiit remis cl j’envoyai au iiiiuisièrc «ne liste des prineipanx mcnilires de celte société. J’ai en lien depuis de reennnaitre qu’elle était c.xactc. Elle portail, en première ligne, le baron de Stein, l’cxchaiicdier de Ileymc, le général liliiclier cl le général Seharuhorst; ensuite venaiem le nmjor de Claosewicz, le major Tialcnian, le colonel 2ietlieu, le colonel Gneiscnao, conseiller d'É'.at, le conseiller d’Etat Josius Grnner, le conseiller itaumer, le conseiller et professeur Sclimallz , le président Merkel , les frères comtes de Ra-der, le conseiller Stcgeinan, le conseiller privé Rüdiger, le ni.ijOr Chazol, de Tliielc, aide de camp du roi, le major de Rudolf, les capitaines de butina et llcideman, etc., etc.
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uii ciiiliârra!», un ciin«ini sous quelques rapports^ mais il la ménageait et n’cûl pas voulu la détruire, ignorant s'il n'aurait pas bientùt besoin de son appui. li'ordrc avait ses chevalières comme scs chevaliers ; il avait ses poêles, ses T) rthées, tout prêts k faire entendre des chants de guerre, bardes exaltes, rêvant des révolulions que Napoléon a pu rendre possibles, et qui sans lui ii'cusseiit été que des chimères.
F.n conséquence des indices qui révélaient une froideur trop réelle entre les cabinets de Paris et de Pclcrsbourg, le baron d’IIardenberg cl le ministre des afTaircs étrangères, comte deGolz, avaient eu soin de laisser entrexur de bonne heure qu’ils ne balanceraient pas à se tléclarer pour la France, si par malheur une rupture avait lieu; bientùl ils en vinrent à une offre spontnnée cl positive de former avec le gouvernement français les liaisons les plus intimes. Le baron d'IIardcnberg, d'après ta probabilité de l’arrivée prochaine d’une flotte anglaise dans la Uallique, comme d'après les travaux de forliliralion faits en Russie, trouvait naturel que l’empereur Napoléon adoptât de son cùtc des mesures de précaution correspondantes. «> Je vous ai dit a souvent, répétait ce ministre à M. de Saint-Mari> San, que je ne suis pas pour les dcmi-inesurcs *.
Le n>i est du même avis ; son plus vif désir
I» est de se lier à la France irrévocablement. »
Aux bruits répandus de toutes parts sur le changement de système de la Russie se joignaient des faits qui en augmculaient la vraisemblance, quoiqu'une partie de ces faîLs pùl être le résultat des bruits eux-niémcs. Ce irétaient pas des symptêntcs sans gravité que la hausse du prix des grains dans les provinces polonaises-russes et la baisse siniuUanée des denrées coloniales dans cos mêmes provinctrs. Sans contredit, la persuasion i|ue l'on avait de l’ouverture immiiienlc des ports russes aux Anglais eût pu seule exercer à cet égard quelque influence, mais un clTctqui n’aurait pas eu d'autre principe ne SC serait pas soutenu iunglemps.lt existait une autre cause plus puissante et plus décisive : cette cause était, du rùlé de la Russie, le relâchement réel des mesures convenues avec la France, la tolérance toujours croissante de la contrebande, radinission «les marchandises a itglaises et radmîssion même des kitimenls anglais qui, |Htur ta funne, en entrant dans les ports russes changeaient leur pav illon. L’introduction des denrées coloniales dans la !>itlmanic
' l.eiire du minitirc français. M. de Saini- .Marsan, au duc <J« Cadore, en date du i.> iii.irs.
* l>i‘s tiq'ociauiB allcinaiids, prttpriêlaires de rafBuerirs, ruio4-s par un genre de vonciirreore contre lequel ils ne puuvaieut lutter, s'Adressè-rcui h moi pour
avait pris une telle extension qu'elle devenait une calamité pour les Étals où le blocus s’observait avec exactitude. Ces dcnrée.s descendaient de la Lithuanie, d’une part dans la Prusse, cl de l’autre dans la Galicie autrichienne par Rrody,d*uii clics sc répandaient en Allemagne Du moment qu'une grande puissance abandonnait le système continenlal , ce système n'était plus qu’un fléau pourlesÉtaUqui s'y iiionlraictil fidèles, en même temps qu'il manquait son but. Coimne une vigilance active tenait étroitement fennée la frontière tlu duché de Varsovie,
■ le Bug, qui formait la ligne de séparation entre le duché et le territoire russe, clahlissail dans le prix I des denrées coloniales, d’une rive à l’autre, une diiïéretice de moitié. Cet état de choses était devenu si public que te baron d'IIardcnberg, {Kiur prouver au gouvernement français combien il avait à cœur de lier la Prusse à sa cause, [iroposa de suspendre par terre toute relation commerciale avec la Russie. A la vérité, les denrées coloniales en entrant sur le territoire prussien payaient un droit fixé par des édits antérieurs; mats ce payement se faisait eu papier-monnaie dont le cours était fort au-dessous de sa valeur, ci la lil)crté de l'inlroduclion légale offrait de grandes facilités à la fraude.
Los ouvertures de la Prusse pour une alliance ne furent point désagréables à l’empereur Napuléon ; il le Ül iêmoigner à Berlin ^ d déclara fraiicheinorit au général baron de Kruseniark, envoyé du roi à Paris, mais en alTectant de répéter qu’il n'y avait point, entre la France cl la Russie, de motifs sérieux de guerre. Tout en sc montrant prêt à entendre les propusilioiis de la Prusse, un n'élail point pressé d'arriver à une conclusion.
Dès que le gouvcrncmcitl prussien cul reçu ce léger encüurageincnl, il envoya au Imron de Kru- I seiiiark ^ un projet d'alliance oiTeiisivc cl dcfeit- I sivc, en le subordonnant d'ailleurs aux inodiGcaj lions que voudrait y apporter le gouvernement fratii çais. Les plus importantes üisp(»sitions de ce projet ) étaient que, dans toutes les guerres, soit en Allcma- * ^nc^soilMurlei confinsde ia Pi'usse,ïe r»)i mettrait un corps auxiliaire à la disposition de la France; en revanche, IVmpercur Napoléon garantirait Tiutégraiilc des possessions actuelles de la Prusse.
La pensée dominante de Napoléon étant toujours la guerre contre les Anglais, du inomout qu'il apercevait quelque part une intention de complaisaiicc, il en protitait pour demander un secours qui pQt
: faire parvenir leur» plaiutM au gonrcrocmcnl fratirais. J * Lelire du duc de lladorr A M. de Saiol-Marsau, du û ' avril.
i * l.eiirr du miniatère pniuicn & M. de Kritscmark, ea ‘ dote du 10 mai.
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être ulilü à sa marine. A peine M. de Saint-Marsan avait-il fait connaître les bonnes dispositions annoncées par le cabinet prussien, qu’il fut chargé de sonder ce gouvernement de manière à savoir s’il ne pourrait pas fournir pour les escadres françaises un millier de matelots. L’Empereur demandait des matelots partout et même aux princes du troisième ordre. A cette occasion nous citerons ici une de ses lettres qui offre de plus un autre genre d’intérêt, celui de faire voir de quelles conditions pouvait dépendre alors l’existence des États inférieurs qui se trouvaient sur son passage ou sur sa frontière. L’aceroisscmenl de l’empire français au nord de l’Allemagne l'avait mis en contact avec leduelié de Mccklcmbourg i.c’élait pour ce duché un dangereux voisinage; au reste, de la part de Napoléon, les questions étaient clairement posées : u Si le » duc, disait-il, prend toutes les mesures qui dé- » pendent de lui pour me seconder contre l’An- » gleterre, il conservera son indépendance; s’il » agit autrement, il ne la conservera pas L » Les conditions exigées de ce prince par l’Empereur étaient de fournir six cents matelots ; d’armer Rostock , Wismar et les autres points de la cùte, de manière que les Anglais ne pussent |>uint stationner dans ces parages. « Je n’ai pas besoin, ajoutait- X il, du Mecklembourg; mais/e le réunirai si le » duc ne m’assiste pas de ces divers moyens de dé- " fense contre l’Angleterre.... Je ne suis obligé à » aucun ménagement avec personne, puisque les )> Anglais n’en ont sur mer avec qui que ce soit. » Ce banal argument dont s’armait Napoléon (lour justiticrsescmpiéleinents territoriaux n'était peutêtre pas injuste envers les puissances assez fortes pour repousser les violations du droit des gen^ que se permettait le gouvernement anglais; mais que pouvait faire le doc de Mecklembourg dont quelques bâtiuicnts de commerce formaient toute la navigation cl toute la marine? A la vérité, l’Empereur ne lui imposait que des conditions dont rexécution n’êtail pas impossible. t
Il parait que la Prusse, après avoir vu scs ouvertures reçues avec faveur à Paris, se crut par là aubirisée à donner plus de valeur à son alliance future. Un sentiment très-excusable, nous en sommes convaincus, dirigeait alors la marche du gouvernement prussien. L’Empereur n’en eut pas cette opinion;
' Lcltrr de Napolétm mi duc de Cndorc, en date du 25 mars.
* ’ A Pépoque où l'Empereur parlait <lc l.n réunion évenluelle du duché de Mecklembourg h la France comme d’un événement qui ne dem.vtidail qu’un signe de sa volonté, qui eût pu prévoir qu’un quart de siècle .-iprès, uur princesse de cette maison , toujours souveraine,
le ntoment d’une erttiëre confiance dans ce gouvernement n’était pas encore arrivé, et peut-être n’arrivora-t-il jamais; de là cette lettre en date du 30 . avril, que nous avons citée ailleurs, par laquelle I Napolcoti disait que, si la Prusse armait avant que : les deux cabinets se fussent entendus, il regarderait ces armements comme faits contre lui. Des in- . structions eti ce sens furcitt plusieurs fois données ; à soti etivoyé en Prusse, le comte de Saint-Marsait. L’inquiétude de l’Etiipcrcur n’était pas sans motif ; les bruits transmis à Paris de toutes les capitales ; du Nord, comme du duché de Varsovie, sur la mcj maoc d’une irruption prochaine des Russes, bruits I forliliés par la correspondance de Vienne comme : par celle de Berlin même, le portaient à mettre en ’ doute si des préparatifs prussiens, faits ostensiblement dans l'intérêt de la France, ne pourraient pas, selon l’événement, se tourner contre elle. Dans cet état de doute cl de soupçon , il ne devait pas lui I convenir que la Prusse devançât , par des mouvements militaires, la conclusion de l’alliance qu’elle lui avait proposée, et cette conclusion, il 1a différait pour ne point paraître précipiter une rupture avec la Russie, que, jusqu'au dernier moment, il aura l’intention de détourner.
Tout en désirant se ménager l’amitié de Napoléon pour la chance de cette rupture , le roi de j Prusse aurait beaucoup mieux aimé qu’elle n'cùl I pas lieu , et il crut devoir faire quelques efforts pour la prévenir en intervenant auprès de l’empereur de Ru^ie. Il ne voulait pas d'ailleurs laisser ignorer à ce prince que, dans l’hypothèse d’une : guerre, c’était à la France qu’il se croirait obligé ; de s’unir. Il écrivit en conséquence, dans ce double but, à l’empereur Alexandre ^ ; « Votre Ma- » jesté, lui disait-il, appréciant la positiou géogran pliique de mes Étals, voit à coup sur que, dans » le cas prévu, la neutralité de la Prusse serait une n chimère. Je devrais prendre un parti qui nccesj n saircment serait délerminé par ipes liaisons et » mes engagements avec la France.... Je me liens » assuré que l’empereur des Français ne veut point » la guerre, et il semble ainsi qu'il dépendrait de i> Votre Majesté Impériale de l’éviter. » Ici le roi SC livrait à des considérations générales sur l’importance de conserver la paix aux nations ducoiili- I nent, et il terminait sa lettre en disant : « Je m’es-
ser.iii,'ip|>cléc .H partager en France, avee un prince d’une ’ autre dynastie, ce troue du haut duquel Napoléon ne voyait, dans les principautés allemandes, que des existeiiees prée.-iirea, exposées .i disparaître devant un souille t lie son caprice !
I ’ En date du IG mai.
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n timcrais iiiilnimcnt heureux si ces idées élaiciit » accueillies de manière à me faire espérer l'iiiap- » préciabic avantage d'avoir conlribuê au prompt n retour d'une entière cofiliancc entre rcmpcrcur » des Français et Votre Majesté. » Cette démarche n'obtint pas le résultat qu'on s'en était promis. L'empereur Alexandre répondit que^ comme il croyait ses principes politiques bien connus du roi , la lettre de ce prince n'avait pu que le surprendre. « Ne convoitant > rien à personne, disait » le monarque russe, n'ayant nul besoin d’agran- » disseineiit, il ii’cst pas raisonnable de me sup-
» poser l'intention de troubler la paix Mes
n mesures n'ont été que de pure précaution, cotn- H mandées par ce qui se passait à côté de moi. • I» guerre ne se fera que quand je serai attaqué, et i n alors le parti que les autres États voudront preiin dre ne iircmpèchcra pas de me défendre avec I» vigueur. I» Le Ion froid et lier de cette ré|>unse prouve que rempereur Alexandre, comprenant la position géitéeduroi, ne met point un interet actuel à l'attirer sous sa bannière, laissant au temps à modilier le cours des choses et à faire nailrc d’autres incidents; mais ce qui frappe surtout dans cette lettre, c'est ce qui n'y est pas, c'est l'abseiice de toute parole que le roi puisse saisir pour en faire un moyen de rappruchement ou au moins d’explication entre les deux empereurs.
Les forteresses prussiennes de TOder, occupées par des troupes françaises, devant être remises au roi à des époques (ixees, ce temps était venu pour la restitution de tilogau; mais, d'un autre cdlé, la remise de ces places dé|>cndaitde payements sur la contribution de guerre duc encore par la Prusse, et CCS payements ii'étaîciit pas aussi avancés qu'ils auraient dû Pétre; cependant le cabinet de Derliiicrul devoir faire de vives instances pour l'évacuation de Glugau par les troupes françaises : u Nous sommes * dans notre droit, écrivait ^ le comte de Golz, et » il est temps de le constater oniciellement. » Ce ii'élait pas le seul avantage de recouvrer cette pl.ice qui portail le mtni»U*re prussien à en former si vivement la demande; c'était le besoin de sortir de Pincerlitudc où le laissait le silence de Napoléon sur le projet d'alliance proposé par son envoyé à Paris, Ce sÜetico faisait craindre que PKmpereur ne nourrit contre la Prusse des intentions malveillantes, cl, dans cet étal de doute, un ne pouvait adopter aucune résolution qui eût un caractère ])rononcé même en faveur de la France, puisqu'on n'était pas assuré de lui plaire et de trouver en elle l'approbation de ce qu'un pourrait faire dans l'cs-
• Hépoti&e de Pcmpcreiir Alexamli*e, du 50 jiiio.
* Lclli’c de ce njiiiutrc i M. de Krusemark, du 5 aodl.
prit le plus amical. Le parti ennemi du système français avait en Prusse une grande consistance; on bK^inail hautement la conduite du ministère; les militaires surtout ne cacliaieril pas leur aversion pour la marche suivie par le gouvcrncinctit. Lorsque quelques-uns d'entre eux trahissaient ce sentiment par des murmures trop indiscrets, on réprimait, il est vrai, leur indiscipline par des châlimculs plus ou moins sévères; on s'clTorçait aussi de tenir en respect les sectaires turbulents qui auraient voulu une croisade contre la France : mais les mesures répressives èlaiciil toujours mitigées ou dans le fond de la peine ou dans le mode d'application, parce que le ministère voyait là pour lui même une grande question de respunsabililc. Dans le cas où le projet d’alliance avec Napoléon viendrait à échouer, on reprocherait au gouvernement d’avoir persécuté les meilleurs amis du pays cl du roi, détruit le germe de l’indépendance nationale et brisé le ressort qui pouvait soulever l’Allemagne contre l’oppression étrangère.
En même temps le ministère concevait Ires-bien que, si Napoléon niellait de l'importance à ne point se dessaisir de Glugau, c’était surtout parce qu'il cTuyail à la possibilité d'une rupture avec la Russie, et plus on avait à Berlin du raisons d'adineltrc la chance de cette rupture, plus il semblait urgent d'obtenir une inanifcslaliim de la volonté française sur roflre de l’atliancc prussienne. Dans rallcnle de cette manifcsUlton, il clail du devoir du ministère de prendre des mesures éventuelles Ces mesures, pour le moment, ne consistaient qu'a forlifler les places, et n'allaient point jusqu’à l’augmcnUliun de l'armée; on pouvait en accroître la /orcc, on ne le faisait pas; seulement on préparait tout pour que ccUe augineiilalion s'opérât avec promptitude le jour où la détermination en serait prise. Si l'empereur Napoléon voulait se servir franchement des moyens de la Prusse, comme on avait hors de service un grand nombre d'ufliciers et de soldats, un pourrait fournir cent mille liuiumcsctlcs armer en une quinzaine de jours.
En exposant ainsi, avec un peu d'ostentation peut-être, les ressources qui étaient encore à sa disposition, le cabinet prussien avait surtout en vue de rehausser par là le prix de son alliance aux yeux de l’Empereur. Cette intention, louable en clle-inèiue, manqua compléiemciil sua but. Il ne convenait pas à l'Empereur que U Prusse fut forte sans sa permission. Les mesures éventuelles adoptées à Berlin ne lui plaisaiciil pas, et il le témoigna sans nul détour. M. de Krusemark ayant été invité
* LcuresdcM.de Saiui-.Marsau, en «laie des 5, 14 et 37 août.
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ü SC rendre à Compiègne où se trouvait la cour impériale, le duc de Rassano lui fit sentir que ces mesures prématurées pourraient atténuer les bonnes dispositions de l'Empereur. Fortifier des places, faire des levées, remuer des troupes, sont, disait ce ministre, toutes choses qui ne peuvent que détruire > la coniiancc, tant qu'elles n'ont pas un objet convenu. Du reste, à ces paroles sévères il enjoignait de plus rassurantes : il lui déclara que l'empereur Napoléon attendait l'cITct qu'aurait produit à Pétersbourg sa conversation du 15 août avec le prince Kurakiii , pour faire connaître au roi ses dispositions sur l'alliance proposée, dispositions, ajoutait le ministre, qui d'ailleurs étaient telles que le roi pouvait les désirer. Ces dernières paroles venaient fort é propos pour tempérer en Prusse l'impulsion un peu vive à laquelle on allait s'abandonner. Au moment même où l'on s’expri-' mait ainsi à Compiègne, les représentations de M. de Saint-Marsan à Berlin cessaient d'étre écon-
‘ Liïilrc (lu due de Bassauo à M. de Sainl-Marsao, en d.ilc du S septembre.
tées et devenaient tout à fait impuissantes. « Le i> parti est pris écrivait ce ministre ; on sera fran- » chement à nous, si l’Empereur le veut. S'il rc- » jette l'alliance , on portera toutes les forces au » delà de l'Oder et même au delà de In Vistulc. » Les pensées qui occupaient le cabinet prussien étaient des pensées de désespoir. Dans la contrariété de ne recevoir de l'aris aucune communication satisfaisante, on avait entrevu la nécessité d'un parti extrême, et on s'y préparait tout en s'allligeant d'y être réduit; mais ce que le ministère ne faisait qu'à regret, les adversaires de son système le faisaient avec entbousiasme, et donnaient ainsi à la prudence forcée du gouvernement l'apparence de l'hostilité et de l'agression. L'espoir d'une explication favorable dcJ'Einpcreur, donné par le duc de Rassano au général Krusemark , calma les angoisses du cabinet prussien , et lui rendit pour quelque temps la sécurité qu'il avait ; perdue.
’ LcllrodvM. de Saim-Harsau au duc de ilassaiio, du 7 septembre.
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CHAPITRE XXIX
— DAfVIlARK. — *C£DI. — ESPAitl^C.
^iipol^oD (‘t BcrnndoUtf, prince royal de Suède. — Avances faites par la Rumic au prince royal. — Langage mducrri du prince royal. — l'i‘éteation du prince royal sur la Kurwcgc.— •Démarches de la Russie h Stockholm el à Copenhague. — Suspension de correspondance entre Xnpolèon el le prince royal. — Propositions de rbmpereur au prince royal. — Bonnes duposiiions du miiilitvre suédois |H>iir la France. ~Modidcaiions des vues de la Siiéile sur la Nnrwège. — Réfiiiaiion «rinsimtaiîons russes. -—Offre du roticunrs de la France pour le recourrctncni do la Finlande. — Rrillantes promesse» du prince royal. — Plaintes du Danemark.— Vive réponse de la Siièileà une noicfrancaise. — Paroles étranges du prince royal. — Rapport* notoires de ta Suède avec rAngleterre. — Rappel du ministre de France en Suède, M. Aiqiiicr. — Improlmiioa de la conduite de M. Alqiiier par rEmperenr. — Ménagements de l'Empereur pour ce mioisii*c. — Offre d'une portion de la Finlande faite à U Suède par la Russie. — Bons rapports entre la Frauce et le Danemark. — Conseils donnés i Pétersbour); par le transfuge suédois d'Armfcld. — ■ Napoléon cl Joseph, roi d'Espagne. — Vues de Napoléon sur l'Espagne. — Voyage de Joseph à Paris. —
Retour de Joseph à Madrid. — Retraite du Portugal, — Inquiétudes de Joseph sur les intcutiousde l'Empereur.
De tous les alliés de la France celui qui s’asso- | ciait le plus sincèrcmenl à scs clTurls contre l'Anglelcrre était le Danemark. L'empereur Napoléon de son cAtc restera iidèle à celte alliance, et, à la hunlc de la morale, triste juuct de la politique, cette lidélilé réeiprm[ue leur sera fataleà tous deux. Un personnage nouveau est appelé à jouer un rhlc importanl dans les alTaires du Nord, et ce personnage ne tardera pas à se poser ouvertement comme ennemi du Danemark el de la France.
L'ciiiiiereur Napoléon, au moment de l'clcction de Bernaüotlc, prince de Ponte-Girvo, comme successeur à la couronne de Suède, s'était cru obligé | de donticr aux grandes puissances des explications < sur ce choix qu'un aurait pu supposer être le rc- j sullat de rinflucncc française. Il avait même porté I dans CCS explications une iiigénuilé propre à faire sourire l'empereur Alexandre, lorsqu'il lâchait de ; lui reprcsentcrcel cvciicmcnlcomme ii'ofTrntilrien j qui dût inquiéter la Russie. La prccauliun était j supernue,ct Napoléon eût pu s'en dispenser. L’em- | pcrcur Alexandre était sunisamment rassuré d'a- ! vancc; le caractère bien connu de Bcrnadotle, | maréchal de l'empire, lui causait si peu d’alarmes .
■ Selon Beruaduite, Czernichofa'ayant pas voulu l'en- j Ireieoir dirrc(cincat des booms iuteniions de sa cour, i avait dit à plusieurs feuiucs pour qu'il en fui iostruii ; !
Guerre en Espagne. — Asaemblée des cortès à Cadix. —
que le colonel Czcrnichcf, qui se trouvait à Paris au inomciit de rclectioii, sans attendre aucun ordre de son gouvernement, fit conuailru au nouveau prince royal qu’elle serait agréable à Pélerslxturg. C'est le prince ‘ royal qui prendra soin lui-même d'apprendre cette particularité à l’cfivoyédc Franco en Suède, M. Alquier.
L'avenir qui se prépare pour ce prince nous fait un devoir de revenir sur son existence antérieure. Bernadutte était un de ees soldats de la république dont fa guerre avait développé les talents nalureli. Unissant à un certain degré de mérite militaire une très- haute opinion de ce mérite, beaucoup d'adresse à caresser les troupes et à s'attacher les officiers, des formes polies envers les Français et une grande afTeclation de courtoisie envers les étrangers, il avait toujours cherché à sc faire un genre de distinction à part cl différent de celui des autres généraux. Toutes lc.s opinions convenaient à scs vues. Ministre de la guerre dans les derniers temps du gouvernement directorial, il ne s'était que forcément rallié au premier consul après le 18 hrumairo. Ouelques mois plus lard il sc trouvait engagé dans une espèce de conspiration républicaine
« Le pi-ioce a tort s'il rroil que son èlrriioo oc plaise pas a en Russie; il sera bientol dc(roui|>é. •
Lettre de M. Alquier du 18 jancier.
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contre le vainqueur de Uarengo. Napoléon devenu empereur, sans tenir compte des écarts de Bcrnadolte, l’avait nomme maréchal et investi d’une principauté > territoriale, longtemps avant d’avoir accordé le titre, même purement nominal de prince, à scs plus illustres lieutenants. Cependant, tandis que l'Empereur n’avait qu’a s’applaudir du dévouement sans bornes de tous scs maréchaux , Uernadüttc, seul entre eux, lui donnait de fréquents sujets de plainte , notamment à la bataille d’Iéna en 1800, dans la seconde campagne de Prusse en 1807, dans celle d’Autriche en 1809, au point de l’obliger, . à cette dernière époque, de le renvoyer en France. Lorsqu’il fut élu prince royal de Suède , et nous ' avons dit comment , Napoléon , en lui permettant de répondre au choix dont il était l’objet, lui avait fait l’avance d’un million sur sa liste civile. En ce moment du moins, il semblait que, si l’un des deux avait des griefs contre l’autre, ce n’élait pas Ber- | nadotte qui devait en avoir contre Napoléon ; ce- ]iendant le nouveau prince royal , en se rendant à | Stockholm, avait tenu des propos si indiscrets, ! s’était livre à une si vaniteuse forfanterie, qu’à ! l'entendre il fallait voir en lui un héros opprimé I on France par la jalousie d’un rival de gloire, une ' grande victime obligée de se réfugier sur un Irène . pour échapper à la persécution d’un tyran. Bernadolte, appelé à la survivance d’une couronne, conservera les qualités et les défauts du maréchal français. La seconde partie de sa vie ne démentira ^ pas la première.
L’empereur Napoléon savait comment s’était conduit dans son voyage le prince royal. Connaissant l’homme, il eut l’air de tout ignorer ; une lettre qu’il (U écrire à son envoyé à Stockholm prouve qu’il eut bientôt contre le prince un grief beaucoup plus sérieux. « L'Empereur disait le duc de Ca- » dore, n'a jamais compté sur une forte coopérai> tion de la Suède, mais il n’avait pas supposé que » la première pensée du gouvernement de ce pays '• fut une espèce de trame pour rétablissement ■ » d'un commerce frauduleux avec l’Angleterre. Il n a du être surpris que la proposition en eût été » faite par le prince royal lui-même. » Le ministre ajoutait que si le Danemark avait adhéré à un pa- j reil projet, l’Empereur n’eût pas hésité à s’emparer J du Holstcin comme de la Poméranie. Toutefois il était prescrit à l’envoyé français, M. Aiquier, de ne pas exprimer de mécontentement au prince royal; . il devait seulement trouver l’occasion de lui faire
' BenudoUe était, par son mariage, beau-frère de ! Joseph Bonaparte. Ce sentiment de famille fut le prin- | cipe de la faveur particulière avec laquelle il fut traité. ! C’était un faible de Napoléon qui en a été bien puni. I
sentir qu’une telle conduite compromettait son propre intérêt. « Si le prince afîccte de sc sépa- » rcr de l’Empereur, l’Empereur l’abandonnera. » Lorsque de Paris on donnait de tels ordres, on ne savait pas tout le chemin qu’avait déjà fait le prince royal dans un sens contraire.
L’assurance itidirecte, donnée par le colonel Czcrnichcf de l’adhésion russe à son élection, n’avait pas tardé à être suivie d’une confirmation offlcielle envoyée au gouveriicmenl suédois, et le meme aide de camp de l'empereur de Russie , revenant quelques mois ^ après de Pétersbourg à Paris par Stockholm, en renouvela les protcslations au prince royal. Ces démonstraliotis ru$.ses ne manquèrent pas leur cflet, et l’cnivrctiicnl du prince se trahit bicntùt avec une étrange naïveté. Le ministre de France ayant dit quelques mots qui semblaient l’avertir d'être en garde contre le cabinet de Pétersbourg, le prince répliqua fièrement : « Ah ! » vous croyez que j’ai quelque chose à craindre de » la Russie, vous êtes dans une grande erreur. Sa- » chez qu’il ne lient qu’à moi de me jeter dans les :• bras de la Russie et de l'Angleterre... Je ne veux » pas me séparer de la France, mais aussi quc'la » F'raiicejnc laisse tranquille, qu’elle ne m’opprime » pas; que l'on craigne une nouvelle guerre de » trente ans, et que l'on sache que je puis jeter » cinquante mille hommes en Allemagne, n Tel est le langage du prince royal de Suède au mois de janvier 1811. Lui demander l’e.xécution des engagements pris contre le commerce anglais, c’est l’opprimer, c’est s’exposer à sa colère et à la menace d’une nouvelle guerre de trente ans!
Dans ce tcmps-là , l'envoyé russe à Stockholm , le général Suchtclen , homme adroit et cauteleux, mais aussi fort indiscret et qui parlait hautement des immenses préparatifs de sa cour, faisait entendre, sans nul mystère, que si une rupture éclatait entre la Russie et la France, ce ne serait pas contre la Russie que sc déclarerait le prince royal.
L’empereur Napoléon, croyant faire une chose agréable au gouvernement de Suède, avait témoigné qu’il ne demandait pas mieux que d’avoir, comme autrefois, un régiment suédois au service de France. Ce rétablissement d’un ancien usage aurait fort convenu à la jeune noblesse suédoise à qui elle eût offert un débouché de plus. Le prince royal n’envisagea pas ainsi la question : « Pour- » quoi, dit-il, cnvcrrais-jc en France un régiment » suédois? i> Le ministre de France, qui pouvait sc
’ Lettre du ministre des reUiions extérieures au baron Alqnicr, ministre on Suède, en date du 5 janvier
> An mitirii de déccoibrc 1810.
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borner à répondre que c’cùl élé un signe d'union cuire les «leux pays, ajouta que ce serait un moyen de former des oITicicrs à la grande école de l'empire. •! Apprenez, monsieur, reprit le prince royal, Il que riiumme qui a formé par scs leçons une foule !• d'ullicicrs particuliers et généraux en France !• peut bien suffire à l’instruction et au perfeclion- » ncmciit do mes arviées. » La question ayant été portée dans le conseil, le prince royal termina son opinion on disant : » Celte main se sécherait plulét » que de signer l'ordre de faire sortir un seul » homme du royaume. »
Un désir, qui plus lard deviendra une idée flxe, élail entré dans l'esprit du prince royal. Pour sa bienvenue en Suède, il aspirait <à lui donner la Norwègc. Il voulait ce pays, de quelque main qu’il pùl l'obtenir, mais il cill, dit-il, préféré le recevoir de la France, et il s’en expliqua dans les termes les plus précis. Montrant un jour à M. Alquicr une carte ouverte sur un bureau, il lui dit : » Il nous i> faut quelque chose qui nous console de la Fin- » lande il nous faut une frontière qui nous nian- 11 que. — Est-ce donc de la Norwègc que vent par- 11 1er Voire Altesse? — Eh bien! oui, de la Norwègc, H qui elle-même veut se donner à nous, que nous » pourrions obtenir d'une autre puissance que la Il France, de rAnglelcrrc. Quanta moi, je ne veux Il l'obtenir que de rEmpcrcur; que l’Empereur Il nous la donne, alors je deviens fort, je coinman- II derai sous le nom du roi. Je promets a l'Empe- II rcur quarante mille hommes à la lin du mois de Il mai et dix mille hommes de plus au commen- II ccmcnl de juillet. L’Empereur pourrait dédoin- Il inager le Danemark en lui donnant le Mccklcm- II bourg et la Poméranie. Alors je. jure sur mon Il honneur de fermer rigoureusement la Suède à Il tout commerce anglais, n Voilà les conditions du prince royal clairement posées. Une ouverture aussi grave, faite dans une telle forme, a quelque chose de brusque et d'étrange. Pour un homme arrivé si récemment sur les marches d’un trône, c’est aller un peu vile que d’articuler ainsi son vœu en une sorte d’ultimatum. Le gouvernement français ne voulut pas donner au prince royal une fausse espérance. La réponse fut froide et mesurée, mais positive. U Le prince se trompe, écrivait le duc de M Cadorc 2, s’il croit que la Russie vit avec plaisir » la réunion de la Norwègc ^ à la Suède. D’ailleurs
' I.clirc d’Alqiiicr au duc de Cadorc, du 7 février.
* l.cttrc eu date du 20 février.
' l.e iiiiiiistérc français avait raison an nioincnl où il parlait, mais plus lord un grand intcrùt décidera la Russie à rliangcr de système.
A Lclli-esdes 7, 12 cl 15 mars.
I H aussi longtemps que le Danemark restera fidèle i II à l'alliance française, l’Empereur ne souffrira pas : Il qu’il soit porté atteinte à sa puissance. Il Les conclusions de celte lettre étaient que l’envoyé français devait éviter de parler d’affaires au prince royal , mais toujours s’adresser au cabinet, maintenir de bons rapports avec les ministres de Russie cl de Danemark, et en général, u calmer au lieu d'exci- » ter. Il Ces dernières paroles, déjà employées plus d’une fois, prouvent que l’Empereur ne cherchait point une rupture, quoiqu’il prit des précautions pour n’avoir pas à la craindre.
C’était de Sluckholni * qu’on mandait à l’Empereur que la Russie dégarnissait la F'iiilande et n’y laissait que des vétérans ou des garnisons indispensables. C’était par Stockholm que l’on connaissait en France le passage d’un officier russe qui de là se rendait à Londres, et celui d’un Livonicn, revenant de Londres, annonçant que l’accord entre l’Angleterre et la Russie élail sur le point de se conclure, comme aussi le débarquement à Gothembourg d’agents anglais et autres se dirigeant, les I uns vers la Russie, les autres vers l’Autriche. A : Stockholm , aucun doute n’existait sur les mauvaises dispositions de la Russie envers la France. On y regardait comme constant que les Russes voulaient s'emparer du duché de Varsovie, cl y rétablir un roi ou un vice-roi de Pologne.
Le cabinet de Pélersbourg, quelles que fussent alors scs résolutions pour l’avenir, ne restait inactif ni à Stockholm ni à Copenhague. Il cherchait, dans ces deux pays également, à inspirer des défiances contre l'empereur Napoléon. Il offrait au Danemark de lui faire obtenir Lulieck ^ et autres territoires voisins, en y comprenant même une I partie du Hanovre; quant à la Suède, il proposait 1 de conclure avec elle un traite ^ d’alliance qui aurait pour base la rétrocession d'une partie de la Finlande. Ainsi, à cette époque où la Russie ne désespérait pas encore de gagner le Danemark, elle ne songeait pas à faire obtenir à la Suède la possession de la Norwègc, comme le prince royal avait déjà voulu le faire entendre. A Copenhague , les insinuations russes curent peu de succès; on y mit ou l'on affecta d’y mettre , à Stockholm , une plus I grande importance, non que la cession d’une fai- I bic partie de la Finlande pùt satisfaire le prince I royal , mais parce que les iuformalions venues de
j ^ * C’esi le prince royal qui ledil Ini-mèmc à M. Alquicr. ! Lciiri'dc ce ministre, eu date du 5 avril.
I ^ Celte proposition n élé faite par M. de Romanzof, I le 15 mars, à .Al. de Stédiog , ministre de Suède à l’é- I icrsliourg.
; Lettre de M. Alquicr, en date du 50 mars.
It)LITIQlIE EXTÉniEl'EE.
U Rufsic présentaient remperenr Napoléon comme I essentiellement hostile à la Suède, u Nous vous N avons pris la Finlande, disait le comte de Roman- » 2of, mais c’est la France qui a voulu * que nous a prissions les Iles d'Aland. » Ce fait sera démenti parle gouvernement français.
A la tin de 1810, rcinpercur Napoléon, peu satisfait de quelques lettres du prince royal, lui avait fait dire que, s'il ne lui répondait pas, c’était parce | que, même avec ses frères, il ne voulait point de > correspondance politique en dehors du cabinet. Ce- > pendant, en 1811, ayant reçu du prince des corn- | inunications qui annonçaient une certaine fran- > chisc, l’Empereur crut devoir entrer avec lui dans | quelques explications. Sun principal objet était de I faire cuiiiprcndrc au prince royal que les prélcn- | tioiis dominatrices de l’Angleterre n'étaient pas | moins nuisibles au commerce de la Suède et con- , Iraires à i'hoiincur de son pavillon qu’au commerce et à la dignité de l'empire français. Ayant des vaisseaux, mais manquant de marins, la France no ; peut forcer l'Angleterre à la paix que par le sys- | lèmc continental : elle n'eprouve en cela aucune , diflicultc de la Russie ni de la Prusse ; il lui faut, . de plus, le concours de la Suède. Ce concours, se- ^ Ion l’Empereur, est tout entier dans la rigoureuse exécution de l'article 3 du traité du 24 février 1810 pour tout ce qui regarde les produits de l’Angleterre. «( V üus me dites continuait l'Empereur, que ; » vous ne pouvez vous passer de ces produits, et n qu'à défaut de leur introduction, les revenus de n vos douanes diminuent : je vous donnerai pour M vingt millions de denrées coloniales que j'ai à ! » Hambourg; vous me donnerez du fer en échange; '
• vous n’aarcz poinld'argentà exporter de la Suède. n Cédez ces denrées a des marchands, ils payeront » les droits d’entrée; vous vous débarrasserez de » vos fers... Chassez les contrebandiers anglais de H la rade de Gothembourg; cbassez-Ies de vos côtes, n où ils Iraüqucnt librement. Je vous donne ma P parole que, de mon côté, je garderai scrupuleu-
» sèment les conditions du traité; Je m'opposerai |
• à ce que vos voisins s'approprient vos possessions . m continentales. Si vous manquez à vos engage- ! n ments, je me croirai dégagé des miens... Je dé- | » sire m’entendre toujours amicalement avec Votre
» Altesse Royale. Je verrai avec plaisir qu'elle w communique cette réponse à S. M. S., dont
' Lflire «le M. Alqtiirr, du 37 mars.
* Lettre de l'Empereur au prinre royal, du 8 nsrs.
* «Oq ignore, dit M. Scboell, IcfiêUviides négorialioas e qui eiireul lieu entre l.i France et la Suède dit ns le cou- » r.vnt de 18U.» Nous duuucruns ce «létail dans toute sou exartitiide.
n j'ai toujours apprécié les lionnes intentions. »
Cette lettre de l'Empereur ne fut pas sans quelque ittGuence ^ sur l'esprit du cabinet de Storkh«dm. A côté du prince royal, toujours prêt à se jeter dans des idées extrêmes, dont, à la vérité, il était égalcinent prompt à revenir, se trouvait un homme sage et raisonnable, le ministre 'des affaires clraiigcrcs, baron d'Engestrom dont il est à regretter que r<uivoyc français n'ait pas bien apprécié l'honorable caractère. Il ne tenait pas à ce ministre que le prince royal ne iiionlràt plus de modération et de prudence, et même qu'il ne donnât quelque satisfaclion à l'Empereur sous le rapport commercial. Ainsi, le 22 mars, il annonçait à M. Alquicrquc l’ordre était expédie de séquestrer les marchandises anglaises sur les bâtiments abord desquels l’embargo avait été mis. En témoignant à cet envoyé combien il serait heureux pour la Suède de pouvoir rester neutre dans la grande lutte qui se prépar.'iit, H. d'Engcslrom avouait que c’était là un genre de succès auquel on ne pouvait guère prétendre; il terminait cette conversation en disant : «t Nous ne sommes point Russes; nous ne » sommes point Anglais; fuma aerona Français^, » si VEmpereur le reut. n Pour moi, je crois à la sincérité de ce langage, et je m’atilige que les l>ons sentiments de ce ministre n’aient pas été rnis à profit dans rintércL des deux Étals. Le prince royal, après avoir d’abord dédaigneuscuienl repoussé la proposition d’envoyer un régiment suédois au service de France, avait depuis, probablement d’après les conseils de M. d’Engeslroin, envisagé ecue proposition sous un meilleur point de vue, cl dit .à U. Alquicr que le roi y donnait volontiers son conscnlcrnent, étant bien aise de rétablir, dans toute leur étendue, les anciennes relations de la Suède avec la France. Nous voyons ici avec plaisir, mais pour un temps qui sera trop court, une tendance marquée des deux cabinets à un rapprochement.
Nous ne voulons pas être injustes. Si celte apparence ne se réalise pas, ce n'est peut-être point du prince royal seul que viendront tous les obstacles. H. Alquicr ne sera pas non plus sans reproche. I.a manière de procéder de cet agent sera peu conciliante, quoique scs intentions soient assurément très-louables; le doute sur leur pureté n’est pas permis , car, en ce moment meme , il semble se
* J'ai été, pendant plutieura ann«^a, en rrlationa suivies avec M. d'EngoUrom. C’était un homme d'honnenr qui de plus, sous le rapport de la poihique, eût mieux aimé lier son pajs ■ la France qu’à PAngle-
i terre.
^ * Lflire de M. Alquicr, en «bic du mars.
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porter pour garant de la bonne foi du prince royal. Selon cet envoyé, un heureux changement s’était opéré dans le prince en raison de la position nouvelle où le plaçait l'aggravation de l’état de maladie du roi. «A l’inslatiloû je suis accidentellement Il revêtu du pouvoir, avait-il dit, je sens le besoin n des conseils > de l'Empereur... » I.c prince avait .ajouté qu’il était prêt à conclure une alliance avec le gouvcrneineul français, et qu’il désirerait qu’elle fiU conclue à Stockholm, comme elle l’avait été pour le Danemark ^ à Copenhague.
Le prince ayant demandé à M. Alquier s’il n’avait rien à lui dire sur sa précédente ouverture relative à la Norvège, celui-ci, eu commençant par déclarer qu’on ne lui avait point encore fait connaître les intentions de l’Empereur, avait répondu qu’il lui paraissait difficile qu’une telle idée pût être accueillie, aussi longtemps que la France n’aurait point à se plaindre du Danemark. I.c prince sembla sentir la force de cette objection, cl de luiiiiéine il réduisit rétendue de sa demande : « Si » l’Emiiercur, dit -il, la trouve exagérée, il ferait » encore beaucoup pour nous, en nous accordant Il au iiioins l'évêché de Drontheim. qui avait formé n autrefois la frontière de la Suède. »
Dans ce même temps, la cominunication de M. d’Engestrom dont nous avons parlé était parvenue .1 Paris; elle fut agréable à l’Empereur, et il exprima ce sentiment sans aucun détour. Le duc de Cadore, en faisant connaître à M. Alquier que l’état des rapports de la France et de la Russie n’était pas aussi inquiétant qu’on paraissait le croire à Stockholm, l’informait que l’Empereur n’en était pas moins sensible aux dispositions témoignées par la Suède; M. Alquier devait cultiver ces bonnes dispositions ; mais, comme le cabinet suédois n’avait fait que des ouvertures générales, « il fallait n le mettre sur la voie * d’en faire de plus précises, » afin que l’Empereur fût à même de juger jusqu’à » quel point elles pourraient se concilier avec les » siennes. »
D’après le même esprit qui respirait dans cette lettre, le ministre franç.lis crut devoir réfuter l’insinuation faite par la Russie, que c’était la France qui l'avait engagée à s’emparer des fies d’Aland. Un écrivit à M. Alquier que cette assertion était certainement fausse. L’Empereur, il est vrai, avait autérieurement témoigné à la Russie qu’il ne s’opposait point à la réunion de la Finlande, ni en gé-
I néral aux avantages que cette guerre pourrait lui procurer; mais, loin d’avoir jamais eu l’idée de I mettre les Iles d’Aland entre les mains de cette I puissance, il avait, au contraire, vu avec peine que I la cession en eût été faite, et, s’il ne s’y était pas opposé, c’est que la politique et ses engagements j généraux ne le lui permettaient pas.... Malgré les folies du dernier roi, il avait toujours voulu du bien à la Suède.... Dans les circonstances présentes, quoiqu’il n’y eût point, entre la France et la Russie, de motifs graves de rupture, comme ' cependant, de part et d’autre, on faisait des préparatifs, « l’alliance de la Suède n’était point à dén daigner. » M. Alquier devait reprendre les ou- I vertures qui lui avaient été faites, cl atnener le gouvernement suédois à une proposition plus explicite : il ferait entendre que, si l’alliance était conclue, rEmpcrciir donnerait les facilités cl les secours nécessaires pour mettre la Suède <sdan$ le » cas d’avoir une armée * considérable. » Il fallait donc entamer la discussion, mais sans rien conclure, et rendre compte du point où les choses seraient arrivées. « L’alliance serait, en cas de guerre, » dirigée contre la Russie; le recouvrement de la » Finlande ^ en serait le but; la France y concour- I) rait de tous scs moyens ; mais ce but ne pourra » encore être indiqué... Il faut que vos démarches » ne puissent être pour la Russie ni un motif d’a- I» larme, ni un prétexte de guerre. » On recommandait à M. Alquier beaucoup de prudence, d’adresse et de réserve.
Ce ministre fut chargé en outre d’exprimer au prince royal la satisfaction de l’Empereur sur les mesures qu’il venait d'adopter, cl sur le système qu’il annonçait vouloir suivre depuis qu’il avait pris en main l’administration de l’État. Il pouvait lui faire espérer, s’il persévérait dans celte conduite, l’appui constant de l’Empereur, tînt pour ce qui lui était personnel, que pour les intérêts de son royaume.
Celle disposition de l’Empereur ne pouvait pas être indifTércnle au prince royal sous le rapport de sa fortune privée, et il en réclama bientût l’effet par une lettre adressée au duc de Bassano, nouveau ministre des relations extérieures de Napoléon ; « Mon élévation actuelle, disait -il, n’étant n qu'une suite des hautes destinées de la France, » il serait trop malheureux pour moi qu’après les n privations ^ que j'ai éprouvées et les sacriûccs
* Lettre de M. Alquier, en date du 37 mars.
* Le prince se tnimpait; ce n’était point A Copenhague qii'.ivait été signée l’alliance entre la France et le Danemark.
* Lettre du duc de C.idore à M. Alquier, ilu 10 .ivril.
^ Mots ajoutés de la main de l’Empereur.
^ Lettre du duc de Cadore à M. Alquier, du 15 avril.
‘ Lettre de M. Alquier, du 13 mai.
Nous avons peine A concevoir ce qu'entend , |>ar les privations qu’il a éprouvées et les snrritires qu’il a hiits,
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n que j’ai faits, je perdisse la récompense de trente n années de bons services et de gloire militaire. »
Les témoignages de la satisfaction de l'Empereur furent accueillisavec joie par le prince royal. L'idée d'une alliance prochaine parut beaucoup lui sou* rire, et, dans refTusion de ce retour momentané vers la France, u il protesta qu'il ne tirerait jamais » l'épée * que contre les ennemis de l'Empereur. »
Tout est-il fausseté dans ce langage du prince royal? a-t-il, dès à présent, une intention arrêtée de se lier aux ennemis de l'Empereur, contre lesquels seuls il veut, dit-il, tirer l'épéc? Un mensonge gratuit est peu vraisemblable. La question suédoise a ses difliciillés : les chances de l'avenir qui SC tourneront contre Napoléon sont maintenant hors de toute prévoyance; l'amitié de la France est d’une haute valeur, et si l'ambition du cabinet de Stocliholni, balancée entre l'espoir du recouvrement de la Finlande et celui de l'acquisition de la Norwègc, préfère dès aujourd'hui cette nouvelle réunion, l'incertitude du succès pourrait, s'il ne survenait aucun incident nouveau, porter ce cabinet à se contenter de la promesse française. M.d'Eiigestrom, dont le penchant politique pour la France in’a toujours paru sincère, continuait de dire à .M. Alquier : u Nous désirons voir revenir le temps » où nous serons, comme autrefois, les alliés^ de la » France, de la Pologne et de la Turquie, n Mais il va naître des circonstances dont les fâcheux résultats s’aggraveront par le fait même de l’intermédiaire quiauraildù tendre à les atténuer. L'amour-propre sera blessé, l'orgueil s'exaltera, et la passion remplacera le froid calcul de la saine politique.
A travers les démonstrations respectivement bienveillantes des deux gouvernemenLs, apparaît toujours, plus ou moins vif, le terrible débat concernant les marchandises anglaises. Les rivalités de la Suède et du Danemark ne font qu’envenimer la querelle. Scrupuleux observateur de ses engagements envers la France, le Danemark, voyant la Suède se jouer des siens, demande si le gouvernement suédois, malgré son accession au système continental, peut se permettre* d'expédier ouvertement pour l'Angleterre des navires chargés de ses productions nationales , ou si l'Empereur entend l’accession «le la Suède au système autrement que celle des autres Etats. Prcs«iue à la même date, la Suède, de son cùtc, appelle la surveillance du
on homme qui, par hii-méme, n’avait rien k perdre et A qui la Fortune a donné tout ce qu'il poasede.
' Lettre de M. Alquier, en date du 51 mai.
’ Lettre de M. Alquier. en date du 50 avril.
• Lettre de M. de Waltersdorf, envoyé danois à Paris, au duc de Cadore, en «tate du S mars.
gouverticment français sur les relations du Danemark avec rAitglelerre, « Je pourrai vous en dire B davantage * dans quelque l(‘tiips, » dit le pritice royal. Le résultat naturel de cette double excitation était de rctidre le gouvernement français plus exigeant envers l'une et l'autre puissaitcc. A l’égard du Danemark, Napoléon écrivait à son ministre des relations extérieures : «J’ai toléré, l’an dern nier, pour le Holstcin *, ce que je ne puis plus » tolérer maintenattt... J’aime le roi de Dantunark, » et, au lieu de diminuer scs États, je désire plun tôt les augmenter; mais ctilin il est indispensable n qu'aucune conitiiunication ne puisse avoir lieu » avec le commerce anglais, b Une déclaration de même nature doit être fai te au cabinet de Stokholm : u Dites à ce cabinet, continue l'Empereur, que si M un bâtiment chargé de denrées coloniales, amé- B ricain, danois, suédois, espagnol ou russe, est B admis dans les ports de la Poméranie suédoise, B mes troupes entreront aussitôt dans cette pro- B vinec ainsi que mes douanes, b Cette menace recevra plus tard son exécution; mais jusque-là une sorte «le bon accord se maintiendra encore quelque temps entre les deux cabinets. Sur un rapport fait à l’Empereur par le duc de Bassano^, à l’égard des marchandises anglaises séquestrées par ordre du prince royal, rEiiiperciir ne trouva point mauvais que le séquestre fut levé et que le gouvernement suédois perçût pour son conq>tc les droits de tarif auxquels les marchandisi^s saisies devaient être soumises; seulement l'Empereur demandait que ces marchandises ne fussent envoyées ni en France ni dans aucun pays de la confédération.
Une malheureuse rixe, élevée à Stralsund entre des conscrits |>oméranicns et les équipages de deux corsaires français, vint tout à coup troubler la bonne intelligence des deux États. I.es informations transmises à Paris sur cet événement le présentèrent comme extrêmement grave. Ces corsaires français ayant capturé des bâtiments suédois qui faisaient la contrebande, les conscrits poroéraniens, en se portant à des violences contre eux, n'étaient en cette circonstance que l«» instruments du commerce de fraude. Les conscrits prévenus de ces voies de fait, au lieu d'être punis, avaient été, après une arrestation d'un moment, relâchés par les autorités locales, dont la connivence avec les fraudeurs ne paraissait pas douteuse. Dans un rapport ^
A Letlmle M. Alquier, du 15 mars,
* Lellre de Napoléon an duc de Cadore, en date du 2.5 mars.
‘ F.n date du 25 juin.
’ It.-ipporl fait à rt'inpereiir par le dur de Doatano , le -i juillet.
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fait à l'Empereur sur celte coiileslalion, le ministre proposait, ou de faire occuper cette province, ou d'y envoyer un détachement qui, de concert avec le peu de troupes régulières qu’elle renfer- > mait, pùl mettre les droits et les intérêts français à l'abri de toute alleiiile. Ces conclusions sévères ne furent point adoptées par l'Empereur. Quoiqu'en ce même moment les cirorls extraordinaires de la Suède pour augmenter son armée , que le prince royal voulait , disait-il , porter à soixante mille hommes, dussent inspirer quelque soupçon, l’Empereur s'expliqua sur ces deux faits avec une grande réserve. 11 prescrivit à son ministère de demander réparation de l'outrage fait à son pavillon en Poméranie ; mais il exprimait celle demande en des termes très-modérés, et témoignait l'intérêt qu'il avait pris à l’extinction de quelques troubles qui avaient eu lieu dans des provinces suédoises. Quant à raugmcnlalion de l'armée, il disait : «Je » ne puis que regretter que la Suède, sans aucun I) fotidement, lève des troupes, inquiète le üanc- » mark et tout le monde, et cela dans l'étal où sont X ses finances. » M. Alquier devait user de son crédit pour porter les Suédois à se conduire , comme le comportaient leurs circonstances, sans verve et sans passion. Peu de jours après , l'Empereur se plaignait que les Anglais vinssent faire des provisions à nie de Rugcn^,$ans aucune opposition des autorités suédoises. Une note, remise par le duc de Bassano au chargé d'affaires de Suède à Paris, M. d'Ohson, énumérait les divers griefs du gouvernement français : résidence prolongée d’un consul anglais à Golhcmbourg, communications fréquentes des escadres anglaises avec les ports suédois devenus les entrepôts de l'Angleterre , navigation de bâtiments suédois sous escorte anglaise et de bâtiments anglais sous escorte suédoise, enfin voies de fait contre des Français à Stralsundet impunité accordée aux coupables par le mauvais esprit des autorités de celte ville. Le ministre terminait en demandant réparation pour le passé et garantie pour l’avenir.
L'envoyé français à Stockholm appuyait la même demande , en y joignant des circonstances particulières dont il était témoin. Il disait au prince royal que les rapports commerciaux de la Suède avec l'Angleterre ne seraient pas plus actifs si les deux pays étaient en pleine paix, que la fourniture des
' Lettre de l'Empereur au duc de Bassano , en date du 15 juillet.
’ I.ellrc du 31 juillet.
’ Enlevée aux Danois.
* On prétendait .’i Stockholm que si, pour paraître fidèle nu système coolinental, la Russie confisquait et
vivres nécessaires à l'escadre anglaise et à l’Ile d'Anholt 3, se faisait chaque jour publiquement sous les yeux mêmes du gouverneur de la province; que les cinquante-deux cargaisons anglaises , séquestrées sur sa provocation, restaient toujours comme en réserve *, quoiqu'il y eût là une valeur de douze millions, qui n'eût pas été inutile à la Suède dans la détresse de scs finances; que le gouverneur de Gothembourg, M. de Tawast, dont la partialité pour les Anglais cl les relations avec eux étaient notoires, conservait toujours ce poste, malgré la promesse plusieurs fois renouvelée de lui donner un successeur. Sur ces plaintes cl d'autres encore, le prince royal répondait : « Que voulcz- » vous que je fasse? on me trompe ; » et il faisait des promesses nouvelles auxquelles un ne croyait plus. Il avait précédemment annoncé qu’il allait faire envoyer beaucoup de corsaires contre le commerce anglais; il n’en avait pas été armé un seul.
Au milieu de ces discussions un peu vives sur l’infidélité du gouvernement suédois à ses engagements , il restait peu de place à des paroles qui pussent faire avancer la question de l'alliance, et d'ailleurs, si on s'en était occupé, les faits se seraient trouvés en contradiction avec les paroles. Les bâtiments suédois continuaient à naviguer sous la protection de la marine anglaise, et à transporter en Angleterre des provisions navales. De Stockholm meme, M. Alquier en avait vu partir ^ plus de quarante depuis le mois de mai jusqu’à la fin de juillet.
Il n’en était pas ainsi du Danemark. Les insinuations malveillantes de la Suède étaient démenties par les actes publics et irrécusables de ce gouvernement. Le cabinet de Copenhague employait tous scs moyens pour reprendre l'ile d'Anholt, ella flottille danoise venait tout récemment ^d'avoir, avec plusieurs vaisseaux anglais, un engagement où ses marins s'étaient distingués, mais dans lequel, trop faibles contre des forces disproportionnées, ils n’avaient pu que rendre leur défaite glorieuse.
Les plaintes sur l'événement de Slralsund n'ayant point amené, de la part de la Suède, les explications demandées , on recommanda de nouveau cette affaire à l'envoyé français à Stockholm. Fai- » les comprendre, lui écrivit ^ le duc de Bassano, » que ces faits-là sont très-sérieux, cl que l'on se » trompe si l’on croit que l'Empereur puisse fer-
fiiis.vii vendre des marchandises anglaises, le produit de ces ventes était déposé dans une caisse h part, pour être restitué aux propriétaires de ces marchandises.
‘ Lettre de M. Alquier, du 0 août.
Au commencement de juillet.
' Lettre a M. Alquier, du 18 août.
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» mer les yeux sur un événement où la vie de scs » sujets a été en péril. » En cette circonstance, M. Alquier commit une faute grave. Il était défendu à tous les agents français de remettre des notes écrites sans un ordre spécial j il oublia cette défense de son gouvernement , et de plus la note qu'il remit dépassa la limite rigoureuse d'une énergie que doit toujours régler la lui suprême des convenances : c'était un tort. Le ministère suédois en profila. Satisfait peut-être que cette occasion de dissentiment lui eût été offerte, M. d'Engestrom y trouva un prétexte pour déclarer à M. Alquier que, vu les termes dans lesquels sa note était conçue, il ne pouvait la mettre sous les yeux du roi. Dans sa réponse qui ne manquait pas d’adresse, il faisait une large part d’éloges pour l’Empereur, n’accusant que le ministre qui, disait-il, le servait mal, et qui semblait avoir à coeur de semer la mésintelligence entre la France et la Suède ; il lui disait que, s'il voulait changer de destination, il n’était pas généreux d'en chercher le moyen aux dépens d’un pays où l’on avait tout fait pour lui être agréable. « J'étais loin de m’attendre > , poursui- » vait M. d’Engestrom, que ces dispositions em- » pressées de notre part pussent jamais vous auto- » riser à m’adresser une missive qui, en attaquant » l’honneur national, offre l’exemple de la violation » la plus inouïe du droit des gens. » M. Alquier, qui prétendait n’avoir pas mérité les insolents reproches du ministre suédois , adressa directement sa note au prince royal , en lui annonçant qu’il ne voulait plus avoir de rapport avec ce ministre.
Les communications qu’il eut immédiatement après avec le prince lui-méme ne furent pas non plus très-satisfaisantes , et le compte qu’il en rendit semblerait un peu suspect de partialité et d’exagération, si le caractère connu du prince ne prêtait de la vraisemblance aux traits de forfanterie semés dans sa conversation; Tout en promettant de donner satisfaction sur l’affaire de Stralsund, le prince soutenait que les assertions du consul français dans ce port étaient fausses et calomnieuses ; il prétendait que la France maltraitait la Suède partout, même à Constantinople, où le chargé d’affaires de France, M. de la Tour-Maubourg, avait eu de fort mauvais procédés envers l’agent suédois. « Au » reste, disait-il, je ne ferai a rien pour la France, » tant que je ne saurai pas ce que l’Empereur veut » faire pour moi. Je n'adopterai ouvertement son » parti que lorsqu’il se sera lié avec noos par un i> traité. » Là le prince ajoutait qu’il trouvait sa
' 34 aoùl.
’ Lettre de M. Alquier, en date du 36 août.
’ Ainsi le prince avoue lui-méme ses communications
consolation contre toutes les contrariétés dans l’amour du peuple suédois, et il peignit en termes pompeux l’cnlhousiasme qu’avait partout causé sa présence dans un voyage qu’il venait do faire : on l’avait entouré d’hommages ; on avait voulu dételer les chevaux de sa voiture; l’armée suédoise était superbe , nulle part il n’avait vu des régiments si beaux, louanges qu’il terminailendisanl: «Je ferai !• des Suédois ce que j’ai fait des Saxons qui, com- » mandés par moi , étaient devenus les meilleurs » soldats de la dernière guerre. » M. Alquier ayant hasardé quelques légères observations sur l’inutilité d’une levée de troupes aussi considérable que celle qui avait lieu , le prince répliqua : m Je suis n plus résolu que jamais à faire de nouvelles le- N vécs : le Danemark a cent mille hommes sous les » armes, et qui sait s’il n’a pas quelque projet conn Ire moi? Je dois me prémunir contre l’exécution « d’un projet entamé par l’Empereur à Erfurtpour » le partage de la Suède entre le Danemark et la n Russie. Quel’Empcrcur chcrchedans sa mémoire U quelle est la personne titrée qui a eu connaisn sance de la proposition qu’il a faite ; vous pouvez » lui dire que j’en suis informé, mais que je saurai » me défendre, et il me connaît assez pour savoir n que |>ersonne ici ne me fera la loi. Les Anglais^ » ont voulu se montrer exigeants envers moi; je Il les ai menacés de mettre cent corsaires en mer, Il et à l'instant ils ont baissé le ton. n II était naturel que M. Alquier cherchât à obtenir quelque indice de ce qui portait le prince royal à croire que l’empereur Napoléon eût exprime à Erfurt l'idée d’un partage de la Suède entre la Russie et le Danemark. Pressé sur l’origine de cette croyance, le prince ne fU que de vagues réponses : u On savait n cela à Pétersbourg, dit -il , et là les femmes sait vent tout. Il Ainsi c’était tout au plus sur des propos de femmes que le prince royal fondait une si grave allégation à laquelle il affectait d’iqoater foi; le mensonge, même connu , lui était bon pour en faire le prétexte de ses refus à remplir ses engagements. Parmi d’insigniflantes protestations de son penchant à beaucoup faire pour la France, il se livrait à des accès de ce faux orgueil qui répond bien haut à ce qu’on ne lui demande pas. u Je ne » veux point être avili, disait-il; j’irais plutêl chérit cher la mort à la tête de mes grenadiers , je me it jetterais plutôt à la mer; j’aimerais mieux me it mettre sur un baril de poudre et me faire sauter it en l’air. Voilà mon Gis (Oscar venait d’entrer) » qui suivra mon exemple. Le feras-tu, Oscar? —
avec les Anglais et les raisons pour lesquelles il n'a point expédié de corsaires contre leur commerce, malgré la promesse qu’il en avait faite au ministre de France.
CHAMTRK XXIX.
» Oui, mon papa. — Viens que je t’embrasse, ta es » vraiment mon fils. » En parlant ainsi , le prince avait l'air d’un homme en démence. Il me dit en outre, continue le ministre français dans son rapport : « J’exige de vous une chose , c’est que vous n rendiez à l'Empereur un compte fidèle de notre » conversation. <> Je l'ai fait, ajoute M. Alquier.
Pour tout homme qui n’aurait pas connu personnellement Rcrnadolte, général de la république ou maréchal de l’empire, un tel langage du même personnage devenu prince royal devrait paraître tout à fait incroyable ^ D'un autre cAté, si les faits n'étaient pas vrais, l'agent qui les aurait inventés serait le plus infidèle des serviteurs envers son propre gouvernement, et le plus lâche des calomniateurs envers le prince royal. H. Alquier, quoiqu’il pùt n'élrc pas très-courtois dans ses procédés, était incapable de manquer à l'honneur sur l'un comme sur l'autre point.
Bientôt cet envoyé eut encore à transmettre à son gouvernement d'autres informations qui n'étaient pas plus favorables au prince royal. Pour reconnaître ce qu’il y avait de vrai ou de faux dans les plaintes des agents français relativement à ce qui se passait à Gothembourg et sur le littoral voisin de cette ville, le prince s’était décidé à envoyer sur les lieux un homme honorable, BI. le général de Til>eil. Celui-ci à son retour confirma la vérité des allégations françaises , et témoigna au prince qu’il voyait avec regret un état de choses qui devait inévitablement amener une rupture avec la France. U El moi aussi j'aime la France , répondit le » prince royal ; mais j’aime encore mieux la Suède. U Or, dans le cas très-prochain où la Russie pren- » dra parti avec l’Angleterre, que doit faire la H Suède ? Se réunir à ces deux puissances, d'abord n pour n’avoir rien à craindre de la Russie , et en- » suite pour obtenir la Norwège, la seule chose » qui nous convienne. Voilà le vrai système de la » Suède. — Blais êtes-vous bien sùr que l'Angleterre H consente à ce que vous fassiez cette acquisition? n — Oh ! très-sùr ! i>
Par suite du voyage de BI. de Tibcll, le prince royal prit enfin le parti de rappeler le gouverneur de Gothembourg, BI, de Tawast *, dont les relations avec les Anglais lui étaient depuis longtemps dénoncées par la légation française : ce rappel tardif ne pouvait pas avoir un grand mérite aux yeux
' J'ai été en correspondance suivie avec Bcrnndoiie, maréelifll de l'empire, me trouvant ministre h Casscl, lorsqu’il commandait dans le Hanovre. Mes préventions personnelles sont bien plutôt en sa faveur que contre lui, mais les récits de M. Alquier ne m'étonnent pas et je crois sans peine à leur véracité.
de l’Empereur ; la mission de ce gouverneur était finie. Oti lui avait laissé tout loisir d’avoir de fréquentes entrevues avec l’amiral Saumarez, et on ne le remplaçait qu’au moment où sa présence à Gothembourg devenait inutile. L’amiral anglais venait de faire connaître que, devant abandonner i au commencement d'octobre sa croisière dans la Baltique et dans la mer du Nord, il ne lui serait plus possible de donner d’escorte au commerce suédois.
M. Alquier, en rendanlcompte des étranges discours du prince royal , comprenait lui-méme trèsbien qu'ils devaient exciter quelque surprise en France ; au.ssi avait-il soin de se défendre à l’avance contre toute supposition d’une injuste partialité, et il déclarait que, s’il avait rapporté quelques folies du prince , il en était qu'il ne lui eût pas été possible de redire.
De toutes parts les faits venaient appuyer l’opinion de cet agent sur le compte du prince royal. Quelques feuilles d'un journal récemment publié à Stockholm ayant établi la nécessité pour la Suède de s’attacher à l’alliance française, le prince royal avait aussitôt fait ordonner la suppression de ce . journal.
Pour mettre la contrebande suédoise à l’abri de la surveillance des corsaires français , le prince avait proposé au gouvernement danois de fermer, d’un commun accord, l’entrée des ports des deux I royaumes à ces corsaires et aux prises qu’ils voudraient y conduire; il avait, en outre, demandé au même gouvernement de garder le silence sur ! le commerce de la Suède avec l’Angleterre, sous la promesse d’une entière réciprocité. Ces deux j propositions avaient été repoussées * par le cabinet ! de Copenhague, qui ne songeait nullement à manquer à ses liaisons avec la France, j Un ministre d'Autriche, le général de Neipperg, j qui venait d’étre envoyé à Stoekbolm avec la misj sion, au moins apparente, d’y sceonder les vues de ! l’empereur Napoléon, avait pu se convaincre, dès son premier entretien avec le prince royal, que celui-ci ne tenait pas beaucoup à scs rapports avec l’empire fi-ançais. «La France et la Russie vont se » faire la guerre, lui avait dit le prince royal, je Il veux rester neutre; c’est aussi le projet de votre » cour. Nous devrions nous donner la main pour ; » faire respecter notre neutralité, afin qu'à l’issue » de la guerre, nous puissions, l'empereur d'Au~ I » triche et moi, devenir les médiateurs de la paix. »
I II re.ssortail ainsi des circonstances de chaque j jour que l'cmpcrcur Napoléon ne pouvait mettre
' I.citre (te M. Alquier, du 4 acpleinbre.
‘ I.eiirc de M. Alquier, du 5 septembre.
Lettre de N. Alquier, du 1" octobre.
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aucune conflance dans le gouvernement suédois.
H. Alquier, après avoir cessé tonte relation avec M. d'Engestrom, ayant peu à s’applaudir de celles qu'il entretenait avec le prince royal, se trouvait réduit à n'avoir plus, avec le prince même, que les rapports < essentiellement commandés par les intérêts de l’Empereur. Cette position , pénible pour lui-même, était peu avantageuse au bien du service. L’Empereur le sentit, et il nomma M. Alquier son ministre à Copenhague. Le duc de Bassano lui donna ordre ^ de faire connaître qu’il avait obtenu un congé, cl de quitter Stockholm sans voir ni le roi, ni le prince royal, ni le ministre des affaires étrangères.
En lui adressant ses lettres de recréancc, le duc lui prescrivait de les remettre à M. d’Engestrom par une simple lettre d'envoi, et lui disait au sujet de sa nouvelle destination : «Vous allez résider n dans une cour dont les sentiments ne sont pas » équivoques, et vous n’aurez point à craindre les » désagréments que vous avez éprouvés dans votre » précédente mission, n
Cependant l’empereur Napoléon était loin de donner un entier assentiment aux procédés de son ministre à Stockholm. Presque toujours trop exigeant lui-même sur le fond des choses, l’Empereur n’entendait pas, et avec raison, que ses ministres pussent nuire par le défaut de formes ^ au succès des affaires qu’il leur avait confiées. La lettre du duc de Bassano, où sont exprimés ses sentiments à cet égard , nous parait pleine de sagesse et de convenance ; elle prouve que l’Empereur ne s’associait point aux passions de ses agents, qu’il savait juger froidement leurs actes, et ne se dissimulait point leurs torts ; mais en même temps elle montre' quels ménagements il gardait envers les hommes mêmes qui avaient fait momentanément fausse route, lorsqu’ils étaient défendus dans son esprit par le souvenir de leurs anciens services. « L’Empereur, je ne puis vous le cacher, écrivait ♦ n à M. Alquier le duc de Bassano , n’a point apu prouvé votre eonduite dans ces derniers temps. » Il juge que vous n’avez point gardé la mesure n convenable dans vos rapports personnels et ofii- » ciels avec le baron d’Engestrom ; que vous avez » agi avec précipitation, et que vous n’avez point » répondu à ce qu’il attendait de votre expérience » et de votre longue habitude des affaires. Cela seul
' Lettre de M. Alquier, du 8 octobre.
* Lettre du duc de BflMano à M. Alquier, datée d'Amsterdam le 14 octobre.
* L’Empereur recommandait sans cesse à ses envoyés les plus grands égards pour les gouvernements près desquels ils résidaient. Le 34 août 1811, il écrivait au duc de
» était une grande faute de vous avancer au point » de rendre votre rappel nécessaire, et de forcer » aiusi la main à votre gouvernement. »
Le ministre faisait sentir à M. Alquier qu’en raison même de la justice de scs plaintes , outre qu'il ne convenait pas de remettre une note signée sans ordre de son cabinet, il eût dû surtout prendre garde de gâter une bonne cause par des imprudences, en énonçant, d'une manière positive, des faits qui n’étaient peut-être pas appuyés sur des preuves suffisantes. « l^ous avez pris sur vous, lui » disait-il , la responsabilité des a)iiséqucnces que » cette note devait entraîner, et malheureusement » elles ont été très-graves.... (Quelques-unes des » expressions dont vous vous êtes servi étaient de » nature à blesser le gouvernement suédois, et n vous avez entamé une guerre de plume qui ne » pouvait que nuire à la discussion. »
Tout en jugeant sévèrement la conduite de M. Alquier, le duc de Bassano reconnaissait que sa note, quoique répréhensible, n’autorisait pas l’étrange réponse qu’on y avait faite. « Le ton qui » règne dans celte réponse, poursuivait-il, semble » indiquer qu’elle part de plus haut que du cabinet » de U. d'Engestrora. Jamais en effet un ministre n doue de quelque sens ne se serait permis de s’exn primer avec une indécence aussi révoltante, en » s’adressant à l’envoyé de S. M. l'Empereur.
» C'est par cette considération que S. M. I. n’a n pas voulu vous désavouer.... $. U. ne met point » en oubli vos anciens services ; elle rend justice » â la pureté de vos sentiments, et elle n’altribuc » qu’à l'ardeur de votre zèle l’erreur dans laquelle » vous avez été entraîné. »
Quelque fondés que puissent paraître les reproches faits à M. Alquier, il ii’eii reste pas moins constant que sa correspondance a parfaitement rendu la situation réelle de la Suède à l’égard de la France. Otle situation se réduit à peu près aux tenues suivants. Dès le mois de février, le prince royal avait exprimé le désir d’acquérir la Norwège, et de préférence avec le consentement de l’empereur Napoléon. Dans l’impossibilité où était l’Empereur de consentir à la spoliation d'un allié fidèle, le prince royal avait paru, en ce qui concernait la France, se borner à obtenir d'elle qu'elle lui procurât du moins la cession de l’évêché de Drontheim, ancienne frontière de Charles X; mais, dans le
Bassano relativement A un de ses envoyé* en Allemagne :
• Dirigez mon ministre à.... pour qu’il ne montre pas
• une exigence déplacée, il est là pour fairw «a cour et » oAserrar, non pour humilier et impoter. »
^ Lettre eu date du 5 novembre.
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même mometit, le ministre de Suède à Pétersboarg, M. de Slèding, demandâil à la Russie son assentiment à ce que ta Suède acquit la Norwègc tout entière. Celle demande éprouva aussi d'abord quelque obstacle de la part du cabinet russe, qui cherchait alors à gagner le Danemark. Pour attirer vers lui la Suède sans se comproinrUre avec la cour de Copenhague , ce cabinet offrait au prince royal une portion de la Finlande, offre dont le prince se montra peu salisrait : il avait peu de fui a une restitution partielle, sur laquelle on pourrait bien ne pas larder à revenir, et l'acquisition de la Norwège fut le point capital sur lequel se fixèrent toutes ses pensées. 1^ Russie céda graduelleincnt sur ce point à mesure qu'elle aperçut moins de facilité pour ses vues en Danemark et des dispositions plus complaisantes k Stockholm. Du côté de l'Angleterre, aucune optKtsîlion n'étail à craindre. Depuis l'arrivée du prince royal en Suède, le ministère britannique l’assiégeait de prévenances et d'égards. Ce marquis de Wctlesley avait |>orlé les dcmonstralions d'iiitérél en sa faveur jusqu'à envoyer régulièrement à M. d'EngesIruin les lettres que Gustave IV écrivait d'Angleterre sur le continent. Caressé et recherché ainsi par deux grandes puissances, l'orgueil du prince royal s'élail exalté au point de trahir gratuitement scs secrètes intentions par les sorties les plus iniempcsiives. Rien, il est vrai, au moment où nous sommes, fi'esl encore finalement arrêté ni conclu par le gouvernement suédois avec les deux puissants Étals qui flattent l'ambition et la vanité de l'hcrilier de la couronne ; mais l'avenir est écrit dans le présent, et comme dès aujourd'hui nous voyons en présence l'une de l'autre deux volontés contradicluircs énergiquement prononcées, la volonté chez le prince royal d'acquérir la Norwège à la Suède, ta volonté chez Napoléon de conserver la Nurv^ège au Danemark, quelles que doivent être les dcmonstralions, vraies ou simulées, qui auront lieu ultérieurement de la part de la Suède envers la France, la séparation de U cause des deux pays , qui ne sera consommée officiellciiieiit qu'en 181 peut justement être cousidérée comme datant en fait du milieu de 1811.
Autant la Suède annonçait ouvertement l'intention de s'éloigner de la France, autant le Danemark se montrait jaloux de furliücr ses liens avec clic. L'Empereur n'était point ingrat j il ép.irgnait à cette nation toutes les coiilrarictcs que n’exigeait pas impérieusement le maintien du système cmilincnlal ; il avait eu soin de faire défendre aux corsaires! français dans la Rallique d'inquiéter en aucuoe manière les navires qui seraient expédiés
' Leiire de l'omperi'ur Napoléou, du 8 mai.
I de Copenhague en Norwège ou à l'ilede Boriiholio,
I et, en général, toutes communications d'un port danois à un autre port danois.
Le roi ayant désiré prendre pour ses États les mesures adoptées en France par l'Empereur, et autoriser, au moyen de licences, des exportations ' même pour rAngMem , l'Empereur y consentit, et donna les ordres les plus formels pour que les licences danoises fussent respectées par ses armateurs comme rétaienl les licences françaises ellesmémos. Lorsque tel était l'heureux accord du Danemark avec la France, était-il au pouvoir de l'Empereur, même abstraction faite de toute considération de bonne foi et de justice, de sacrifier un loyal allié à une ambition rivale, qui ne lui eût offert ni la même sûreté ni les mêmes garanties?
Dans le récit que nous venons de faire des relations de la France et de ta Suède, pour ne point trop multiplier lu nombre des acteurs en scène, nous nous sommes abstenu de parler de deux individus dénoncés à la France comme ses ennemis déclarés par le prince royal lui-méine : c’étaient M. de Lagcrbiclke, alors encore ministre de Suède à Paris, et le général baron d'Armfeld. Tous deux, selon le prince royal, étaient vendus à la Russie, et lui cominuiiiquaienl tout ce qui se passait entre les cabinets de Paris et de Stockholm. La conduite de >1. d'Armfeld étajt si ouvertement opposée à la , m.vrclic suivie par le gouvernement nouveau en Suède, ci si injuricusemeut hostile pour l'empereur Napuléuii, que le prince royal lui avait fait donner l'ordre de s’éloigner. Il existait entre M. d'Armfeld cl M. de Lagerbielke une correspondance particu- ) lière qui n’avait été connue cl iiiterceplcc qu’après : le départ du premier de ces deux |>ersoniiagcs. Le prince royal s'exprimait sur le compte du second ; dans les termes^ du plus profond mépris. Il regrettait qu'on eût pu lui dire en France les moindres pa-
I> rôles qui eussent indiqué l’intention d'un rapprochement plus étroit avec la Suède, tant il le croyait indigne de toute cunUancc de la part de l'un et de l'autre gouvernemcnl. Un envoyé dont on se formait uneopinionsi peu favorable, ne pouvait pasconscrver plus longtemps le poste qu'il occupait alors. On désignait pour lui succéder un homme qui jouissait de l'estime générale, M. de Ccderhyelin.
Un brillant accueil est toujours assuré en Russie aux transfuges de la Suède. D'Armfeld avait ob- I tenu un grand crédit auprès de l'empereur et le titre de gouverneur de la Finlande. Sa femme était devenue dame ilu portrait, Tune des plus hautes marques de distinction en Russie. Actif comme tout déserteur qui cherche à prouver ion dévoue-
* Leiire de M. Alquier, rn date du 17 avril.
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ment au pays pour lequel il a abandonné le sien , il prodiguait les avis et les mémoires sur la politique à suivre par le cabinet de Pélcrsbourg. Dans l'un de CCS mémoires, en homme qui connaissait bien le terrain qu’il venait de quitter, il conseillait à l’empereur Alexandre de gagner le prince royal, en lui promettant la Norwëge ; de ménager la cour de Copenhague jusqu'au jour où ce projet de cession viendrait à la connaissance de cette cour, et de lui offrir alors en indemnité de larges domaines en Allemagne. C'étaient là, selon lui, deux objets sur lesquels il fallait se mettre d’accord avec le gouvernement anglais , à qui ce plan ne (>ouvait manquer de convenir; et ensuite on agirait en tout de concert avec ce gouvernement. D'Armfeld insistait sur la nécessité de soulever partout des ennemis contre la France, particulièrement là ou étaient ses armées, en Espagne, en Italie et en Prusse, et de répandre dans tous ces pays des émissaires nombreux pour y fomenter des insurrections. Il recommandait aussi de former des intrigues contre la France , là même où elle avait le plus de partisans, et, par exemple, de tâcher d’exciter des haines contre elle en Pologne.
L’audacieux aventurier ne se bornait pas à des conseils politiques; il rédigeait aussi des plans de campagne et indiquait les mesures militaires qu’il jugeait utile de prendre. Le grand principe qu’il posait, comme règle souveraine de conduite pour les généraux russes envers les armées françaises, était de toujours éviter de livrer bataille, de la refuser toujours, à moins pourtant que par miracle les positions ne fussent telles qu’il y eût impossibilité de la perdre. Presque toutes ces leçons seront trop bien suivies, et la Russie n’aura pas à s’en repentir.
On savait, à Stockholm, soit par H. de Stéding, ministre de Suède à Pétersbourg, soit par quelque autre voie, tout ce que faisait d'Armfeld en Russie, et même, comme on le voit, on y connaissait jusqu’au contenu des mémoires qu’il remettait à l'empereur Alexandre. Les détails que nous venons de rapporter avaient été transmis à Paris par H. Alquier >. Nous ne voulons pas supposer qu’il ait, même indirectement, existé un accord secret entre le prince royal et d'Armfeld; mais ce qui n’est pas douteux pour nous, c’est que si le prince royal avait été alors appelé à donner des conseils à la Russie, il ne lui en eût pas donné d’autres.
Si les rapports de l’empereur Napoléon avec les rois ses frères et beaux-frères ne doivent pas avoir sur le mouvement des affaires générales une in-
■ Lettre de M. Alquicr, du 36 juillet.
* Ver» le 10 janvier 1811.
fluence actuelle, aussi directe que ses relations avec les autres puissances, outre qu’ils sont intéressants à connaître comme développements de son action dominatrice sur sa famille, ils prendront un jour une très-grande importance, et la situation des pays gouvernés par ces princes, scs premiers vassaux, entrera comme un énergique dissolvant dans le grand travail qui opérera la décomposition de son immense empire.
A la fin de 1810, le roi Joseph, effrayé des projets avoués par l’Empereur au préjudice de l’Espagne, avait montré rintention de descendre du trône plutôt que de souscrire au démembrement de cette monarchie. Déjà même il avait fait chercher des propriétés en France pour s’y préparer une retraite. L’Empereur, informé de ces dispositions, envoya son ministre des relations extérieures auprès de l’épouse de Joseph ^ pour lui témoigner son mécontentement de la conduite du roi son mari. Le ministre dit à cette princesse ^ que le roi ne pouvait ni faire des acquisitions en France, ni y venir sans le consentement de l'Empereur; qu’abandonner brusquement le trône, c’était déserter à la fois l’Espagne et l’armée du Centre ; que si le roi vouvait absolument renoncer à la couronne, il devait en faire parler à l’ambassadeur français, conclure avec cct ambassadeur un traité de rétrocession, et donner le temps nécessaire pour qu’il fût pourvu à l’administration du royaume; qu’en faisant de pareils arrangements, il pouvait être assuré d’être bien reçu en France. Telles étaient les déclarations officielles faites à la reine, au nom de l’Empereur, mais telles n’étaient pas scs intentions secrètes; pour celles-ci, l’Empereur les consigna dans des notes qu’il dicta pour son ministre des relations extérieures. Ces notes sont une espèce de monologue dans lequel il exprime scs résolutions. Nous en citerons les principaux passages.
U L’Fjnpercur prendra de l’Espagne ce qui lui » conviendra, soit qu'il prenne tout le cours de n l’Èbre,soit même qu'il s’assure du port du Ferrol. » Le seul intérêt de la France, et ce que les circonn stauces présenteront, le décideront dans ce grand » événement.
» Le peuple espagnol, par sa conduite, ne mérite Il aucune considération, et quelle que soit l’amitié n de l'Empereur pour le roi, cette amitié n’entrera » pour rien dans ce qu’il fera, ne voyant ici que ce » qui est utile à la stabilité de sa couronne et à la » grandeur de la France.
n Mais l’Andalousie, la province de Valence, la » Manche, l’Estramadure, sont trop éloignées de
’ Celle princesse élait resiée à Paris.
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» la Fraoce pour convenir i l’Eiupereur. Il y a donc » là une population de cinq à six millions d*ha<
» biCanU, dont l'Eropereur désire constituer une » puissance de second ordre.
» L'empereur désire que le roi reste à Madrid ;
H mais si, par faiblesse, par ennui de sa position, n ou par toute autre raison, le roi veut quitter TEs- » pagne, l’Empereur désire qu’il le fasse avec bon* n neur, et après s’en être entendu avec lui.
N l,a démarche que j'ai faite a eu un double but;
» l'un de faire cesser les menaces riiliculesdu roi,
» et de lui faire comprendre que, s'il vent absolu- I» ment s'en aller, on ne s'y oppose pas; le deuxième H but, c’est que si réellenient le caractère du n)i » rendait son séjour en Espagne intolérable, l'Em*
» pereur, plutôt que de l'exposer à faire quelque » coup de tète ou quelque folie, aimerait à lui Icih n dre les bras, et à lui donner un moyen honorable H de rentrer en France, sans faire de nouvelles
• scènes 1 dans sa famille.
*• Le véritable but de l'Kiiipercur est de faire » sortir le roi de cette situation de menace, et de N le consoler, tout en faisant bien comprendre » qu’on désire qu'il reste à Madrid.
» Le roi de Wcslpbalie, comme le roi d'Espagne,
» n'a longtemps traité avec le cabinet qu'en mena- » çant de s'en aller. Cela n'a Gni que par la ré- » ponse qu'on lui a faite, qu'il eût à envoyer des R pouvoirs pour qu’on put traiter de la reprise de " possession du royaume. Cette réponse a fait pâlir » le roi, et a mis pour toujours un terme à ces » menaces ridicules. Depuis, le roi de Westphalio
• ayant déclaré, dans une audience à l’ambassa*
I* deur de France, que la possession du Hanovre » lui était plus à charge qu'avantageuse, l'on a sur- » le -champ annulé le traité de cession et rejiris R possession de celle province.
» Le roi de Hollande, à la moindre contrariété,
R ne parlait que de quitter son trône. Depuis qu'oii » l'a pris au mot, il est au désespoir. »
Ainsi raisonnait rFjnpercur à propos des idées d'abdication du roi Joseph. Les lettres adressées de Parts à ce dernier l'émurent rivement et le jetèrent dans une grande perplexité, «t Le roman I» lire à sa tin, » dit-il à un de ses ministres, le marquis d'Almenara. Rallollé entre des scnlimcnls contraires, la crainte de s’avilir en sacritiant une partie de son royaume, la crainte de déplaire à l’Empereur, et peut-être aussi te regret de quitter le trône, il passait tour à tour, dans scs entretiens avec l’ambassadeur de France, Deiaforét, de la colère et de la plainte aux expressions du dévouement cl de l'alTection pour rEm[>ereur. Enfin ses j
' Alluaion i U cooduiie du roi de Uollandc. ‘
irrésolutions le cooduisirenl i faire une réponse dans laquelle tous ces senlimenls se heurtaient et se combattaient entre eux.
« Que l'Empereur, écrivit-il, me fasse connaître • clairement sa volonté. Je désire complaire à la R fois à l’Empereur et à mon frère... Je n'ai pas i> sollicité le trône, je n'y suis monté que parce » qu'il l'a voulu... Il doit savoir que je ne puis pas
1» souffrir longtemps une existence dégradée
R Dans ce cas je désire partir pour la F' rance; il no R faut point de négociation particulière. Je rétro- » cède, dèscernoment.àrEmporeur tous les droits » qu'il m'a donnés sur l'Espagne. Veut-il réellc- R meut que je reste sur le trône? J'y resterai, quels R que soient les désagréments indépendants de sa » volonté qui in’y attendent... Si l'Empereur vient » ici, tout s'arrangera entre nous ; s'il ne vient pas, » qu'il me laisse aller à I*aris. Il faut un change- R mcDl marqué dans tout ; il faut avancer ou reçuw 1er... Je ne me le dissimule pas; l'Empereur est R le maître de maintenir les gouvernements roili- H taires qu'il a clé maître d'établir. Je m'abstiens R de réclamer davantage, et je ne me refuse point R d'ajouter la valeur des cessions à la force de l'oc- R cupalion. C'est à cet égard encore que je désire R confidence entière des vues de l'Empereur.. . Le R moment opportun pour consomincr ropéralion R dans rintércl de l'Empereur et dans le mien, R c'est celui dos pacificalious entières du royaume, R et lorsque la nvassc des troupes pourra commen- » cor à rcUucr du midi et du centre vers le nord. R Le soulagement qui en résultera pour celles-ci ■ sera une sorte d'indemnité dont de longues souf* R frances auront fait sentir le prix. »
Le patriotisme espagnol de Joseph qui, d’abord, paraissait résolu à uue immédiate abdication plutôt que de laisser démembrer le royaume, u’a pas, comme ou voit, fait une résistance bien longue; et scs capitulations de conscience ne roulent plus que sur l'époque où les cessions voulues par l'Empereur pourront s'opérer avec les moindres chances d'irritation et de danger de la part des Espagnols. Indépeudainmcnt de la position pénible où le plaçaient les exigences de l’Empereur, le roi Joseph éprouvait encore d'autres chagrins par suite du séjour dans la Péninsule d’armées nombreuses qui n'éuicul pas sous ses ordres. Il aurait désiré que l'Empereur lui rendit le commandement général des troupes françaises en Espagne, non qu'il eût l'orgueil d’aspirer à un grand rôle militaire, mais parce que la concculralîon en ses mains <l'un pouvoir étendu à toutes les provinces aurait inspiré plus de respect |>our sa personne, pour sa royauté nouvelle, et aurait d'ailleurs maintenu plus d'ensemble dans les opérations. 11 représentait avec
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douleur que le roi de fait, dans le midi de i'Es* pagne, ce n*élai( pas lui, mais le duc de Dalmatie.
Après avoir écrit en France dans ce sens, le roi, persuadé que quelques conversations avec son frère avanceraient plus un arrangement qu'une longue correspondance, prit 1c parti d'étre lui-inéine son propre ambassadeur. A quelques objections de M. Dclaforèt contre ce projet de voyage, il répoti' dail que sa situation ne pouvait qu‘y gagner, qu'elle n'était plus supportable; au lieu qu'une fois d'accord avec l’Empereur, il reviendrait à Madrid, retrempé, réhabiliié ( c'étaient ses termes ), cl revêtu, aux yeux des Espagnols comme à ceux des autorités militaires françaises, d'une considération que maintenant il n'avail plus. II exécuta efTccti* vcmenl ce dessein, et, ayant laissé au conseil des ministres, sous la présidence du duc de Santafé ( Atanta ), radministration du royaume, il partit |K)urla France à la An du mois d’avril ^
Ce qui se passa directement entre l'Empereur et le roi Joseph est une sorte de secret de famille qu’il est peu important de connaître; mais les résuiUU ne nous ont pas échappé, et ils ne furent pas aussi ulisfaisants que le roi en avait eu l'espérance. Quoique les relations des deux frères eussent été tout à fait cordiales, le fond des affaires ne reçut que de légères modifications. L'Empereur n'annonça pas lui-même ses intentions au roi. Le prince de Tieufchitel en fhl rintcrmédiairc. La communication eut lieu pendant une absence de l'Empereur, qui laissait au roi ta liberté de partir sur-le-champ pour l’Espagne ou d'attendre son retour, selon qu’il le jugerait convenable.
L'armée du Centre ^ était mise entièrement sous les ordres du roi. Ce prince pouvait suspendre, renvoyer en France ou traduire i des conseils de guerre les généraux ou officiers qui sc seraient rendus coupables soit d'indiscipline , soit de vexations envers le pays.
A l'égard de rannée du Nord, l'Empereur n'y pouvait rien changer, sinon d'y placer un général en chef qui eût toute la confiance du roi. Le roi pourrait avoir auprès de ce général un commissaire chargé de veiller à ce que le quart des perceptions fut verse i Madrid pour le service du gouvernement et pour celui de l'armée du Centre.
Des ordres semblables étaient donnés au général en chef de l'armée du Midi , mais seulement sous le rapport des finances. Quant aux maréchaux qui commandent les armées du Midi et du Portugal, K il n'est pas possible qu’ils soient sons le corn- * mandement de vous, roi résidant i Madrid; car
• Leî3.
* Leiire du piioce dr Wa^jrain au roi, du W juin.
» alors ils se croiraient sous les ordres de votre H chef d'état-major, h
L'Empereur ferait verser au roi une somme de cinq cent mille francs par mois jusqu'au 1*' juillet. A partir du 1**^ juillet, le versement serait d'uii million par mois pour le reste de l’année.
Peu de temps après, le prince de Wagram donna connaissance au roi d'une lettre qu’il écrivait aux maréchaux français en Espagne, conformément aux ordres de rEmpercur. Il lui annonçait que le maréchal Jourdan allait se rendre en Espagne, que le duc de Ragusc était en marche sur le Tagc , et il léinoignail en outre que l’Empereur verrait avec plaisir que le roi sc rendit à l'armée de Portugal pour la passer en revue.
C'est dans ces deux lettres du prince de Wagram i que se trouvaient indiquées les dispositions faites par l'Empereur, en conséquence du voyage du roi à Paris. Sans répondre entièrement aux désirs de ce prince, elles lui causaient cependant un certain contentement, et sa position lui parut d'abord à ' lui-méme devenue sensiblement meilleure. Une circonstance particulière avait été fort agréable au I roi. L'ouverture de la session du corps législatif I eut lieu ^ (>endant son séjour é Paris ; et la men- I tion qui fut faite de l'Espagne dans le discours de ' l'Empcrcar, n’offrit rien qui pût causer aux partisans de ce prince la moindre inquiétude. L'Empe- ! rcur disait : m Le roi d’Espagne est venu assister à n cette dernière solennité ; je lui ai accordé tout
• ce qui est nécessaire et propre à réunir les inté-
• réts et l'esprit des différents peuples de ses pro- » vinces. • Le reste du paragraphe concernant l'Espagne était une de ces prophéties contre l'Angleterre dont raccomptisseroent, alors très-probable, sera détourné par les événements d'une autre
, partie de l'Europe. Le germe du mal qui menaçait l'Espagne existait toujours; il existait dans la pensée I de l'Empereur, mais celte pensée restait secrète. Si l'avenir continuait à être effrayant pour le roi qui connaissait les vues de son frère, le présent offrait aux masses une pleine sécurité qui, bien que trompeuse, était toujours un bienfait. Un ajournement est encore une chance; les apparences actuelles étaient sauvées. Le roi, un peu ranimé par la satisfaction donnée à ses demandes, rentrait à Madrid vers le milieu de juillet. Cette capitale offrait un aspect plus satisfaisant. Les passions sc calmaient, cl l'esprit d’opposition à la nouvelle royauté s'etait singulièrement affaibli. Le rot passa ainsi un certain temps dans une asses douce silua- I tion; mais, au bout de quelques mois, ledécoura-
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gement 1c reprit; la dcférence des maréchaux envers lui n'avait pas été de longue durée, et, malgré Toccupation armée de l'Espagne presque tout entière, sa royauté eflTeetWe ne s'étendait pas bien loin de sa capitale.
Les opérations militaires dans ce royaume n'avaient pas non plus, durant le cours de 1811, répondu aux espérances qu'avaient fait concevoir les brillants succès de 1810. Les efforts infructueux de Masséna pour forcer la triple ligne de retranchements où s’était tenue renfermée l'armée anglo-portugaise sous les ordres du vicomte de Wellington , et l'inipossibilité pour ce maréchal de maintenir plus longtemps son armée dans un pays dévasté où manquaient également les vivres pour les hommes et les fourrages pour les chevaux , lui avaient fait une loi de songer à la retraite. Le moment était venu pour les Anglo-Portugais de sortir de leurs lignes et de profiler des embarras de leurs adversaires. Lonl Wellington se mil en effet 4 suivre , à inquiéter, mais toujours timidement , la marche de l’armée française. Telle fut sa circonspection qu'il laissa échapper plusieurs occasions où, avec un peu d’audace, il eût pu faire le plus grand mal 4 des troupes qui rencontraient tous les genres d'obstacles, que tourmentaient tous les genres de privations. Le sang-froid et l'habileté des généraux français atténuèrent les inconvénients de ce mouvement rétrograde, mais ne purent prévenir ceux qui résultaient de la mésintelligence du maréchal Ney avec le maréchal Masséna. Ce dernier, en sa qualité de commandant en chef, finit par donner ordre au maréchal Ney de remettre, au général Loison, le commandement de son corps d'année.
On était arrivé sous les murs d’Alinéiüa cl de Ciudad-llodrigo. La première de ces places n'avait plus que pour un mois de vivres. Masséna comprit très-bien que son ravitaillonient entraînerait une grande bataille; il n'hésita pas à en courir les chances, quelle que fût la fatigue de ses troupes et leur infériorité numérique à l'égard de l'armée ennemie. Le choc principal cul lieu ^ dans le village de Fuentes de Onoro. L’ardeur de nos troupes, la mauvaise position de rcmiemi et les difficultés de sa retraite promettaient aux Français la plus complète victoire ; ils Crussent obtenue en effet si, par une fatalité qui jusqu'4 présent n'a pas reçu d'explication, les quatre divisions et la cavalerie qui avaient, à la droite, tout culbuté devant elles, ne s'étaient subitement arrêtées au moment où elles n'avaient plus qu’un pas 4 faire pour recueillir le fruit de leurs glorieux exploits. Il parait que le général I#oison , content des succès qu'il avait ob-
' Le 5 mai.
tenus, n’osa pas prendre surlui de s'engager plus loin. Fatal effet de la rivalité des maréchanx ! Si Ney eût encore été là, il n'aurait pas, pour continuer 4 vaincre, eu besoin d’en recevoir l'ordre. L'inaction soudaine des divisions triomphantes donna aux Angio -Portugais le temps de sc raffermir et de regagner du terrain sur un autre point, de manière à se rendre maîtres d'une partie du champ de bataille. Leur perle avait été beaucoup plus considérable que la nôtre. Le soin qu’ils mirent à se retrancher et 4 sc tenir sous les armes annonçait assez qu'ils craignaient une nouvelle attaque, mais le but était manqué; l’année avait d'ailleurs consommé en grande partie les approvisionnements destinés à la place d'Alniciüa. Ravitailler celte place était devenu impossible. Rien ne restait à faire que d'en sauver la garnison. La difficulté était de faire parvenir, au générai Brenier qui la commandait, des iiifurmations sur l'état des affaires et sur le parti qu'il devait prendre. Pour arriver 4 celte place, il y avait un trajet de deux lieues 4 travers l'armée ennemie. La commission était hasardeuse. Les hommes de bonne volonté ne manquèrent pas pour la remplir. Quatre soldats partirent en même temps; (rois furent tués en chemin; un seul atteignit le but. Ce brave était André Tillet, chasseur au sixième régiment d’infanterie légère. Le général Brenier ne perdit pas un instant pour détruire le matériel de la place et en faire sauter les fortifications. Dans (a nuit du 10 au 11 mai, une épouvantable explosion faisait connaître que l'ordre du maréchal Masséna était exécuté. A dix heures du soir, la garnison, forte de onze cents hommes, s’ouvrait un passage au niîlicu des corps ennemis qui sc trouvaient sur sa roule, sc battait sans interrompre sa marche, et elle opéra sa jonction arec le corps du général Régnier, au moment où elle allait être atteinte par les forces nombreuses qui s’étalent mises 4 sa poursuite. La place détruite, la garnison sauvée étaient une double proie enlevée 4 l'ennemi qui se croyait déjà maître de l'une et de l'autre.
Le 7 mai. le maréchal Marmont, duc de Raguse, étant arrivé pour remplacer le maréchal Masséna dans le commandement de l'armée de Portugal, l'armée prit scs cantonnements dans les environs de Salamanque pour se refaire de scs longues fatigues. La campagne de Portugal n'avait pas été heureuse ; elle a nui à la gloire du maréchal Hasséna par cela seul qu'elle n'y a rien ajouté : il faut que l'habileté tienne du prodige pour qu'on l'admire encore là où manque le succès. L'Empereur obtiendra cet avantage dans la campagne qui précédera sa chute; c’est un genre de triomphe qui n'appartiendra qu’à lui.
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F.u Espagne, la furiune avait géiiéraîeiuetil favorisé nos armes; mais cependant les succès obtenus coûtaient d'asscx grands sacrifices. Dès le mois de janvier, le duc de Dalmatie, ayant quitté son quartier général de Séville, s'était emparé de la place |H)rtugaise d'OHvença , et avait battu à Gebora * plusieurs divisions espagnoles revenues de Portugal pour protéger la place de Badajos. Le résultat de cette bataille fut important par la destruction des divisions espagnoles et par la faeüité donnée aux troupes françaises de se li> rer sans obstacle au siège de Badajox entièrement abandonnée à ellcméinc. I..a conduite vigoureuse de ce siège, confiée au duc de Trévise, amena la capitulation ^ de la place, oii l'on fil plus de sept mille prisonniers. Presque dans le même moment, le duc de Dalmalie, secondé également par le duc de Trévise, enlevait les forts d'Albuquerque, de Vaicneia et de Campo- Mayor, qu'il faisait détruire pour ôter ces points d'appui aux insurgés espagnols.
Pendant que le maréchal Soult était ainsi occupé à nettoyer et à pacifier l'Kstramadure, le duc de Bclliine étant resté chargé seul du blocus de Cadix avec des troupes peu considérables, les cortès assemblées dans cette ville, de concert avec le commandant des troupes anglaises, le générai Graharo. formèrent le hardi dessein de faire lever le siège de la ville et de délivrer l'Andalousie. Dés que le duc de Bellunc eut reconnu que le projet de l'ennemi était de le forcer dans sa position princi|tale de r.hiclana. il crut devoir prendre l'ofTensive. Il marcha * au-devant des colonnes anglo-espagnoles, et les rejeta vers la mer; mais ce premier échec ne les empêcha pas de revenir à la charge. Après plusieurs attaques, qui toutes échouèrent, contre le centre des Français, ta colonne espagnole ayant été séparée du corps anglais, celui-ci rentra seul dans nie de I^n. I.a colonne espagnole, après avoir erré dans la journée du 0, ne parvint à en retrouver le chemin que la nuit suivante, la ligne du blocus, un moment rompue, n'ayant pas été assex promptement rétablie pour l’cn empêcher. Le blocus reprit son cours le jour suivant. Cette action fut lrès-honoral>lc pour le duc de Bidlune : le but des Anglo-Ëspagnuis était manqué, et la iMtaîUe avait été beaucoup plus meurtrière p<»ur leur armée que pour la nôtre. Les Français avaient enlevé A l'ennemi trois drapeaux et plusieurs pièces de campagne.
A peine le duc de Daimatic était revenu à Séville que l'arince anglo-portugaise du maréchal Réres-
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ford se disposait à faire le siège de Badajox. Le gouverneur, le générai Philippon, fit de vigoureuses sorties qui en retardèrent les préparatifs, et de son côté le duc de Dalmalie se mettait en marche pour venir au secours de celte place. Averti de l'approche des Français, le maréchal Béresford, renforcé par l’arrivée de neuf mille Espagnols sous les ordres du général Blake, réunit toutes scs troupes pour livrer bataille : il avait à sa disposition plus de trente mille hommes; le duc de Dalmalie n'en commandait pas quinxc mille. Le choc * fut terrible, le village d'Albuhcra fut pris et repris plusieurs fois; mais, le désordre s'étant mis dans l'infanterie française, rannèe, qui déjà avait beaucoup souffert, était menacée de pertes plus grandes encore, si quelques batteries, admirablement dirigées par le général Ruly, n’eussent arrêté l'ennemi déjà victorieux, et ne l'eussent tenu assez longtemps en échec pour donner aux troupes françaises le temps de se retirer en bon ordre et de rentrer dans leurs |H)silions. léd, bataille avait été courte; mais, quoiqu'elle eût à peine duré deux heures, c'était, propurtionnellcmenl à la force des comliatlants, l'une des plus sanglantes de la guerre d’Espagne. Cependant le maréchal Soult mit eu délilvération s'il ne recommencerait pas l'attaque le lendemain. Au point du jour, le 17, il avait formé son armée en ligne de bataille; le maréchal Béresford en avait fait autant: les doux armées restèrent tout te jour immobiles en présence l'une de l'autre. Après vingt-quatre heures d'inarliun , le duc de Dalmalie lit tout préparer pour sa retraite, qu'il opéra tranquillement; ses dispositions, loin d'élrc troublées parrennomi, n’eurent au contraire d'autre effet que d'inquiéter un moment le maréchal Béresford, qui crut y voir la menace d'une attaque nouvelle. Le résultat matériel de la bataille d'Albuliera fut nul pour les Anglo-Portugais. L'énergique défense de Bailajoi par le général Philippon fit échouer les ciTorts réunis de Béresford et de lord Wellington, qui était venu le rejoindre. Ce dernier, après la hatailtc de Fuenlès de Onoro, s'étant replié sur Elvas, avait pris le commandement su- |>éricur du siège; un mouvement combiné du duc de Dalmatie et du duc de Bagusc força les généraux anglais d'abandonner leur entreprise. Sans attendre rarrivée des Français, ces généraux enlevèrent leur artillerie, brûlèrent leurs approvisionnements de siège cl rentrèrent sur le territoire {lortugais où ils prirent leurs cantonnements.
Tous 1rs pays compris <lans le cummindcnieiit
t n«laille d'Albuhéra, le IG mai.
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du duc de Dalmatie virent successivement disperser les troupes espagnoles qui les infestaient : l'armée de Murcie fut battue dans le royaume de Grenade; les troupes espagnoles devant le camp de Saint-Roch, sous les ordres de Ballcsteros, éprouvèrent plusieurs échecs, qui chaque fois les obligèrent de chercher un asile sous la protection de Gibraltar.
De son côté le duc de Raguse, après avoir débloqué aussi Ciudad-Rodrigo, assiégé par un corps de l'armée anglaise, avait établi son armée dans une nouvelle ligne depuis Salamanque jusqu'à Tolède.
Dans le nord de l’Espagne, les Français n'avaient guère à lutter que contre des guérillas commandées par Portier > dans les Asturies, par Espoz y Mina en Navarre.
Macdonald tenait en respect la Catalogne, et reprenait la place de Figuières, livrée à l’ennemi par trahison.
Suchet, toujours heureux et nommé maréchal de l’empire après la prise de Tarragone gagnait la bataille de Sagonle, faisait capituler ce fort célèbre*et investissait Valence, dont il se rendra maître dans les premiers jours de 1812.
Ainsi l’ensemble des résultats en Espagne était favorable , mais sans avoir un caractère décisif.
Les seuls progrès essentiels pendant l'année 1811 étaient la prise de Badajoz, celle de Tarragone, et la possession assurée de la province de Valence.
Cependant le pouvoir qui représentait en Espagne la vieille royauté absente, les cortès déployaient pour sa cause des armes patriotiques, que cette royauté ingrate brisera un jour sur la tète de scs défenseurs pour prix de sa délivrance et de son rétablissement. Ces armes étaient des principes et des exemples empruntés à la révolution française. Tous les décrets des cortès avaient pour objet le développement d'idées libérales ou l'application de mesures révolutionnaires. Leur premier soin, en 1811, fut de déclarer nuis tous les actes qu'aurait pu faire le roi, pendant la durée de son oppression, en Espagne et hors d'Espagne ; de régler provisoirement l'organisation du pouvoir exécutif; de créer une junte pour la confiscation cl la vente des biens appartenant aux amis des Français, dans le but d'indemniser les Espagnols fidèles à Ferdinand, dont les biens seraient conlisqués par le gouvernement usurpateur. Resserrées dans un coin de l'F.spagnc, à la vue du drapeau ennemi qui Ooltait à leurs portes, les cortès discutaient tranquillement diverses dispositions pour l'encouragement
' Connu tout le nom de Marquetilo.
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de l’agricallure et de l’Industrie dans les provinces de l’Amérique. A l'imitation de l’assemblée constituante française , elles prohibaient la violation du I secret des lettres, et prononçaient l'abolition de la I torture. Attentives à fortifier le patriotisme en ré- ' compensant les services rendus à l'État, elles célébraient l'anniversaire du 2 mai en rhonneur des . premiers martyrs de l'indépendance nationale; elles déclaraient que la ville d'Aslorga, par son héroïque résistance aux armes françaises, avait bien mérité de la nation espagnole, et que les orphelins de parents morts en soutenant le siège seraient considérés comme les enfants de la patrie. La fête de ' Ferdinand VII, prisonnier à Valençay, était célébrée avec un enthousiasme que Ferdinand, remonté sur le trône, ne retrouvera jamais.
Au milieu du dévouement le plus sincère à la famille royale, un principe démocratique s'introduisait par degrés dans la législation. En votant l’impôt, les cortès tâchaient de le faire peser de préférence sur la richesse C'est le 4 août 1789 qu'a été votée en France la suppression des droits féodaux; le même mois fut, aussi en Espagne, fuj neste aux privilèges nobiliaires. Le 6 août 181 1 , les cortès détruisirent toutes les juridictions seigneuriales , reconnaissant à la nation seule le droit de dispenser la justice ; elles abolirent les noms de vassaux et de vassclage , ainsi que tous les droits exclusifs et prohibitifs , tels que pèches, moulins et autres, n’accordant d'indemnité que pour les droits acquis à litre onéreux.
La liberté venait d'ètre conquise, l'égalité arriva bientôt à sa suite. Jusque-là les nobles seuls avaient été admis daus les écoles militaires aux places de cadets, qui conduisaient à tous les grades dans l'armée de terre et dans la marine. Un décret * des cortès, en considération des services rendus à la patrie par les Espagnols de toutes les classes , déclara que toutes les portes de l'honneur et de la gloire devaient être ouvertes aux enfants de tous , sans obligation de produire des preuves de noblesse, afin que les fils pussent joindre à la valeur qu'ils héritaient de leurs pères l'instruction qui s'acquiert dans les écoles.
On juge bien que dans le fond de sa pensée la noblesse était loin d'approuver les décrets qui la dépouillaient de ses privilèges, cl môme de ses honneurs ; mais elle se résignait aux nécessités du I temps, espérant bien que tous scs anciens avantages lui reviendraient le jour où se relèverait l'an- I cienne monarchie.
’ 22 mars. Impôt sur les carrosses et les voilures d'agrémenl.
t En date du 17 août.
POI.myUK KXTÉHIKLRE.
Le même esprit qui portait les insurgés à vou> loir la liberté à Tinlérieur, les rendait également jaloux de leur indépendance au dehors. L’Angleterre^ malgré ses sacrifices pour leur défense, n*é> chappait pas à leurs soupçons; ils l'accusaient ouvertement de ne prêtera leur cause qu’un secours intéressé, et avec la volonté secrète de s’agrandir à leurs dépens. Les attaques contre l’ambition de celle puissance furent portées si loin que l'envoyé britannique, sir Henri Wellesley sccrut • obligé de donner un démenti à toutes ces imputations; d’assurer rormcllemenl que ni son souverain ni son gouvernement n’avaient eu l’odicusc intention qu’on leur attribuait de vouloir s’emparer de Cadix ; qu’ils ne se proposaient d’autre but que de concourir, sans aucun calcul d'intérét direct, au succès des glorieux elTorts de la nation espagnole.
Les biens ecclésiastiques, dont les corlès n’auraienl pas pu sans danger disposer, comme on l'avait fait en France, pour le service de l’État, devinrent du moins, entre les mains du gouvernement, un moyen d’acquitter la dette de la patrie envers ses plus courageux défenseurs. H fut ordonné que les prébendes a ecclésiastiques vacantes seraient de préférence réservées aux braves qui s’étaient le plus distingués à Saragosse, à Girone et dans les antres places dont la défense avait fait éclater I un si haut point la vaillance espagnole.
Le nom de don Mariano Alvarez, gouverneur de Girone, fut inscrit en lettres d'or dans la salle des délibérations des corlès, et l’on décida qu'il serait élevé un monument en son honneur sur la place de cette ville.
Quoique la science financière , i cette époque, ne fût pas bien avancée en Espagne, les corlès comprenaient qu'il n’y a point de ressources assurées pour un gouvernement infidèle aux engagements qu’il aurait pris. Elles reconnurent en conséquence, comme dette publique, toutes les obligations contractées depuis le 18 mars 1808. Afin de -régulariser la dette et de pourvoir aux besoins du service, elles créèrent une junte nationale de crédit ^ public.
Les ennemis politiques des cortès ne pouvaient eux-mémrs méconnaître 1a forte impulsion donnée par cette assemblée au soulèvementdcs masses contre les Français. L'ambassadeur de Napoléon à Madrid, M. Delaforét, ne le dissimulait pas à son gouvemetnent : « On s'est moqué *, écrivait -il, de » quelques actes ridicules des cortès ; mais on ne » saurait disconvenir que, depuis leur installation,
• Note remue par lir Henry Welle^Iey au aecn-iaire J’Élal üardaxi, eo date du 5 août.
• Décret du août.
» les autorités insurrectionnelles ont marche avec » une vigueur et un esprit de suite que n'avaienl » eus ni la junte centrale de Séville ni ensuite celle » de Cadix. »
Il s'en fallait de beaucoup cependant que l'on entrevit alors la possibilité du triomphe futur de l’insurrection. En suppi>sant le maintien de la paix ronliiientale pour une ou deux années de plus, la doinin.vlion complète et incontestée de la Péninsule ne pouvait échapper aux armes françaises. Aussi n'était-ce pas le fantôme de Ferdinand qui effrayait le roi Joseph; il ne craignait que l'Empereur ou même ses lieutenants. Olui qui lui inspirait le plus de défiance était le maréchal duc de Dalmalie. Le roi disait à scs conseillers les plus intimes que précédemment, dans des heures d’abandon , le maréchal lui avait fait quelques demi-aveux sur certains essais de 1809, et il craignait encore que l'ambition, qui avait échoué en Portugal, ne se réveillât en Andalousie. Cette inquiétude d’ailleurs ne portait pas sur le maréchal seul;elle remontait à l'Empereur même. Joseph sc figurait que, dans l'hypothèse d'un grand démembrement de la monarchie espagnole, l'Empereur aimerait mieux peutêtre, (lour souverain des portions qu'il n’envahirait pas, des hommes étrangers à sa famille, et pure création d’une volonté politique, qu'un frère à qui il semblerait n'avoir d'abord donné un puissant roy.'iume que pour ne lui en laisser ensuite qu'un malheureux débris. Si les observations de ses ministres le tranquillisaient jusqu'à un certain point sur l’invraisemblance de l’opinion qu’il se formait à l'égard du duc de Dalmalic, elles ne le consolaient qu’à moitié, et il n’en persistait pas moins à se plaindre du maréchal. Eo admettant qu’il ne dût pas le regarder comme un concurrent dont il eût à craindre la candidature au trône, il voyait toujours en lui un rival actuel qui ne songeait qu’à étendre sa propre autorité; qui, dans les provinces occupées par ses troupes, n’admettait aux emplois civils et militaires que des personnes dont le dévouement exclusif lui était assuré, et qui ne laissait à la royauté, dans ces provinces, qu'un titre nominal sans aucun pouvoir effectif, I<es plaintes du roi Joseph sont assurément naturelles et dignes d'cicuses; mais, d’autre part, pour on général en chef guerroyant sur une terre étrangère, c’est on point bien essentiel de pouvoir compter, avec une entière certitude, sur le xcle des hommes investis de quelque fonction dans toute l’étendue de son commandement.
* Décret du % «epicnibre.
t Lettre du 0 novembre.
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Napoléoo le roi de N-iplet. — Voyage du roi de rCaplet ^ Paria. — Décret du roi de Napleadu H juin. — Décret de Napoléon du 6 jutllei. — Soiimiaaion de Joachim au décret impérial. — Occiipnlion de Gaéie par dea troupes francaiae*. — Suaeraioeté de la France aiir Naples. — Obligations des rois de Naples comme grands feudataires. — Sociétés secrètes en Italie. — Classement des TÎIles de l'empire. — Napoléon et Pie VIL — Réunion d'iin conseil ecclésiastique à Paris. — Envoi d'une députaiion au pape. — Drcf du pape. — Rejet du bref par l'Empereur. — France et Éiats-Uoia.
Dans le débat élevé entre l'Empereur el le roi Joseph, la résistance de ce dernier se fonde sur un noble principe. Menacé de voir son royaume soU' mis à un prochain dcineinbretnenl , ce prince est digne d'éloges pour les cfTorts qu’il fait dans le but de soustraire l'Espagne à un pareil malheur ou du inoin.s de s'en épargner à iui-méme la dé.solaiite complicité. t.cs autres membres de la rantillü de Napoléon n'onl pas, pour leur indiscipline envers lui, une justiGcaliuii aussi satisfaisante. I.a chute du roi de Hollande ne les a pas corrigés; nul ne veut comprendre qu’il n'a clé créé roi par la France que pour la France; aussi l'Euipcrcur va-l-il se trouver conduit, envers le roi de Naples, par exemple, à des mesures auxquelles il n'aurait jamais songé, s'il n’eùt rencontré dans Joachim l'aflectalion d'une indépendance impossible.
Après avoir, en 1810, témoigné i ce prince son mécontentement en ne laissant auprès de lui qu'un chargé d’alTaircs, l’Empereur, vers la fin de la même année, avait promis d’accréditer incessara* ment à sa cour, sinon un aml>assadcur, du moins un envoyé extraordinaire. Le baron Durant de Hareuil, qui déji avait résidé comme ministre dans plusieurs Étals d'Allemagne, fuldésigné pour cette mission. Les instructions données à cet agent, en lui traçant ses devoirs, indiqueul de quel oeil l'Empereur envisage la royauté napolitaine. Voici les points principaux sur lesquels roulent ces inslrucliuiis : K Par le statut de 1806, les rapports de la » France et de Naples ont été fixés. Ce royaume fut » alors reconnu comme faisant par/te ds l'smpin » finançais. Joseph continua à être grand dignitaire • de l’empire... La couronne fut déclarée réver- X iibtcaux enfants de l'Empereur... Lorsque Joa- » chim remplaça Joseph, les rapports demeurèrent » les mêmes... l4i France conserva le droit d’avoir •
• dans le royaume des troupes qui devaient être » soldées par le roi. L'alliance défensive el ofTenn sive fut maintenue. » Les in.struclions portaient en outre que l'un des engagements les plus essentiels du roi était de mettre à l’eau chaque année deux vaisseaux et deux frégates, el l’on ne remplissait pas cet engagement.
D'après de pareils principes, on juge ce que l'Empereur attendait du roi, el, ce qu’il attendait, il ne l'obtenait pas. Tous les rapports venant de Naples prouvaient que la nation française n'y était pas la plus favorisée. Le gouvernement tendait sans aucun mystère h s'affranchir de toute préférence pour les intérêts franr^iis. l.e code Napoléon, bienfait digne de la reconnaissance des peuples, déplaisait à la noblesse napolitaine, et Joachim tenait beaucoup é contenter la noblesse. L'intérieur même du palais u’olTrail pas toujours l'image de l’union. Le roi, extrêmement jaloux de son pouvoir, mettait un grand amour-propre à faire connaître, par des actes extérieurs, que la reine était en dehors de toutes les affaires de politique el de gouvernement. Cependant, en voulant paraître, aux yeux des Napolilaios, libre de toute sujétion envers la France, le roi cherchait à plaire à l'Fjnpereur par des marques d'affection el de dévouement. A la première nouvelle de la naissance du fils de Napoléon, nouvelle portée avec une si miraculeuse promptitude > en Italie, Joachim s’était mis en route pour se rendre en France. Cette nouvelle avait été, le SI5 mars, annoncée au théâtre do Naples, aux cris de : Vive l'Empereur! Le S7, le roi, dans son empressement d’aller en personne complimenter l'Empereur, était déjà arrivé à Rome.
' I.e ballon qui la portail tomba, seixe brnrea après aon dcp.nri de Parie, d.ine le lac Noemi auprès de Rome.
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Ij« baron Dorant, qoi m rendait à son poste auprès de lui, le rciicunlra dans celle ville, et ce fut lè qu'il lui remit ses lettresde créance. En ce niunicnt le roi sc montrait satisfait de sa silualion ; selon loi, l'esprit de son royaume était excellent; le clergé très-bien disposé; les conscrits pleins d'ardeur; les brigands venaient d'élre anéantis dans les Calabres. Heureux du bon étal de ses affaires, il voulait être des prcn)iers à offrir ses félicitations à rËro|>ereur. Ses félicitations furent très-bien reçues, mais l'Eml>ereur était fort mécontent de scs actes. Pendant que le roi se trouvait à Paris, on inellail à exécution dans son royaume des ordonnances rendues avant son départ, et conçues dans un esprit peu favorable à la France, les unes, pour la prohibition d’objets dont la France avait besoin; les autres, |K>ur une augmentation de taxes sur des importations françaises. L'Empereur chargea son ministre des relations extérieures de faire appeler $ur-lcchamp l’ambassadeur de Naples et de demander la révocation immédiate des ordonnances royales qui défendaient la sortie des graines de coton, et de celles qui frappaient les draps et éloiïcs de France. « Dites à l'ambassadeur S ajoutait Napoléon, que >» le roi se trompe s'il croit régner «i Naples aulre- » ment que par ma volonté et pour U bien général » dê /'empire; que, si l'on ne change pas de sys- » lème, je m'emparerai du royaume, et le ferai » gouverner par un vice-roi comme l'Italie; que le » roi marche mal; que, lorsqu'on s’csl éloigné du » système coiuiitctilal, je n'ai pas même épargné * mes propres frères, cl que je l'épargnerai encore ■ moins. Ajoutez que le royaume est mal admi- » nislré; qu'il ne sc fait rien pour la marine dans i« un pays où il y a tant de milliers de matelots... » L'intérêt marilime est partout celui qui préoccupe l'Empereur; il y reviendra plusieurs fois encore avec le roi de Naples, parce que ce prince applique ailleurs des ressources qui Û seraient pins utilement employées pour la cause cooimune. Ces dis> eussions rendirent le séjour de Paris moins agréable au roi qu’il ne l'avait espéré. Le langage menaçant de l’Eiiipcreur ne put pas rester enlièremeDt secret, et de là, le bruit qui parvint jusqu'à Naples de la réunion prochaine de ce royaume à l'empire français. De son côté, Joachim laissait percer des dispositions qui ne pouvaient pas convenir à Napoléon. Pendant son séjour en France, les mauvais conseils ne lui avaient pas manqué, et surtout de la part de la diplomatie étrangère. On n'avait pas négligé de flatter son amour-propre en lui mon-
' Lettre de Napoléon an duc de Rauano, du 3 avril.
* Lettre de Napoléon an dnede Bassano, du lit mai.
’ En date du 3 mai.
Irant un beau r6le à joner pour on prince qui saurait tirer parti d'une position comme la sienne. Du reste le bruit de la réunion de Naples à l'empire n'.*ivail aucune espèce de fondement. L'envoyé de France â Naples qui, témoin des inquiétudes de la reine, avait donné à ce bruit plus de croyance qu'il ne méritait, ayant dans une de ses dépêches discuté les chances éventuelles d'un pareil projet, l'Empereur l'en fit rcpriinander comme d'une excursion inconvenante hors la ligne de ses devoirs : •> Je ne l'ai point chargé dit l’Empereur, de faire » connaître s'il serait facile ou non de changer le » gouvernement de Naples. Le doute seul est un » outrage Enciïel, tout prouve que l'Empe-
reur n'avait pas scricusciiient cette pensée; car, dans le temps à peu près où il se plaignait des ordonnances rendues par le roi , il avait écrit * à la reine, de la manière la plus amicale , pour l'engager à être marraine de sou fils, lui laissant la liberté ou de venir en personne ou d'envoyer sa procuration. La reine s'excusa de se rendre à Paris sur un prétexte de santé, mais réellement pour ne point donner plus de poids aux bmils de réunion qui claicnl alors dans toute leur force, et qui ne tombèrent que par l'annonce du retour du roi. Ce prince revînt à la fin de mai dans sa capitale. En se rendant à Paris, Joachim n'avait d'autre but que de se faire auprès de l'En^percur un mérite de son empressement; revenu dans ses Étals, il semble avoir à cœur de le braver. Soit qu'il cède à de perfides inspiration.s, suit qu'il obéisse à son propre orgueil, il se persuade qu'il est eu son pouvoir de briser impunément, par un acte de son autorité royale, tous les liens qui rallacbeiil à l'ctupire français. On dirait qu’il n’a aucune idée ni du pays où il règne ni du pays par lequel il règne. Le royaume de Naples est la conquête de la France. Donné d'abord à Joseph, il a été ensuite transféré à Joachim. Un décret impérial avait nommé celuici grand-Hluc de Berg ; un autre décret l'a fait roL Pour prendre le gouvernement d’une nation qui ne l'a pas choisi, et dans laquelle doivent rester de vieilles aflections ou au moins de nombreux intérêts liés à rahcicnne djnnaslie, U a dù garder auprès de lui quelques-uns de ses compagnons d'armes sur la foi desquels il puisse se reposer. Il compte ainsi parmi scs grands officiers * ptnsicurs généraux français, et deux autres Français * au nombre de scs ministres. Dans son armée, il se trouve en outre un certain nombre de Français appelés par lui à divers grades, ou qu'il a été heureux d'y
4 Le général Excelmaos, comme grand écuyer, le général (.anusae, comme grand maréchal.
* \iM. Ilaiii'c cl de Muabourg.
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recevoir poar la discipliner et l’inslruirc. Tout à coup, non content de vouloir se faire lui -même Napolitain cl d’oublier son origine, il lui vient dans l’esprit d’exiger de tous les étrangers à son service une entière renonciation à leur patrie. Le décret est daté du 1 4 juin; il parait qu’après l’avoir signé, Joachim éprouve quelque hésitation; c’est le 17 seulement qu’il le publie. l’apparition de rallernatire qui leur est ofTcrlc , tous les Français sont émus, tous jettent le même cri, tous sont animés du môme sentiment. Telle est la surprise de tous qu'ils ne supposent pas qu'une telle résolution ait pu partir du roi seul ; ils pensent qu’elle a dù être concertée entre le roi et l’Empereur. Tous prennent aussitêl leur parti : » S’il faut opter, dit » le général Excelmans au roi, mon choix est fait,» et lui montrant la devise de sa croix : Patrie et honneur, il ajouta : « Si je renonçais à Tune, je » perdrais l’autre. » Ce que dit Excelmans, les autres généraux, les adininislratcurs, les ndiciers de tout grade l’ont pensé comme lui ; ils l’expriment en des formes diverses, mais la pensée est unanime, le mouvement spontané cl général. Le titre de Français est trop beau pour l'abdiquer. Exiger qu’ils y renoncent est un sacrifice au-dessus d’eux, c’est leur demander plus que la vie. Pour eux le premier devoir, le premier serment est celui qui les attache à la mère patrie cl à l’Empereur. Le décret n’est pas équivoque ; le roi a bien entendu l’appliquer aux Français; car il a fait des exceptions L
A peine le décret est lancé que le roi, voyant l’impression qu’il a produite, s’ciïrayc lui -même de son ouvrage. La joie des Napolitains ne lui déplaît pas, et cependant elle lui est suspecte ; il n’ose guère regarder comme un esprit national, dont il ail à s’applaudir, le réveil d’une haine ou au moins d’une jalousie qui se croit partagée. La veille , il n’y avait qu’une nation à Naples; maintenant une séparation s’est faite, deux nations sont en présence : gagncra-t-il chez l’une ce qu’il va perdre chez l’autre? Le doute est venu un peu tard, mais il est venu. Déjà le roi s’efforce de retenir les généraux qui veulent le quitter; il pense enfin à l’Empereur, et s’inquiète de l’accueil que son décret va recevoir à Paris. Son incertitude ne sera pas longue : un édit royal a insulté la France, un décret de l'empire réformera l’édit de la royauté; il ne repoussera pas l’insulte, il déclarera qu’elle n’cxisle pas. Le C juillet. Napoléon faisait justice
' Noiainmcnt en faveur de M. Baiidus, inslitulenr de tes fils.
' Lettre de l'Empereur au duc de Bastano, en date du 30 juin.
de l’ordonnance napolitaine dans les termes suivants :
NapoLton, etc.
Nous avons décrété, etc.
■ « Art. 1". Tous les citoyens français sont ci-
I) loyens du royaume des Deux-Sicilcs.
)• Le décret du roi , en date du 14 juin dernier, a ne leur est point applicable. »
T.a faute avait été grave, le châtiment était dédaigneusement sévère. En voulant constater son émancipation , le roi n’avait fait que constater sa dépendance : affront sanglant, mais trop mérité.
Peu de jours auparavant, l'Empereur avait fait rappeler 2 au roi qu’il devait, en exécution du traité de Rayonne, tenir prêts pour la fin de 1811 six vaisseaux et six frégates, avec six bricks ou corvettes. Dans les notes dictées pour son ministre des relations extérieures, l'Empereur signalait la différence d’utilité qui existait pour la France entre le royaume d'Italie et le royaume de Naples, qui cependant est aussi une des conquêtes de la France. <1 Le royaume d'Italie, disait l’Empereur, inc rend U trente millions par an ; il met soixante mille U hommes à ma disposition, dépense trois ou quatre Il millions chaque année pour les places fortes qui » couvrent mes frontières; il a déjà trois vaisseaux, » en aura bientôt neuf à dix , et déjà il m’a fourni i> plus de quinze cents matelots. Je ne demande n rien de nouveau au roi de Naples ; mais j’insiste
» sur l’exécution du traité Sous le gouverne-
M ment de Louis, la Hollande ne m’était d'aucun U secours; elle me fournil aujourd’hui dix mille M matelots, cl elle a douze vaisseaux en rade. >•
Comme on prévoyait trop bien qu’à la fin de 1811 le roi n’aurait pas le nombre de vaisseaux cl do frégates qu’il devait fournir, le ministre français lui demandait 3 de lever cinq équipages de vaisseaux et de les envoyer en France; on les lui rendrait, lorsque les vaisseaux qu’il devait avoir seraient en armement.
En adressant au baron Durant, ministre de France à Naples, le décret impérial du 6 juillet, le duc de Bassano rejetait bien loin une futile objection du roi, tirée d’un article de la constitution donnée à son royaume concernant les étrangers, constitution que d’ailleurs il ne se piquait guère d’observer, malgré les invitations de l’Empereur. Le ministre impérial faisait sentir que les droits^ des Français dans le royaume avaient une
* Noie du duc de Bassano k l’auibassadeur de Naples, duc du Cainpo-Chiaro, eu date du I” juillet.
^ Letire du duc de Bassano à M. Durant, en date du 8 juillet.
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origine commune avec la consliluUon cllc mémc. i Aucun Français, disail-il, ne peut cesser de l’être sans se déshonorer, et s’il en était un que l’on privât de son emploi par cela seul qu’il est Français, M. Durant devrait partir aussitôt sans prendre conge. Le duc de Bassano ajoutait que l’Empereur était très-niécontcnt de la direction donnée aux aflaircs, et de toutes les dépenses d’un luxe inutile et déplacé qui corisuinait les revenus de l'État, tandis qu’on laissait les chantiers sans activité. : C'était au reste pour M. Durant seul que tous ces | griefs de la France contre le roi se trouvaient exposés dans les dépêches du ministre des relations ' extérieures. Ces dépêches, qu’on lui défendait de^ j montrer, devaient seulement servir de règle à ses ' discours et à sa conduite. ,
Le décret impérial du 6 juillet n’était pas un acte aventureux jeté au hasard, et dont l’exécution pùt être livrée à la moindre incertitude. Le courrier qui le portait à l’envoyé de France était en même temps chargé d’ordres qui prescrivaient au général Grénicr, commandant en chef du corps d’armée français cantonné dans le royaume, de prendre des dispositions pour que toutes les troupes fussent immédiatement rassemblées sous sa main. !
Pour sortir d’une si fâcheuse situation, il ne i restait au roi que de tomber malade; c’est ce qui ' arriva, et sa maladie ne fut point une Action. La ' reine, pendant plusieurs jours, empêcha qu’on ' lui parlât d’aflaircs; mais elle lui en disait elle- | même quelques paroles. Le roi se montra fort sur- ; pris que sou édit eût si vivement blessé l’Empereur, | tandis que, suivant le rapport du duc de Campo Chiaro, son ambassadeur en France, l’adoption de la mesure qu’il prescrivait avait été le sujet des | plus vifs éloges pour le corps diplomatique accrc- | dité à Paris. On pourrait s’étonner un peu de cette [ simplicité du roi, qui ne veut pas voir que les \ applaudissements donnés aux fausses démarches dans lesquelles il s’engage sont on piège et une perfidie, par cela seul qu’ils partent d’un principe, peu amical pour l’Empereur. Un pareil conflit n’admettait qu’une seule solution possible': le roi s’y résigna ; il déclara , par une ordonnance du 20 juillet, que les Français ne pouvaient pas être regardés comme étrangers dans le royaume de Naples, et qu’en conséquence les dispositions de son édit du 14 juin ne leur étaient pas applicables. Fin même temps le roi écrivait a l’Empereur pour lui faire agréer sa justifleation, et tâchait de faire sa paix avec lui sans intermédiaire. Du reste il montra beaucoup d’humeur contre ceux de ses grands ofliciers et de ses ministres qu’il regardait comme ayant par leur exemple donné l’impulsion aux autres Français qui étaient à son service. Sur qiicl-
ques paroles un peu vives de ce prince, le général Lanusse, son grand maréchal, donna sa démission, qu’il accepta. Il lit lui-méme demander à M. Daure les trois portefeuilles des ministères dont il était chargé, la guerre, la marine et la police. Celui-ci, devenu libre, prit aussitôt scs passe-ports pour rentrer en France. Les explications du roi ne furent pas accueillies comme il l’avait espéré. Le baron Durant reçut ordre de lui dire qu’il devait exclure de sa correspondance avec l’Empereur toute affaire politique, l’intention déjà manifestée de l’Empereur étant que ces sortes d’affaires fussent traitées par les légations respectives. Le coup de tête du roi avait donné un caractère très-sombre à sa cour; sa santé personnelle avait été sérieusement altérée, et son visage en portait les traces. La reine, de son côté, était dévorée de chagrins et d’ennuis. La crise devenait trop violente pour que le roi ne fût pas impatient d’en sortir; il faut, disait- il, que l’Empereur me rende sa confiance, ou qu’il reprenne ma couronne. Pour mettre un terme à scs incertitudes, il imagina d’envoyer la reine à Paris, et décrivit ■ à l’Empereur pour le prévenir de son voyage. Sa lettre se terminait par ces mots : « J’cs-* » père toujours que Votre Majesté me rendra le » bonheur en me permettant d’aller vivre auprès n d’elle. »
Pour consoler le roi des contrariétési]u'il éprouvait du côté de la' France, quelques cours affectaient de lui donner des marques de bienveillance et de courtoisie. Quoique, par suite des insinuations de l’Empereur, il n’cüt envoyé de ministres ni à Pétersbourg ni à Vienne, les cabinets de Russie et d’Autriche n’avaient pas hésité à le prévenir. Depuis quelque temps déjà, l’Autriche avait nommé pour la mission de Naples un comte de Micr; la Russie, un prince Dolgorouki. Tous deux arrivèrent à leur destination dans le moment des plus grandes angoisses du roi ; ce fut une compensation à laquelle sa vanité ne fut pas insensible.
Quoique le marquis de Gallo, ministre des affaires étrangères du roi Joachim, eût pris soin de faire présenter à Paris la retraite du général Lanusse et de M. Daure comme n’ayant eu lieu ni par suite ni à l’occasion de l’édit du roi relatif aux Français, ce renvoi de deux hommes connus par leur attachement à ce prince et par les services qu’ils lui avaient rendus, ne fut pas favorablement interprété par l’Empereur. 11 jugea que le roi avait besoin d’être fortement tenu en respect; des mesures énergiques et promptes y pourvurent. L’ordre fut donné au général Grénier de mettre deux bataillons
' Lettre <lu roi Joachim à l’Empereur, en 'date du 28 aoêt.
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dans GaMc, et au maréchal Pérignon, qui .avait précédeimncnt exercé les foncliuiis de gouverneur à Naples, de se rendre dans cette ville pour y re* prendre les mOn>cs fondions. Le inarédial était autorise * é assurer au roi que i'Kinpercur ne vou* lait point réunir Naplesà la France; qu'il ne l'avait jain.iis voulu, ce royaume n'ayant pas besoin d'être réuni pour faire partie de l'ciiipire.
En informant la légation française de l'arrivée prochaine du maréchal Pérignon, le duc du Bassano faisait connnitre 2 la nature des fonctions qu'il aurait à remplir. DéJA précédemment, lorsque rEinpercur avait donné au roi un maréchal pour gouverneur de sa capitale, il avait considéré i{u'un grand nombre de Français étant au service du roi, il était nécessaire que la (>olicc de celle gr.indc ville fût coiiüéc à un Français d'un rang élevé, investi de sa confiance, et placée dans des m.iins disposées à protéger scs sujets. Les circonstances avaient rendu plus que jamais cette protection indispensable; du reste, le maréchal gouverneur devait agir sous les ordres du roi. Telle n’élail point la position du commandant en chef des (rou)>es françaises, lu général Grénicr. I/Empereur, ne croyant pas impossible que le roi voatul empêcher ce général de mcUrc deux bataillons français daus Gaétc, faisait recommander à son ministre à Naples d'appliquer ses soins à prévenir toute ombre de résistance; mais s'il ne |>ouvait y parvenir, il devait s'éloigner aussibM, et ne |>oint laisser ignorer au roi les cmiséqucncus dç culte extrémité : «Si vous revenez, Uonsieur, écrivait te duc de n Ihissanu, riiitenlion de l'Empereur est d’iiifor-
mer le sénat de la conduite du roi ; d'appreinlrc m à la France qu'il a ferme aux Français les por- N tes d'une ville qu’ils ont conquise; qu'il a oun tragé les drapeaux sous lesquels il a eu l'hon- ' n iicur de cumballrc avant que le sang français ^ H lui eût élevé un Irène, et qu'unfin il a cessé de ' n régner!!! » Après celte vive menace, i'Empe- \ reur insistait de nouveau sur le désir qu'il avait <lc n’élrc pas réduit à l'exécuter. Il voulait que ! son ministre n'épargnât aucun moyen de persua- '■ sion, aucun elTorl |>our calmer l'esprit du rut, pour chasser loin de lui des fantèmes dont il s’effrayait | lui même; enfin pour le bien convaincre que l'Ein- l perour « nu voulait |M)in(, n’avail jamais voulu 1 M réunir Naplesà la France; qu'il était convaincu n au contraire que réluigncmcnl de ce royaume,
» sa situation, lu caractère de ses habitants, cl » tant d'autres cùnsidéralions importantes renn daienl toute réunion impouible à jamaii; mais
' Lettre do due de FcUrc, raioivtrp de la guerre, .iu maréchal Pcrîgnvn, en date du tO septembre. '
n lu roi doit savoir en même temps que, lorsque » S. M. l'a élevé sur lu trône, elle lui a donné n pour première mission de faire aimer dans suri » royaume la France et les Français. •* L'Empereur pouvait-ii demander moins?
lit’ roi cette fois eut la sagesse de s'abstenir d'une opposition inutile. Deux h.'ilailluns français cniK'rent dans Gaule. Une grande acitvilc fut imprimée aux travaux maritimes, et pro\isoircment on fil une levée de trois mille 10.1101015, que l'on dirigea sur Toulon. .Ainsi les folles incartades du roi l'avaient conduit à robligatioii de révoquer luiméme scs propres actes; de faire plus qu'on ne lui avait d'alKird demandé; de subir, à Naples même, une autorité presque rivale de la sienne; enfin, d'entendre, de la part de rEmpercur, la iiolificatioa uflicielle des conditions auxquelles il lui clail permis de régner. Il semble que l'Empereur, puis<]u'il n'était ni dans son inlcnlion, ni dans son {Kmvoir, de faire des rois autrement que pour lui et pour la J>'rancc, aurait üù leur poser catégoriquement ses conditions le jour où il les avait appelés au trône; mais pourtant aussi, on doit convenir qu'il n'cùt pasdù s’attendre à trouver, dans des roi» son ouvrage, une fièvre il’lndépcndancc illimitée, un orgueil de dignité royale, que ne lui offraient pas de vieilles races dont la puissance souveraine était consacrée par de longs siècles de possession. l.’Empercur, faute de rencontrer, dans scs frères cl dans son beau-frère, le concours .ibsolu de leurs ressources puurrinlérét de l'empire, fut réduit à établir en principe, à ériger en dogme, ce qu'il eût voulu obtenir, en fait, d'un sentiment d'affection, de reconnaissance pour lui-méiiic et d'atlachcuienl à la nationalité française. Le même homme dont le premier acte, nu dêhut de ses victoires en Italie, avait été l'abolition de la féodalité à l'intérieur des États, c'est-à-dire de rinégalité <ies castes, se trouve aujourd'hui, sans cesser d'être fidèle au principe d’égalité devant la loi, l'uiie des principales bases du Code qui fait sa gloire, conduit à recomposer la grande féodalité politique dans les hautes régions de la puissance et dans les relations de gouvernement à gouvernement. II proclame la snzcrainelc de l'empire français sur tels et tels royaumes dont les princes ne sont pour lui que de grands vassaux. En refusant de subir de bonne grâce une dépendance à laquelle il leur était impossible d'échapper, ceuxci l'avaient forcé de joindre le litre au fait, ce qui était une aggravation du mal, une régularisation de servitude. Napoléon dit, à l'egard de Joachim pour
* Lettre du duc de Dastano h N. Durant, en date du 17 arplcmbre.
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son royaume, ce qu'il avait dit du pape pour les États romains : u S'il est le roi de Naples, moi, j'en H suis i’ctnpercur. » Cette déclaration de principes reçut le caractère le plus soleniict. Le duc de fiassano en fit l'objet d'une lettre directe au marquis ^ de Galkt, ministre des affaires étrangères du roi. Voici les principaux traits de cette nuliUcation ;
« Depuis * quatre ans, le roi est engagé dans une N mauvaise direction.... Il parait qu'on lui a per- » suade qu'il devait se placer, avec la France, n dans les mêmes relations que l'ancienne dynas* n tic avec les chefs de sa maison, erreur d'où sont » parties toutes les fautes du roU La maison de » Naples, reconnaiMait le pape pour tuzênin,
» ne relavait point du trône de France, qui n'était » point celui de Charlemagne. Cette dynastie a été » chassée par les armes françaises ^ S(»n expulsion N a coûté soixante millions et vingt mille hommes *)• à la France. L'Empereur, en mettant sur le trône j X une branche de sa famille, ne l'a point sulisti- | n tuée à la position politique de rancicnne dy- >• nastic.
» La France, en plaçant à Naples un grand di- I* gnilaire de l'empire, a entendu créer un roi qui X ne cesserait pas d'être Français, qui mettrait au H rang de ses plus beaux droits, comme de scs pre*
» miers devoirs, celui de faire aimer les Français,
» d'apprendre aux Napolitains que la cause de la » France est la leur.... que leurs intérêts parlicu- I» iiers doivent sc confondre dans les intérêts de la r» cause commune, m
Ici le ministre impérial énumérait les engagements des rois de Naples comme grands vassaux et grands feudataircs de l'empire français; il rappelait que c'est comme grands feudataircs qu'ils sont hérédiuircment grands amiraux de l'empire.
K C’est comme grand feudataire, poursuivait le » duc de Hassano, que le roi est engagé à maintc- H nir la constitution de ce royaume, approuvée cl » garantie par rEinpereur ;
» A fournir un cunlingcnt de troupes et de vais- X seaux;
a A observer, dans scs Étals , le système conti- » nenlal.
» Le traité de Bayonne n'est pas un traité pro- B prement dit : un traité est une convention libre » où se balancent des intérêts; celui de Bayonne » n'est qu'un acte de munificence impériale, par j
» lequel S. M., disposant d'un trône, a dicté les M conditions du son bienfait, h
«I De la qualité de grand feudataire découlent » les devoirs suivants:
X Déférer à ce qui est exigé de lui pour le mainn tien de ses rapports avec son suzerain ;
n Construire une place forte qui domine le dc- M troit;
n Tenir en bon état les batteries des rades de * Tarentc;
n Concourir, avec la France et le royaume d'I- H laiie, à rcntrclion de Corfou ;
» Ne pas souffrir que dans scs États, comme dans M 1.1 confédération du Rhin, aucun ^ ministre élran- M ger usurpe la préséance, qui appartient au min nislrc de l'Empereur;
n Couvrir d'une protection spéciale les princi- -n paies familles qui, lors de la conquête, ont con- » tribué le plus à établir la dynastie dans l'esprit Il du peuple napoUtain (l'Empereur avait déjà fait » reprocher au roi de négliger ees familles et de » leur préférer de nouveaux venus);
» Enfin, d'inspirer à l'armée napolitaine un es- ■ prit (Yançais,
y> Le jour où les rois de Naples oul>lieraient ces a devoirs , ils auraient déchire leur titre à la cou- » ronne...
a L'Empereur aime le roi ; mais son premier in- I» térêt doit être celui de sa politique, et aucune » affection ne l'empêcherait de rappeler au devoir a on grand feudataire qui tenterait de s'en écara 1er... a
C'est par celte déclaration de l'Empereur que sc terminait pour le roi Joachim l'annce 1K11. Dès celle époque, ce prince s'ctalt laissé fasciner l’esprit par les caresses et les avances d’hommes qui rêvaient un certain système italique, dans lequel on lui faisait entrevoir, sinon une souveraineté * absolue, du moins une grande prépondérance et on haut protectorat. Dans toutes les parties de la péninsule italienne, il existait un grand nombre de ces patriotes estimables, mais peu prévoyants » qui, toujours ennemis de la domination étrangère', quelle qu'elle soit, sont à toute heurc*prêis à la comliattre; qui, à l'époque de 1811, par exemple, lorsque la Lombardie, la Toscane et les Étals romains renaissaient, prospéraient sous les auspices I d'une administration éclairée et bienfaisante , ne
* Lclire du dnr dr B.’msano au marqui» de Galto, en daie du 30 décembre 1811.
* L'Empereur voulait qu'à la cour des princes de la coQft'di'ralinD du Rhin, ses luinistres eussent ta préséance sur tous les autres a|;euts, non en raison du (ilnt dVtnpercur des Français qui cdineltail d'autres K*glcs,
mais CD raison du titre de protecteur rte la coafédératioM. D'après cet ordre, en 1810, le ministre de Fraiire à Carlsruhc prenait le pas sur t» envoyés de Russie et d'Autriche, malgré les rcclaroations du demier, le comte Appony, aiijourd'hei ambassadeur en France.
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voulurent pas voir qu'ils ne pouvaient échapper a la France que pour lomher sous le plomb ilu Uns- , potisme alleinatid qu’ils ont tant on horreur. Ces ! patriotes il.iliens, liés entre eii\ par des corrcspoii ' ilances et des aflilialions. avaient jeté les jeux sur le roi Joachim cumme propre à devenir pour leurs vues un utile instrument. Ceux des Napolitains qui avaient le plus d'inlluenre sur ce prince, Ziirlo et Magelln, le premier, ministre de rinlcricur, le second, ministre de la police, appartcnaieiil à celle afTdiation, si même, suivant de moins honorables interprétations, on ne doit pas les soupçonner, cl surtout Magella, d'avoir tenu (>ardc9 liens secrets à la flynastic absente. Telles sont les innucnces de choses cl de personnes sous lesquelles était placé le roi Joachim : de là ses essais de révolte contre la volonté de CFnipereur; de là les sévérités de l'Einperour envers lui, et de là plus lard les résolutions bien autrement graves jIu roi, qui seront fatales cgalemcnl au vassal et au suzerain.
Si, à la fin de 1811, rempereur Napoléon se voyait encore obligé de sc livrer à de longues dis- ■ sériations avec le roi de Naples, pour lui faire comprendre que son royaume fi'élait qu'une fraction du grand empire, il y avait eu, de la part de ce prince, iin étrange aveuglement à n’avoir pas reconnu et apprécié plus tôt sa situation véritable, sur laquelle des faits nombreux auraient dù dès longtemps éclairer son incertitude. Nous en prendrons pour exemple une simple mesure de finance, adoptée en décembre 1810, et qui seule constate comment l’Empereur comprenait l’empire frntieais.
Par suite de captures et du cunnseaiiuns de guerre , lu trésor impérial sc trouvait avoir à dis- ! ]x>ser de neufeent mille livres de girofle confiées à I la garde de la caisse d’aniorlisseiiicnt. Ouel parti I }HJuvail-on eu tirer? où les placer? cuiiimetil les • vendre? Il était sensible qu’eu jeter brusquement une trop grande quantité sur le même point, c’é* lait en rendre lu débit imimssible; il fallait donc répartir celte grande masse, en portions plus ou niuiiis fortes, entre un grand nuiubre de villes, selon l'imporlaiicu rotative de leur consommation 1 proliable.*Ccllc idée admise, rEiiipcreur décida de ’ ne faire d'almrd emploi que des deux tiers de la denrée existante, c'est-à-dire de six cent mille livres. Voici coiiimcnl il y procéda : il distribua en trois classes toutes les villes auxquelles un envoi devait être fait, et il assigna une quantité dilTérente à chacune de ces classes.
I.a première se ccmiposait «les villes de 3/fldrn/, Anvers. Paris, Trieste, Dantzig, ^’apla cl llainiHOirg. t^hacune de ces villes devait recevoir quarante mille livres pcs.int de gir<»0e.
Des villes de la deuxième classe n'en «levaioni
recevoir que vingt mille. Ces villes étaient Nantes, Itordcaux, Marseille, Génca, Bayonne, Livourne, Venise, LulK>ck, Ancùne et Baguse.
EnÛn, l'envoi ne devait être que de tienf mille livres pour les villes de la troisième classe, savoir ; Toulouse, Montpellier. Rome, Milan, Turin, Lyon, Slrasboui^, Pampelune, YÎUoria, Augsliourg , l■■ratlcfo^l, I^oipsig, Varsovie, Cracovic.
Par celte seule indication on voit quels sont les pays que l'Empereur considère non pas seulement comme des Etals attachés à sa forluiic cl destines à se mouvoir dans son orbite, mais comme des dé- )>cndances réelles de son empire, associées jusqu'à un certain point à ses arrangements intérieurs.
L’exécution de la mesure ayant rencontré quelques dUlicultés, donna lieu à Napoléon d’adresser .i son ininislre des relations extérieures une observation d'une nature élevée et grave, à laquelle on pourrait supposer une tout autre origine. L'Kmpe-’ rcur avait entendu que , dans les pays autres que la France, riinporlation fût soumise au payement des droits «l’entrée, sauf à prélever la valeur de ces droits sur le prix «le la vente; mais, la vente mt pouvant sc faire qu'après l’inlroduclion de la •j denrée, il fallait une excniptiuii provisoire du paye- I ment «les droits. En quelques Etals, on crut que cette exempt ion devait être définitive, i^c qui Gt nnl- I tre d«'S plaintes. L'intention de rKmpercur n’âyant ' pas etc «l'exiger une telle exemption, iJ accueillit avec empressement les réclamations qui s'élevèrent , et lit retomber sur son tniiiislre un inécoiileritemenl dont le principe était dans la forme même «le ses propres ordres. L'opération, ainsi qu’il l'avait voulue, était, disait-il, «< une chose » toute simple, et ou en avait fait une affaire de » tribut et de vexation. » El , à propos «le celte question si légère en comparaison de toutes celles qui s’agitaient alors, il faisait au miiiislrc une rerommandation d’une profonde sagesse, dont mal- ; heurciiscinent lui-niêrric il n’eùl |>oiiU permis l’application dans les circonstances où elle eût été le plus salutaire et le plus utile, u Les affaires * des •• relations extérieures, écrivait-il, sont des alTai- » res qui se traitent longuement. Vous devez tou- •• jours garder une lettre trois ou quatre jours sous votre chevet avant de la faire partir.» L’avis était excellent, c’était une pensée saine, œuvre de réflexion et «le sang-froid ; mais, dans les conjonctures où il eût été avantageux «le suivre 5«>n conseil, l’Empereur se serait-il accommodé «le la temporisation de son ministre? Il est trop démontré I que e’élait précisément l.i où la lenteur eût été né- . cessaireque sa volonté se manifestait avec un degré
‘ tx'ltri'flu diirdr RAunno. du 1*' avril.
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«Je furec qui n'aJiiiettail ni oppusitiun ni relard. | Si nous ne roiicunlron» plus en Ilalic qu*un seul Étal qui ail cunservé une e&islencc du moins no- I iniiiale, c'est encore dans un coin de celte pêniii- i suie que se trouve un prince dont la puissance, bien qu'elle ait cessé d'appartenir à un territoire détermine, a'en sul>sislc pas moins dans toute sa gramieur, car elle s'étend sur des populations iin- \ Dicnscs, sur toutes celles qui professent le cuite dont il est le suprême poiilifc.. «
En quelque lieu que réside le saiut-père, soit qu'il siège avec éclat dans l'ancieiino capitale du monde, soit qu'il rire obscurément dans une hum- j bic cité, soumise à rcinpirc français, le chef de l'Église, ne tirant sa force ni de la splendeur d'un trône ni de retendue d'un domaine tcm{H>rcl, coiilinuc d'élre, dans sa retraite de Savoue, sans armée, sans un seul soldat à ses ordres, un formidable adversaire pour les plus puissants monarques. Avec un prince à qui il ne reste rien dont on puisse le dépouiller, Napoléon lui-nicme n'a d'autre ressource que la voie de la négociation. Avant de (enter de nouvelles déniarclics auprès du pape, il avait, à la flu de ItflO, senti k liesoin de faire examiner les questions sur lesquelles la négociation devrait s'ouvrir. l)e là, comme nous l'avons dit, la réunion projetée d'un conseil ecclésiastique pour le mois de janvier 18tl. Ce conseil se composa de neuf membres, les trois cardinaux Fesch, Maury et Caselli, les deux archevêques de Tours et de MaÜiies , les trois évêques d'Évreux, de Trêves et de Nantes, et de plus le supérieur de Sainl-Suipice, M. Emmery, pour lequel l'Empereur montrait beaucoup d'estime. ^ #
Deux questions principales furent soumises à ce conseil. Les détails ici sont nécessaires, càr, entre Napidéon et Pie VU, la théologie est véritablement de la politique. C'est même une sorte de politique | Irès-simple, très-claire, cl qu'il importe de connal- | tre poura'êlre pas dupe des ridicules impiilalioiis élevées contre l’Empereur autant par l'ignorance que par la mauvaise fui.
La première question était de savoir â qui il fallait s'adresser, toute communication étant rompue entre le pape cl l'Empereur, pour obtenir les dispenses qu'accordait le sainl-sicgc. En substance, laré(>oiise du conseil ecclésiastique sur ce point fut que, pour obtenir ces dispenses, c'élait aux I
c//occsain«quc devaient recourir les fidèles. |
Voici dans quels termes la seconde question était I posée : •> Quand le pape refuse persévéraminent ^ » d'accorder des bulles aux évêques nummés par i H l'Empereur pour remplir les sièges vacants, quel i n est le moyen légitime de leur donner l’inslitulioQ | >• canunique? »
Sur cette seconde question, l'avis du conseil fut que, comme le pape, par ses refus upiniêtres de donner rinslitulion canunique aux évêques qu'avait nommés rKinpercur, violait le concordat passé entre LconXct François l**', renouvelé entre S. Ht. Napoléon et le saint-père, celui-ci mettait l'Église de France dans la nécessité de revenir à ce qui se pratiquait avant François I''.
•< Le concordat entre ce prince et Léon X, disait n le conseil, donne en effet un avantage trop mar- » que sur nos monarques. Far une des clauses du » concordat , le prince perd le droit de nommer si,
» dan» wn temps fixé, il ne présente pas au pape n unsujelcapable. Pour qu'ilyeiit égalité «ledroits » entre les augustes parties contractantes, il eût » fallu que, de son côté, le pape sc fût obligé de n donner l'institution ou de produire un niolif n canonique de refus , dan» w» temps déterminé f » faute de quoi le droit d’instituer serait dévolu,
» par ce seul fait, au concile de la province où se*
» rail situé l'évéché vacant.
n Au moyen de celle clause ajoutée au concor-
* dat, il ne serait plus au pouvoir des papes de » prolonger à leur gré la vacance des sièges ; les » papes ne seraient plus les maîtres de l'épiscopat,
« nous conserverions tous les avantages du coiicorn dal sans inconvénients et sans danger.
» Et, puisque S. M. nous permet de lui exposer
• cc qui nous parait convenir k mieux |K>ur assun rcr dans tous ks temps ic plein exercice de la » juridiction épiscopale, nous oserons lui dire que,
» de toutes les mesures possibles, le concordat ainsi n modifié est la plus simple , la plus con/brme aux » principes, la plus propre à rallier tous le» es- » prit» et à rassurer les consciences timorée». »
On doit remarquer ici que k mode indique en 1811 par un conseil composé des prélats les plus respectables et les plus sages, pour la conciliation ^ des droits du pape et de l'Empereur, est celui qui formera la base du concordat de 1813, à l'occasion duqmd tint d'injures et de calumines seront prodiguées à Napoléon.
En présentant l'addition d'une clause au concordat de 1801, comme le meilleur remède au mal existant, le conseil ecclésiastique exprimait le désir très-naturel que cc changement eût lieu du consentement des deux parties coutracLantes. L'Empereur, suivant le conseil ecclésiastique , était en droit de l'exiger^ pour que ses nominations no fussent pas éludées par des refus ou des délais arbitraires. Le pape défait y consentir ^ |>our donner à l'Empereur une garantie contre des abus qui s'étaient trop souvent reproduits; h niais si le saint- » père n’y accédait pas, son refus justilierait, aux n yeux de toute l’Église, rentière abolition du cuii-
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n cordai cl le recours à un aulre moyen de conférer » rinslitutiun canonique. »
En conséquence des délil>érations du conseil, cl de l’accueil qu’elles trouvèrent auprès de l’Kmpercur, il fut décidé qu'une députation serait envoyée à Savoiie au nom de douze cardinaux, archevêques cl évêques, qui se trouvaient alors à Paris, avec une lettre signée par eux en commun pour le saint-père. Les personnes désignées pour celte mission furetil l’archevêque de Tours, l’évéquc de 'r rêves cl l’évéquc de Nantes.
Les inslruclions qui leur furent données > par l’Empereur porlaienl :
Qu’un concile était convoqué à Paris pour le 0 juin ;
Que le concordat de 1801 n’cxislailpius, le pape refusant d’en exécuter les clauses les plus essentielles; qu’il l’avenir les évêques seraient institués comme ils l’étaient avant le concordat de François I"’, selon la forme qui serait réglée par le concile cl approuvée par l’Empereur.
Cependant Napoléon ne demandait pas mieux que de s’entendre avec le saint-père, si celui-ci montrait des sentiments de conciliation. Dans cette dernière hypothèse, il y aurait deux conventions h conclure, l’une relative à l’institution des évêques, l’autre ayant pour but de régler les affaires générales-
A l’égard de l’institution des évêques, l’Empereur consent à revenir au concordat sous deux conditions : la première, que le pape instituera les évêques déjà nommes; la seconde, qu’à l’avenir les nominations ayant été communiquées au pape pour obtenir l’instilulion, si, au bout de trois mois, le saint-père ne l’a pas donnée, la nomination sera ' communiquée au métropolitain qui devra instituer son suffraganl, lequel instituera également, s’il ^ s’agit de l’archevêque.
Quant au règlement des affaires générales , on établissait les bases suivantes : le pape pourra retourner à Rome, s’il consent à prêter le serment prescrit par le concordat. S’il refuse ce serment, il pourra résider à Avignon avec la liberté d’administrer tout le spirituel , avec la jouissance des honneurs souverains, le droit d’avoir auprès de lui des résiilcnls des puissances chrétiennes, et un revenu de deux millions de francs. Une seule promesse lui est demandée, celle de ne rien faire dans l’empire qui soit contraire aux quatre articles de lC8â.
Les évêques envoyés auprès du pape devaient être revenus au l^' juin, époque de la convocation
' En (laïc du 2G avril..
’ Séance du 5 août.
* l.rs iiicinbres de la dépiiiaiiuu, au nombre de neuf.
du concile. Pour éviter tout retour sur le passé, il leur était prescrit de ne point parler au pape de la bulle du 10 juin 1809 (la bulle d’excommunication de l'Empereur). Ils devaient faire comprendre au saint-père, d’une part, qu’il ne fallait pas songer à rentrer dans la souveraineté temporelle de Home; d’autre part, qiTil était de sa prudence de réfléchir à ce que pourrait faire l’Eglise de France d’après les exemples des temps antérieurs, vu la nécessité de pourvoir au salut des âmes etau bien de la religion.
Telles sont les dispositions de l'Empereur ; nous allons voir maintenant quelles sont celles du saintpère. .àussitôt après leur arrivée à Savone, les trois députés, outre la lettre officielle, objet de leur mission, remirent à Sa Sainteté dix-huit lettres particulières de cardinaux, archevêques et évêques qui la conjuraient de rendre In paix à l’Église. Les premières conférences n’amenèrent aucun résultat. H répugnait au pape de donner par écrit la promesse de ne rien faire contre la déclaration de 1082, attendu qu’Alcxandre VUl, peu de temps avant sa mort, avait condamné cette déclaration. La proposition d’une clause additionnelle au concordat de 1801 trouvait pareillement en lui une forte résistance; cependant, après sept ou huit jours de conversations sans effet, les députés ayant annoncé leur prochain départ, le pape parut agité et se montra moins ferme dans ses répulsions. Il céda d’assez bonne grâce, et, le 19 mai, on conclut un véritable accord, non il est vrai dans la forme habituelle des traités, mais sous celle d’une note rédigée en sa présence et acceptée par lui. Nous nous dispensons d’en donner ici le texte pour éviter une sorte de double emploi. Le concile, convoqué à Faris pour le mois de juin, ayant entendu ^ le rapport de la députation sur ce qui s’était passé entre elle cl le saint-père, rendit un décret conforme, presque littéralement, à la note consentie par Sa Sainteté. Ce décret, porté à Savone par une députation nouvelle et plus nombreuse fut approuvé par un bref du 20 septembre. Voici les cinq articles du décret du concile, tels qu’ils sont énoncés dans le bref du saint-père qui les accepte :
« Article 1". Les archevêchés et évêchés, con- )■ formément aux saints canons, ne pourront rester » vacants plus d’une année, dans lequel espace de » temps la nomination, l’institution et la consé- » cration devront avoir leur pleine et entière exé- » cution.
« Article 2. Le concile suppliera l’Empereur de
étaient les arrhevêqiics de Tours, de Pavie et de M.nlines, et les évêques de Kaenz.i. Plaisiincc, Feltre, Êvreiix, T rêves et Nantes.
TOUriQUE EXTÉRIKIKE.
M coiitinuiTt en vcrlu des coiieurdats, à nommer N aux sièges vacants « et les évoques nnnimés par » l'Empereur auront recours, dans la forme accuu- » tumèe, au souverain poalifu , pour obtenir l'îii- I* slituliou canonique.
n Article 3. Itans les six mois qui suivront la
* notilkalion faite, selon l'usage ordinaire, au sou- » Tcraiii pontife, Sa Sainteté donnera l’institution
* conforméntenl aux concordats.
» Article 4. Si, au bout de six mois. Sa Sainteté
• n'a pas donné rinstUutiun. le métropolitain sera
» charge d*y procéder, et, à son défaut, le plus I n ancien évéque de la province ecclésiastique. Ce \ » dernier, s’il s’agit de t’instilulion d'un métropo- ^ H litain, la donnera également.
» Article Le présent décret sera soumis à » l’approbation de Sa Sainteté, et en conséquence n Sa Majesté l'empereur cl roi sera humblement » supplié d'accorder à six évêques, qui seront dé*
» pûtes, la |>ermissio(ide se rendre auprès du saint- » père, pour lui demander respectueusement la con- M (irmalion d'un decret qui offre le seul moyen de » remédier aux uiaux des Églises de France et » d'Italie. » •
L’acceptation de Pic Vil était conçue dans les termes suivants : « Voulant venir au secours de
• l’Église.... nous approuvons cl nous confirmons n les articles rapportés ci*dcssus, lesquels sont con*
M formes à nos vues cl k notre volonté. »
Ainsi la querelle de Napoléon et de Pie VII semblait être à peu près terminée. Ce fut du cOté de l'Empereur qu'il survint un nouvel obstacle. Napoléon se montra peu satisfait du bref qui exprima l'approbation pontificale, soit qu’il fut réeltciDcnl blessé des principes que cette pièce renfermait, soit que des considérations d'ordre poNtique le portassent à s'abstenir de changer pour le moment la situation du saint-père. Le ministère français fit connaltrcquc le bref ne pouvait être admis, d'al>ord parce que l'Église romaine y était proclamée mère et mailresie de toutee le» autre» i')glise» } ensuite parce qu’il imposait, aux archevêques et évêques autorisés à donner l'institution canonique et la confirmation aux évêques nommés depuis six mois, l'obligation du déclarer cxprcsscmcnl qu'ils donnaient celte institution et euiilirmatiuti au nom du
pape. Les objections du gouvernement français ' n’claienl pas sans valeur; elles peuvent sans doute ; avoir concouru au rejet d'un acte dont anlérîeure- ' ment on se fût contenté; mais H est possible aussi I qu'à la fin de 181 1 Na|)oléon, préorcupé de la possibilité d'une grande guerre <{ui paraissait devoir s'allumer, jugeât plus utile, plus sûr, plus important dans son intérêt, le maintien pr<ivisoirc de l'étal d'isolement où se trouvait le pape Fie VII, que l'essai immédiat du replacement de ce prince dans une autre position, au milieu de circonstances qui seraient inévitablement graves et difllcilcs, bien qu'alors on ne dût guère prévoir ce que l’avenir réservait au grand empire de désastres et de calamités.
Au fond, l'Empereur avait obtenu un résultat très-satisfaisant; les concessions faites par le saintpère étaient d’une haute gravité. Aussi, comme elles seront rétractées un jour, les partisans du saiot-siége s'altachenl-ils à établir qu'elles ne n furent accordées qu’à la suite d'obsessions’ im- » portunes et de rapports inexacts. » L'historien ^ du pape Pic VII n'a pas épargné le blâme et les reproches aux hommes dont il supposeque les conseils ont en cette circonstance déterminé le saintpère, lescardinaux Joseph ]>oria, Antoine Dugnani, Fabrice RufTo et de Bayane, et surtout à i’aumûnicr du pape, monsignur Bcrtaxzoli. A nos yeux, et, nous le pensons, aux yeux de tous les hommes impartiaux, les prélats qui cherchaient de bonne foi .4 rapprocher Napoléon et Pie VH étaient de vrais amis de la religion, dignes de l'eslimc et de la reconnaissance des peuples.
Avant de revenir aux discussions qui préparent en Europe les événements de 181:2 et des années suivantes, nous devons rappeler quel était alors, et même dans le nouveau monde, l'étal de la question qui est pour la France le premier et le plus terrible de ses instruments de guerre, la question de la ncutralilc marilînie. Sous ce rapport aussi, les chances en Amérique, devenues favorables â rempereur Napoléon, semblaicntlui présager, pour un temps prochain, un précieux renfort, une puissante alliance.
La révocation conditionnelle de scs décrets de Berlin et de Milan annoncée par lui, en date du S
‘ Uisiûirc du pape Pic VIL
■ Cet historien, M. Artaud, a été loogtempa secrcLaire d’ambassade ou chargé des affaires de France à Rome. Sa maoifesie partialité en faveur de Pie VU m’a rappelé une ubscnaiion de M. de Tailcyrand qui , selon lui , a un caractère ceruin de vérilê. M. de Tatleypand pose en fait, que, comme tout agent français, qui a fait une longue résidence à Vienne, eu revient avec une vive
antipathie pour PAutrirhe, tout agent, eu contraire , dont la Mission auprès de la cour de Rome a eu une longue durée, en rapporte un profuml aitaclicmeoi pour ccitc cour. Nous ignorons si ta remarque est juste pour ec qui concerne la cour de Vienne, mais l'ouvrage de M. Artaud eu confiruic, à un haut point, la justesse relativement à la cour de Rome.
CHAPITRE XXX
aoiïl 1810, ayant porte le Préüideut des États-Unis à annuler, par une proclamation du 9 novembre, relativement à la France, les prohibitions de Pacte de non intercourse, comme le cabinet de Londres n'avait pas, dans le délai de (rois mois, rapporté ses ordres du conseil, le moment était venu pour (e gouvernement américain, le 9 février 1811, de constater, conséquemment à sa dernière proclamation, la diCTércnce de sa situation envers les deux puissances. Après la prolongation d'un mois de plus écoulé sans résultat nouveau, ce gouverrus ment déclara, le 9 mars 1811, que Pacte de non intcrcourse, qui avait cessé d'élrc applicable à la France, continuerait à être en vigueur à Pégard de l'Angleterre. Ainsi, à dater de ce jour, l'état de choses antérieur a été remplacé par un système différent; les situations ont cessé d'étre les mêmes; la parité entre les gouvcrueinenlsdcFrauceeld'Anglclcrrc s’est évanouie; enfin l’exclusion n’exislc plus que pour Pun de ces gouvernements.
L’Kmpereur, par suite de sa decision du 5 août, et dans le but d'en montrer aux États-Unis les utiles effets, avait ordonne qu’à partir du 1«' novembre 1810 les prises américaines ne fussent plus jugées d’après les décrets de Berlin cl de llilan, mais réservées en séquestre jusqu’au jour où le gouvernement fédéral prendrait envers PAnglcterre une résolution caractérisée. Cette résolution qui, comme nous venons de le dire, ne fut adoptée que le 9 mars 1811, n'était pas toutefois aussi complète que pouvait le désirer la France,
La partie de Pacte de non inlercourse, qui interdisait l’accès dans les États-Unis aux bâtiments et aux marchandises anglaises, ne défendait pas aux bâtiments américains de sc rendre en Angleterre et d’y porter des productions des Êlals-Unis. Olle défense, originairement exprimée dans les articles 19 cl 13 du premier acte de nom intercourse, n'avait été reproduite ni dans Pacte suivant du 9 novembre 1810, ni dans Paclosupplémentairedu 9 mars 181 1 . Une telle omission donnait lieu à d'importantes conséquences, qui furent pour le gouverncoient français le sujet d’un sérieux examen. La plus grave de CCS conséquences était palpable. Les bâtiments américains pouvant aller en Angleterre cl y porter des j produclttms américaines, que feront-ils ensuite? rcvicridroiil-ils aux États-Unis sur leur lest? Non, lrci-prol>ablcincnt; iis prendront des marchandises anglaises, et chcrcbcrotit à les verser dans d’autres |>ays, |H)ur eu faire un second objet d’échange eoii-
' AHn d’obvier à la frsuiit*, des ceriificau h «ouche ktTaieut envoyé* aux consuls dans les Btats-Onis.
* U'Ure k M. Serrurier, ministre de France aux Ëiata-
Ifiis, en daiedu tOmai 1811. I
tre des marchandises neutres, avec lesquelles ils pourront rentrer dans leurs ports. C'est là un danger manifeste contre lequel la France doit se prémunir. Quels sont les moyens de le prévenir, ou du moins de l'atténuer? Comme la question est complexe, les moyens doivent être de diverses sortes.
Pour les bâtiments expédiés des États-Unis â la destination de la France, nulle ddliculté; iis seront admis moyennant des certificats d'origine délivrés par les consuls ^ français.
Point de précaution à prendre non plus pour les bâtiments qui, après être venus en Angleterre, retourneraient sur leur lest aux États-Unis.
Quant à ceux qui, ayant touché en Angleterre, tenteraient d’autres excursions en Europe, s’ils sc rendaient soit en France, soit chex des nations alliées de la France, avec un chargement composé en tout ou en partie de marchandises anglaises, nun-sculemeiit on devrait leur fermer Pentrèc des ports, mais il y aurait de plus lieu de confisquer cl les bâtiments et les cargaisons. Ces diverses hypothèses, discutées dans un rapport soumis à l'Empereur, avaient servi à former la base d'un décret qui fut rendu le 6 mai. Une lettre du ministre des j relations extérieures ^ fit connaître au gouvernement fédéral qu’un certaiti nombre de bâtiments I américains, séquestrés dans les ports fraitcais, ve- I liaient d'étre relâchés, et qu’ils étaient libres do partir en exportant des vins, soieries et autres produits du sol de la France; mais le sentiment qui, chez l’Empereur, produisait celle démonstration amicale devait s'arrêter à une juste limite. Le tri- ^ bunal chargé de prononcer sur les questions de I neutralité maritime avait été appelé à porter son I jugement sur ceux <lcs bâtiments séquestrés dont ! la position suspecte demandait à cire éclaircie. Une I partie de ces bâtimcnls fut déclarée ^ être de bonne I prise : c'étaient cti général les bâtiments capturés dans les mers du Nord, où ils naviguaient sous la protection anglaise. Le ministère français eut soin de donner au gouvernement fédéral des explications sur les causes des cuudamnaüons prononcées : a Si des bâtiments américains , arrêtés même dc- >» puis * le 10 novembre 1810, avaient été eoiifisp ques, ce n’élail pas eu exécution des décrets de m Berlin eide Milan, inaisc’ctail parce qu’ils avaient » enfreint les lois antérieures à ces décrets cl re- N cuimucs de toutes les nations. » En effet, dans tous les temps, un a confisqué des bâtimcnls prétendus neutres, lorsqu’ils uaviguent sous convoi
* L« 0 iepterabre 181 1 .
4 Lettre du duc de buuuo k M. Serrurier, dater d’Amsterdam le 94 octobre.
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ennemi. Telle clâil la situation de ceux qu'avait condamnés le conseil des prises, et la liste en était jointe à la dépêche ministérielle. *■
^ Les produits du sol et des manufacturesdes États- Unis n’étaient pas tous admis en France sans distinction, et ceux qui se trouvaient admis supportaient naturellement un droit d'entrée. Pour déterminer ceux de ces produits dont l'introduction ne devait souffrir aucun obstacle, le gouvernement français en avait formé le tableau * d'après celui des importations qui avaient eu lieu depuis le 1 octobre 1806 jusqu’au 30 septembre 1807, époque de la communication la plus active entre les deux nations. On établissait cependant quelques exceptions. La principale portait sur le café et le sucre que l'Empereur repoussait, quelle qu’én fut l’origine, afin d’encourager en France les nouvelles branches de culture imaginées i>our suppléer aux productions coloniales. ' ^
Dans le mois de septembre 1811, un nouvel envoyé américain était débarqué en France. N'étant ’ arrivé à Paris qu'au moment où l’Empereur, qui se trouvait à Compiègne, en partait pour aller visiter la Hollande, il ne put lui être présenté qu'à son retour. Peu de jours après sa première audience , il forma de vives réclamations ^ contre les droits -auxquels étaient soumis les produits américains, et contre l’obligation de réexporter en marchandises françaises une valeur égale à celle de l'importation.
Il demanda que les navires saisis fussent rendus à ' leurs propriétaires i ou, s’ils avaient été vendus, que la valeur leur en fût restituée. Le gouvernement fédéral était d’ailleurs, disait-il, disposé à faire avec la France un arrangement aussi peu onéreux pour elle qu’il ser^t possible, comme aussi à conclure un traité de commerce sur la base d’une parfaite réciprocité. On réglerait dans ce traité les tarifs sur un pieà égal, autant que le permettrait la diversité des objets, et on déterminerait des facilités mutuelles pour la vente, l'achat, l’importation | et l'exportation des articles convenus. Ces propo- | sitions furent agréables au gouvernement français, ' et l'Empereur le lit témoigner ^ à M. Barlow, mais ' sans prendre aucun engagement sur scs demandes. La réponse du ministre des relations extérieures SC résumait dans un seul mut que Napoléon avait (lit à cet envoyé : u Vous obtiendrez tout de la <■ France lorsque vous aurez un pavillon respecté. »
Le gouvernement fédéral était entratné j»ar la force des choses à celte nécessité de faire respecter è
• Lettre du minitlrc de France Serrurier ’■ M. Muiiroe, . si'créioire d’État, du 33 juillet 1811.
’ Note de M. Itarlow au duc de Dassaiio, du 10 novent- ' lue 1811.
son pavillon, devant laquelle il reculait depuis plu sieurs années. Quoique la France ne lui accordât pas les réparations qu’il demandait pour le passé, du moins se montrait-elle disposée à faire cesser tout conQit pour l’avenir. Le contrastc^dc la coïtduile de la France et de l’Angleterre envers les États-Unis fut franchement exposé dans un message du Président Bladisson, en date du 6 novembre. Ce message faisait connaître la mauvaise foi du cabinet britannique dans son obstination à nier, malgré la notification officielle qu’il en avait reçue, rcxistcnce du décret impérial qui avait révoqué ceux de Berlin et de Milan. Le Président s’indignait en outre des nouvelles violences auxquelles s’étaient récemment livrés les vaisseaux anglais en croisière sur les eûtes des États-Unis, et il en citait, pour preuve particulière, l’engagement de l’un de ces vaisseaux avec une frégate américaine, eommandéc par le capitaine Bodgers. Malgré les efforts multipliés du gouvernement fédéral pour prévenir le danger toqjours croissant d’une rupture entre les deux pays , « le gouvernement anglais , disait X M. Madisson, persévère non-sculemçnl à refuser » satisfaction pour d’autres griefs qui la téclamcnt » depuis si longtemps, mais encore à exécuter^ sdr » le seuil même de notre territoire, des mesures » qui, dans les circonstances actuelles, ont le ca- » ractère ainsi que l'effet d’une guerre contre notre » commerce légitime. » Il ajoutait ensuite que l’in- Uexibilité hostile avec laquelle le gouvernement britannique foulait aux pieds dos droits qu’aucune nation ne pouvait abandonner, imposait au congrès le devoir de mettre les États-Unis dans une attitude' et un état d’armement conformes au courage et à l’attente de la nation. Les mesures dont il proposait l’adoption étaient de compléter les régiments de troupes de ligne , et de prolonger le temps des cnrûleinciits ; de lever une force auxiliaire ppur un temps plus court, d’organiser un grand corp^.de milice , de presser la fabrication des armes et les .'ipprorisionncmeiits militaires; enfin, d’assurer des fonds pour ces divers besoins et pour toutes les parties du service de la marine. D’un autre cûté, le l’résidcnl ne pouvant méconnailrc que l'abus, fait en Europe, du pavillon américain, justifiait les sévérités de la France, demandait que, pour assurer à ce pavillon ainsi qu’aux marchandises qu’il couvrait, le respect qui lui était dû, il fût décerné une peine contre ceux des citoyens des États-Unis qui lèraicnt un commerce quelconque sous paiJllon * faux ou avec de faux papiers. m
^ Li;Urc (lu duc de Batsano, du D' déceiubrc 181 1.
* L.1 Fraude aura lieu toujours ; l’application de la peine, jamais. £ii rcvdiiclic le gouvernement fédéral aura
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L'esprU qui üominail dans le message de M. Madissoii dc?ait naturellement coiivotiir à la France. Cependant, puur réponse aux réclamations particulières de M. Barlow. on continua de lui opposer l'insigne patience avec laquelle les États-Unis supportaient les voies de fait deringleterre qui, chaque jour, sous le vain prétexte de viuialioii de blocus, enlevait leurs bâtiments, les faisait condamner et les livrait aux capteurs, tandis que ceux de ces bâtiments qui venaient daus nos ports, faisaient encore, malgré l'élévation des assurance, des béiiéticcs très-cotisidcrables. Le duc de Bassano ne cessait aussi de répéter que l’Empereur était prêt à tout accorder aux Américains, s’ils parvenaient à garantir rindépendancc de leur pavillon, cl dès à présent ce ministre se déclarait lui-mémc autorisé à négocier et à conclure avec le gouvernement fédéral un traité de commerce.
On a vu précédemment de quelle manière les États-Unis avaient procédé au sujet des Florides, et à quel litre ils avaient fait entrer une du ces provinces daus la confédération. L'Empereur, sans improuver ouvertement cette acquisition de territoire, avait fait insinuer au chargé d'affaires américain que, si son gouvernement voulait faire le sacrifice de quelques millions de piastres, l'Espagne, dans la pénurie où clic se trouvait, pourrait coiiseiitir à la cession de ces provinces. Ouoique le guuvcnioinciit fédéral comprit très-bien l'utilité d'une cession oflieicllc |)our sanctionner une prise de possession irrégulière, la siloation de l’Espagne, en proie à la guerre étrangère et à la guerre civile, lui épargnant louteinquiétude prochaine de ce côté, il ne montra nul empressement à répondre aux insinuations françaises, persuadé avec raison que la
iinjour Vhsbilrtède Faire indeinoîter, par plusieurs Étais «•iiropéens et surtoiii par la France, ceux des citoyens des Éuta-ünU qui, au tnilieu de leurs béoéBoes illicUes,
temporisation ne pouvait que lui être avantageuse.
Déjà aussi, en 1810, nous avons fait cunnattre la manière de penser de l'Empereur sur les insurrections qui avaient éclaté daus les diverses parties de l’Araériquc espagnole. Les iiislrucüons données à son nouvel envoyé aux États-Unis en 1811, M. Serrurier, exprimaient toujours les mêmes vues : « Que cet envoyé sache bien, écrivait • Na- » polcun au duc de Bassano, que mon intention est n d’encourager l'indépendance de toutes les Amén riques; qu’il peut s’expliquer dans ce sens non- » seulement avec le Président, mais même avec les » agents que ces différentes colonies |>ouvcnt avoir » aux États-Unis; qu'il doit chercher à $c lier avec » eux; qu'il peut même envoyer des agents dans a CCS colonies; qu’on y enverra volontiers des * armes et tous les secours qui dépendront de » nous, pourvu que l'indêpentlance tics coloniet B soit pure et simple, et qu’elles ne contractent » aucun lien particulier avec les Anglais. »
L’Empereur comprenait dés lors que rémancipation des colonies espagnoles était une de ces nécessités contre lesquelles toute résistance serait absurde. Il faudra plus de vingt ans a la métropole pour sc résigner à cette conviction.
Bien qu’un grand nombre d’innovations aient reçu leur accomplissement sous le régime impérial, il en est plus encore qui, conçues par .Napoléon. n’ont été exécutées que longtemps après lui. Ainsi, dès 1811, il voulait qu’un service expéditif de paquebots fût établi entre la France et rAioérique, et qu’il y eût tous les quinze jours départ de chacun des deux pays. C’est ce qui sc pratique maintenant; mais quel long espace entre la pensée et l’exécution !
auront éprouvé quelques perles par de très-justes couitsealioDS.
' Lettre du 33 août.
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AFFAIRES INTÉRIEURES
Naissnncc du roi dn Rome. — Voy.igc de l’Empereur en Normandie. — Holl.inde. — Voyage de l’Empereur en Hollande. — Admiuisiraûüiiv — Inatruclion publique. — Siibsiïlaiiec*. — Travaux h Paris. — Travaux en Ilelgiqiie. — Travaux à Rome. — Coinincrce. — Secours au commerce. — Travail do l’Empereur en conseil. — Création d’un iniiii.siérc du cuuimeree. — Question des jeux à Paris. — Finances. — Napoléon et Joséphine. — Discours de l’Euipereur au corps législatif. — Situation de rAiigletcrrc. — Budgets eu Angleterre et en France.
Après avoir établi la situation do la Franco envers les puissances étrangères, nous croyons convenable de nous arrêter sur les affaires intérieures de i’Ëinpirc à cette époque; car une fuis que nous serons engagés dans le inouveinnnt politique qui entraîne Napoléon vers les abîmes, il no sera plus guère possible d'envisager, aulrcmctit que commo les accessoires de la guerre, les dispositions administratives du pays, üatis tout le cours de 1811, l'esprit de paix préside encore à l’action du pouvoir. Les mesures qu’il adopte coiitiiiuenl à s’appuyer sur le maintien présume des alliances existantes. Six mois plus tard, la question sera changée.
Quoique nous ne fassions qu'itidiquer bien sommairement les projets d'amélioration qui occupent l'Empereur, le simple exposé de scs intentions suflira pour faire sentir l’immensité du bien qu'eût pu opérer, comme administrateur, cet homme qui, après avoir tout gagné, a tout perdu au terrible jeu de la guerre. Sur les affaires intérieures plus encore que sur les affaires du dehors, je me bornerai à donner des extraits de lettres, des phrases seulement, des mots même, en m’attachant à une distribution de matières propres à en faciliter l’intelligcncc; mais la classification des services n’emporte pas celle des terrains où ils s’appliquent, et, en traitant de chacune des diverses branches d'administration , il n’en faudra pas moius franchir à tout moment d’énormes distances, et passer rapidement d’une extrémité de l'empire à l’autre.
Comme nous ne pourrions guère observer l’ordre des lieux, il nous serait également malaisé de respecter l’ordre des dates. Nous n’hésiterons donc pas à nous dégager de cette double enirave. Ainsi, sans attendre le ^0 mars, l’cvéncmcnt le plus heureux de tous pour l’Empereur, en 1811, est celui dont nous parlerons le premier, la naissance <lu roi de Rome ’ .
Si ce fut là, comme nous l'avons dit ailleurs, un fait d'une haute gravité pour la politique du dehors, quelle importancu ne devait-il pas avoir pour rinléricurdc la France? Paris dans l'atlentc, Paris tenu d'abord en suspens par la première explosion de l’artillerie des invalides, Paris se souvient encore du coup de canon décisif - qui fit éclater les bruyants trans|>orts de sa joie, et cette joie était , vraie, elle était profondément sentie, car la venue d’un fils à Napoléon présageait utic ère nouvelle, et semblait devoir faire succéder aux longues incertitudes des temps de guerre une époque de repos et de sécurité.
L’Empereur approuve que la naissance de son fils .soit, comme à Paris, célébrée par des fêtes dans les départements; mais il prévoit que la flatterie pourrait en porter les dépenses jusqu’à 1a prodigalité. Pour prévenir cet inconvénient, il charge le ministre de l’intérieur de fixer aux maires des villes une limite proportionnelle qu’elles ne puissent point dépasser. Doter des orphelines, des filles pauvres et les marier avec des militaires, donner des secours à l’indigence, voilà pour l'Empereur le
• L’cnfanteincnl fui douloureux. L’Empereur désirait vivemeut un tils, mais l’homme, l’epoux tendre oublia en ce moment son orgueil d'empereur : « Ne (K’dscz qu’à la mère,, dit-il ù raecoucheur, le célèbre Antoine Dubois. I
* Il devait être tiré cent coups de canon pour un fils, vingt Cl un seulement pour une fille. Le vingt-<leuxième était ainsi la proelamation d’un héritier.
ClIAmJlE XXXI.
mode de réjouissance le plus moral el celui qu'il préfère. Des fonds pour ce genre de secours sunl mis par lui à la disposilion du ministre
Dans les félicitations adressées à ri'inpcrcur, sans doute rcnttiousiasme éclatait sons des formes étranges , mais cet enthousiasme n’était point un mensonge. Sous un langage empreint d'exagération, un fond de vérité subsistait dans les espérances qu'on exprimait alors. C'était de bonne fui que le président du sénat voyait <i dans le roi de Home » un nouvel astre qui se levait sur l'hurizun de la » France, cl dont le premier rayon dissipait jus- » qu'aux dernières ombres des ténèbres de l’a- <> venir. » C'était de bonne foi que l'Empereur répoiidnil : « Les grandes destinées de mon fils » s’acc<implirunt. » Combien, de part et d'autre, on était loin de soupçonner le cruel démenti que ces brillantes prédictions devaient si promptement recevoir !
Libre de toute guerre au dehors, ou du moins abandonnant à ses maréchaux la seule guerre qu'il cùl à soutenir sur le continent, la guerre d’Espagne, l'Empereur, en 1811, ût à l'intérieur deux voyages, l'un en Normandie, l'autre en Hollande. Le premier ne dura que dix à douze jours. Parti de Ilnmbouillet le âi mai , après s’étre arrêté à Caen, où il avait été extrêmement satisfait de l’esprit des habitants cl de celui de toutes les grandes familles du voisinage, il était le ^6 à Cherbourg , parcourait, examinait les forts de la rade, la digue, les travaux du port, cl, le 51, revenait par Alençon à Paris.
Le voyage en Hollande fut moins rapide. Ce pays était une acquisition nouvelle qu’il fallait attacher à la France, en lui faisant comprendre que son véritable intérêt commandait celte union. Les habitudes de contrebande avec rAnglctcrrc, favorisées ou du moins tolérées sous le règne de Louis, avaient forcé l'Empereur, en 181U, à des actes de sévérité, sur lesquels il insistait d'autant plus qu'ils devaient toujours, et il le savait bien, trouver une atténuation dans le caractère indulgent et facile de son lieutenant générai , le duc de Plaisance. Dans les premiers mois de 1811, rËiu|>creur reprochait encore à celui-ci le danger d'une douceur qu’il traitait de faiblesse « Si les barrières entre la Uoln lande el l'empire ne sont pas encore levées, lui
écrivait -il 2, c'est que tous les jours des comn munications frauduleuses ont lieu entre la Hol- » lande et l'Angleterre; c’est enfin que l'adminis- '• tration n'est pas assez vigoureuse. Tant qu'on » aura de ces faibles complaisances, le pays souf-
' l.cUru ilii H mai.
’ LeUrcdti 10 février 1811,
» frira. » Il est très-vrai qu'il existait alors dans les principales villes, Amsterdam, Rotterdam cl autres, une masse considérable de population sans étal, sans industrie, qui ne pouvait être maintenue en repos que par la verge d’une rigide discipline. Ayant vécu de contrebande, tant que la contrebande se faisait pour le compte de grandes maisons de commerce, elle se trouvait réduite à la misère , et oITrait à la malveillance un instrumcnl de troubles depuis que, par prudence ou par force, les riches négociants avaient dù renoncer à ce genre hasardeux de spéculation. L'Empereur sentait le besoin de se mettre en garde contre les désordres que pouvait produire le mauvais esprit de cette classe nombreuse de geus sans aveu. 11 fallait, selon lui, ou les faire entrer ^ au service de In marine, ou les mettre dans des dépôts de mendicité, ou les employer à des travaux utiles. La prévoyaucc de l’Empereur n'était que trop fondée. Des émeutes curent lieu à Amsterdam, Uotterdain el ailleurs. Dans les premiers inomctils du danger, le duc de i’Iaisance avait adopté des mesures sévères, el bientôt après, revenant à son indulgence naturelle , il s'était empressé de les adoucir, n Je '• ne conçois rien lui écrivait l’Empereur, à cette I* vacillation. Il faut que les bonnétes gens et les » bons soient protégés et conduits par les l>uns traiit Icments, mais la canaille doit l'êlro par la ter- » reur. La manière dont les choses marchent à » Amsterdam cl à Rotterdam est funeste. Les sédi- » lieux restent impunis; il faudra du canon pour » les soumettre plus tard. Vous avez eu le droit de » prendre des mesures dans un moincnl pressé : » ces mesures ont été ratifiées par moi, vous n’avez )i plus le droit de les rapporter. » Celle fois le lieutenant général donna cours aux ordres rigoureux de l'Empereur. On fil quelques exemples, el en peu de temps l’ordre fut partout rétabli. Après avoir ainsi assuré le respect dù au pouvoir, l'Empereur jugea qu’il était temps pour lui de voir par scs propres yeux ce que deniandail 1a situation de la Hollande et ce qu’il pouvait faire pour ce pays. H annonça au duc de Plaisance qu'il s'y rendrait incessamment avec l'impératrice. L’Empereur partit en effet de Compiègne le lU septembre. Avant la fin de ce mois, il avait visité sur sa route Roulognc cl Ustendü, l’Ile de Cadsand et ses forts, Flessinguo cl Middelbourg, Terneuse cl Anvers. La Hollande le retint pendant tout le mois d'octobre. Napoléon et les Hollandais apprirent respectivement à se connaître, et le résultat de cette appréciation réciproque fut utile de part cl d’autre. Les fêles pu-
* Lctlre du 19 murs.
■* I.ctirfs du 12 Cl du 19 m.ii.
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Miquos ne mnnqncnt jamaift, et elles ne prouvent rien. L'F.mpercur recul de la [>arl des lionnnes les plus estimables les témoignages d’une reconnais* sancc sincère. IJtrecht, Amsterdam, le Ilelder, la rade du Texel, Leyde, Itelft et Rotterdam rurciit tour à tour le but de ses courses, de scs explorations et l'objet de decisions iiuportantcs. Nulle part sa présence u'éUitslcrile; partout elle servit à corriger des abus, à intriMluirc des améliorations. Ce fut en portant le même esprit sur toute sa route que, dans les premiers jours de novembre, il par- Cfturut Wesel , Dusseldorf, Cologne et Bonn , pour rentrer le 11 à Saint-Cloud.
* L'espèce de digression à laquelle nous venons de nous livrer en plaçant, hors du cadre administratif, des événements et des faits qui n'y tiennent pas d'une manière directe, nous laisse la lil)crU: de mettre maintenant une certaine suite dans l'examen des divers services, l’admioistralion proprement dite, l’instruction publique, les subsistances, les travaux publics, le commerce et tes finances. L'action de l’Empereur semble rapide, et elle l'est en eiïel; mais cependant toujours la réflexion, la délibération l'a précédée. Pour se defendre de précipitation et d'imprudence, toujours il faut à ses décisions le préalable d’un rapport ministériel qui px|K>sc les questions, les discute, et présente les considérations sur lesquelles la mesure i prendre doit être motivée.
S'agit-il de budgets à régler, et non-seulement du budget de l’État, mais encore de celui des grandes villes de l'empire, de réparations, d*cnib<'llisscinenis à faire, de secours à donner, d’ateliers à établir, sur chacun de ces objets c’est toujours un rapport qu’avant tout il demande.
Le Piémont a l)csoin de secours d'argent; l'Em* l>creur veut un rapport «
L'n grand nombre de couvents sont disponibles à Rome, à Florence, à Turin, à Gênes et dans d'autres villes d'Italie; il faut qu'un rapport ^ désigne ceux de ces couvents qui peuvent être démolis, soit pour faire des places ou des marchés, soit pour ouvrir des communications entre divers quartiers des villes, soit pour leur seul assainissement.
Une prime a été accordée pour la plantation des oliviers dans les départements de Rome et du Trasymène.nOii cela* en est-il?» Rome n’a pas encore de dépôt de mendicité! Le port de Civita Vccchia réclame d’urgentes réparations; sur tous ces points
‘ Leilre du 9 février 181t.
• Lettre du 24 février.
* Lettre du 22 avril. , »
^ l.rtlre do 0 avril.
' Lettre du 35 uoTcmbre.
il faut, .avec les rapports du mimstre, des projets, des pians, des devis de dépenses.
Pourquoi le droit sur le Simploii ^ n’est*il pas encore (terçu? On jKrd par là des sommes considérables, et d'ailleurs la lacune qui en résulte fait tort aux roules du Piémont et du inoiil Ceiiis.
Bordeaux est en souflrancc; c’est par des ateliers* de travail qu'il faut soulager la misère. Un rapport doit faire connaître la nature et l’étendue des sâcrilices à faire par le gouvernement.
Au nord comme au midi , les nouveaux départements sont associés à tous les avanl.igcs dont jouit la vieille France. Quoique Wesel® considéré comme place forte ait déjà vu exécuter d'importants ouvrages, l’Empereur ne veut pas qu'il y manque rien de ce que possè<lenl les autres villes du même ordre. Un hôpital civil, une salle de spectacle, une école secondaire, des écoles priraairc.v pour répandre l’usage de U langue française, sont, aux yeux de l'Empereur, des établissements indispensables, dont il convient de hâter la formation. Il recommande de beaucoup abattre, de Mtir beaucoup, cl lui-mémc il désigne les terrains où doivent s'élever les édifîces qu'i! juge convenir à une ville de grande garnison et à un lieu de passage des plus frcquenlés.
Sur vingt-cinq mille chevaux dont le ministère de la guerre a eu besoin en 1811, les haras français n’ont pu en fournir que dix-huit mille quelle en est la cause? quelle est, à cet égard, ropiniun des inspecteurs généraux et des autres personnes dont les avis peuvent être utiles?
Dans le voyage de l'Empereur en Normandie, des pétitions lui ont été présentées par des marchands de dentelles. Il envoie ces pétitions ® au ministre de l’itdcrieur, et le cliai^e de rédiger des licences spéciales propres à favoriser ce genre do comn»crcc.
En Uüllandc, on lui a remis des projets tendant à niodifler le service des douanes. Quoique ce soit U un sujet bien délicat, il désire répondre au vœu I qui lui est exprimé. Dans celle intention , il prescrit ^ que l’intendant de l'intérieur réunisse les négociants les plus recommandables, qu'il les consulte, entende leurs objections cl admette tous les changements qui peuvent avoir lieu sans compromettre la sûreté de ce service.
Si i’Enipcrcur se platl â encourager, i récompenser le zèle dans les fonctionnaires, il en blâme,
“ Lettre du moi* de novembre.
î Lettre du 19 déccmbit.
" Lettre datée de Caen, le 25 mai.
• Lettre du 21 novembre.
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il en désapprouve hautement les écarts, surtout en ce qui &c rapporte à sa personne. Dans plusieurs de scs excursions à travers les départements, il a rencontré des gardes d'honneur presque dans toutes les villes où il a passe; l'intention peut bien être louable , mais de telles mesures sont irrégulières. Si les habitants en font eux-mèmes la demande, les préfets doivent en informer le ininislrc pour avoir son autorisation. Ces gardes d'apparat sont ruineuses et do plus inutiles, Sa Majesté ayant sa garde pour son service et (ous le$ ciieyen» iui terrant éf/alement de */artlea d'honneur. Le ministre doit donner cotte instruction au préfet par une lettre particulière, ■ sans rien imprimer ni faire aucun N esclandre à ce sujet. » Le soin que met ici l'Empereur à rccummander le secret, est une preuve entre mille qu'en faisant des actes vraiment (mpuiaircs, U n'est nultementà la recherche de la popularité.
A Odogne on a demandé aux habitants une rétribution pour prétendus frais causés parson passage. Telle n'est point la volonté ^ de rKmptTcur. Personne, sttus quelque prétexte que ce puisse être, n’a le droit de lever un im{>fd. Il y a là un fait qu'il faut éclaircir, une faute qu'il faut réparer.
L’octroi de Marseille charge d'urte taxe trop forte le poisson commun, qui est la nourriture du peuple. Le ministre doit donner des ordres pour que ce droit soit diminue.
Même dans les questions d'intcrél général, l'Empereur entend que le zèle sache se contenir dans de justes bornes. Il a vu dans le journal de Paris, fes fblica (c’est l'expression dont il se sort) du préfet de Strasbourg pour la propagation de la vaccine. « Cette manière de conduire les citoyens, ccrit-il » au ministre, n'est nullement ^ conforme à mes » intentions. Il faut les éclairer, mais il ne faut pas 1* prendre de mesures de cette violence. »
Relativement à i'instruclioii publique, l'Empereur surveille à la fois le cèlé moral et le côté matériel des divers établissements. A l'c^mquc de la distribution des prix, il désire savoir quel est l'esprit de runiversité quel est celui des principales institutions particulières.
Apprend-il que. dans les lycées de Paris, U nourriture n'est pas aussi saine qu'elle devrait l'être? « Allez, dit-il aussitôt au ministre allez à l'im- » provisfe visiter quelqu'un de ces lycées. »
Les lycées dos déparlemcnis n'échappaient pas plus que ceux de Paris à sa surveillance. Le lycée
* Lettre dit novembre.
* Lettre du 10 mai.
* Lettre do 25 août.
* Lettre du IG décembre.
de Lyon n'avait, l'an dernier, qnc quatre-vingts élèves. Il y en a, cette année, près de trois ccnt.«.
Cette augmentation est due à un proviseur nommé Borincvîc ; mais deux inspecteurs de l'académie sont en querelle ouverte avec ce proviseur, et l’ont porté à donner sa démission. (^)uel est le secret de cette affaire?
Plus lard, l’Empereur y revient encore. Pourquoi les habitants de Lyon n'cnvoicnt-ils ^ plus leurs enfants au lycée de celle ville, mais à Tournon et ailleurs? Il y a là des dinicullés qui réclament toute •
rattenlion du grand maître.
A Marseille le lycée est dans un état de complète désorganisation. En général, les lycées ne mar-' chentpaa comme ils devraient le faire.
Sur tous ces points l'Empereur veutdes informations et demande des rap|M>rts. Avec cette rigidité de sa part à se faire rendre compte de tout, avec l'oblfgation imposée aux ministres de procéder iniracdiatemenl aux vérifications qu'il prescrivait, si les abus n'étaient pas impossibles, du moins ne pouvaient-ils pas prétendre à une longue impoiiilé.
C’est une punilion pour les gouvernements qui craignent trop les inconvénients de la publicité, de n'en |tas compretidro les avantages. Les réticences cl le mystère totirnenl presque toujours contre ceux qui les emploient. Ainsi l'Empereur, tenant entre j
scs mains la direction de la librairie, croyait faire acte de sagesse en défendant de làisser paraître aucune brocliuro ni pour ni contre sur les affaires ecclésiastiques. U Dans CCS matières disait-il, l'art n est de n'en point parler. >• Sans coolrcdit l’Kmpercur aurait eu raison, s’il s'ètait agi de difficultés théologiques qui eussent pu prèteraux subtilités de '|
l’école; mais la question débattue entre le pape Pic Vil et lui était claire, matérielle en quelque sorte, et facile à compremlrc. Notre conviction est que, si elle eût été portée à la connaissance du pays, telle que nous l’avons exposée, l'opinion publique j
eût été favorable à l’Empereur, bien loin de lui être contraire, et n'aurait point laissé d’accès aux nicn- |
songcrcs et ridicules imputations qui ronl pour- '
suivi au sujet de ses querelles avec le saint-siège.
Le senltracnt de justice qui domine dans toute la conduite de l'Empereur, l’a porté quelquefois à revenir sur des actes accomplis, pour rectifîcr des erreurs ou réparer des torts. Un travail avait été fait pour la réduction du nombre des imprimeurs. I
Des plaintes lui parviennent; H craint qu’une fâcheuse partialité n'ait aggravé une mesure déjà
* I.cUr« (lu 23 août. j
-* Letire du 20 novembre. |
Nuis de novembre. |
' Lellrcdii lU joiilel.
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riKouroasc en elle-même. Aussitôt il donne ordre * au ministre de lui soumellrç un travail nouveau, qui fasse bien connaître le nombre des presses qu’avait chaque imprimerie, ranciennctc respective des iiiiprinieurs, et la bonne ou mauvaise réputation de chacun d'eux.
Les budgets des divers ministères ne recevaient son approbation qu’apres rexainen le plus approfondi. Malgré l'esprit d'économie dont il était anime, il savait augmenter les dépenses qu’il jugeait utiles, comrocrrcslrcindre celles qu’il trouvait exagérées, l’our le budget de l'intérieur, les ealculs du ministre avaient établi à quarante-huit millions les dépenses variables et fixes des départements. Cette évaluation parut trop faible à l'Em- 'percur. « Les tribunaux sont mal partout; les pri- » sons sont insuflisantes ; les enfants trouvés man- <• quent d’établissements en beaucoup d'endroils.
» Porter à cinquante et un millions les dépenses )■ fixes et variables ne serait ' pas trop. » Par cette même lettre, l'Empereur demande au ministre un classement des préfectures et des sous-préfectures qui puisse lui servir de règle pour mettre une véritable égalité dans la manière dont seraient traités les préfets et les sous-préfets, selon les convenances respectives des déparleuieiits. Si la partialité, l’injustice SC glissent quelque part, ce u’est janiais que contre la volonté de l’Empereur.
Pour le travail, le temps, les lieux lui sont indifférents. Lajoie ne l'en distrait pas plus que les fatigues et les voyages, üans les jours même qui sui- , virent la naissance du roi de Rome, dans ces jours de bonheur où se succédaient devant lui tous les* corps de l’État qui lui apportaient des félicitations et des hommages, il trouvait des heures qu’il appliquait à des méditations d’utilité publique.
Par un décret du âi mars, il établissait, dans les rades d’Anvers, de Rrest et de Toulon, des écolespratiques de marine sous le titre d'écoles de seconde classe. Il prescrivait, par un décret du 23, pour encourager la fabrication du sucre indigène, de consacrer à la culture de la betterave jusqu’à la concurrence de trente-deux mille hectares de terrain; il ordonnait la création de six écoles expérimentales pour enseigner la fabrication du sucre à extraire de cette plante. Peut-être seul alors, Na- | poléon apercevait tout le développement que pou- | vait recevoir une industrie qui était encore dans i
' l.clli'cclii 3 février.
’ Lcurc (lu 18 septembre.
’ Peu de icinps après mon arrivée en Prusse, en 1800, j'ai vu l'iiivcnteiir, M. Achard, fabriquer scs premières livnrs de sucre. En 1857, la France en a fabrique près 1 de 40 millions de kilogrammes. I
son germe. En semant le gland, il devinait ^ le chêne.
D'autres essais étaient moitis heureux. Quatre écoles expérimentales furent établies par l’Empereur pour l’extraction * de la fécule du pastel afin de remplacer l'indigo. Qui sait si cette tentative ne SC renouvellera pas un jour avec succès?
Dès le commencement de 1811, l'Empereur a conçu des inquiétudes sur l’insufllsancc de la dernière récolte , et il a ordonné de constater ce qui existe de blé en France. Les distilleries® consomment une assez grande quantité de grains: ne conviendrait-il pas de suspendre ce genre d’industrie? Cette suspension aurait de plus l’avantage d’augmenter le prix des vins, en donnant un nouveau cours aux eaux-de-vie dont le vin est la base.
Préoccupé de la crainte d'une disette, l'Empereur a formé un conseil des subsistances. « Propo- » sez-moi, écrit-il au ministre de l'intérieur, un » auditeur de choix et d'cspàrance pour être sc- » crétairc du conseil. » Il n'est pas, comme on le voit , de degré où ne descendent scs encouragements.
Les regards de l’Empereur se portent sur toutes les parties du monde d’où il peut tirer des vivres. Il accorde des licences, des exemptions*^ de droit à tout bâtiment, sans distinction de pavillon, qui apportera des blés du Levant et de la Sardaigne à Gênes et à Marseille, ou du riz d’Amérique dans tous les ports de France.
La récolte a été bonne en Hongrie; le blé ne sera pas cher à Trieste ^ : si on pouvait y faire un achat raisonnable de grains, ils arriveraient par le Pô sur Alexandrie et Gênes.
Il faut pareillement faire des achats datis les départements de l'Ems ** oriental et de l’Kms occidental, et donner l'ordre au prince d'Eckmühl de continuer à envoyer en Hollande les grains qu'il achète dans la 32'^ division militaire. D'après les renseignements fournis par le préfet de la Rocr, ce département pourrait livrer deux cent mille ((uintaux métriques, qui seraient destinés ° pour Paris. Ou comprend en effet que Paris ne pouvait pas être négligé. Le maintien du prix du pain à un taux peu élevé dans les grandes capitales est pour tous les gouvernements ou un devoir ou un calcul. Que ce suit calcul ou devoir, l'Enqiereur ne faillit ni a l’un ni à l'autre. Le SU octobre, d’Amsterdam il
< Antre dérret du 35 mars.
^ Lettre du 8 j.suvier 1811.
* Lettre du 37 août.
7 Lettre du 3 septembre.
• Lettre du 10 septembre.
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acconlc une prime aux boulangers ile Paris pour le mois de novembre, se réservant de prendre un parti definilir à la fin de ce mois, é|ioquc où le blé nouveau paraîtra sur le marché.
En prescrivant des achats <Ic grains en diverses contrées, l'Empereur n'ouhiic pas les moyens de transport. Là où manque la navigation de la mer et celle des ficuves, nu bien afin de rapprocher les blés de cette navigation, il met à la disposition du ministre tous les chevaux ‘ de trait appartenant aux armées, les chevaux du train, ceux de l’artillerie, hors de France comme en France. En Italie, ils transporteront les grains du bassin du P6 à la Méditerranée. En France, ils transporteront les grains venant d'Allemagne dans les bassins de la Somme et de la Seine. Ces précautions de l’Empereur, dont nous n’indiquons qu’une partie, n’empéchcront pas qu’en 1812 des disettes partielles de grains se fassent sentir en France ; mais du moins le mal aura été amoindri par les arrivages du dehors , et ce n’est pas la prévoyance du gouvernement qui aura manqué.
La prévoyance ne consiste pas seulement à faire venir des grains de l’extérieur, elle a une autre üiche à remplir ; c’est de procurer aux classes pauvres les moyens d’en payer la valeur. L’Empereur [ atteint ce but en pressant l’exécution des nom- j breux travaux qu’il a dqjà commencés ou qu’il i veut entreprendre. Pourquoi existe-t-il sur tant de ! points des ouvriers qui demandent du travail, lors- ; que tant d’ouvrages demandent des ouvriers? Cette question se reproduit dans vingt lettres différentes.
» Quel est l’ingénieur qui dirige les travaux de Il Pérachc à Lyon^? Mon intention est que trois ! Il mille personnes y soient employées; et pour le I Il moment les ateliers de Plie en occupent à peine ! Il cent cinquante. » |
•I Les marchands de vin de Paris que j’ai vus et | Il interrogés prétendent que leurs intérêts ont été Il mal défendus devant vous. Apportez ^ demain Il au conseil tout ce qui est relatif à la gare aux Il vins et à rétablissement d’un entrepôt sur le » quai Saint-Hernard. »
Selon l’Empereur, la ville de Paris ne sait pas faire un utile emploi de scs recettes. D’après une énumération déüiilléc des produits dont elle dispose, il estime « qu’elle peut mettre sept millions » à faire le marché * qui doit agrandir les halles H depuis les Innocents Jusqu’à la rotonde de la
' l.citrc du 38 .'loûl.
’ l.cllre* (lu 27 janvier ol du 8 m.vi.
* Lciirc du 28 Kvrier.
^ l.cllrc du 9 février.
' 1.0 25 m.vr*.
•I halle aux blés. » Elle pourrait mi>me dés cette année apjiliquer deux millions à ce projet, qu’il regarde comme important tout à la fois u à la com- » modité du peuple, à la salubrité et à la beauté » de la ville. Je tiens, .ajouta -t- il, que les quatre Il choses les plus essentielles pour Paris sontJes >• eaux de l’üurcq, les abattoirs, les nouveaux mar- » chésdes halles et la halle aux vins. »
En signant un décret ^ par lequel il accorde des fonds pour les abords du pont Saint-Michel, l’Empereur se plaint que tous les travaux de Paris languissent.
Une voit aucune disposition faite pour paver le quai des Invalides.
Il Pourquoi met -on si peu d’activité à la con- » slruclion des abattoirs Trois cent mille francs* n au plus ont été dépensés Jusqu’à ce jour, quand ■I j’ai fait pour ces ouvrages un fonds de deux mil- II lions six cent mille francs?
» Pour les greniers d’abondance., sur un million Il deux cent vingt mille francs que j’ai accordés, » il n’en a clé dépensé que cent trente mille. Cent Il soixante-dix ouvriers seulement y sont occupes ; n il faudrait quadrupler ce nombre.
» La coupole de la halle àux grains se terini- » ncra-t-elle cette année?
n Quand le Panthéon sera-t-il achevé?
» Il n’a été dépensé que cinq cent cinquante Il mille francs au palais de la Bourse. Nulle part » les crédits ne seront épuisés.
Il Les mêmes retards, la même insuftisance d’ouvriers se font remarquer aux marchés ^ Sainl- '» Jean, de la place Maubert, de Saint-Martin cl de » Saint-Germain. Là aussi on n’a employé qu’une » nioiliquc somme, celle dequatre cent mille francs, » tandis qu’un fonds de deux millions cinq cent » mille francs est disponible pour ces travaux. » Heureux et singulier temps où l’argcnl toujours prêt appelle des bras à le gagner, où c’est l’administration qui ne parvient pas à faire usage de tous les crédits que lui ouvre le chef de l’Étal!
Pour les departements comme pour Paris, l’Empereur est condamné aux piéqics plaintes: « Comn ment arrive-t-il que les travaux d’Anvers ® ne n puissent être commencés que le 1 15 mai ?
n Pourquoi le pont de Bordeaux ® n’avancc-t-il » pas? Je ferai les fonds pour les aunées suivaii-
j » les.
{ » Pourquoi ne têavaillc-t-on pas à la machine >*'
i ® Lettre du 5 .loùi.
I 7 Lettre du 0 août.
I * Lettre du 33 mai.
! '> Lettre du 4 avril.
J ' * I.ollrc du 15 juin.
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» de Marly, au pont de Maisons cl à celui de Sé-
■ vres?
» Pourquoi les écluses du Perrcy i au Havre cl
■ relies du fond du bassin ne jouent-elles pas avec N les nouvelles écluses de chasse? On assure que, » si on creusait la retenue d’eau, au lieu de quinze » mille toises cubes d'eau que l'on a mainlcnant, » on pourrait en avoir quarante mille, »
Concurremment avec les intérêts de la vieille France, l'Empereur fait iiiarclier ceux des départements nouveaux.
En mars, il assigne un million cinq cent mille francs pour la route de Wcscl à Hambourg.
Les forliflcations de Middelbourg doivent être démolies; on pourra ainsi dessécher le terrain et détruire tout ce qui nuit à la salubrité de 1a ville, surtout du côté de l'hôpital. « Accordez ^ les fonds » nécessaires, m
Il importe que les communications entre Bruges et FIcssinguc soient assurées en tout temps... « Il n faut continuer la rouled'OsIcrburgà Maldeghem, •• terminer celle d'Oslcrburg * i l’écluse, et celle
■ de Bruges à Breskens. >•
Cinq projets * sont proposés pour l’établissement d’un canal de rf/éea« Rhin. renseignements ne sont pas assez complets pour que l’Empereur prononce ; mais dès à présent il faut s'occuper du projet de communication de Tf/ée ow ZuiderEèê par la Waden.
Un décret a ordonné de faire, chaque année, un fonds extraordinaire d’un million, pour les embellissements de Rome Ce fonds sera afTcclé aux fouilles pour la découverte des antiquités, au perreclionncinenl de la navigation du Tibre, à la conslrocüon d’un nouveau pont sur l’emplacement de celui d’Uoratius Codés, à racbèvemenl du pont de Sixte, k l’agrandissement des places de Trajan et du Panthéon, à l’ouvcrtare d'une promenade sur l'emplacement du Forum, du Colisée et du mont Palatin.
Plusieurs articles du même décret règlent la distribution du fonds accordé entre les travaux prescrits. I>es deux promenades à ouvrir, après la démolition de quelques couvents, doivent s'appeler, l’une, le Jardin du grand César; l’autre, le Jardin du Capitole.
Un décret du même jour, en établissant k Rome une academie et deux lycées, désigne d'anciens cloîtres pour cet usage.
Après avoir adressé ces décrets k son ministre,
* l.e(lrc de RemlmiiiHi-l, dti 9 noûl.
* l.ctlre du 98 jiiillei.
^ LcHrvdu K aniüt.
^ Lettre du 0 aoôl.
l’Empereur le charge de faire examiner s’il serait possible, en construisant des quais sur les bords du Tibre, de prévenir les frequentes inondations I produites |>ar le débordenieril de ce fleuve. Il in- I dique encore plusieurs autres projets, mais seulement d'une manière consultative, voulant d'abord savoir quelle en serait la dépense, et noUtnmeiU celle d'une tilla impériale dont son architecte romain lui avait soumis le plan.
Quoique, par suite de la guerre avec les Anglais.
I le commerce de la France fût extrêmement rcsj treint au dehors, il ne manquait pas d’activité è I l'intérieur, et trouvait sur le continent une assez large voie à scs exportalious dans une partie des contrées occupées par nus armes.
Par mer, le commerce n’avait que deux ressources, les licences et la CQ|(itrebaiide. C’élaienl là aussi les deux questions sur lesquelles roulaient * souvent les lettres de l’Empereur au ministre. Plusieurs fois on avait débattu la quotité du droit auquel les licences devaient être assujetties. L'expérience ayant autorisé à croire que rabaissement de ce droit serait avantageux, surtout pour Dantzig et les villes anséatiques, l’Empereur chargea ses ministres de l’intérieur et des relations extérieures de s’entendre avec la Prusse de manière à établir,
' pour le littoral de l’Allemagne, comme pour celui delà Hollande et de la France, un système uniforme I et régulier qui alleigntt d’autant plus sûrement I l’Angleterre. Les produits dont l’Empereur avait I le plus à cœur de favoriser l'expédilion étalent les soieries et les vins.
Relativement à la portion de contrebande qu’il pouvait convenir d'autoriser, la difficulté était d'en connaître le mode le plus facile et le plus profitable. Il imporlaitaussi de déterminer la route qu'elle aurait à suivre. « MeUex-moi en état de décider, » cerivaîl l’Empereur au ministre, si je dois aca corder à Tervere, dans l'ile de Walchcren , la ■ faculté de recevoir des emogglen, sans que cela a fasse trop de tort à Dunkerque. « L'Empereur désire savoir quel est le nombre des imogglers qui ont navigué en 1 810, cl de quels ports d’Angleterre ils sont sortis.
Oulre ce genre do contrebande, il en est un autre qu’il voudrait, mats qu'il ne peut guère cmpécher, c'est celle des marchandises coloniales qui se présentent avec des cerlifleats d’origine comme provenant de prises de corsaires. Beaucoup de marchandises, ainsi qualifiées, sont envoyées en
* En date du 97 juillet.
* Lettres des 5 et 10 juillet 181 1 .
j * Lettre du 8 janvier 1811.
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France par des n<^gociants de Francfort. L’Empereur ne se refuse point à leur introduction, mais il veut la faire tourner au profil d’une industrie française. « J’accorderai écrit-il, des permis pour » laisser entrer toutes les marchandises qui ap|>ar- M tiennent à des Allemands, pourvu qu’ils s’enga- » getil à faire des commandes à Lyon pour une » valeur équivalente. *
Curieux de savoir quel a été le mouvement de la navigation marchande en 1810, cl le nombre des marins employés à cette navigation, l'Empereur donne ordre au ministre > de faire dresser deux étals, l’un pour l'Océan, l'autre pour la Méditer* rance, renfermant les noms et destinations des bâtiments qui sont cette année sortis des ports | français ou qui y sont revenus. Ces états doivent I porter la désignation duptonnage des bâtiments, le nombre des hommes d'équipage, et divers autres rcnscigncmcnU, avec division du tout par préfectures maritimes.
La possession des provinces Illyriennes avait , ouvert au commerce une route de communication par terre avec la Turquie. L'F.mpereur s'étonne que | les négociants français et italiens n’en profitent pas autant qu’ils le pourraient. Il envoie ^au ministre un mémoire du général Bertrand, gouverneur de ces provinces, sur les facilités que celle route présente, et il lui recommande de faire publier dans les journaux des articles propres à frapper rattentioii des spéculateurs auxquels celte information peut être utile.
Autant le blocus maritime nuisait à la prospérité de nos ports et de nos eûtes, autant le blocus continental avait, dans tout l'empire, donné d’encouragement et d'essor aux manufactures; peut-être, sans cette puissante impulsion, eùl-il fallu un dcmi-siècio à notre industrie pour arri ver au iMiinloùTélcvèrcnl quelques années du gouvernement inipérikl. L’année 1811 fut une de celles où l'Empereur lui prêta l'assistance la plus intelligente et la plus cflîcacc. | Les Anglais pouvant par la contrebande donner I leurs marchandises en France à dix, quinze et ' même vingt pour cent au-dessous du prix des mar- | chandises françaises, il en était résulté une grande gène dans nos fabriques : c’élaient surtout les capitaux qui leur manquaient pour soutenir la lutte avec avantage. L’Empereur ne s’en montra pas avare. Des prêts nombreux furent faits par ses ordres. 11 ût notamment avancer une somme d’un million cinq cent mille francs à un manufacturier qui avait de grands établissements dans un faubourg de Farts, et ce prêt était bien placé. Le rein-
* Leinx du D jaQTÎpr.
• Lettre du Rj«nvier.
boursemenl s’en opéra avec exactitude. Il en fut de même des avances faites à la ville d'Amiens. Fendant quelque temps le commerce de celte ville reçut vingt mille francs par jour pour fournir du travail aux ouvriers. Ces fonds rentrèrent pareil- I Icmeril au trésor dans leur totalité. A l’égard des I villes de Rouen, de Saint-t^uentin et de Gand, qui éprouvaient aussi de grands embarras, rEm|>ereur fut encore mieux inspiré dans le moyen auquel il eut recours. Il ordonna d’acheter des marchandises sur CCS trois places par l'entremise d'une maison loyale cl sûre qui paraissait agir p^mr ellemême. Gel achat, qui ne demanda pas plus de deux millions, opéré sans que l’on soupçonnât l’origine des fonds et la main de l'Empereur, fut suffisant pour ranimer le mouvement manufacturiel et entretenir son activité. I.a revente des marchandises achetées ainsi rendit, à peu de chose prés, ce qu'elles avaient coûté. On ne saurait trop approuver un genre de secours aussi simple, aussi salutaire et aussi peu dispendieux. Quoique parmi les |)ersonncs qui réchiinaictit l’appui du gouvernement il y en eût dont la situation gênée tenait à leurs propres fautes plus qu'aux effets du système coiilinenlal , l’Empereur ne sc refusait pas à les soutenir lorsqu'il jugeait possible d’empêcher leur ruine. S’il n'y réussit pas toujours, il diminua du moins le nombre des faillites. Les sacrillccs qu’il faisait dans ce dessein étaient encore sages et bien entendus. La somirie totale avancée au commerce pour colle année s’éleva au-dessus de dix-huit millions; elle fut prise sur le domaine extraordinaire. Les recouvrements se firent avec oniro et avec succès; répondant il en resta encore une parliearriéréc au 31 mars 1814. Ainsi toutes les branches du service public, (nus les intérêts de l’État, et même les intérêts privés, auxquels le sort des gouvernements est si étroitement lié, étaient l’objet constant, journalier, des soins et de la sollicitude de l'Empc* reur.
Sa surveillance si assidue sur les choses s’étendait non moins altenlivemcnl sur les hommes. .Von content d’adresser à chacun de ses ministres des centaines de lettres sur les affaires de leurs départements respectifs, il leur en écrivait beaucoup aussi pour leur signaler des fonctionnaires incapables, ou négligents, ou pervers. Quelquefois même sa vue se portail sur les relations de stvciétc qu’ontrelcnaieiit les agents publics, cl il n'hésitait pas à leur interdire celtes qu'il ne croyait pas convenir à ses intérêts. On a beaucoup reproché à l'Empereur scs sévérités envers madame de SUcl,
’ (.«'MihnIii 17 irpicmbre.
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et nous en avons d^jà parlé ailleurs. En 1811, il faisait défendre au préfet du Léman de voir cette dame, qui se trouvait alors à sa terre de Coppet. Malgré tout l'intérét que doit inspirer une femme en état de guerre avec le plus puissant des princes, nous ne saurions guère en celte circonstance blAnicr l'Empereur, lorsqu'il allègue pour motif de la défense æ faire au préfet , que le devoir de cct administrateur est de s'étudier à rendre Genève ‘ toute française. Il semble qu'il est bien permis à l'Empereur de vouloir qu'on soit Français en France.
En rapportant des extraits de lettres de l'Empereur sur des objets d'administration, nous n'avons voulu prouver qu'un fait, c'est que sans cesse au milieu de ses nombreuses occupations d'un autre onire, toujours des pensées d'utilité publique le poursuivaient et le portaient à réveiller, à stimuler le zèle de ses ministres. A l'égard des affaires intérieures, les citations que nous avons faites sont en quelque sorte, malgré rimportance des objets, en dehors du véritable travail de Napoléon sur cette classe si considérable des intérêts publics; nous ne pouvons mieux constater ce qu'il y donnait de soins, de méditations et de temps, qu'en faisant connaître comment, pour l'hiver de 1811, il avait réglé les jours cl les heures qu'il voulait y consacrer. U Je tiendrai, écrivait-il à M. de Montalivcl^, M un conseil de l'intérieur pendant chaque semaine » des mois de novembre, décembre, janvier et fé-
vricr, ce qui fera quatorze conseils. On commeiii> ccra par y traiter les objets relatifs au commerce Il et aux manufactures. On traitera ensuite et suc- II cessivcmcnl des différentes branches de votre » ministère. Trois con.scils pourront être consacrés Il aux affaires des ponts et chaussées et aux trait vaux publics; trois conseils, placés à quinze jours Il d'intervalle, aux budgets de la ville de Paris et » des villes qui ont plus d'un million de revenu; n deux conseils, placés aussi à quinze jours d'inter- Il vallc, aux travaux des eaux minérales, des pri- » sons, des maisons de mendicité; un conseil, aux » dettes des départements et aux budgets des cen- II tintes variables et fixes. Enfin d'autres conseils n seront employés aux changements dans les pré- » feelures et sous- préfectures, et dans les mairies » dos bonnes villes; aux affaires de la librairie, » de riiistruclion publique, des sciences et arts, et » autres objets de votre département. Je vous prie Il de me faire un rapport sur la distribution et l'or- » dre des matières qui devront être traitées dans Il ces conseils... » Ici l'Empereur fait quelques re-
marques sur la partie financière des divers services, et il ajoute : « Après avoir considéré le compte de Il chaque administration, on en considérera la légis- » lation,et on proposera les changements convena- M blés pour marcher vers le perfictionnemcnt de n chaque partie. » G'est ainsi qu'en des conseils périodiques, destinés au ministère de l'intérieur, se réglaient toutes les alfaires de ce déparlemcnt. Les lettres nombreuses de l'Empereur au ministre n'étaient qu'un aiguillon pour faire exécuter les résolutions prises ou préparer les éléments de résolutions à prendre; chacun des autres ministres avait pareillement scs jours de conseil cl sa distribution de travail. Pour l'Empereur, tous les jours étaient remplis, et, plus que tout autre prince, il a eu droit de dire que jamais il n'avait perdu sa journée. Si l'on peut pardonner à un monarque, nous ne disons pas d'exercer le pouvoir royal, car c'est son devoir, mais de gouverner et quelquefois d'administrer lui-même, c'est sans contredit lorsqu'il s'y consacre tout entier avec un si infatigable dévouement.
Dans les longues séances employées à l'examen des affaires de l'intérieur, l'Empereur avait été à portée de reconnaître qu'il était diflicilc à un seul homme de suflire à un pareil fardeau. Aussi , dès le mois de juin de cette année, arrêtait-il la formation d'un ministère du commerce et des manufactures, mais il ne créait encore que la place; ce ne fut qu'en 1812 qu'il désigna un ministre; et il en informa aussitôt M. de Moiitalivcl. u J'ai nommé, H lui écrivit-il à la place de ministre des manu- >• factures et du commerce, créée depuis le mois » de juin dernier. L'immense étendue de l'empire, n la complication de ses relations dans l'intérieur, » m'ont fait sentir l'impossibilité qu'un ministre n puisse gérer tant de parties différentes. » L'Empereur, après s'étre livré à une longue énumération des devoirs d'un ministre de l'intérieur, comme s'il craignait que la susceptibilité de M. de Montalivet ne s'offensât de la perte de quelques-unes de scs attributions, a soin de lui annoncer qu'il va lui en rendre d'autres qui lui appartiennent, cl que , dans les derniers temps, la section de l'intérieur du conseil d'Etat a mal à propos envahies. «Je suis,
I » cunlinue-t-il, satisfait de vos services; vous con- I i> naissez parfaitement toutes les parties de votre ■ n ministère, et, en créant un ministère des nianui » factures, je vous ai mis à même de me rendre i> encore mieux les services que me garantissent : •• votre expérience cl votre attachement à ma perj » sonne, n Cette lettre, ainsi que beaucoup d'au-
' l.eilro du 21 février.
’ l.cllre du 15 novembre.
’ Lcitrcdu IGJanvier 1812.
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1res , montre combien les principaux dc|>08itaires ! de l’autorité, outre les généreuses rémunérations qui ne leur manquaient jamais, trouvaient dans l’Empereur de procédés bienveillants et d’attention à leur épargner ce qui eût pu leur causer le moindre désagrément. Lorsque, dans le mois de janvier 1812, Napoléon disait au ministre de l’intérieur qu’il se proposait de rendre à ce ministère quelques attributions usurpées par le conseil d’Etat, . ce n’était pas une vague promesse dont le but fût seu- ! iement d’offrir à ce ministre une consolation pour ! ce que lui faisait perdre la création d’un ministère du commerce. Depuis quelque temps déjà, l’intention de réorganiser ce conseil occupait l’esprit de l’Empereur. Dès le mois de novembre 1811, il s’en était expliqué dans une lettre à M. Daru, qui avait remplacé comme ministre secrétaire d’État le duc de Bassano, devenu ministre des relations extérieures. U Le conseil d’État, tel qu’il est >, a pu et » peut encore m’étre utile; mais ce n’est pas une » institution permanente. » Du mometit qu’il s’agissait de donner encore au conseil d'État plus de consistance et un plus grand caractère, il eût fallu le dégager au moins d’une partie des affaires de détail qui lui avaient été déférées, ou dont il s’était lui-inémc saisi.
S'il est des abus qui ont échappé et survécu au gouvernement impérial, ce n'est pas qu'en général l’Empereur n’en ait désiré la réforme; mais il est certains désordres publics dont les racines doivent être bien profondes et les justifications bien spécieuses, puisque, menacés en 1811, ils ont subsisté jusqu’à ce jour. Telle est l’autorisation des jeux à Paris. « Vous chargerez écrivait l’Empereur à n H. Daru , les cinq présidents du conseil d’État, n le préfet du département de la Seine et le préfet » de i>olicc, de se réunir secrètement et de me faire » un rapport sur les questions suivantes:
i> l” Est-il convenable d’autoriser les jeux dans H la ville de Paris, ou faut-il les défendre et met- » Ire Paris à l’instar des autres villes de France?
» 2° Les mesures qui ont été prises pour suppri- X mer les jeux dans les différentes villes de France » ont-elles réussi? Quelle est à cet égard la situation » des choses?» Assurément la commission à laquelle l’Empereur confiaiteetexamen se composait d’hommes qui , d’après leurs fonctions , pouvaient être regardés comme des juges très-compétents; il voulait qu’elle lui présentât, dans toute sa vérité, le pour et le contre. Quoique les conclusions qu’elle , prit ne nous soient pas exactement connues, nous sommes fondé à croire qu’elles ne tendaient pas à
• Lettre du 19 novembre.
’ Lettre d.itée de Soini-Cluiid, du 20 novembre.
à une suppression prochaine ou du moins immédiate.
Certaines précautions, que l’Empereur prenait dans les derniers jours de 1811, laissaient trop bien entrevoir qu’il n’était pas sans inquiétude sur le maintien delà paix en 1812. A la fin de décembre il demandait à M. Daru, qui avait été plusieurs fois intendant général de la grande armée, de lui remettre sous les yeux l’organisation des transports militaires etdel’atnbulance, telle qu’elle avait existé dans les campagnes de Prusse et de Pologne; il indiquait particulièrement les époques d’Iéna, d’Eylau et deFriedland. Aussi voit-on qu’en 1812 les affairesderintérieur, quoique l’Empereur ne les négligeât pas entièrement, attirèrent beaucoup moins son attention qu’en 1811, et qu’il s’en occupa plus pour suivre ce qui était commencé que pour tenter des entreprises nouvelles. La guerre n’était encore que possible, mais une telle perspective suffisait pour lui imposer d’autres soins et des devoirs d’une autre nature. Pour les affaires militaires, sa correspondance était peut-être plus étendue encore et plus variée que pour les affaires civiles. Indépendamment de ses lettres au ministre directeur de l’administration de la guerre, au ministre de la guerre et au major général de l’armée, souvent l’Empereur donnait des ordres directs et quelquefois des instructions secrètes aux chefs des principales armes, notamment au commandant en chef de l’artillerie. Nous aurons, dans l’occasion , recours à quelques-unes de ces correspondances particulières, lorsqu’elles pourront servira l’éclaircissement des faits et à la découverte on à la confirmation de la vérité.
A côté du ministère de l’intérieur sont deux autres départements que l’Empereur ne surveille pas avec moinsde persévérance etd’assiduité, le ministère des finances et le ministère du trésor. Confiés à des esprits éclairés et à des mains pures, ces ministères ne font d’année en année qu’améliorer leur organisation et perfectionner leurs ressorts. Par la nature seule des fonctions dont ils sont chargés, les chefs de ces deux départements doivent désirer le maintien de la paix. Honorés l’un et l’autre d’une juste confiance par l’Empereur, ils lui témoignent, à la Un de 1811, leurs inquiétudes sur les dépenses inévitables d’une guerre portée à sept ou huit cents lieues de la France. Quoique ce ne soit pas dans les départements financiers que nous puisions ordinairement nos informations sur les vues politiques de l’Empereur, nous croyons pouvoir citer quelques mots d’une de ses conver-
’ Lcilre à M. Dnrii, du 29 décembre.
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salions avec le due de Gaëte, parce qu'ils s’accordent avec ce que nous aurons à exposer ailleurs. « J'ai la certitude disait Napoléon , en réponse I» aux remontrances de ce ministre, que la Rus- » sie prépare une rupture qu’elle ne diiïèrc que » dans l’espoir de nous afTaiblir, avant qu’elle se M déclare, par quelque dércclion ronientée par Il rAiiglelcrre. J’ai de fortes raisons de croire que n l’Autriche, qui marchera au printemps prochain n avec nous, marcherait contre nous un an plus » lard... Je ne puis donc me dispenser de préparer n la guerre, sans toutefois négliger il’en éloigner, « s’il est possible, l’époque ; ainsi, je ne fais qu’o- » béirà une nécessité de ma position... » Suivant les autres détails de ce même entretien , l’Empereur, qui semblait se proposer alors de faire une guerre en deux campagnes, espérait voir, à la fin de la seconde. l’Autriche se prêter au rétablissement de la Pologtic en échange de la cession des provinces illyricnnes, rétablissement qui serait un gage de sécurité pour celte puissance et pour tout le midi de l’Europe. Le succès de ce plan préviendrait les conséquences fâcheuses que le ministre redoutait pour les (inanccs de l’Etat.
Le langage de l’Empereur avec le ministre du trésor, M. Mollien, élaità peu près le même. Sans compter dans une guerre plus lointaine sur des ressources aussi abondantes que celles qu’on avait trouvées en Prusse et en Autriche, l’Empereur pensait que la guerre fournirait toujours au moins les moyens de défrayer l’armée. « Vous craignez » la guerre pour les iinances, n'cst-cc pas par la » guerre que je les ai rétablies? N’esl-ce pas ainsi » que Rome avait conquis les richessesdu monde?» Au reste, en adiiiellant meme qu’une expédition dans des climats stériles dut produire un grand surcroît de dépenses, l'Empereur possédait alors dans les caisses du domaine extraordinaire une réserve de près de deux cents millions de francs, sans y comprendre les obligations de l’Autriche, et surtout de la Prusse, pour des sommes encore fort considérables.
La correspondance de l’Empereur avec le ministre du trésor en 181 1 révèle quelques faits sur lesquels nous ne croyons pas devoir nous taire, parce qu’ils découvrent l’origine de certaines inimitiés qui plus tard se manifestèrent contre lui dans sa décadence, et surtout apres sa chute. Dans les années antérieures à l’iiicorporalion de Brème, Lubeck et Hambourg a la France, ces trois villes,
' M. de Scgiir, qui rapporté le* observation* faite* par le ministre de* finances ti l’Empereur, n’y a pas joint la réponse qu’elle* reçurent. Le duc de Gaiite, dans se* Mémoires, se plaint de cette omission.
pour conserver leur ancienne existence comme villes libres, avaient cherché partout, rencontré et chèrement payé des protecteurs. C’était eit 1804, pendatit la première occupation du Hanovre par les troupes françaises, qu’ayant conçu leurs premières inquiétudes, elles avaient travaillé à mettre dans leurs intérêts tous les agents qui résidaient ou chez elles ou dans leur voisinage, fonctionnaires civils et militaires, généraux, agents diplomatiques, et même de hauLs personnages en France. Lorsque le sénatus-consulte de décembre 1810 eut prononcé leur réunion à l’empire, les villes anséaliques formèrent auprès de l’Empereur des réclamations sur les sacrifices faits gratuitement par elles pour la garantie d’une indépendance qui ne leur avait pas été conservée, cl elles demandèrent qu'une somme de trois millions huit cent treize mille francs, employée sans fruit à cet usage , fût admise par le gouvernement français en déduction de leurs impôts; elles donnaient en même temps la liste des personnes entre lesquelles ces sommes avaient dû être ré|iartics, sans oublier les misérables intermédiaires de la corruption. Cette liste oITrait le plus étrange amalgame, le contraste le plus incroyable de noms illustres cl de noms obscurs, d’hommes élevés en grade cl d’individus du dernier rang. Il est plus que probable qu’en cette circonstance, comme presque toujours, les subalternes instruments employés dans ces sortes d’aiïaircs avaient souvent abusé du nom d'hommes fort honorables, tout à fait étrangers à ces intrigues. Cependant, h l'égard de quelques personnes, il existait des indications détaillées équivalentes à des preuves. Le premier mouvement de l’Empereur fut d’envoyer au ministre du trésor la liste fournie parles villes anséatiques, en chargeant ce ministre défaire poursuivre judiciairement comme détenteurs de deniers publics les personnages qui s’y trouvaient désignés. Il ordonnait de prendre des inscriptions sur leurs biens, et de faire lancer contre eux des mandats pour qu'ils eussent à restituer les sommes qu’ils avaient indûment reçues. A l'égard de quelques-uns, le ministre devait d’al>ord avoir des conférences avec eux. « Je ne veux pas » les perdre disait l'Empereur, mais il faut qu'ils n SC mettent en règle avec moi. » Le ministre pensa bien qu'un pareil ordre n’était pas de ceux qu’il fallait exécuter sans une nouvelle inslanee de l’Empereur. Il lui soumit des observations sur le scandale de pareilles poursuites. D'ailleurs quelques-uns des inculpés avaient, dans le temps, instruit l’Empereur de l'offre qu’on leur avait faite, cl ils avaient pris son silence pour un consente-
' Lclire au iniiiistrc du trésor, en dnic du 13 juin.
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ment. De plus, ilcii èlaii plusieurs (|ui sembiaieiil avoir droit à des ménngcmenls. 1/un d'eux se trou* vait placé hors do France, au-dessus de toute juridiction. D'autres occupaient ou avaient occupé, dans l'État, de hautes positions, et l'Empereur ne ftouvail pas vouloir les dcslionorer. u Oui, réponn dait-il,dans ces noms je vois des hommes qui » m'ont bien servi, mais ils se désaiTcctionnent, « ils m’évitent , 1t faut au moins qu'ils sentent le » besoin qu'ils ont dcMiioi. n Les militaires étaient les moins coupables; leur part ne furmait pas la moitié de la somme réclamée. Les généraux avaient r.itt, cnirc les ofliciers qui les entouraient, une sorte de partage des sommes qu'ils avaient reçues, ne s*en réservant à eux -mêmes qu’une très-modique portion. L'Empereur se relâcha pour eux de sa sévérité, mais il Tut indcxiblc â l’égard de quelques agents de l’ordre civil. Plusieurs de ceux-ci se soumirent à la restitution sans attendre la contrainte. Si l’obéissance fut prompte, le ressentiment sera vif et profond. On juge bien qu’un jour ces hommos-là ne seront pas les derniers à se déclarer cimlre l'Empereur.
Parmi les personnes compromises dans des affaires d’argent se trouva, il faut bien le dire, un agent dipinmalique, un ministre de France à Hambourg, que nous ne nommerions pas, s'il ne s’était lui riiênic nommé, M. Bourienrie. Plus d'une accusation s'élevait contre cet agent, et en particulier, on lui reprochait d'avoir fait payer, à son pruiil, un droit pour la délivrance des certificats d'origine tendant i favoriser ta contrebande. Le même jour où l'Empereur chargeait le ministre du trésor d'opérer les recouvrements dont nous venons de parier, il prescrivait au ministre des iVlalions extérieures de faire vérifier comhien le droit perçu par M. Bourierme avait proiiuit. « Mon intention, écri- " vail > il , est qu'il compte * de clerc à maître, cl 4 qu'il verse dans la caisse des relations extérieures n soixante-quinze pour cent de ce qu'il a reçu. Cet » argent servira pour achever l'hotei ^ du miiiis- » tre. » Si nous en croyons M. Bourienne, le duc de Cadore lui dit que l'Empereur exigeait de lui un versement de six ^ iniIHuns. Nous ii'ignortons pas que cot agent avait été soupçonne d'avoir fait à Hambourg des gains illicites ; mais nous n'imaginions pas que l'Empereur en portât le montant à un chiffre aussi élevé. Oimme c'est M. Bourienne qui nous instruit lui-même de ce fait, ce singulier aveu nous semble, jusqu’à un certain point, expliquer ses dix volumes d'injures contre un bienfai-
’ Lettre au duc de Cadore, eo date du 15 juin.
' L'hôtel commenré «or le quai d’Oriwy.
* Mcfnoire* de M. Douriennr, torae VIII, page 520.
leur qui pourtant lui avait plus d'une fuis pardonné.
Nous venons de montrer l'Empereur dans scs sévérités. A propos de finances ausri, nous retrouvons en lui de l’iiidulgcncc, et, ce qui vaut mieux encore, cette indulgence tient à un sentiment auquel on ne peut qu'applaudir, la continuation de son allaclicntcnt à l’impératrice Joséphine. Pendant qu'elle partageait le trône de Napoléon, Joséphine se trouvait souvent dans l'emliarras pour des arriérés de compte assez considérables, qui exci- Uieiit le méconlenlemenl de rEni|)ercur, mais auxquels il finissait toujours par satisfaire. En sc séparant d'elle , attentif à lui assurer une belle existence, il lui avait assigné trois niillioris * de revenu. Malgré son divorce, Joséphine ii 'était pas devenue plus modérée dans scs dépenses. Napoléon qui connaissait ses habitudes, jugeant trop bien qu'elle n’y renoncerait pas aisément, ou même soupçonnant un commencement de désordre dans la situation pécuniaire de cette princesse, donna ordre à M. Jloliten, ministre du trésor, de s’en faire rendre compte. » Il serait déplorable^, écri- I » vait-il, qu'au lieu d'une économie de deux mil- ; n lions qu'elle devrait faire, elle eût des dettes à » payer... L'impératrice Marie-Louise a cent mille » écus, et ne dé|icnse point celte somme ; elle solde M ses comptes tous les huit jours et s’im|>osc des M privations, si cela est nécessaire.... Joséphine, n qui a des enfants et despctils-ciifaiits, doit écono-
» miser pour eux <• Au retour de son voyage
en llollamio. l'Empereur, reprenant celte question avec le ministre du trésor, lui dit d'un ton qui fat d’abord fort sérieux : «• L’impératrice Joséphine I n ne doit plus compter sur moi pour payer ses ' Il dettes. Je n'ai plus le droit de rien ajouter i ce » que j’ai fait pour elle. Il ne faut pas que le sort n de sa fatiiilie ne repose que sur ma tête. Je suis ‘ » inorlel et plus qu'un autre. >• Dans l’état de l'cm- I plui fait par Joséphine des fonds qui lui étaient I alloues, parmi des sommes mal placées peut-être I il se trouvait de nobles allucaliuus dues à la bonté de son cœur, noUmmcnl tnis pensions payées par elle à des ofiiciers émigrés qui avaient demandé du service au ministre de la guerre et n'en avaient pas obtenu. Selon son usage, après ses plaintes et ses murmures, l'Empereur s’adoucit sur les dissipations d'une feinnie qui lui était toujours chère, et. autorisant le ministre à y pourvoir, il ajouta : K Dites-lui que je ne veux pas qu'elle pleure. « Les trois officiers reçurent des brevets de service et furent mis en activité. En voyant rEinpercur s’ir-
t l'a niilHoii Iroiaceai mille francs sur le trésor public, ; et le reste sur la liste civile et la forêt (FEvreux.
1 * Lritre datée de Wescl, le noveoibro.
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riter avec raison contre l’iroprcvoyance de Joséphine, on se demande coininenl il se fait que ce même homme qui veut que les autres sc préoccupent de l’avenir semble ne pas en admettre les chances pour lui-méme ou ne pas vouloir en tenir compte.
L'administration des finances était si bien réglée, l’ordre et l’éconoinic présidaient si sévcrcinent à toutes les dépenses, que l’Empereur, en ouvrant la session du corps législatif, pouvait déclarer que, malgré l’alTectation récente d’une centaine de millions à des armements jugés nécessaires, il ne hausserait aucun tarif, et n’avait besoin d’aucun accroissement dans les impositions.
Le discours de l’Empereur, exposant, comme des événements simples et naturels, des réunions de territoire qui donnaient en accroissement à l’empire seize nouveaux départements, cinq millions d’habitants et cent millions de revenu, présentait en traits rapides la justification de ces pacifiques envahissements. La réunion des États romains avait eu lieu pour faire cesser le scandale de la contradiction existante « entre les vérités et » les principes de la religion, qui sont pour tout n l’univers, et des prétentions et des intérêts qui » ne regardaient qu’un très-petit coin de l'Italie.
n La Hollande était une émanation de l'empire; » sans elle il ne serait pas complet.
H Les principes adoptés par le gouvernement » anglais de ne reconnaître la neutralité d’aucun » pavillon, m’ont obligé, disait l’Empereur, de n m’assurer des débouchés de l’Eiiis, du W’eser » et de l’Elbe, et m’ont rendu indispensable une y> communication intérieure avec la Baltique. Ce » n’est pas mon territoire que j’ai voulu accroître, » mais bien mes moyens maritimes, n
L’Empereur parlait dans ce discours de scs bons rapports avec la plupart des puissances , notamment avec l’Autriche. Le nom de la Russie n’était pas prononcé; cette omission dut être et fut en effet remarquée à Pétersbourg.
En exprimant l’espoir que la paix du continent ne serait pas troublée malgré les efforts des Anglais pour mettre en jeu toutes les passions et exciter toutes les jalousies contre la France, l’Empereur sc réjouissait de voir l’Angleterre devenue en Espagne, d’auxiliaire qu'elle était, partie principale. U L’Angleterre, l'Écossc et l’Irlande, disait-il, :* sont dégarnies. Le sang anglais a enfin coulé à » grands flots dans des conilials glorieux pour les n armes françaises. Celle lutte contre Carthage, qui n semblait devoir se décider sur le champ de bail taille de l’Océan ou au delà des mers, le sera
' Discourt du 10 juin 1811.
I » donc désormais dans les plaines d’Espagne. Lors- II que l’Angleterre sera épuisée, qu’elle aura enfin Il ressenti les maux qu’avec tant de cruauté elle n verse depuis vingt ans sur le continent, que la Il moitié de scs familles seront couvertes du voile Il funèbre, un coup de tonnerre mettra fin aux af- II faires de la Péninsule, aux destins de scs armées. Il et vengera l’Europe et l’Asie en terminant celte Il seconde guerre punique, n Nous louchons ici le point critique de la carrière de l’Empereur; c’est ici qu’est le principe de sa ruine, ici que réside le germe qu’il eût fallu détruire avant de tenter au loin de hasardeuses entreprises. Le coup de tonnerre qui devait terminer les affaires de la Péninsule, c’est en 1811 qu’il eût dù éclater. Aller sc ! mettre aux prises avec la Russie, sans avoir aupa- J ravant vaincu l'Angleterre sur le terrain où elle i combat, est la faute capitale, décisive, irrémédiable de Napoléon. Les désastres mêmes de la campagne de 1812 ne seraient qu’un accident réparable, si l’FImpercur avait à sa disposition pour le lancer contre les Russes, soutenus même par la Prusse et l’Autriche, le noyau de vieilles forces qui se décompose partiellement et sans gloire en Espagne , ou plutôt si l’Autriche et la Prusse n’auraient pas cessé d’être ses alliées. C’est dans celte contrée, bien plus qu’en Pologne et en Allemagne, qu’existera le motif déterminant de leur défection. Comment l’Empereur, qui, en tant d’autres circonstances, se faisait une règle de ne pas entreprendre une opération nouvelle sans avoir fini l’opération commencée, a-t-il pu n’envisager celte terrible guerre que comme un accessoire qui n’appelait pas son action tout entière, même au mois de juin 1811 , époque où déjà la retraite de Masséna avait abandonné le Portugal aux Anglais cl amené leurs armées au centre de l’Espagne ?
Après le discours par lequel l’Empereur ouvrait la session du corps législatif, le ministre de l'intérieur vint, selon l’usage, présenter à ce corps l’exposé de la situation de l’empire. Ce tableau annuel est le dernier où l’Empereur n’ait eu à faire connaître que des événements heureux et un long détail de prospérités. La religion, l’administration , l’instruction publique , les travaux des fortifications, des ports, des canaux, des routes, les ministères de la guerre, de la marine, des finances, tout offre un aspect satisfaisant et promet pour l’avenir les plus brillants résultats; mais combien , dans cet exposé ministériel , se mêlent à des faits vrais des espérances exagérées, de déplorables illusions! u Tout homme raisonnable. Il dit le ministre, doit être persuadé que la France » peut rester dix ans dans l’étal actuel, sans éprou- » ver d’autres embarras que ceux qu’elle éprouve
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» depuis dix ans, sans augmenter sa dette et en » faisant face à toutes ses dépenses. » Pour penser ainsi, tout homme raisonnable devait donc supposer la paix avec les grandes puissances continentales assurée pour dix ans de plus; mais l'Empereur pouvait-il, au milieu de 1811, regarder comme possible rette chance de dix autres années de paix? » Ne fùt-cc qu'apres quelques campagnes, l'Espa- » gne sera soumise et les Anglais en seront chassés. » La prédiction serait infaillible si nulle part il n’existait d'auxiliaires disposés à se déclarer en faveur de l'Espagne et de l’Angleterre ; mais ces auxiliaires SC préparent et l'Empereur suit de l'oeil leurs armements. Enfin, continue le ministre, relativement à l'impossibilité de faire la paix avec l'Angleterre MttHS garantie, u nous pourrons faire la » paix avec sûreté quand nous aurons cent cini> quantc vaisseaux de ligne, et la situation de » l’empire est telle qu’avant peu nous aurons ce X nombre de vaisseaux. » Cette assertion repose sur la même base que toutes les précédentes. Avec la certitude de la conservation de bons rapports entre la Russie et la France, toutes les énonciations du ministre seraient justes, exactes, vraies; sans cette certitude, clics ne sont que chimère, rêverie et mensonge. Sans doute meme en considérant comme à peu prés inévitable une rupture avec la Russie, l'Empereur doit se garder de laisser voir cette inquiétude à la France et à l'Europe; il doit toujours montrer une grande sécurité dans son langage ofRcicI; mais nous ne comprenotis pas qu'il ait pu agir comme s'il croyait à la vérité de son propre langage ; nous ne comprenons pas qu'il ait pu mettre assez peu d’importance aux elTorts réunis de l’Angleterre et de l'Espagne pour s’imaginer qu’il pourrait les combatlre et les vaincre dans la Péninsule, en meme temps qu’il avait à combattre et à vaincre la Russie en Russie. Cette présomption, qui aujourd'hui nous parait sans excuse, s'appuyait alors sur le contraste de l’état prospère de la France et des soulTrances intérieures de l’Angleterre.
La maladie iiientale.du roi, qui s'était renouvelée à la fin de 1810, avait fait appeler le prince de Galles à la régence, mais avec des pouvoirs trèslimités. Le prince, regardant ses fonctions comme temporaires, comme étant de pure forme plutôt que réelles, maintint à son poste l'administration existante, et laissa le gouvernement suivre le même cours. Au dedans, la situation des affaires publiques et privées n’était rien moins que satisfaisante. Si nous avons vu en France le commerce éprouver quelques embarras, la crise en Angleterre avait un caractère bien autrement sérieux, l’n comité d'enquête, nommé pour en rechercher
la cause, ayant supposé que la source du mal était dans les spéculations trop nombreuses qu'avait fait entreprendre l’ouverture des marchés de l’Amérique méridionale, on imagina qu’il serait possible d’y remédier en faisant des prêts aux négociants I moyennant caution. Tandis qu'en France une I vingtaine de millions de francs avaient suIR à soutenir, à ranimer toutes les industries, six millions de livres sterling, cent cinquante millions de francs, mis pour un pareil usage à la disposition * du ministère anglais, ne réussirent pas à réparer les désastres ni à prévenir la ruine des fortunes particulières. Ücs cris de détresse continuèrent à sc faire entendre à Glascow, Liverpool, Nottingham , et dans plusieurs autres villes commerçantes. Le brisement des métiers devint une espèce d'épidémie qui ravagea les pays de manufactures. Souvent il fallut le déploiement de la force armée pour arrêter les déprédations et dissiper les attroupements. Le crédit de la banque fut fortement ébranlé. On achetait publiquement des guinées avec des billets de banque à un prix qui s'élevait bien au-dessus de la valeur nominale de ces billets. On stipulait dans les contrats que l’on serait payé non en billets, mais en or. Quoique cette dépréciation des billets de banque ne dut pas avoir les suites qu'avait eues en France celle des assignats, les commencements sc ressemblaient, et cette circonstance ajoutait beaucoup au malaise général. L'équilibre était rompu entre les anciens et les nouveaux prix, entre les prix des marchandises et les salaires, entre le taux des nouveaux fermages et celui des anciens baux. Enfin le change de l'Angleterre avait baissé de plus de trente pour cent. Chassé récemment de Brème, de Lubeck et de Hambourg, comme il l'était déjà de Livourne et de Gênes, le commerce anglais avait dû placer ses entrepôts dans les Iles d'Iiéligoland, de Jersey, de Sardaigne, de Sicile cl de Malte ; scs bénéfices étaient singulièrement restreints, et pour envoyer scs marchandises par contrebande dans les pays qu'il trouvait fermés, et en France même, il fallait les donner au prix et quelquefois au-dessous du prix de la fabrication. En présence des banqueroutes sans nombre, des révoltes d'ouvriers et des troubles de tout genre qui désolaient l'Angleterre, Napoléon, fier de la tranquillité intérieure de I l'empire, du bon étal de scs finances et de l’acj livilé (le l'industrie, pouvait jusqu'à un certain point croire avec raison la paix encore plus nécessaire à l’Anglelcrrc qu’à lui- même. Au moment où fut prononcée la clôture de la session du corps législatif, l'Empereur ne négligea ]tas
' Bill en duic du 31 mars.
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de faire ressortir la dilTcrcni»; de la situation des deux pays. « Le gouvernement anglais, disait ' » un orateur du gouvernement, veut la guerre, » le monopole du commerce et la domination des n mers.
» Scs alliés sont ou détruits ou perdus pour lui; » il ruine tous ceux qu'il veut soudoyer; il épuise » son peuple en elTorls inutiles ; il est puni de l'é- » goïsme par l'isolement, et après avoir entassé i> emprunt sur emprunt, taxe sur taxe, assiégé de n plaintes, menacé de troubles, il est réduit à pro- » poser au peuple pour ressource, une monnaie X fictive, qui n'a d'autre gage qu'une confiance qui » n'existe plus.
» L'Empereur, au contraire , veut la paix et la » liberté des mers.
» Il a huit cent mille hommes sous les armes; » les princes de l’Europe sont scs alliés ; tout son » empire jouit d'une tranquillité profonde.
» Sans emprunts, sans anticipations, neuf cent » cinquante 'quatre millions levés facilement, asn surent la libre exécution de ses nobles projets , » et Sa Majesté ne nous charge que de vous porter » des paroles de satisfaction et d'espérance.
i> Que de confiance. Messieurs , doit inspirer ce i> parallèle ! »
Il était vrai , d'après le rapprochement de la situation de l'Angleterre avec celle de la France, la confiance était permise; il ne fallait, pour la rendre illusoire, pas moins que toute la puissance de Napoléon; mais ne devançons pas les événements. Le temps de scs fautes viendra trop tôt. Aujourd'hui il ne fait que profiter des fautes de scs adversaires, et le gouvernement anglais, on doit en convenir, donnait souvent prise à des reproches trop mérités. Vers la fin de 1811, par exemple, l'Angleterre fit jeter sur les côtes de France et de Hollande un assez grand nombre de vieux soldats et matelots, qui, blessés ou devenus infirmes dans scs armées ou sur scs escadres, ne pouvaient plus lui
être utiles; les uns étaient Français ou appartcnaientà des alliés de la France, les autres tout à fait étrangers. A son retour de Hollande , par Wesd, l'Empereur rencontra une cinquantaine de ces malheureux; après les avoir interrogés, il fit conduire les Français en France et les étrangers au delà des frontières. L’occasion était trop belle pour qu'il négligeât de signaler à l'Europe la cruelle avarice de l'Angleterre. Far scs ordres, les noms de ceux qui appartenaientà l'Allemagne furent insérés dans les gazettes de Hambourg, « avec des commcii- I) taircs - qui faisaient sentir l'ingratitude des An- » glais à renvoyer, ainsi dépouillés et iius, des » hommes qui les avaient servis. » Plus que personne, Napoléon, par son empressement à récompenser tous les services, était en droit de blâmer une conduite contraire dans les autres gouvernements. Un a peine à concevoir le procédé barbare et injuste de l'Angleterre. Quelle mesquine économie que celle qui refuse une misérable pension à quelques centaines d’invalides, surtout pour un gouvernement dont le budget monte à une somme double de celui de la France! Ce dernier, en elTet, avec toutes les réunions de territoires dont s’est augmenté l’empire, ne forme, pour 1811, qu'une somme de 1,105,567,000 francs que produisaient sans anticipation ni emprunt, les recettes régulières® de l’État.
Celui de l’Angleterre, se composait, pour la même année, d'un revenu de 64,427,571 livres sterl.; soit: 1,610,684,275 francs, et d’un emprunt de 10,981 ,500 livres sterl., soit : 42 4,552,500 francs.
Les nouvelles possessions dont s'était grossi l'empire n'avaient pas ajouté immédiatement à scs revenus dans la proportion de l'accroissement des charges qu'elles occasionnaient. En 1811 , tandis que les dépenses étaient évaluées à un milliard cent trois millions de francs, les recettes ne furent réellement que d’um milliard quarante-neuf inii-
' Discours prononcé par M. de Ségtir, conseiller d'État, le 23 juillet.
’ Lettre de l’Empereur, datée de Wesel le 1" novembre.
• Dépenses privut*.
Dette publique et pensions 148,000,000 fr.
Liste civile 28,300,000
Ministère de la justice 20,88.5,000
— des affaires étrangères. . . 8.050,000
— de l'intérieur 00.000,000
— des finances 24,487,000
A reporter 200,322.000 fr.
Report 290,322.000 fr.
* Ministère du trésor public 8,747,000
— de la guerre, personnel. . . 300,490,000
I — de la guerre, matériel. . . . 205,000,000
— de la marine 157,000,000
i — des cultes 10,050,000
— de la police générale. . . , 2,000,000
• Frais de négociation 9,082,000
! Fonds de réserve 3,503,000
I Dépenses départementales , travaux
publics et travaux militaires .-id- I diliunnels 103,307,000
Total 1,103,307,000 fr.
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lions, ce qui présentait un déficit^ de cinquanteqoalrc-miilions; mais ce déücil eût racilcnicnt disparu dans les recettes de Tannée suivante, sans les
' Par le acul exposé de la disiributioD ürt dépenses, on voit qu'il était au pouvoir de l'Enipereiir de réduire i rien le déficit de cinquante-quatre millions, co res-
I événements qui portèrent à Tempire (les coups I bien autrement désastreux qu'une si légère dimi- ' nuiion dans les recettes efleclives.
I Ireitraanl quelqurs-iins des travaux auxquels le dernier chiffre (le cent trois raillions devait s'appliquer.
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CHAPITRE XXXII
POLITIOrE EXTÉRIEURE.
E'ninrf el Riistic. — France ei Aulrû-be. — France cl PruMC. — Lciirc rcniarqiialitc du roi de ^^'calphalîe à l'Enipereiir. — Situation du duché de Varauvie. — M. do Pradt et M. Bignon. — Danira polonaicet. — Inslritciion publique dam le duché de Varsovie. — Diéle assemblée à Varsovie. — Patriolisine polonais. — Publications russes.
La silualion de la France, tant au dehors qu'à l'intérieur, se trouvant maintenant bien établie pour 1811, nous allons reprendre le cours des communications que nous avons laissées en suspens entre les cabinets de Paris et de Pétersbourg. Au commencement du mois de septembre, la solution du conflit élevé entre les deux puissances était devenue extrêmement diflicile. D'un cAté, la Russie déclarait ne rien vouloir que la restitution du duché d'Oldenbourg; de l'autre, la France trouvait que, poser ainsi une base inadmissible, c'était se refuser à toute négociation. Sur ces entrefaites, la cour de Vienne ayant offert ses bons offices à la Russie, l'empereur Alexandre dit au général I^uristoii : <> Est-ce avec le consentement de l'Empe- » rcur que cette proposition nous est faite? Nous » avoiisdonc besoin de tiers pour nous entendre?» et il parla d'un désarmement réciproque qui pourrait s’opérer simultanément. Pour lui, ajouta ce prince, il venait de renvoyer sur le Danube une des divisions qu'il en avait d'abord rappelées. Malheureusement, à CCS paroles tout amicales et qui promettent un accord prochain, viennent s'en joindre d'autres qui l'éloignent. Si le général Laurislon presse l'empereur Alexandre d'autoriser son ambassadeur à traiter à Paris, ce prince exprime la résolution de ne pas donner de pareils pouvoirs avant d'élre informé si les propositions qu'un fera seront acceptables. C'est annoncer qu'on veut le but sans vouloir le moyen, car ce n'est qu’à un homme muni de pouvoirs que se font des propositions sérieuses.
I/e cabinet de Berlin s'étant, ainsi que celui de
' • La préleodiie note, par laquelle M- dv la Tour- * Maiiboiirg aurait «.'ngagé la Porte k ne point faire la
Vienne, présenté à Pé(ersl>oarg, comme une sorte de conciliateur, ses offres y reçurent le même accueil. On répondit à la Prusse, comme on avait ré|iondu à l'Autriche, que la Russie cl la France, pour s'arranger entre elles, n'avaient nul besoin d'inlerroédiaircs. A cette occasion , l'empereur Alexandre cherchait à s'expliquer ce que voulait le gouvernement prussien, et il ne le comprenait pas plus qu'on ne le comprenait à Paris. « La » Prusse, disait-il, lève des recrues et met des plan ces en défense. Pour ou contre qui ? je n'en sais » rien. Maintenant elle cesse ses armements et offre n ses bons oflices. Accepter des médiations, ne n serait-ce pas avouer qu'il existe dos causes de » rupture? ■ Ce scrupule, vrai ou simulé de l'empereur de Russie, nous parait un peu hors de saison. Nier que des causes de rupture existent, ce n'est pas les détruire. I«e refus d'une médiation étrangère semblerait juste, si on faisait soi-méme quelques pas pour la rendre superflue; maison reste immobile, et, à travers les diflicultés existantes, il survient chaque jour des choses et des mots qui ne font qu'accroître réinigncmcnl mutuel. On se prête des deux côtés des torts qu'on n'a pas, ou l'on exagère les torts réels. Aujourd'hui c'est la France qui renouvelle scs plaintes trop fondées sur l'augmentation de la contrebande anglaise. Le lendemain, la Russie prétend que l'agent français à Constantinople détourne le divan de faire la paix avec elle. Si le cabinet russe assure qu'il a entre les mains un uflicc remis au divan par un agent français, M. de la Tour-Maubourg, un démenti ^ formel est donné par la France à cette assertion,
• paix, n'a jainaia existé. • Lettre du duc de Baaaano, du 31 octobre.
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cl suivant la France, lo soi-disant ofHcc communiqué à la Russie ne serait qu’une pièce fabriquée • par la diplomatie anglaise. Sans avoir rinlenlion de se renvoyer de véritables offenses, on laisse échapper des paroles qui peuvent être prises pour telles. En Russie, par exemple, H. de Romanzôf, en déclarant que l'alliance des deux grands empires était une des belles conceptions de Napoléon, disait : « S’il la détruit, il ne la remplacera pas, » tandis que nous aurons, nous, une fiche de conn solation dans l’alliance de l’Angleterre. » La prévoyance qui a ainsi une fiche de consolation en perspective, ne rcssemble-l-clie pas un peu à la menace ?
Cependant, au milieu de beaucoup d’apparences fAcbcuscs, voilà que tout d’un coup, par une coïncidence assez extraordinaire , des deux côtés on semble vouloir de bonne foi arriver à une prompte conciliation. Cette phase heureuse a lieu dans le mois de novembre. Le 19 de ce mois , le duc de Rassano écrit au général Laurislon : u L’affaire » d’Oldenbourg est peu de chose; je vous le dis pour » vous seul : les intérêts du commerce et du sys- M tème continental sont tout. » Ce peu de mots renrerme l’expression d’une politique sensée. Ainsi c’est aux grands intérêts du commerce et du système continental que s’attache essenlielleineut Napoléon. Puisqu’il écarte les vaines susceptibilités que la question d’OIdcnlxturg a fait naître, on peut en inférer qu’il sent le besoin de donner sur celle affaire une satisfaction raisonnable à la Russie.
Juslemenlà la même époque, l’empereur Alexandre disait 2 au général Laurislon qu’il allait envoyer à Paris M. de Nesselrode, qui pourrait terminer l’affaire d’Oldenbourg , parce qu'il aurait toute la peusée. Pour préparer à ce rôle nouveau M. de Nesselrode, jusqu’alors agent très-subalterne, Alexandre venait de le nommer secrétaire du cabinet.
Le langage russe, il est vrai, n’était pas le même à Paris ; mais si le prince Kurakin parlait encore autrement, il agissait d’après des instructions anterieures. » Pourquoi disait-il au ministère fran- • çais, ne pas traiter l’affaire d’Oldenbourg passi- » veinent? Nous avons fait notre déclaration, vous » avez le territoire ; restons-cn là. » Le duc de Bassano répondait que si le manifeste de la Russie concernant le duché d'Oldenbourg n’était point effacé par un arrangement quelconque, la France ne pour-
' Telle avait été la note fameuse dont nous avons parlé précédemment, qui, selon les journaux anglais, avait été transmise de Pctcrsboiirg aux États-Unis, par l’envoyé amérirain, M. Adams, comme une cummuuicaliuu faite A la Russie par le gouvcrnenicnt français. Or, celle
I rait être rassurée, et l’Europe ne sortirait point de l’état d’anxiété où l’avait jetée une démarche faite I avec tant d'éclat. Pour le prouver, il énumérait les . funestes conséquences produites par la protestation ; russe, apercevant partout des traces de la fatale influence que celte publication avait exercée sur les gouvernements et sur les peuples; il citait particulièrement la Prusse pour exemple : « La Prusse » a rappelé ses anciens soldats; elle a levé des re- » crues ; elle les a déguisées sous l’apparence de » travailleurs employés à la forliflcation de scs pla- » ces, fortifications nouvelles, camps retranchés, » à Pillau , à Colberg , à Spandau et en Silésie ; » tous armements qui étaient une violation de la » convention du 8 septembre 1808.» (D’après celte convention, les forces de la Prusse ne devaient pas excéder quarante-deux mille hommes, et, de son propre aveu, elle avait cent mille hommes à sa disposition.) V L’empereur Napoléon n’a pu tolérer » ces armements, attendu que la Prusse, n’armant » pas de concert avec la France, armait nécessaircn ment contre elle. » La cessation en a été exigée par la France et promise par le roi ; mais, » mala gré ses promesses, la Prusse n’a pas désarmé, et a l’on ne sait ce que cela veut dire... a De là, nécessite pour la France d’être attentive, nécessité de mouvements de troupes pour tenir la Prusse en respect, cl entre autres l’envoi d’une division de cuirassiers à Erfurl. Tout se complique, et c’est par la faute de la Russie : «•' L'éclat qu’elle a fait a a été l’origine de la crise dans laquelle se trouve a l’Europe. Cet étal ne peut cesser qu’en donnant » des pouvoirs de part et d’autre pour rétablir la » France et la Russie dans leurs anciens rapports. Il et pour tranquilliser sur tous les points... * I.e duc de Bassano, en transmcllanlau général Laurislon ces détails de son entretien avec le prince Kura- : kilt, finissait sa lettre par dire que le désir de l’Ëm- ^ pcrcur était de terminer, cet hiver, ses différends . avec la Russie. Ainsi, à en juger par les déclarations sifitullanécs faites à Paris et à Pélersbourg dans le j mois de novembre 1811, déclarations plus nettes,
I plus précises que toutes celles qui avaient précédé, nous devons croire que l'empereur Napoléon cl l’empereur Alexandre ont tous deux, cette fois, une sincère volonté de mettre un terme à leurs débats. ! Comment arrivera-t-il que ces heureuses disposi- J lions demeurent sans résultat? Beaucoup de causes : y contribueront, cl ces causes ne se lieront pas
I origine attribuée à la publication d'une note im.nginnire j avait été hautement désavouée par M. Adams, aussitôt I que le bruit en était parvenu à sa cuiinaissnnce. j ’ Lettre du général Laiiristou, du 18 novembre.
; ’ Lettre du duc de Bassano, du t7 novembre.
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loutes à des intérêts dignes d'entrer en jea dans une telle occurrence. Du côté de U Rassie, l'amour* propre y tiendra une grande place; amour*propre de l'empereur Alexandre, qui craindra de paraître montrer trop d'empressement; amour-propre de H. de Romaniof, qui ne se plaira point à Toir diriger par un autre une affaire qu'il aimerait mieux se réserver i lui-niéme. I>a distinction d’un nouveau litre accordé i M. de Nesseirode, et le choix de cet agent pour une mission de celle importance, étaient peu agréables au chancelier, et il dissimulait mal riiumeur qu'il en ressentait.
l’eu de jours après avoir parlé de la mission de M. de Nesseirode, comme devant avoir pour objet unique d’arranger les affaires d’Oldenbourg, l’emfiercurdit au général I.auriston que cet agent serait aussi autoriséi traiter les autres questions ou séparément ou ensemble. ■ Si l’on peut faire quelque N chose à l’égard du duché de Varsovie , tant n mieux I » disait ce prince. S’il n'y a rien à faire, il en prendra son parti, be comte de Romanxof était plus exigeant. Comme Alexandre, il voulait ditarfHér; mais il désirait que ce fût par suite d’un arrangement au sujet de la Pulogne, tel que la réunion * ab»otu9 du duché au royaume de Saxe.
Tandis que ces paroles plus nu moins accommodantes s’échangeaient entre la France et la Russie, le ministre d’Angleterre à Constantinople, M. Liston, qu'avaient suivi dans celte résidence plusieurs oflicicrs anglais d’état-major, s’entremettait pour accélérer la paix entre les Russes et les Turcs. L’un de ces nfliciers, Robert Wilson, s’était rendu dans ce dessein au camp du grand visir. A la même époque, arrivaient à l’élersbourg un ministre et un consul du Brésil. Aux yeux de la France , ces missions pouvaient avoir quelque clit>se de suspect, d'autant plus que le ministre brésilien, M. Bucera, n'arrivait pas de Rio-Jaiiciro, mais venait de passer dix-huit mois a Londres. I«a Russie, voulant répondre aux procédés du Brésil par un envoi correspondant et d’abord par celui d'un consul, fil demander en France des passeports afin d'assurer le libre passage de cet agent. Celle demande souleva une question délicate, celle de la nature des rapports qui pouvaient, en droit, exister entre la Russie et le Brésil. La question fut l’objet d’un examen sérieux dans un rapport * soumis à l'Empereur, et le ministère français posa comme conclusion que la Russie avait tort de se considérer comme étant en paix avec la maison
' Leltre du général LaorUlon, du 97 novembre.
* Rapport en date du <4 décembre.
* Lettre du due de Baaaano au prince Kurakio , en date du 19 décembre.
de Bragance; qu’à Tilsitl rinteolion de l’alliance avait été de fermer i l’Angleterre le Brésil aussi bien que le Portugal. En conséquence de ce rapport, le duc de Bassano fit connaître au prince Kurakin que l’empereur Napoléon « se refuserait *
• à toute démarche qui pourrait être regardée
■ comme une renonciation au traité de Tilsilt, rc> n nonciation dont il résulterait que toutes les sti- » pulations de railiance qui sont favorables i ta
■ Russie auraient été exécutées et lui auraient
• procuré tous les avantages qu’elle en avait allen-
■ dus, tandis que toutes les clauses favorables i
• la France se trouveraient successivement rap- » portées. » discussion ne finit pas là. Le prince Kurakin ayant objecté qu’à Tilsilt la France s'était engagée à faire cause commune contre la Porte ottomane, et que cependant il existait un chargé d'affaires français à Constantinople, Ü lui fut répliqué que cette stipulation du traité de Tilsilt avait été formcMeinent révoquée par la convention d’Erfurt, dont l'article 10 portait que l'empereur Napoléon ne prendrait aucune part à la guerre, et qu'il se bornerait au contraire à employer set bons offices auprès de la Porte ottomane.
Du moment que l’empereur Alexandre avait déclaré son intention d'envoyer à Paris M. de Nesseirode, il était naturel que l'ambassadeur de Napoléon pressât le départ de ce plénipotentiaire, l/amour-propre en décidait autrement, u Nessel- » rode partira sous peu de jours, disait l'empereur * » Alexandre; mais j'attends un courrier de l'ar- >• niée. L'envoyer avant, ce serait faire des avances » et montrer de la faiblesse. Si je conclus la paix > avec les Turcs, je ferai vers l'Empereur les pre- « miers pas. ■ Dix jours après celte conversation, l'ambassadeur témoignant que, d’après l’avis donné en France de la mission de H. de Nesseirode, on s’étonnerait i Paris de ne pas le voir arriver, Alexandre objecta qu’il fallait bien préparer les instructions dont il voulait le munir, et, à cette occasion, il ajouta : n Quand je vois les préparatifs ^ » de la France, puis-je croire qu’on veuille séricun sement 1a paix? » La réponse toute simple du général Lauriston fut encore que les troupes françaises étaient à cinquante ou soixante journées de marche de la frontière russe, tandis que les troupes russes bordaient la frontière du duché de Varsovie. De plus, le duc de Bassano avait encore récemment protesté au prince Kurakin que l’empereur Napoléon ne commencerait pat ta guerre. « Enlen-
4 Lettre du général LaurUion, en date du 1«* décembre.
* Leltre du général Lauriaton, en date du 11 décembre.
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n dons-iious, disait à cet égard l’cmpcrcur Alexan- » dre ; il ne coiiuncnccra pas la guerre, c’est-à-dire » qu'il ne viendra pas le premier m’attaquer en i> Russie; mais ne serait-ce pas commencer la » guerre que de s’avancer vers la Russie par des » prises ' de possession en s’emparant des cèles,
>• des ports, des pays intermédiaires? Voilà ce que n j’appellerais commencer la guerre. » El comme dans les paroles de l’ambassadeur il avait été question de la Prusse: u Quant à la Prusse, poursuivait n Alexandre, elle n’a pris que de fausses mesures; | » elle a fait bien du mal. » j
La disposition de l’empereur de Russie à différer ' le départ de M.deNesseIrodc pour la France n’était que trop bien encouragée par le chancelier comte de Romanzor. Évidemment celui-ci aimait mieux traîner tout en longueur que de laisser la négociation passer en d’autres mains. Il eût préféré que, des deux cètés , on renonçât à des explications ac- ' tuelles, et qu’on s’en remit au temps d’amener j une solution, u J'ai bien peur ^ que ce qui vous » parait devoir resserrer l’alliance, disait-il au gé- 1 » Itérai Laurisloii, n’accélère la rupture. Restons | » plutôt comme nous sommes, et ne faisons rien i n pour nous provoquer de part et d’autre. »
Cependant M. de Nesseirode ne partait point, et | l’ambassadeur de France en faisait de temps en temps la remarque. Il la renouvela dans les derniers jours de décembre. » Nesseirode partira, répondit » l’empereur, mais je ne veux pas qu’on dise que » c’est par peur ou par tout autre motif de ce genre.
» On en parle déjà dans ce sens en Allemagne. J’al- » tends donc un événement qui me mette dans le n cas de prouver que ce n’est point par do telles n raisons que j’agis. — .Mais, si la |>aix ne se fait » point avec les Turcs, M. de Nesseirode ne parlii> rail donc pas? — Que les événements soient favo- M râbles ou non, son royage aura lieu. » Ces mots .sont les derniers que prononça sur ce sujet l’empereur Alexandre on 1811. Ils laissaient encore | quelque espérance. i
Au milieu de l’échange de ces démonstrations | pacifiques entre la France et la Russie, ni l’une ni | l'autre ne négligeait de donner à son armée le ren- ■ fort annuel de ses levées ou de sa conscription. ' Le septembre, l’empereur Alexandre avait eu soin d'entretenir le général Lauristoii d’une levée qu'il faisait de quatre hommes sur cinq cents, ccqui ' devait produire une centaine de mille hommes. A i Paris, le t2I décembre, un conseil privé arrêtait que !
la conscription serait de cent vingt mille hommes, et on en donnait avis à l'ambassadeur de France à Pétersbourg. C’était le 31 décembre de l’année précédente qu'avait eu lieu la conscription de 181 1 . .Ainsi, sous le rapport militaire, parité absolue dans la marche des deux gouvernements; mais, en fait de levée, point d’innovation ni dans l'un ni dans l’autre pays.
Quoique l’empcrear Napoléon eût l’espoir que ses différends avec la Russie pourraient, comme il en avait exprimé le désir, se terminer dans le courant de l’hiver, ses communications avec l’Autriche et la Prusse, bien que réservées et discrètes, étaient conduites à un tel point qu’il demeurait en son pouvoir de conclure , le jour on il le voudrait, un traité d’alliance avec ces deux États, et même de SC faire demander par la cour de Vienne cette conclusion déjà sollicitée par celle de Berlin. L’ambassadeur autrichien , prince de Schwarzenberg . jugeant que le moment approchailoù cette démarche ne devrait plus être différée, se rendit à Vienne par congé dans le mois d’octobre. Sans contredit, rien n’cùt mieux convenu à cette dernière cour, dans rhypolhèse d’une guerre entre la France et la Russie, que de conserver une neutralité absolue entre les deux puissances; mais comme un pareil rôle ne paraissait guère admissible , c’était à la France que l’on se réservait de s'unir, en lâchant d’ailleurs de recueillir le plus d’avantages qu’il se pourrait de cette union inévitable. Au reste, le fait seul de l’alliance française, en assurant à l’Autriche son existence politique, serait de plus, pour clic , un gage de sûreté intérieure. Celle sûreté avait été altérée depuis quelque temps par diverses résistances, cl surtout par le refus de la Hongrie d’accéder à ses demandes financières. Pour rétablir son autorité compromise , rcmpcrcur François .sentait le besoin d’un acte éclatant qui constatât la vigueur de son gouvernement, et rien de plus propre à produire ce résultat qu’un traité d’alliance avec Napoléon. Ainsi s’exprimaient, dans le mois de novembre, avec l’ambassadeur ^ de France, M. Otto, les confidents de M. de Mctternich, et tel fut l’esprit (les instructions données au prince de Schwarzenberg. De retour à Paris le mois suivant, ce dernier ayant fait connaître qu’il était chargé u de traiter » des questions d’un intérêt commun aux deux .■> cours, » le duc de Bassano lui répondit que l’empereur Napoléon serait toujours empressé de resserrer * par le lien d’un intérêt commun l'amitié
• l.r bruit courait .tlor* que le* troupe» françaises ■ * Lettre de M. Otto, en date du 9 novembre,
étaient entrées ou près d’entrer dans le Mccklembourg, S Lettre du duc de Uassano au prince de Schwarzence qui était faux. j berjf , en date du 20 décembre.
’ l.clire du général l.aurislon, du I 1 iléreiiil>re. i
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qui l’unissait à Sa Majesté l’empereur d'Autriche. Le ministre français l'informait en même temps que, pour parvenir à ce but, il était autorisé à ouvrir avec lui des conférences.
La situation de la Prusse avec la France semblait à peu près la même. Les alarmes de cette puissance ayant été atténuées par une déclaration du duc de Bassano, portant que l’Empereur, pour s’expliquer avec le roi, n'attendait qu’une réponse de Pétersbourg aux ouvertures faites au prince Kurakin , le roi s’était empressé d’en témoigner sa satisfaction par une lettre directe à l’Empereur, dans laquelle, en avouant scs inquiétudes, il en exposait les causes : « Les grands préparatifs de » guerre autour de moi disait-il, tant de la part i> de la Russie que de la part de la France, votre » silence, sire, le retard mis à la restitution de Glu- » gau, pouvaient-ils, j’en appelle à vous-méme, me » laisser tout à fait tranquille? Pouvais-Je , sans B déroger à mes devoirs et à mon honneur, rester » seul dans une passivité honteuse? » Ce prince ajoutait que les mesures prises par lui étaient défensives et éventuelles; qu'elles se bornaient à mettre scs forteresses en bon état, que son armée ne dépassait pas le nombre fixé par le traité de 1808 ; que maintenant, se reposant sur la parole de l’Empereur, il allait suspendre tout ce qu'il avait résolu pour l’augmentation de scs forces, et il finissait en exprimant le désir de voir fixer scs rapports avec la France sur une base sUrc et solide. Cette lettre fut bien accueillie par l’Empereur. Le duc de Bassano écrivit aussitôt au comte de Saint-3Iarsan,que d’après ce langage du roi, il devait s’abstenir des démarches vives qu’il avait reçu ordre de faire sur les armements prussiens. Il annonçait à cet envoyé que l’Empereur, partant pour la Hollande, ne pouvait pas faire au roi une réponse immédiate, mais que provisoirement il fallait entretenir le cabinet prussien dans des sentiments qui lui fissent regarder comme un bienfait les dispositions de l’alliance qu’il y aurait incessamment possibilité de conclure.
Des instructions furent en eOel adressées, dans le mois d’octobre, à M. de Saint-Marsan, avec des pouvoirs pour négocier un traité d'alliance; mais, en Prusse, malgré toute la bonne volonté du roi que nous croyons sincère, les préparatifs et les travaux, dont la France avait demandé la suspension, ne cessaient pas complètement. Le ministère assu- : rait bien que les ordres étaient donnés et reçus, | mais il ne pouvait répondre qu'ils fussent exécutés.
' Lettre du roi de Pruue à l'Empereur , eu date du 12 septembre.
’ l.eitrc de l'Empereur datée <lc Dusseldorf, le 5 novnnlire.
Les doctrines du Tugendbund, qui seront un jour un mobile d’action contre la France, et un moyen de salut pour la Prusse, étaient alors un élément d’indiscipline et de désobéissance intérieure. Si les armements avaient cessé à Spatidau et dans quelques autres places, oti les continuait dans la place et dans l’arrondissement de Colbcrg, qui étaient sous le commandement du général Bluchcr. L’Empereur ayant acquis la certitude du fait par le rapport d’un agent sùr qui s’était rendu sur les lieux, montra beaucoup d’humeur du rôle de 'dupe qu'avait joué son envoyé à Berlin, M. de Saint-.Marsan, et annonça l’intention de le destituer, ce que pourtant il ne fit pas. Il chargea le ministre des relations extérieures d’exprimer son mécontentement à l’agent prussien, M. le général Krusemark, sur ce qui se passait à Colbcrg et dans le voisinage de celte forteresse où l'on réunissait des troupes et do l’artillerie. Le ministre devait faire sentir à l’envoyé du roi « que cette politique était fausse et i> misérable; que c’était l’ancien ^ système remis » en usage; que la Prusse, en voulant le suivre, i> SC perdrait et se perdrait sans inspirer d'estime, » tandis qu’en s’alliant franchement avec la Russie n ou toute autre puissance qu’elle supposerait dci> voir faire la guerre à la France, ce serait du n moins avec honneur; que si, après le traité que » négociait M. de Saint-Marsan, on continuait à n mettre en contradiction les paroles avec les faits, n le traité ne signifierait rien , cl la Prusse serait » sans système, n Dix jours plus tard, l'Empereur répétait encore que les procédés de la Prusse lui semblaient inexplicables , scs arinenicnts redoublant d'activité, au moment même où elle annonçait son désarmement, « en sorte qu'il ne savait *
» plus ce que cela voulait dire. » Après le langage ferme tenu par M. de Krusemark. il fallut bien en Prusse se décider, sinon à destituer le général Bluchcr, du moins à le mander à Berlin, pour y rendre compte de sa conduite , et pour soustraire à son influence personnelle le pays où il commandait ; mais il en coûtait beaucoup au chancelier, baron d’ilardcnbcrg, d’élrc réduit à user de rigueur envers des hommes qui, comme ce générai, pouvaient, dans une hypothèse donnée, rendre de grands services. La méfiance réciproque de la France et de la Prusse à la Un de 1811, déjà si bien constatée par tout ce qui précède, est peinte à merveille dans un mot du chancelier : « L’alliance » conclue disait-il, en cas de guerre, je nie soti-
* Leiire du 12 novembre.
t l.ciirc de M. de Saint-Marsan, en date du 29 novembre.
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■ mel5 à loal ce qire&ige l'Empereur, je lui livre » mon pays toul entier; mais, avant la signature R pouvons>nous «Mrc tout à Tait sans crainte?» M. d'HanIcnl)erg aurait pu ajouter ce que l'am- Imssadeur hollandais, Van Bevenirig, disait à de Lionne, ministre de Louis XIV : » J'ignore ce que » le roi veut ; je considère ce qu'il |)eut. » Pour un monarque do premier ordre, pouvoir inipunéincnt ’ usurper est une tentation si dangereuse! et d'ailleurs la Prusse, i cette époque, étant cernée par un réseau de troupes françaises, la crainte était, jus- | qu’i un certain point permise, quoiqu’elle ne fut i pas fondco. L’Ktiiperciir n’avait pas eu, un seul jour, la volonté de détruire ce qui restait de la monarchie de Frédéric II; mais le ministère prus- | sien ne pouvant se dissimuler qu’il ne s'était pas \ conduit d'une manière propre à inspirer au gou- ^ vernement français une véritable confiance, se trouvait par là disposé à croire qu’il ii'y avait pas ' de danger auquel il ne pùt s'attendre.
Par les difficultés que la cour de Prusse rencontrait chez une partie de sa population, au niomenl où elle voulait s'allier à la France, l'cmperrur Napoléon eût pu juger que, dès cette époque, il y avait dans le momie politique autre chose que des cabinets, et que maîtriser les cours et les gouvernements, ce n’élait pas élre maître des peuples, t^cl avis lui arrivait de beaucoup de points différents, mais par malheur il ne voulait pas l'entendre. [ l)e Stockholm, M. Alquier lui avait transmis un propos remarquable, attribué à l'empereur Alexandre. Après un brillant éloge du génie militaire de Napoléon, ce prince avait dit à l'emoyé de Suède :
■ En cas de guerre, j'aurai sur lui un avantage sur » lequel il ne peut compter, c'est d'ètrc assuré de » la tranquillité des |>ays que je laisserais derrière
R moi Si l’empereur Napoléon éprouvait des
R revers, toute rAilcinagne courrait aux armes N pour s’opposer à sa relrailc ou à l’arrivée des R renforts. » D'autres renseignements du même genre parvenaient de divers côtés à rKm|>crcur, et même de la part des hommes qui devaient le moins douter de sa fortune. Si précédemment nous nous sommes montré un peu sévère envers le roi de Wcslphalic, nous nous faisons aujourd'hui un devoir de rendre justice à la courageuse franchise avec laquelle ce prince présenta à l'Empereur, sous son vrai jour, l’état réel de l'Allemagne. Voici les principaux passages d'une lettre que Jérôme écrivit à son frère au commencement du mois de décembre: V J'ignore, sire, sous quels traits ^ vos » généraux et vos agents vous peignent la situa-
' «Illeri'bra peccaodi maxima, apea inipiioiialia. • ('iefrom.
R tion des esprits en Allemagne. S’ils parlent à » Votre Majesté de soumission, de tranquillité et R de faiblesse, ils l’abusent et la trompent. La fer- R mentatiori est au plus haut degré , les plus folles R espérances sont entretenues et caressées avec en- R thousiasme , on te propote Vesemple de t'Eepagne, n et, si la guerre vient à éclater, toutes les coutrées M situées entre le Rhin et rO<ler seront le foyer R d'une vaste et active insurreclioii.
R La cause puissante de ces mouvements n’eat R pas seulement la haine contre les Français et R l'impatience du joug étranger; elle existe plus R forlemenl encore dans le malheur des temps, R dans la ruine d(Ttoutes les classes, dans la sur- R charge des iniposilions, contributions de guerre, R entretien de troupes, passage de soldats et vexa- R tionsdelouslesgenrcsconlinuellemcnl répétées. R Le désespoir des peuples qui n'ont plus rien à » perdre, parce qu'on leur a tout enlevé, est à re- R douter.
» Ce ii’eit |MS seulement en Weslphalie et dans R les pays soumis à la France qu’cclalera cet incen- R die, mais aussi chez tous les somerains delà » confédération du Rhin. Ils seront eux-mêmes les R premières victimes de leurs sujets, s’ils ne par- R lagent pas leurs violences. Je le répète à Votre » Majesté, je souhaite avec ardeur qu'elle ouvre R les yeux sur cet état de choses, et qu'elle le » juge avec toute la supériorité de son esprit pour R prendre les mesures et les précautions qu'elle
R croira convenables Les peuples sont in-
» diiïêrciils aux hautes combinaisons de la poli- R tique ; ils ne sentent que le mal présent qui les R pres.se r
L'Eiiipcretir ne donna pas à celte lettre de Jérôme toute l'aUenlion qu’elle méritait; il supposa que rinquiéloüe de son frère se rapportait parlicuiièrenient à ses propres États et à son armée. An lieu de lui savoir gré de scs informalion.s et d’en tenir compte, en les renvoyant au ministre des relations extérieures, il disait à ce ministre : « Si les troupes » du roi ne sont pas sûres, à qui la faute? l.e roi R lève trop de troupes et fait trop de dépenses. » Sur ce point l'Empereur avait raison ; mais de son côté le roi de Westphalie avait fait preuve d'uo zèle éclaire et digne d’éloges, en présentant à son frère un tableau lldèle, bien que peu agréable, de la situation murale de rAllemagne.
Sans être résolu à la guerre, l’Empereur agissait en homme qui ne voulait pas être pris au dépourvu. Ainsi, pour cette chance, il faisait engager les princes de la confédération du Rhin « à remonter leur
* Lcm-e du roi de Westphalie à l'Empereur, en date du 5 dêceiiihi e.
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» cavalerie • et à préparer leur contingent. » La même précaution s’étendait à tout, et, pour mon compte , j'en eus une preuve personnelle, le duc de Uassano ayant été chargé de me prévenir que, <1 si la guerre avait lieu, l'inteution de l’Empereur Il était de m’attacher ^ à son quartier général, n Toutefois l’Empereur cherchait à éviter toute démonstration extérieure qui pùl présenter la guerre comme certaine ou seulement comme probable. Résolu de> lever la conscription, il voulait bien laisser croire que c’était un acte tout naturel de réciprocité; mais il ne voulait point que l’on supposât à celte mesure un motif déterminé cl spécial. * Comme il s’attendait à voir bientôt à Paris II. de * Nesseirode dont la mission lui était annoncée, il désira que le sénatus-consulte relatif à la conscrip- < tion fut rendu auparavant, « aün, disait-il qu’on » ne pût pas l’attribuer à l’arrivée de ce négocia-
' Il teur. » 'i , »
Après avoir bien constaté le point précis de* la silualiüfi relative de toutes les grandes puissances, nous avons à compléter ce tableau en faisant apparaître, pour un moment du moins, sur la scène politique un Etat peu considérable en sa forme actuelle , mais dans lequel la Russie s’obstine à voir le germe d’une résurrection qui l’effraye, le noyau d'une recomposition nouvelle de la Pologne. En fondant le duché de Varsovie, l’empereur Napoléon avait fait un acte de politique bien entendu dans le choix du souverain donné à ce pays. Outre que le roi de Saxe était de tous les princes régnants le plus respectable, le plus inoffensif, le moins fait pour causer de l'ombrage aux autres gouvernements , il devait aussi mieux que tout autre convenir aux Polonais, puisqu’il avait été appelé au trône par eux-mémes en 1791, et qu’il était le seul prince en Europe qui pùl leur parler leur langue. Cependant il restait , dans ce choix si sage en apparence, un vice radical que rien ne pouvait détruire, c’était que „.déJà*posscsseur d’une autre principauté, le nouveau duc, Gxé dans sa capitale, se trouvait hors d’état de résider à yarsovie. Dès ^ lors il n’était pour scs sujets nouveaux qu’un étranger, qu’un Allemand, et toutes ses vertus, auxquelles d’ailleurs ils rendaient justice, n’effaçaient pointa leurs yeux cette tache originelle. De là chez eux un penchant général à regarder la situation présente comme provisoire, et à invoquer un changement qui leur donnât une existence séparée et complète. Tandis qu’à Varsovie on s’afflige de n’èlre qu’une dépendance d’un pays voisiir, à l’é-
tersbourg, comme nous l’avons vu, on aperçoit
■ Lellre de TEmpcrcur au duc de Bassano, en date du 10 décembre.
une menace dans' le degré de consistance qu’a obtenu le duché, et on ne se tranquilliserait qu’en le fajsant au moins réduire au simple état de province saxonne. Si l’incorporation à la France de la principauté d’Oldenbourg est le prétexte qui a conduit l'orgueil russe à des démonstrations belliqueuses, la crainte, affectée ou réelle, que lui inspire le duché, est le motif le plus efficace de ces armements. Vainement Napoléon a offert de signer : H Je ne ferai rien pour rétablir le royaume I* de Pologne, » l'empereur Alexandre Veut qu’il signe : « Le royaume de Pologne ne sera jamais n rétabli, n De la part de Napoléon, ce serait dire qu'il s’engage à en empêcher le rétablissement; ce mot si lâche, il ne le dira pas; mais de ce refus faut-il conclure que le projet de refaire un royaume de Pologne entre aujourd'hui comme objet principal dans ses préparatifs? Non; au moment de se trouver aux prises avec l’empereur Alexandre, déserteur du système continental. Napoléon, en s’appuyant sur le concours des Polonais, a sans doute le désir de beaucoup faire en leur faveur; mais ce n’est point spécialement pour eux qu’il entreprendra une guerre, et la Pologne n’est point ici sa dupe ; il ne la trompe pas, il ne cherche pas à la tromper; il ne lui donne pas de promesses qu’il ne veuille point remplir; il ne lui dit point qu'il va combattre pour elle; il l’appelle à combattre avec lui un ennemi commun, et, pour les Polonais comme pour lui -même, il abandonne l’avenir au sort des armes. Les Polonais ne s’y méprennent pas; ils conçoivent à merveille que le premier intérêt pour Napoléon est celui de la France; mais, en même temps ils jugent que la reconstruction d’une forte barrière contre la Russie est conforme à cet intérêt, et ils espèrent que l’Empereur, s’il ne peut leur rendre les provinces envahies par l’Autriche, devra du moins trouver un grand avantage à ériger le duché ,de Varsovie en un royaume grossi de -toutes les provinces polonaises qu’il re-* prendra sur l’empire russe. Telles étaient les pen- ' séos répandues dans le duché au moment où j’y j arrivais au commencement de 1811. Elles y pri- I renl de jour en jour plus de consistance. Le soin I que l’Empereur mettait à faire accélérer les forlilications des places de Modlin, de Zamosc cl de Thorn, tandis que la Russie établissait de pareilles i ligues de fortiiication sur son territoire, les niou- 1 vements perpétuels de troupes sur les deux frontières, tout enfin annonçant aux habitants du du- : ché la possibilité d'un choc prochain entre la Russie ' et la France, cette population ardente, avide d’in-
* Lettre an duc de Bassano. en date du 20, décembre,
I ’ Lettre au duc de Bassano, en date du 10 décembre.
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dépendance , accontuméc h croire que rien n’esl impossible à Napoléon dont elle a [>arlagc la gloire sur tant de champs de bataille, ne royait dans la guerre que des chances henreuscs, un triomphe iiifailiihlc et la renaissance de la patrie polonaise. Ces dispositions s'accordaient trop bien avec les intérêts éventuels de la France, pour que son ministre à Varsovie cherchit à les comt>attre ou seulement a les afTaiblir, mais il devait en modérer l'essor et en prévenir les écarts. Tel était son devoir : il l'a fidèlement rempli.
Cependant un pamphlet * fameux, A l'aide d'une citation Irniiquéc et de quelques mots dénatures avec adresse, a présente cet agent comme un fomentatcur de la guerre de Russie. La lâche de l'histoire étant de faire briller partout la vérité et de dissiper le mensonge, si l'historien a été personnellement en butte à d'injustes outrages, pourquoi n'aurait-il pas le droit de se faire justice â luimême, ou plut/it de mettre scs lecteurs en mesure de la lui rendre? O droit, il est fondé surtout à l'exercer sans scrupule, lorsqu'il n'a pas à se défendre seul, mais à défendre avec lui bien d'autres personnages, et même tout un peuple, enveloppés dans une large diffamation. C/n homme a'eaf rvnconiré ^ qui , nommé ambassadeur par Napoléon, s'est fait le plus violent détracteur du prince dont il tenait son mandat, de la nation auprès de laquelle il a été envoyé, de son prédécesseur et de son successeur, qui malheureusement étaient une même personne, du ministre dos relations extérieures avec lequel U correspondait, des maréchaux, généraux ou fonctionnaires civils, enfin de tous les hommes avec lesquels il avait eu des rapports, sans en excepter ses secrétaires d'ambassade. Et quel a été son but dans toutes ces attaques? d'élever
' L'bisioire de l'ambaMade de M. de Pradi dena le duché de Varaovie. Ce pam|dilel fut publié en préacace et aoua lea auapicea dea arméca ëiraugcrea , maitrcMCs du lerriiotrc Fran^*aia co 1S15. Déplorable choix du momvni!
* M. de Pradt n'eat plua. Par aa raort aeule ma haine ae aérait évanouie, ai déa longicinpt elle n'cilt été éteinte. Arrivé nioi-méme A un Age avancé, prèa de le auivre dana la tombe, je puia parier de aoo injuatice aaoa aigreur et aana colère. Peu d'annéca aprèa aon odicuae pubhcatioo, M. de Pradt, envera qui je n'avaia eu que de booa procédéa, honteux de aa propre conduite A mon égard, cherchait A ae rapprocher de moi avec uqe telle peraévèrauce que. malgré met cffi»ria pour révîter, il m'avait fallu entendre de sa bouche la plus complète des palinodies, et mon Ame peu vîodiraiiTe n'avait pas couaervé contre lui le moindre ressentiment. Quelques semainea encore avant son décès, après un dîner rhe< M. de Talkjraod, noua causions et noua diaaertions ensemble i-oiume St rhisioire de ranihaiaade n'eût jamais existé. «
sur la ruine de tant de réputalioni un piédestal à la sienne, un monument h son propre gétiie. Sa manie est de se croire l'auteur des grands événements auxquels il a assisté. Napoléon tombe, c'est lui qui l'a renversé; les Bourbons remootciil sur le trône, c'est lui qui a fait la restauration ; et ces litres à la gloire, si c'est là de la gloire, U publie des ouvrages pour se les <iéccrner à lui-même. On m'oxeusera de devancer ici le temps. Ce n'est qu'en 1812 que M. de Pradt sera envoyé à Varsovie ; mais comme c'est sur ma conduite, dès 1811, que portent ses accusations contre moi J'ai dù parler de lui avant l'époque où j'aurai à le suivre dans sa carrière comme représentant de l'Empereur. En ce moment, c'est du libcUiste seulement que je m'occupe, et je le ferai sans passion. Rien qu'on puisse reprochera M. de Pradt de méchantes aclioBS, je ne crois pas que ce fut un méchant homme. Toutes ses fautes, ses bévues, ses calomnies, tout le mal qu'il a fait, et il en a fait plus qu'on ne pense, tous scs torts enfin mo paraissent avoir leur source dans un seul défaut, une vanité inouïe, un amour-propre sans bornes; v.inité niaise, amour-propre qui d'un homme d'esprit faisait un insensé, troublait sa raison, cl le poussait i des actes dont il est impossible qu'U n'ait pas rougi quand l’accès de sa fièvre était calmé.
A l'égard de l'empereur Napoléon, que sont les injures de M. de Pradt? Une honte éternelle pour H. de Pradt, honte que depuis il a voulu vainement effacer par vingt apothéoses de Napoléon. Pour les braves Polonais et pour moi, qui ne sommes pas placés si haut, accusés dans un livre qui subsiste, il faut qu'un livre, qui aura aussi sa durée, contienne notre défense, k 1)c Thou le père, B disait le cardinal de Richqlicu, m'a mis dans son
* On demandera pent'^lre pourquoi j'ai laissé si looglemps Ica iojurt-s de M. de Pradt sans réponse. C'éUil par respect pour nioi-méme, pour ne pas donner au publie le spectacle d'un honteux pngilat cotre deux hommes qui avaient servi sous le même drapeau. C'élait dans la conBance qu’en apprenant en France A me conoaiire, OD apprécierait A leur juste valeur les imputations dont j'avais été l'objet. Cette confiaoce n'a point été déçue. L'estime, les suffrages vingt fois renouvelés de mes concitoyens m'ont glorieusement vengé ! J'avoue avec franebise que je me sens honoré, A mes propres yeux, de ma conduite A cet égard ; et celte circonstance n'est pas la seule où j'aie eu le courage du silrncc. üne autre Fois encore j'ai bravé les fAebciises inlerprétalions auxquelles le silence de ma part pouvait donner lieu. Ce silence, je le romps aujourd'hui en ce qui concerne M. de Pradt; je le romprai bientôt aussi A propos du prétendu serrr/qiie mes advi rsaires politiques m'ont sommé plus d'une Fois de révéler. Cette révélation bien simple trouvera tout nalurellvmcnl ss place dans le récit des événenieuts de 18 13.
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» son histoire ; je mettrai son fîls dans la mienne. » Ma vengeance sera moins cruelle', mais ne sera pas I moins sûre. I.c récit seul dos faits dans toute leur
I esaclilude sera pour les Polonais et pour moi la
! meilleure justification. ^ *
\ ^ Â Dieu ne plaise que je mette la moindre impor-
tance à relever celles des accusations de M.de Pradt qui portent sur mon esprit ou mon style ; mais les mots ici tiennent aux choses mêmes, cl c'est en mutilant Une de mes dépêches qu’il y découvre une phrase dans le sens de laquelle il veut voir un grief sérieux, et dont il rend l’expression ridicule i en la séparant de ce qui la suit et de ce qui la pré-
cède. La correspondance remise par un agent diplomatique à son successeur est entre les mains de celui-ci un dépôt qu’il doit respecter, car elle est la propriété du gouvernement; mais que penser du dépositaire infidèle qui, de plus, dans la violai ‘ tion du secret confié à sa foi, va chercher des élé-
ments de diffamation ^ ou recueillir quelques traits I hasardés ^ pour en faire un sujet de plaisanterie
j et de sarcasme ?'Tel a été envers moi le procédé
I de M. de Pradt. ^
Dans les derniers mois de 1811, on croyaitgéné- I râlement à Varsovie que le cabinet de Pétersbourg
' était décidé à la guerre, mais qu’en méinc temps
il feraU tons ses efforts pour que la France parût I avoir pris l’initiative de l’agression. Les généraux
polonais commandant sur la frontière écrivaient au ministère du duché : » Nous sommes à bout ’ » portant avec les Russes; nous nous visons du
» malin an soir. » Chaque jour, le prince Poniatowski me tenait le même, langage ; il me répétait à tout moment : •( Vous avez beau faire, vous avez » beau dire-, la Russie amorcera si souvent , clic ! n TOUS couchera si sduvenl en joue qu’à la fin vous
» serez obligée de||ir» feu. n C’est ce jeu de mots encadré dans une de mes lettres que M. de Pradt a saisi pour me représenter tout à la fois comme un fomcntaleur de la guerre et comme un bel esprit du plus bas étage ; mais, on rapportant ce mot, si gravement qualifié, il s’est>bien gardé défaire mention du reste de la meme dépêche qui eût donné un éclatant démenti à ses odieuses interpré- , tâtions. En effet, à propos des avis qui annonçaient
I l’arrivée d’un grand nombre de trôupcs russes en
I , ' A propos (le M. de Pradt et de moi, il peut paraître
! étrange de voir citer Ciréron et Antoioc; mais s’il y a
’ rimuu-nsiié entre les personnes , il y a parité dans les
’ rirronsiances : voici dans quels termes Cicéron repro-
f ^cliait à Antoine d’avoir cbercLé, dans scs lettres, des
I griefs contre lui ; u At eliatn litleras recüacil homo et
» humanitatU expers et cita communie iÿnarus. Quis A enim umiuam, qui paulum modo l/onorum consuetudi-f nem nouetj liltcraa, offenaiono aliqud interpositdf pro-
Samogitic, je disais : u Avant tout, nous avons â » nous assurer de rcxacliludc de ces renscigne- II ments. Jusqu’à présent je n’y crois pas. » En les supposant vrais, je trouvais « qu’il n’y avait eu là » rien que de naturel, dans un moment surtout où
l'on parlait de l’augmentation de ta gamixon de » Danlsig, où métne divers bruits envoyaient de n ce côté la ditision du général Friant. Les géné- M raux russes, portait la même lettre, sont, comme » nous le sommes ici, dans un étal d'anxiété per- » pétucllc ; ils ne se fient pas plus à nous que nous » ne nous fions à eux, » et, de cette défiance réciproque je tirais l’augure que, <■ selon l’usage du » nouveau siècle, on se trouverait engagé sans a trop savoir comment. » Il faut toujours remarquer que les raisonnements dont j’étais l’organe , et qui tendaient à démontrer rimmincnce d’Uno rupture, n’étaient pas les miens. Aussi ma lettre se terminait de la manière suivante : « Ces con- » jccturcs, qui se répètent sans cesse autour de a moi, ne semblent pas tout à fait sans fondement, a Je les combats, comme je le dois, par l’expresa sion réitérée des sentiments pacifiques de l’Ema pereur. » Ainsi tout ce que le ministre d&France expose (lans cette dépêche, ce sont les conjeotureà qui se répètent autour de lui. Que lui preserhrait son mandai? d’être l’œil de son gouverifement, de voir pour lui, d’être pour lui un écho fidèle, do .rendre exactement à Paris ce qu’il entendait en Pologne, et c’est ce qu’il a fait. Au reste, H. de Pradt, aussi léger dans ses écrits que dans ses discours, ne s’aperçoit pas que, tout en se livrant à des accusations irréfléchies, il les détruit lui-même par des aveux contradictoires que lui commande, presque à son insu, la force de la vérité, k Sur deux )■ cent quatre dépêches dont se compose * la cor- ■> rcspondancc de mon prédécesseur, plus de cent Il sont les monomenls des excitations et des espé- » rances des Polonais. » Voilà donc le crime de son prédécesseur !'Celai-ci a informé son gouver-' nemenl des eepérancee qu’on lui exprimait, des excitations qu’on"employait auprès de lui ! Mais ces excitations , ■ ces espérances , les rapporter, cst-cc les avoir fait naître? Écrire à Paris que les Polonais espèrenria guerre, qu’ils appellent la guerre de
tous leurs vœux, est-ce donc là fomenter la guerre?
* tulil t «*ct cependant les leUres de Cicéron n’étaient
pas un dépôt entre les mains d’Antoine I ^
* Comme Antoine s’était moqué de quelques jeux de mots échappés k Cicéron, celui-ci disait : • Quam multa » soient esse in littoris, quer, prultUa si sint,^ inepta esse
• rideantur?» ^
* Lettre de M. Bignon au ministre des relations cxlé-
. rieurcs,’ en date du 22 novembre J8I1. ^ .*•
*♦ Ilisloirc de l’ambassade, p. 07. » * »
CHAPITRE XXXII
En cc sens , M. de Pradt a mérité le môme rc- | proche; it n'est pas moins coupable que son prédécesseur.
Cc dernier, pour donner à son gouvernement une juste idée de l'esprit qui animait toute la population du duché de Varsovie, avait même, en plusieurs circonstances , parlé du vif intérêt que prenaient les femmes aux questions politiques aux- 1 quelles pouvait se lier l’avenir de la Pologne. Vers la fin de 1811, la princesse Czartoriska, épouse du vieux prince qui, en 1764, avait été le concurrent de Stanislas Poniatowski au trOnc, étant venue faire un séjour de quelques mois à Varsovie, le ministre de France crut devoir rendre compte de quelques-unes de ses conversations avec cette princesse, et faire mention en même temps des dispositions des dames polonaises en général. « S'il est » un pays, écrivait-il où les femmes ne doivent n pas être négligées en cc qui tient à l'opinion ,
» c’est assurément celui-ci, et on ne peut voir » qu’avec plaisir la direction généreuse de leurs « sentiments sur cc qui touche l’amour-propre « national et l’indépendance de leur patrie. C’est » vraiment une chose noble en soi, que cette espèce n d’audace avec laquelle les femmes, regardant la » guerre comme le seul moyen de salut pour leur » pays, osent en provoquer la prochaine explosion.
X La princesse Czartoriska a trop vécu, elle a passé n par trop d’épreuves pour qu’on puisse lui sup- X poser les brillantes illusions qui flattent des ima- X ginations plus jeunes et moins expérimentées;
>1 mais les réflexions et les calculs d’une raison X mûrie par l’âge et par le spectacle des révolu- X lions donnent les mômes couleurs à scs raison- X nements, ou du moins à son langage. Plusieurs
' I.cltrc lie M. Bignon au ministre des relations exléricnres, en d.ite du 17 octobre 1811.
’ Notamment en 1792 et 1794. Le dernier surtout fut marqué par tous les genres de dévastation auxquels peuvent se porter les hordes armées d'une nation sauvage. I.orsquc, plus tard, la princesse Czartoriska revint â Pulavy, dont la propriété était rendue, non au prince son mari ni â elle, mais à leurs hls appelés et retenus comme otages à Pétersboiirg, en arrivant à son château vers la nuit, elle aperçut de loin au uiilieii de la cour un monticule dont elle ne pouvait s'expliquer l’existcnec. ' Cc tertre avait été forme par l'amas confus de tous les meubles et elfets accumulés, dans cette demeure antique, par de nombreuses générations, et augmentés, .ivec autant de goût que de magnificence, par le dernier possesseur. I.C.S Russes avaient entassé pèle-méir, après les avoir déchirés ou brisés, des tapis de l'Orient, des tentures du plus haut prix, des tableaux des écides italienne et namandc, des bronzes, des vases d'albàire, des statues de marbre, îles porcelaines de la Chine et du Japon, des collections de gravures, des livres en grand
X fois 1.1 princesse Czartoriska a vu .son château de X Pulavy 2 livré au pillage; il est tout simple de i> faire des vœux pour un ordre de choses qui pré- X vienne le retour de pareils événements. Un nou- X veau pillage est encore attendu : en cas d’une n rupture, on reg.mle comme possible que les n Russes, qui n’ont qu’un pas à faire, envahissent n momentanément le duché, mais on juge aussi X qtic cc premier avantage de quelques jours de X marche disparaîtrait bientôt, et c’est du grand X choc, qui suivrait imméiiiatemcnt, que l’on aime X à voir sortir un Étal puissant, dont les limites, X mieux défendues, donneraient aux habitants la n jouissance assurée de leurs biens, et une garantie X qui jusqu’à présent, n’a jamais existé. Tel est n le sens des conversations de la princesse avec K moi.... X Ivcs mômes sentiments, mais avec une plus grande chaleur d'expression , éclataient chez toutes les femmes de la haute société. Peut-être s’y mélait-il des pensées ambitieuses, peut-être au désir de voir renaître un royaume de Pologne se joignait-il un espoir secret de prendre place auprès du trône qui serait rétabli, et d’avoir de nouveau à Varsovie une cour capable de rivaliser de splendeur avec les autres grandes cours de l’Europe; mais dans cette ambition même il y avait encore du patriotisme cl de la générosité. Plusieurs autres lellres du ministre de France montrent dans les dames polonaises ce sentiment de patriotisme porté jusqu’à l’exaltation. «< La guerre*, écrivait-il, n’a X plus rien qui effraye; personne ne calcule les X dangers. Dans les cercles, l’occupation des soi- X rées est de faire de la charpie. Les dames se par- X tagcntics régiments pour lesquels chacune d’elles X doit fournir le linge cl les bandages nécessaires
nombre (sauf la partie la plus soignée tie la bibliothèque envoyée â Pétersboiirg), des instniineuls de physique, des globes, des télescopes, des harpes, des clavecins, avec des portes, des fenêtres, des chambranles, des lits, des ustensiles de cuisine, enfin tout cc qu'il y a de plus précieux, de plus riche, de plus rare avec les objets les plus coiuinuiis ou du luuiiis cuuiparativcuient d'une iiisigiiifiautc valeur. Souvent les natiuus civilisées ont eu il souffrir, de la part des peuples barbares, de rudes outrages, mais peut-être n’existc-t-il pas un autre exemple où la barbarie ait mis autant de raffinement dans ses insultes à la civilisation. Pulavy, restauré à grands frais, et redevenu, au prix des plus grands sacrifices, la digne habitation de la plus illustre famille de Pologne, est en ce moment frappé de confiscation par l'empereur Nicolas. Son propriétaire actuel , le noble et généreux prince Adam Czarloriski, vit en France dans la plus modeste I position, partageant, avec ses compatriotes malheureux, i la dernière obole qui lui reste.
^ Lettre de M. Bignon au ministre des relations exté- I rieures, du 11 mars 1812.
POUTIQOE EXTÉaiEÜRE.
a aux blessés. » A Varsovie, eu effet, les femmes les plus disUuguécs ayant sous le drapeau leurs maris, leurs fils, leurs frères, chaque régiment était représenté dans une ou plusieurs grandes familles. Ce n*élait pas seulement des généraux , des colonels, des ofliciers qu'on s'y occupait, on voulait qu’il n’y eût pas un soldat qui n’cùt dans son sac le petit attirail qui peut, sur le champ même de bataille, suffire au premier pansement d’une blessure, t^endant les quatre 4 cinq mois qui précédèrent la guerre. '^aus toutes les maisons t on trouvait^une table ronde autour de laquelle des mains délicates, accônlumées à de tous autres travaux, préparaient, d'après des modèles donnés par les hommes de l'art, des bandes de diverses fornioa pour les plaies diverses faites par le sabre ou par les armes à feu. Dans ce tableau de femmes élé> gantes devenues sœurs de charité, il y a quelque chose d’attendrissant et de terrible, quelque chose de cruel pour ainsi dire, mais de céleste tout ensemble. Je ne sais si, dans notre état actuel de société, cet héroïsme d'épouses, de filles, de mères, faisant à l'amour de la patrie le sacrifice des plus douces affections, n’est pas plus digue de respect que le stoïcisme sauvage de ces Lacécfémunieiiiies tant vantées, qui, à force de combattre la nature, en avaient presque étouffé la voix.
Si jusqu'à prèscul nous ne nous sommes guère .occupé que des classes supérieures , c'est , il faut bien l'avouer, que U grande et la petite noblesse constituaient encore, même dans le duché, la véritable nation polonaise. La population des villes exceptée, et les villes étaient eu petit nombre, il D’existait presque point de classe moyenne qui répqndU i notre tiers état français. LcUc classe tei>dait à<ie former, à s’accroître; mais elle n'avait encore que bien peu de consistance. Cependant la situation morale et intellectuelle du pays, grâce au statut consUtnlionncl qu'il tenait de l'empereur Napoléon, s'élait singubèrement améliorée depuis 1 K07. Dès 1 701 , les courageux auteurs d'une révolution, qui malheurcusemeni n'eot qu'une courte duree, avaient jugé indispensable d'affermir l'iudèpcndance nationale sur l’instruction de toutes les classes d'habitants, et la constitution du 5 mai en avait posé le principe. Aussitôt après la création du duché, celle nécessite vivcinenl sentie devenait une obligation pour le gouvernement. Changé en homme libre, le serf polonais réclamait une instruction propre à le mettre en état de jouir de la liberté qui lui était rendue. Aussi un
' Nniaimneoi chez oesdamra la comieue StanUlaa Potocki, épouse du préaidcat du conarii, la duebeate de Wurteoibt-rg et la comU'ue Zamouka, toutes deux uées
décret du roi de Saxe avait-Uorgtliisé une direction spéciale d'instruction publique, en lui assignant des fonds et des revenus. On avait vu un homme de bien, le président du conseil des ministres, comte Stanislas Potocki, s'honorer du titre de directeur de cette institution et consacrer tousses soins à une si noble lâche. En peu de temps, plus de cinq cents petites écoles s'étaient élevées, indépendamment de celles qui existaient déjà. On conçoit quel aspect nouveau ces établissements eussent fait prendre à la population des campagnes. D'un autre cété, des proprietaires éclairés travaillaient à métamorphoser leurs serfs en mclaycrs ou en censitaires. Ce pouvait être un calcul d'iiilérél bien entendu; mais ce calcul n’en eût * pas moins produit un effet conforme aux intérêts de rhumanilé. Pour être digue de la liberté, il faut d'abord désapprendre la servitude , et sans doute la transformation de l'esclave en citoyen est nécessairement lente et graduée ; mais elle eût été plus prompte en Pologne que partout ailleurs. Le paysan polonais est vif, intelligent et brave. Nulle part peut-être, pas même en France, l'homme tire de la charrue ne prend plus vite la tenue et lesbabitudes militaires. Ailleurs le métier de soldat, en pliant les caractères i l'obéissance passive jcpréparc trop souvent des iustruinents au d^polisme. Pour le duché de Varsovie, le métier de soldat était un apprentissage de civilisation. Le Polonais qui en servant avec les troupes françaises, avait appris à comialtrc l'esprit d'égalité, reportait cct esprit dans son village, lorsqu'il y rentrait, ramené par la réforme ou par des blessures. Eufin le paysan, qui tant de fuis s'éuil soulevé à la voix d'une noblesse dont on le disait la propriété, pouvait-il maintenant ne pas répondre avoc empressement à l'appel de chefs qui ne sont plus ses maîtres, mais scs frères, pour aller reconquérir une Pologne aous les ordres de rbomuie dans lequel, depuis quiaae ans, il voyait un libérateur, sous les ordres de Napoléon? Il est donc vrai, les classes iurérieuret comme les Classes élevées attendaient avec impatience le niomcnl de combattre pour l'affranciussement de leur pays.
Un fait remarquable, mais aujourd'hui presque ignoré, qui signala les derniersjours de 18M, concourut à incUre au jour ce qu’il y avait, dans le duché de Varsovie, d'elcmciits propres à constituer la liberté intérieure, comme d'ardeur et d'éncrgic pour assurer l'indépendance au dehors ; ce fut une grande scène de gouvernement représen-
priocesset Czarloritks, la corateuc Cbodktewicz, les princesses Domiuiqae et Louise RaUziwiU et autres {ler- 5UUUCS de la prcoiiêrc distmclion.
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ŒAPITRE XXXÏI.
LiUr, exécutée en présence d'une conslUulion restrictive, par la seule puissance des mœurs d'un autre temps, modifiées toutefois et accommodées aux convenances de l'époque présente. La convocation d'une Diète à Varsovie pour le 8 décembre prit le caractère d'un grave événement aux yeux de l'observateur, ami de la liberté des peuples. A la vérité, les sessions de la Dicte ne duraient qu’une quinzaine de jours, et leur marche, soumise à des règles étroites, ne laissait guère place à de grands orages; mais il était toujours intéressant de voir, dans un petit État, entoure par les trois monarchies les plus absolues du continent, une réunion de représentants électifs, nommés parla noblesse cl par les communes, élever la voix contre les vices de l'administration, traduire les ministres à son tribunal, ne voler l'impét que sous la condition de certaines réformes , et forcer cnlln son gouvernement de donner satisfaction à ses plaintes. C'était rbumine que l'on accuse d’avoir étouffé toute liberté en Europe, qui, entre Ikriin, Vieiioc cl Pétersbuurg,availalnsi élevé une tribune ! A la vérité, outre qu’il était stipulé , par Tarticle 19 du traité de TilsiU, que les constitutions qui régiraient le duché deVarsovie, seraient de naturcàse concilier avec la tranquillité des États voisins, l'Empereur, qui prenait en France tant de précautions contre l'esprit démocratique, n'eùt pas été disposé à lui laisser, dans ce nouvel État, un trop dangereux essor. Par le statut constitutionnel qui déterminait l’organisation de la Diète, il avait renferme presque tous les pouvoirs dans trois commissions que nommait la chambre des nonces en n'accordant le droit de prendre la parole qu'aux membres seuls de ces commissions. D'après cette règle, la discussion, on du moins la plaidoirie se concentrait entre les quinze membres dont les commissions étaient composées, et les conseillers d'État, qui siégeaient de droit dans la chambre pour y défcmlrc les propositions du gouvernement; ruais en vain l'empereur Napoléon avait voulu réduire les fonctions de la chambre à un vole silencieux que les membres seuls des commissions auraient droit de rompre, l'esprit du gouverncmcol représentatif se fit jour à travers ces entraves, au moyen d'un subterfuge assez ingénieux. Tant que le maréchal ^ de la Diète présidait la séance, l'ordre prescrit par le statut constitutionnel s'observait avec fidélité ; mais, dès qu'il déclarait la séance levée, une seconde séance
' De 1807 à 1809, la chanilire des nonces avait été C(»mposce de cent membres, savoir, aoixaiite noncca iKk.uniés par la oohlease et quarante députés nommés P ir 1rs rnmmiinrt. {.'acquisition de quarante nouveaux <li-partcinenis, faite par la {kiix de Vienne, ayant exigé
commençait, on, il est vrai, on ne prenait pas de délibérations définitives, mais où l’assemblée se dédommageait largement du mutisme auquel la constitution l'avait condamnée. Ces secondes séances en l'absence du president légal offraient d'autant plus de chaleur et de tumulte même, que les premières avaient forcément offert plus de calme et de tranquillité. Alors toutes les passions étaient en jeu ; alors éclataient les accusations, les invectives, justes ou injustes, contre les ministres. Quand un peuple a recouvre un bien dont il a été privé longtemps, il est difficile qu'il n'en pousse pas l'usage jusqu'à l'abus; il lui faut presque de la licence pour qu'il croie avoir repris possession de la liberté. Aussi , dans les secondes sc'auecs , il ne manquait guère que rinterreiilion du sabre pour compléter la ressemblance avec les Diètes d'autrefois. ministère mit en questiou si, après la levée des séances par le maréchal, on ne devrait pas exiger que la salle fut évacuée. Le roi de Saxe, plus prudent que ses conseillers, fut d'avis qu'en laissant à l'ardeur des nonces le moyen de s'évaporer, on atténuerait leur violence et on les rendrait plus traitables. Il avait raison, et l'événement le prouva; mais les ministres étaient moins accommodants, et se montraient profondément blessés de la censure que l'on se permettait sur leur administration. Ils regardaient presque comme des traîtres, comme des hommes vendus à la Russie, les nonces ou députés qui leur reprochaient ou de l'incapacité ou de la négligence. Au milieu de ces luttes animées, le nom de l’Empereur était invoqué par les deux partis pour l'attaque comme pour la défense. « Que • dirait l'empereur Napoléon, s'écriait l'un des » ennemis du ministère, s'il voyait cet État, créé M par ses victoires, en proie aux désordres d'une 1 administration dévorante, livré an pillage le plus N odieux , et privé par là des ressources iiccessai- H res pour seconder un jour, bientôt peut-être, le » fondateur de notre existence dans les efforts que » peut exiger notre cause commune! au Comment,
N répliquait un ministre, voulez-vous que l'empea rcur Napoléon vous juge, si, sous prétexte d'abus » exagérés par la malveillance, vous refusez les a moyens d'ciilretenir cette armée sur laquelle il » compte cl en qui repose peut-être notre avea nir ? a Des deux côtés on était de bonne foi ; les intentions étaient reipeciivement loyales et pures. Des deux côtés on cherchait l’appui particulier du
ime aiigmrntalion proporitunocllc, le nombre (oui de nonces ei «ie üéputéa avait été porté à renl aoixanic.
• Ce prèaident était le comte dr Sollyrk dont le fiU. général <fartilk*rtc, est mainienam réfugié en France.
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mhiisirc de France. Celui-ci pensa que son devoir lut commandait une parfaite neutralité, et que , s'il avait à prendre un rôle actif, ce devait être celui (le cctnciiiateur. Les membres do l'opposition 1 lui exprimaient le désir que le principe de leur conduite ne fût pas mal jugé par l'Empereur, qui, disaient-ils, ne pouvait pas les blAiner d'avoir fait usage d'une liberté dont il leur avait rendu l'exercice. An fond, s'ils avaient été sévères, leur sévérité était juste. L'agitation de la Dicte ne produisait d'aiReurs aucun inconvénient ni au dedgns ni au dehors. La hardiesse du langage employé par les nonces constatait à i'iit^ricur la réalité de l'indépendance que le pays avait reconquise, et devenait un objet d’ènvie pour les provinces polonaises soumises à la Russie et à l'Autriche. Les vieux Polonais de ces diverses provinces retrouvaient, dans ces orages de la Diète, une image affaiblie de leur ancienne turbulence, regrettant, suivant l'usage des peuples opprimés, jusqu'à cette indiscipline de leurs confédérations, qui avait tant contribué a fa- • voriser le triomphe de leurs oppresseurs.
L’époque de la session de la Diète fut pour Varsovie celle d'une prodigieuse activité. Tous les noms historiques de l'ancienne Pologne s’y trouvaient rassemblés , et la maison du ministre de France était naturellement leur rendez-vous général. De la Lithuanie cl de la Wolhynie d’illustres personnages accouraient en grand nombre dans le duché, les uns seulement pour y respirer, du moins quelques jours, l'air de la liberté, et y puiser des espérances, les autres avec la résolution de s'associer au sort du nouvel État, au risque de compromettre leur fortune et celle de leurs familles. En télé de ces généreux patriotes , on remarquait , pour la Lithuanie, le prince Alexandre Sapieba, cl le plus riche propriétaire de céUe province , le prince Dominique Radriwiil; pour la Wolhynie, le prince Eustacbe Eangi^ko , chef de la branche cadette de Cgarébriski, et, pour les deux contrées, beaucoup d'autres notables personnes, telles que les comtes Chodkiewiex, Potocki, Rzizewtki, etc., dont les biens étaient, en tout ou en partie, situés sur le territoire russe. Il faut donc le reconnaître comme un fait constant, le ministre de France n'avait point eu à donner au duché une impulsion
* Je ne saU si des lors je ne portais pas en moi le germe de l'esprit qui depuis, en France, m'a placé sur les bancs dePopposiiion pendant vingt années, mats j'avoue qu'à Varsovie, malgré mon atiacbemcnt pour quelques-uns des ministres et surtout pour le prince Poniatowski, je trouvais les plaintes de leurs advci'uires foudccs et leurs demandes Icgiiimcs.
' Tous les mémoires du temps ont eilé le mot d'iiii de
guerrière; il avait bien plutôt à modérer cl à retenir les élans spontanés; mais il n'élailquc véridique lorsqu'il disait à son gouvurnement qu'un frémissement de guerre agitait tout le sol de l'ancienne l'olugnc. Jamais en cfTel il n'a existé un peuple qui ail invoqué la guerre avec autant d'unanimité et d'enthousiasme. Pour le duché de Varsovie. le repos semble être la continuation d'uno existence équivoque et contestée. La guerre est le seul moyen d'en sortir; c'est dans la guerre, dans les résultats présumés de la guerre, que chaque passion, chaque intérêt plus ou moins pur, eipc-< rent trouver ce qu'ils désirent : tout Polonais noble ou non noble, hommes et femmes, une patrie; les militaires, une patrie et de U gloire; l’ambition, de la grandeur pour l'Étal avec des boiineurs pour clle-mémc; les femmes, avec une patrie, on nouveau genre d’existence, une royauté à poste ûxe, une cour brillante qui leur rende leur ancien ascendant. Sans cesse le mot de |>atrie ^ est dans la bouebe de tous, comme il est dans leur cœur» l^s sentiments des Polonais sont çeux d'Ulysse redemandant aux dieux le rocher stérile d'ilbaque. C’est à redevenir eux-mémes, à dépouiller un /)om étranger, à recouvrer un nom qui leur tttther,. que tendent tous leurs vœux. Indignés d'élrq Autrichiens, Prussiens, Russes et même Saxons, ils sont impatients de s'entendre de nouveau appejer Polonais
A toutes les conditions morales qu'offrait la po> pulalion du duché pour avoir droit à de mcilteurcs destinées, il manquait une condition materielle, bien importante dans nos temps nvodernes, un état de finances qui répondit aux efforts militaires dont le pays était capable. A ce sujet le boa roi de Saxe disait un jour au ministre de France : u II croit ici » des soldats à vue d'œil, U y croit jusqu'à des for- M tercsscs ; c^est dommage que l'argent n'y croisse » pus de même.» La plaie profonde du pays éloit effectivement la péouric du trésor. Soit économie mal entendue, soit crainte d'afficher la volonté de la guerre, l’cmpcrcur Napoléon n'accordait pas de subsides directs au duché. I.es seuls secours qu'il lui donnait se bornaient à cinq à six millions versés dans un emprunt ouvert à Paris par te roi de Saxe, emprunt qui, vu l’incertitude des temps,
DOS Boldau qui, dans les cbemios fangeux de Piilluak, étourdi par lei acclamaiîons patriotique» de» PoloDais, •'ér.ria : «II» appellent cela une patrie ! • Le mot est gai, mai» dè» loogtemp» Sénèque y a répondu : • L'iyênt ail
• Ithaca tua taxa tic projtcrat , qutiuwiJmaHum Àga-
• Memnon ad Mgeenorum nohilea muro». Aemo enitn
• patriam gui'o magna amut, aed qttia aua. •
* «Niitl» nejani Trojc incrntur mania?» A'iryi'/e.
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ne pouvait guère avoir de succès. En retraçant l'état général des soulTrances du duché, H. de Fradt s'est plu à représenter les grands seigneurs polonais comme obérés tous indistinctement, comme gènes et endettes à un tel point que Varsovie n'olTrait que le spectacle de la misère I.â, comme dans tout ce qu'il dit, le tableau est chargé, et l'exagé* ration passe toutes les bornes. Au reste, quoique la disette de fonds fût un très-grand mal, ce n'est pas là ce qui, au munieiit du besoin, affaiblira la part de concours que le duché aurait pu |K>rter dans la guerre de Russie. M. de Praül va ici audevant de reproches auxquels il n'échappera pas. Assurément il n'a point eu sur les événements de la guerre et sur les destinées de l’einiKrcur Napoléon la plénitude d'action malfaisante dont il s'est vanté; mais on reconnaîtra plus lard que, dans sa courte mission à Varsovie, rinflucnce résultant du caractère diplomatique dont il était revêtu a cependant produit, pour la Pologne et pour la franco, de très-funestes résultats.
Dans tout le cours de 1811, tandis que dans le duché on rêvait une Pologne reconstituée par la France, le bruit s'était soutenu que, de son côté, l'empereur Alexandre sc proposait de reconstruire une Pologne indépendante sous sa prulecUon ; et, dans les derniers mois, on ajoutait que provisoirement U allait rendre au grand-duché de Lithuanie SOS anciennes formes d'adininistraliou, ses grandes charges et ses hautes dignités. On désignait meme les hommes qu’il devait en investir. Ces bruits avaient évidcmiiienl pour objet d'cmpécher les Polonais des provinces russes de s'associer à la cause du duché de Varsovie. Tel était pareillement |
• Il en donne poor preuve que, priidant ton séjour dans celte ville, il o'a pas reçu une seule iuvtialion. M. de Prsdi s'est mépris ou n'a pas voulu voir les choses telles qu'elles existaient. Beanroup de graiHles maisons étaient tenues sur un pied très-brülaoi, et les inviiaiions n'a* I
le but de diverses publications faites dans le Courrier lithuanien, imprimé à Wilna. Cejoarnal avait reproduit ^ un long édit de Catherine II, daté de 1781S, SMf /es droits et pritiléges de la noblesse russe. Parmi ces privilèges, le plus important consiste en ce qu'on ne peut ôter à un noble sa propriété ou la vie sans jugement. Outre que l'on sait assez comment les promesses du gouvernement sont respectées en Russie , il est assez étrange qu'en 1811 on fil valoir en Lithuanie, comme un précieux privilège de noblesse, ce qui dans le duché de Varsovie était le droit commun pour le dernier des habitants. On ne peut guère voir là qu'un appel à l'égoïsme le plus méprisable et le plus honteux. Une telle disposiliun écrite dans un édit , comme faveur exclusive pour la noblesse, montre à quel degré d'avilissement se trouve rejetée l'immcn&Uc de la population qui n'est pas noble, t^luelques mois plus lard, la même gazette de Uiina publiait un ukase par lequel l'cmpcrour Alexandre remerciait les Cosaques de leur belle conduite dans la guerre de 1807. L’ukase, adressé dans le mois U'aoùt à sa destination, avait été pour les Cosaques un avis de sc préparer à de nouvelles campagnes. Sa publication en Lithuanie dans le mois de décembre était une menace de dévastation |>our les |>ays où ils auraient à combattre. Ainsi, tandis que rien ne semble encore détiniüvemcnl résolu de la part des empereurs de France et de Russie, tandis que leurs cummunicaliuiis continuent dans les formes les plus pacifiques, des deux cètés les amies se préparent, et ce n'csl pas en Russie qu'on est le plus scrupuleux sur le choix des armes.
vaieni pn» manqué à son prédécesseur. S'il enaèléaiitremeoi pmir lu!, c'eae par des rAianns dom le dciail serait déplacé irt, mais qui. il Faut le dire, tenaient à u p<T- •onnr.ei aulirmcni à la situation de Fortune des habiiaois.
* Haas ton ouiaérodu ^juillet.
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FRAItCB BT PRESSE, — rRAIfCE ST AUTRICHE. — PRAHCB ST SUfcDE. — PRAHCB BT RUSSIE.
Motifs (le la Prusse pour l’alliance franç.aisc. — Dcmorclie de la Prusse auprès de la Russie. — Réponse de la Russie au colonel Knescbeck. — Réflexions de eet officier. — Traité d'.-illianec entre la France et la Prusse. — Articles secrets. — Déinoustration de défiance même dans ces articles. — C.iuses respectives de défiance- — Traité d’alliance entre la Kr.mcc et l’Autriche. — Articles secrets. — Désir de Marie-Louise de voir sa famille A Dr(tsde. — Penchant de la Suède vers les ennemis de la France. — Entrée des troupes françaises en Poméranie. — Démarche de la France auprès du prince royal. — Propositions portées A Stockholm par le consul suédois, M. Siffncul. — Réponse du prince royal. — Traité d’alliance entre le Suède cl la Russie. — Communication faite à la Suède par le ministre d'Autriche. — Réponse de la Suède à celle communication. — Relations entre la Suède et l’Angleterre. — Note écrite tous la dictée du prince royal. — Second voyage du consul suédois à Stockholm. — Réponse rapportée par ce consul. — Note du prince royal renouvelant la duniandc de la Norwège. — Motifs qui empêchent l’envoi de M. de Nessclrode A Paris. — Impression produite A Pétersbourg par l’occupation de la Poméranie. — Explication des motifs de cette occupation par la France. — Lutte d’amour-propre cuire les deux em|>ereurs. — Crainte de Napoléon de par.iitrc négocier par faiblesse. — Abandon des anciennes alliances francais(!S, la Suède et la Turquie. — Crainte d’Alexandre de paraître faire des avanc<». — Lettre de Napoléon A Alexandre. — Conversation de Napol(k>n avec M. de Czernichef. — Véritable but de Napoléon. — Ouvertures faites par la France A l’Angleterre. — Réponse de l’Angleterre aux ouvertures de la France. — Intrigues de M. de Czernichef à Paris. — Arrivée de M. de Czernichef A Pétersbourg. — Communication de l’EiiqK’reur au sénat. — Rapport du ministre des relations extérieures. — Rapport du luinislre de la guerre. — Sénatiis-cousulte.
Les négocialtons commencées par la France à la fin de 1811 pour une alliance avec les cours de ^ Berlin et de Vienne, ne présentant point de ques- ! (ions d’une solution difficile , furent conduites à une heureuse issue dans les premiers mois de 181 â. L’alliance avec la Prusse fut signée le 24 février; l'alliance avec l’.Aulrichc, le 14 mars.
La Prusse, placée entre la Russie et la France, ne pouvait se dispenser de faire un choix. En se décidant pour l’alliance française, elle voulut que l’cinpereur Napoléon n'ignoràt point sur quelles considérations elle fondaitsa préférence. Suivant un long mémoire communiqué au ministre ' français à Ber-^ lin, M. de Saint-Marsan, la vocation naturelle et nécessaire de la Prusse était de se déclarer pour celle des puissances qui pouvait lui faire le plus de mal en devenant son ennemie, le plus de bien en devenant son alliée. Il lui importait de s’unir à celle des deux qui pouvait la défendre et la protéger avec le plus de succès; à celle qui, selon toutes les vraisemblances, dans le cas d'une guerre du Nord, sortirait victo-
‘ Lettre de M. de Saint-Marsan, du 30 jauvicr.
rieuse de la lutte, et qui, loin d’avoir un véritable I intérêt à raffaiblissemunt de la l’russe, trouverait, I dans sa politique éclairée, un avantage essentiel à maintenir cet Etat comme le boulevard de la civilisa- ^tion de l'Europe contre le Nord. «La Prusse devait Il donc rechercher l’alliance de la France. » Cette exposition des motifs qui dirigeaient la cour de Berlin, pouvait, au conimcncenicnt de 1812, avoir l’assentiment de l’empereur Napoléon, parce qu’elle supposait, de son côté, la supériorité de la force; mais dès lors il était facile aussi d’entrevoir que, la situation relative de la Russie et de la France venant à changer, l’argument employé d’abord en faveur de l’alliance française pourrait se reproduire plus tard avec autant de justesse en faveur de l’alliance avec la Russie.
Au moment où le roi donnait à son ministre à Paris, le général de Krusemark, des pleins pouvoirs pour signer s<)n union intime avec la France, il crut devoir tenter un dernier effort auprès de l'empereur Alexandre, et il envoya auprès de ce prince un officier investi de toute sa confiance, le colonel Knescbeck, afin de le conjurer, au nom de l’amitié,
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(Je ne puiul engager une guerre cuuLraire a ses I propres intérêts comme à ceux de tous les ÉUts | qui se verraient forcés d*y prendre part. Le roi de | Prusse s'élail décidé à celte démarche d'après le compte rendu par M. de Kruseniark d'une longue conversation qu'il avait eue avec l'empereur des Français, conversation de laquelle cet envoyé prussien avait emporté la conviction que Napoléon se féliciterait de tout ce qui pourrait lui faire éviter la guerre, t^luoique la mission do M. de Kncsebcck à Pétershourg doive rester sans résultat, le détail des communications de cet officier avec rcmpercur de Russie n'est point dépourvu d'intérêt. A en croire le langage de ce prince , on ne pouvait lui reprocher aucune mesure agressive; scs sentiments pacidques étaient démontres par de nombreuses preuves ; il avait même eu l'intention d'envoyer un plénipotentiaire à Paris dès que la paix avec les Turcs serait conclue, mais il y avait renoncé, «ayant lieu de croire, disait-il, que cct )» envoi ne serait point agréable à l'empereur Na<
» poléon. n Sur l'assurance contraire donnée par le colonel Rnescbeck, l’empereur Alexandre chercha d'autres prclexlcs pour expliquer sa conduite ; il parla des souffrances de la Russie, et, tout en se disculpant d'adiiictlre dans ses ports des marchandises anglaises, it prétendit qu'aucun traité ne l'obligeait à s'interdire le commerce avec les neutres; que, si le commerce avec les neutres devenait une occasion de guerre , ce ne serait pas lui qui l'aurait commencée; que déjà «l'envoi d'une » personne à Paris serait contre sa dignité, puisque I» l'empereur Napoléon avait pris une position plus M menaçante ; qu'à présent il aurait l'air de chcr- » cher à obtenir la paix par la crainte de la guerre.'* L'agent prussien ayant fait quelques observations sur rinconvénieut pour la Russie d’entrer cii guerre avec la France, avant d’avoir signé la paix avec les Turcs, l’empereur lui répondit qu'il oubliait encore une chose, «c'est que lui, Alexandre, n'était » pas aussi grand capitaine que Napoléon.» Aussi ne voolait-il pas la guerre, et il foulait que s'il l'cùt voulue, il eût pu la commencer le printemps passé, et entraîner la Prusse avec lui; qu'en ce moment encore, s'il la commençait, il pourrait ga-
' Un noU atipAr.'ivaol, le minUtre de France à Varsovie avait, par uoe dépêche du 94 février, donné une même inforniation à son gouvernement. «Les Russes,
■* • écrivail-ii, menacent les Polonais de faire une guerre » de dévastation et d'incendie; ils déclarent que si Par-
• mcc fr.inraisc entre sur leur territoire, en te retirant,
• ils lirùleruni tout, détruiront tout pour couper les
• vivres aux !■ ranrais et leur enlever jes ressources que » les U.vbitaiiis auraient pu leur offrir. » Le mèuiv agent
giier du terrain ; qu'il ne le ferait pas, et qu'il attendrait «que je canon fût tiré sur ses frontières.» En iransmelUnt à sa cour ces paroles de l'empereur Alexandre, le colonel Knesebeck y joignait des rénexirms fort sensées. 11 entrevoyait clairement le principe très-politique de la patience, de l'attenleà laquelle affectaitdc sc résigner la Russie; il apercevait très-bien que c'était de la part de cette puissance un calcul de guerre , cl non reCTet de l'amour de la paix. La guerre, en sc faisant sur le territoire russe, pourrait prendre à la fois le ca-« ractère de guenr-aationalc et de guerre religieuse, double caractère qu'elle n'aurait pas, si elle se fai-« sait hors les frontières de l'empire. La nature du terrain, scs marais, scs grandes forêts, le |>cu d'habitations sur les routes, le peu de roules en bon état, la difficulté de se procurer des vivres, luulea CCS circonstances formeront, même pour le plus, grand génie, d’insurmontables obstacles, si, places * sur la défensive, les Russes livrent tout à la dévastation en sc retirant sur des points bien choisis d’avance, et en perdant du terrain avec sagesse après l'avoir disputé pied à pied, n On sent, con- » tinuail-il, cet avantage en Russie, les militaires
>• en parlent et le font valoir Je crois que ce
» sera le système de guerre qu'on suivra. » C'était dans un rapport daté du 23 mars * que le colonel Knesebeck rendait à son gouvcrneoMOl le oous^b dont nous venons d’indiquer les princIpfllx^Uâra. ' Le cabinet de Berlin n'avait point allendu la fln do cette mission pour s'unir ctroitdlÿeat à la France.
Le traité du 21 février renfermait des articles patents et des articles secrets, ou plulél il y avait deux traités ^ distincts. Le traité plcnt se composait de quatre articles. ^
Le premier stipulait une alliance dé feneiva contre toute puissance de l'Ruropc avec laquelle l'une ou l'autre des parties contractantes serait ou viendrait à entrer en guerre.
L'article second exprimait la garantie réciproque de l'intégrité du territoire.
Le troisième portait que, le cas de l'alliance survenant, les deux puissances régleraient, par une convention spéciale, les dispositions qu'elles ao- , raient à prendre.
répéta par d’aulres lettres que les Russes anDooealent toujours rimention de mettre un désert entre les Français cl eux. M. de Prsdt, qui a dit la même chose quelqiica mois plus tard, a'en vante, dans Tbistuire de son ambassade, comme d'un rare effort de sagacité.
* Il avait été conclu en outre une rnovention fin.iDetêre pour régler le mode de paycmcnl du restant de rontributiou dû par la Prusse.
POLITIQUE EXTÉRIEURE
D'après le quatricine, tous les ports et côtes (les (leux puissances étaient interdits aux bâtiments des nations neutres qui, contrairement au droit maritime consacre à Utrcclit, laisseraient violer l'iiidcpcndance de leur pavillon.
Ce traité, comme ou voit, se bornait à poser des principes. Les articles secrets, au nombre de quinze, en déterminaient l’applicalion.
L'engagement vague, pris contre toutes puissances en général, se trouvait spécilié. par le premier des articles secrets, de la manière suivante :
U Dans le cas où la guerre viendrait â éclater :>i entre la France et la Russie, S. M. le roi (le U Prusse fera cause commune avec S. lU. l'empcn rcur et roi. «
L'article S ilxait à vingt mille hommes le contingent à fournir par la Prusse, savoir : quatorze mille d'infanterie, quatre mille de cavalerie et deux mille d'artillerie.
Les articles 3, 4, S, 6, 7 et 8 se rapportaient à rétablissement de garnisons dans les places de Culberg, Spandau et autres, à la désignation des provinces prussiennes que ne devaient ni occuper ni traverser les troupes françaises, ou à d'autres questions militaires.
Relativement aux réquisitions que pourraient faire les commandants français aux autorités locales, il devait, suivant l'article 9, en être fait nn décompte, et la valeur en serait acquittée ou par | compensation sur les contributions ducs par la ' Prusse, ou à la lin de la campagne.
Par l'article 13, la France promettait au roi une indemnité en territoire, pour compenser les sacri- Hees et charges qu'il aurait eus à supporter pendant la guerre.
La durée de l'occupation des places de Glogau, Custrin et Stcltin était renvoyée, par l'article 14, à former ultérieurement l'objet d'un arrangement particulier entre les deux puissances.
l»! disposition qui caractérisait le mieux la situation des deux parties contractantes était celle qu'énonçait le onzième des articles secrets, conçu ainsi qu'il suit :
U La Prusse ne fera aucune levée, aucun rassem- » blemcnt de troupes, aucun mouvement militaire,
» pendant que rariuée française occupera son ter-
' S'il faut en croire Walter Scott cl quelques autres écrivains, le roi de Prusse n'aurait invoqué ralliaucc de Napoléon que sur le l'cfus d’Alexandre de l'adnicurc <lan$ la sienne. Accepter la demande du roi eût été pour l’einpcrciir Alexandre s'cui;aj;cr i porter le llicâlre de la guerre eu Allemagne afin de protéger les Étals prussiens, ce qui contrariait le plan qu'il s'éuil formé, celui d’attirer 1rs Français dans les steppes incultes de la Kus-
n ritoirc ou sera sur le territoire ennemi, si ce n n'est pour l'avantage de l'alliance et de concert U entre les deux puissances, a Ainsi l'acte même qui consacre l'union des forces des deux puissan- ' CCS pour une cause cominune, porte encore, de la j part de l'une des parties, un caractère de soupçon J oircnsant pour l’autre, d'autant plus impoliti(|uc qu'il est inutile et ne saurait prévenir le danger dont on cherche à se défendre. Cet article était le seul qui eût donné lieu à une discussion sérieuse. Le roi , faisant l'énumération des troupes nécessaires pour les garnisons de ses places, aurait voulu pouvoir mettre sur pied vingt -quatre mille hommes en sus des quarante-deux mille convenus par les traites antérieurs. C’est, dit -il, pour mieux seconder les yucs de la France qu'il désire cette augnientation, et l'empereur Napoléon s'y refuse! Alliance bizarre, où l'allié puissant, mesurant au faible la portion de forces do^t >1 l’autorise à faire usage, ne lui permet de le servir que d’une main et tient l’autre enchaînée, dans la crainte que libres toutes deux, elles ne se tournent contre lui ! Que de vertu il faudrait à l'allié ainsi captif pour demeurer, quand il aura la pleine disposition de tous ses moyens , tidèle à l'allié devenu malheureux , qui , dans scs prospérités, doutait > de sa 1 loyauté et de sa fui ! Du reste, la déiiance était réciproque : pour la France, le principe en existait dans la conduite tenue par la l’russc en 1803, 1806 et inénic 1809; pour la Prusse, dans la persuasion où elle était qu'un rapport fait à renipercur Napoléon par le ministre des relations extérieures avait proposé la destruction de cette monarchie. Le ministère prussien devait , comme nous l'avons dit prccédcmiocnt , la connaissance de ce prétendu rapport à l’un de ces courtiers d'intrigues qui, .s'agitant autour de tous les cabinets, vendent aux agents diplomatiques des rcnscignemcnls vrais ou faux, et qui en fabriquent quand ils n’efi ont pas. Pour excuser les démarches imprudentes récemment rc|irochécs à sa cour, le général de Kruscmark remit à M. le duc de Rassâno une copie de ce document qui les avait produites, et qui avait amené un mal trop réel par la peur d'un mal imaginaire.
L'alliance une fois conclue, il devenait de néccs-
sic. En adineiiant comme vraie cette assertion, Pemperenr des Français se trouverait excusable dans scs précautions contre un prince qui ne combattait avec lui que par l'impuissance de combattre contre lui. Il est étrange que CO soient des historiens contraires a N'apolcnii et apologistes de ses ennemis, qui, par des révélations indiscrètes , semblent ainsi prendre soin de sa justification.
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sité pour le ministère prussien de renoncer i ses ^iiicnageinenls pour les hommes qui alTicliaienl hautement leur antipathie contre la France. On se décida en conséquence à éloigner les principaux chefs de ce parti, tels que MM. de Scharnorst, de Sack, Justus Grunner et Gneisenau. D'après ce même esprit, le roi crut encore devoir, dans le mois de mars, faire quelques représentations à Petersbourg sur la violation ouverte du système continental, qui avait lieu en Russie à l'aidc du pavillon américain.
U Sans doute, disait ta Prusse, tous les États souf- » frent, comme la Russie, du système continental; n mais ne serait-il donc pas possible de le soutenir :> encore pour atteindre le grand but de la liberté » des mers? » Quoique à Rcriin le fond des cœurs ne pùt pas être changé, l'aspect de cette capitale avait été modifié sensiblement par la conclusion d'une alliance avec Napoléon. La modération du langage avait, du moins pour un temps, succédé aux bruyants éclats de la haine. Si l'alliance n'était pas celle qu’eussent désirée les principaux membres de la famille royale, ainsi qu’une grande partie de la population et de l'armée, tout le monde sentait cependant qu’à la veille d'unjclioc entre les (leux plus grandes puissances du continent, la Prusse, faute d'avoir une garantie dans son union avec la France , pouvait tomber, et tomber sans gloire, sous les premiers coups de la gigantesque armée de Napoléon. La ruine, dans une autre hypo-^ thèse, étant iofailliblc, l'alliance Sc trouvait être un immense bienfait. Aussi le ministère prusucu ^s'en applaudissait-il dans les termes les plus ei^res- -^sifs : U Et nous aussi, disait le comte de Goix >, toi- »^nistre des affaires étrangères, nous avons obtenu » des' marques précieuses de la bienveillance du » grand monarque que nous regardons inaintcnanl i » etâ jamais comme l’ami, l’allié cl l'appui de notre » patrie ! » Malgré toutes les mesures prises dans la prévoyance de la guerre, l’Empereur ne cessait de témoigner qu’il verrait avec plaisir qu’un arrangement avec la Russie fût possible. C'était |H)ur parvenir au maintien de ]a paix que la guerreassurait ses alliances. L'envoyé prussien à Paris, M. du Krusemark, jugeait en ce sens les dispositions du gouvernement français, cl cet agent semblait persuadé ^ que, si la nouvelle des traités conclus par la France avec l’Autriche et la Prusse, amenait de la part de la Russie quelque proposition de rapprochement, la première parole en serait accueillie ^ avec empressement par l'empereur Napoléon.'' ^
^ * La discussion préparatoire de l'alliance n’avait pas été beaucoup plus longue avec l’Autriche qu’avec la Prusse. L’Autriche cependant s'était mon-
îfc ^ ■ 'x • ■
. • Lettre en date du 14 avril,; -
trée plus difUcile sur le choix des mots, plus exigeante dans les conditions, et l’empereur des Français avait été singulièrement facile, trop facile peut-être. Du moines semble-t-il avoir manqué de prudence en admettant certaines clauses dont les conséquences seront d'une haute gravité.
Pour l'Autriche comme pour la Prusse, l'alliance
fut établie par deux actes , l'un patent et l'autre
secret.. ' ' *
Sept articles composaient le traité patent. D'après l’article 1 ", il devait y avoir, à perpétuité, amitié, *unionsincèreel alliance entre les deux empereurs.
,Le second assurait l’intégrité des territoires respectifs. »
Par le troisième , on sc promettait réciproquement des elTorls communs pour prévenir la guerre, et, en cas de guerre, l’Autriche, par l'article quatre, s’engageait à donner un secours de trente mille hommes, savoir : vingt-quatre mille d’infanterie, six mille de cavalerie et un attirail de soixante pièces de canon. ^ ^
Ce secours devait, article cinq, être fourni dans les deux mois de la demande qui en serait faite.
L’article six garantissait rinlégrité de la Porte Ottomane, et l'article sept, les principes de la navigation des neutres, tels que le traité d’Utrccbt les a consacrés. ' - y' %
Le traité secret, signé en même temps, renfermait onze articles, dont les deux derniers étaient de pure forme. ^
• «Un commençait par déclarer que le secours à fournir par l’Autriche, en conséquence du traité patent, ne pouvait s’appliquer à des guerres soutenues par la France, ou contre l' Angleterre, ou au delà des Pyrénées. Cette réserve formait le premier des articles secrets.
Les régiments destinés à composer le secours autrichien devaient être disposés, article â, de mamièrequ’à dater du avril, ils pussent, en moins de huit jours, être réunis sur Lembcrg.
Le mot de contingent ayant été employé dans la première rédaction, l’Autriche demanda que ce mot fut remplacé par celui de corps auxiliaire.
Napoléon promettait, article 5, de faire ses dispositions pour opérer contre la Russie à la même époque, IIS avril, avec toutes les forces disponibles.
L’article 4, qui réglait la con)pu$ition du corps auxiliaire et le mode de pourvoir à sa subsistance, contenait une clause dont toute la portée n'avait peut-être pas été sentie, c’était qu'il ne pourrait être divisé et qu’il (brmerait toujours un corps séparé et distinct, ♦
’ l.citrc de M. de Krusemark au comte de Golz, vu date du 27 avril.
POUTrQÜE EXTÉRIEIBE.
deDx articles et 6, rôulant sur une mdmc question, eussent pu être fondus ensemble, le pre> mier ayant pour but de poser un principe dont le suivant exprime la modincalion. Ces deux articles mérilcnl d’élre cités textuellement.
Jrticle S. •< Dans le cas où, par suite de la guerre n entre la France et la Russie, le royaume de Polo* *> gne viendrait à être rétabli, S, M . Tempereur des *» Français garantira spécialement, comme elle la » garantit dès à présent, à l'Autriche, la possession » de la Galicie. »
j4rHcU 6. » Si, le cas arrivant, il entre dans les •» convenances de S. M. l'empereur d'Autriche de M céder, pour ^re réunie au royaume de Pologne, M une partie de la Galicie en échange des provinces I» lltyrienncs, S. M. l'empereur des Français s'en* 18 gage, dés i présent, à consentir à cet échange. ■
On doit remarquer ici avec quelle discrétion et sons quelle forme de déférence pour rAulrichc est * énoncé l'échange éventuel de la Galicie coutre les provinces Illyriennes. Nous signalons, sans le blé- ^ nier, ce ménagement extrême dans les termes, attendu qù>n de pareilles matières, le principe d'anq^eodetssipn étant posé, l’application dépend de laWualfoù ôp plus tard se trouvent entre clics les parties contractantes.
Par l'article 7, dans le cas d*une heureuse issue de la guerre, l'empereur des Français s'engage à procurer à l'Autriche des indemnités et agrandissements de territoire, qui non-seulement compensent les sacriOccs et les chaires de ta «• coopération • de S. M. dans la guerre, mata qui aoitni un mort nument do l'union intime et durable qui exiite n entre tea deux aouverafne. »
Napoiéona été moins bîenveillanlponrla Prusse; il nes'estetrgagéenvcrsellequ'à une simple compensation d^ sacriflees qu'elle auraiteusà supporter.
Il était bien «mtendu, article 8, que i'erapereur des Français commencerait les boslililés immédiatement, si l'Autriche était attaquée par la Russie en haine de scs engagements avec la France.
Une disposition déj% bien tardive formait le sujet de l'article 0, c'était l'invitation à la Porleoltomane d'aecederé ce traité d'alliance.
Chacune des dispositions de ce traité atteste combien était vif le dé^ir qu'avait l’empereur Napoléon de se rendis agréable à rAulriclie. On dirait que, content du fait seul de ralüancc, il ne mette presque aucun intérêt é la nature dcscondUionsau prix desquelles on la lui fait acheter.
Deux jours après la signature de ce traité, le duc
' Lettre <lu 16 mars 1813.
' Lettrea du et du 3 avril.
^ On trouva, daot un bAlitneni suédois, hUaint-Jean,
de Bassano * écrivit i l'arnhassadenr de France à Vienne, M. Otto, que, malgré toutes les dispositions faites comme si la guerre était certaine, l’empereur Napoléon « avait peine é croire que la Rus* >1 sic se décidât à une guerre sans objet: H il informa cet ambassadeur que probablement, dans la première quiiixaiiie d'avril, l'Empereur partirait pour son armée; que. dans ce cas, l'impératrice accompagnerait l’Empereur é Dresde^ où elle resterait trois semaines, u Elle serait charmée , disait le duc » de Bassano, d'y voir sa famille, et vous pourrex, , M si on vous en parle, annoncer $ca prqt'et* et aea I » ‘eaux. H Quant à l'Empereur, la durée de son I séjour à Dresde dépendra des événements.
I Quelles qu'eussent été les précautions prises pour prévenir la disette de subsistances dont U France était menacée, des embarras se firent sentir dans ^Vintérieur; quelques troubles même eurent lieu sur différents points, et ces circonstances relar*
I dércnl le départ de rEmprirtir. Dans les premiers I jours d'avril, le duc de Bassano*^, en iii>lruisant de I ce retard le même ambassadeur, revint sur la salis* faction qu’éprouverait l'impératrice Mari«-I.ouise I de voir pendant son séjour à Dresde, l'emperear son père, l’impéralrice, et mémo scs frères clsœurs.
! Comme la Russie continuait à protester qu'elle ne ^ conmiencerait pas la guerre, ce ministre ajoutait : j il II ne serait pas impossible qu'une sorte de négo- I » dation s'oiivril .lu moment où les ho«lilités so- , » raientimiiiinentes. » La conformilédece langage : tenu à Vienne, avec celui que la France a pareille*
, ment tenu à Berlin, prouve qu'il n'y a point, de la part de Napoléon, une résolution de guerre formelle. définitive, et que. jusqu’au dernier jour, il comptera sur la possibilité d'incidents qui viennent en arrêter l'explosion.
\ Tandis que l’Autriche et la Prusse rivalisent d'empr^scinent i entrer dans ralliance française, il est une puissance qui fait des pas rapides dans une vjne opposée. Dès 1811, le prince royal de Suède avait préparé sajdéfeclion. Ses communications avec l'Ajagleter^ étaient publiques, et des cajulcrief, échangées avec l'empereur Alexandre, préludaient à une intimité que, nous verrons bicnj tût s'étaWir. "
riusicurs fois Napoléon avait averti 1a Suède I que, si la Poméranie continuait à être an enlrepdt au service de l'Angleterre il se verrait obligé d'y faire entrer des troupes françaises. Des faits * nombreux prouvant que le gouvernement suédois ne , se bornait pas même à un rôle passif, mais faisait
deux graadea caUses de libelles contre rEmpereur et contre ta France.
t Cca faits furent exposes dans un rapport soumis, le
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la conlrebandc iwur son propre compte, l’occupationdc celle province fui ordonnée par l'Empereur, el aussiWl exécutée par le prince d’Eckmülh >. Avec de la vigueur dans les actes, l’Empereur voulait presque toujours de la douceur dans les paroles. Au moment où scs troupes allaient entrer dans la Poméranie, il avait chargé le ministre des relations extérieures d’informer le gouvernement suédois des motifs qui déterminaient cette mesure. Le projet de note qui lui fut soumis ne lui convenant pas , il le renvoya au ministre avec celle remarque : « Votre note est trop chaude, pas assez » calme, pas assez conciliante ; il n’y faut point de » fibre 2... Refaitcs-la plus douce, qu’elle ait l’air )• sincère, et surtout qu’elle soit beaucoup plus )i courte.» Lorsque la nouvelle de celle occupation parvint à Stockholm, le gouvernement suédois, qui avait prévu cet événement , en fut médiocrement affligé ; mais il affecta de s’y montrer trèssensible. Le baron d'Engestrom dit au chargé d’affaires de France, M. de Cabre : « Je ne vous » cache pas qu’on nous a fait des offres ’’ que nous » avons rejetées, mais qu’on nous forcera d’accep- » ter. » Évidemment la résolution de les accepter était déjà prise, cl l’empereur Napoléon va jouer un rôle de dupe tout le temps qu’il s’imaginera pouvoir amener à lui un cabinet dont les espérances SC sont portées ailleurs.
L’Empereur a beau rappeler au prince royal qu’en 1807 il lui avait fait savoir à iui-méme, au moment où il allait attaquer les troupes suédoises, qu’il ne voulait pas que le sang d’un seul Suédois fût versé ; cette vieille amitié de la France pour la Suède a peu de valeur aux yeux du prince royal qui voudrait une autre concession, cl celle-là, l’Empereur ne saurait la lui faire sans se rendre . coupable d’une lâche perfidie. « La Norwège a été » garantie par la France au Danemark » , disait * le duc de Oassano à l’agent suédois à Paris. « Si le » prince la conquiert, il ne la conservera pas. »
Non content des communications ministérielles, suivies par la voie des chargés d’affaires à Paris cl à Stockholm , l’empereur Napoléon pensa qu’une intervention de famille pourrait avoir plus d’efflcacité, La princesse royale de Suède était toujours à Paris; le duc dc-liassano se rendit chez elle par ordre de rEmpcrcur, et après une longue conversation , |>our yjüiir au secours de la mémoire de ^cette princesse', il dicta une note qu’il lui laissa.
te 10 janvier, par le duc de Bassann k rEmpcrcur.
' Une vieille el profonde haine, qui existait entre Davousi et liurnadotte, ii’n peut-être pas uicdiucrcmcut contribué .i la ui6siiitclli|;ence de la Franrc et de la .Suède. * Lettre de rEinpereur, du 10 janvier., •
Un courrier, parti le 7 mars , porta cette note ait prince royal. On jugera, par quelques-uns des passages principaux de celte pièce , si le langage de l’empereur Napoléon avec le prince avait le caractère de hauteur qu’on lui a tant reproché. « L’Em- » pcrcur n’a point contribué à l’élévation du prince U royal ; il eût pu s’y opposer ; il l’a vue avec plai- » sir ; il l’a considérée comme un lien de plus avec » une nation dont il coitnaissail les botis senti-.^ » metils pour la France. Il itnporte que la Suède » envisage le parti qu’elle veut prendre, cl qu’elle » le prenne sans perte de temps.... Si le prince » royal entend bien ses intérêts, l’Empereur con-%
{ » sent à lui offrir son alliance cl à lui garantir^ » qu’il ne fera pas la paix sans que la Finlande '• » soit restituée à la Suède, et il ne lui demande » pour condition que d’attaquer la Finlande avec » trente titille hommes, cl de se mettre en hostilité » avec l’Angleterre, aussitôt que la guerre aura » éclaté sur le continent.... L’Eiupcrcur ne veut ' » pas donner de subsides , mais il coosedl à WÇe- » voir à Lubeck el à Dantzig pour vingt millions * » de'dcnrécs coloniales appar^nant'ji’ la Suède.^ » En cas d’adhésion , la Suède pénti^fré'4e8«xpé-*
» ditions de denrées coloniales dès à présent, sans » attendre que le grand système qui se développe » soit démasqué. » |pi ^
^Pour rendre ces idées plus faciles à saisir, le dâc de Bassano les avait rédigées en articles très-courts^ propres à former la substance du traité qui pourrait être conclu entre les deux Étals. Cette propo-, sition arrivait un peu tard; mais fût-elle arrivée plus tôt, elle n’cùl pas eu une meilleure issue. La. politique du prince royal avait pris une longue^ avance sur celle de Napoléon. Dès le commencement de février, un agent suédois, M. de Loewenhielin, était parti pour la Russie, afin de traiter" avec cette puissance. Bientôt il y avait été suivi par un aide de camp du prince royal, portant l’ordre de hâter la conclusion. F^ffcctivcment la négociation avait été rapide; elle se terminait par un traité d’alliance signé à Pétcif bourg entre la Russie el la Suède, le jour même où le prince royal faisait à l’emiiercur Napoléon une réponse dont on appréciera la bonne foi. u Lorsque les vœux du peuple » suédois ni’appclèrcnl 3 à succéder au trône, j’esn pérais, en quittant la France, pouvoir toujours » allier mes affections personnelles aux intérêts n de ma nouvelle patrie. Mon cœur nourrissait l’es-
> Lcnrc de M. de Cabre au duc de Bassiino, en date du 4 février. *
* Le 28 février.
^ Réponse du prince rovnl. en date du 24 mars, & la
note du 0 de ce mois.
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n |ioir qu’il pourrait s'identifier avec le sentiment ■ (le ce peuple, tout en conservant le souvenir de » ses premiers penchants, et en ne perdant jamais n de vue la gloire de la France ni ralLachement I* sincère qu'il a vouéà Votre Majesté, attachement n fondé sur une confraternité d'armes que tant de » hauts faits avaient illustrée.
I» C'est avec cet espoir que je suis arrivé en n Suède. Ici se trouvent des plaintes sur la conduite du ministre de France, M. Alquicr, cl sur le silence qu'a gardé l'Empereur A l'égard de deux lettres du prince royal, ce qui a dù porter la Suède « à se prémunir contre l'orage prêt à fondre sur le M continent.
» Sire, riiumanilé n'a déjà que trop souffert.... I» Si Votre Majesté trouve bon que le roi fasse con- » naître à S. M. l'empereur Alexandre la possibi- » lilé d’un rapprochement, j'augure assez bien de N ta magnaiiimilc de ce monarque, pour oser as- N surer qu'il se prêtera à des ouvertures également » équitables pour votre empire et pour le Nord..,, n Un des moments les plus heureux que j’aie i> éprouvé depuis que j'ai quitté la France, c’est n celui que m'a procure la certitude que Votre » Majesté ne m'avait pas tout à fait oublié. Votre
n Majesté a bien jugé > mon cœur A côté de
ces brillantes et sentimentales protesUtions dont nous supprimons une partie, l'ordre dcsxlalcs, ce grand indicateur de la vérité, nous prescrit do placer les stipulations principales du traité d’alliance entre la Suède et la Russie, conclu ce jourlà mémo par ordre du prince royal.
Après la garantie réciproque des territoires respectifs, ta Russie et la Suède conviennent 3 de faire une diversion contre la France sur les côtes de l’Allcmagoe. On emploiera pour cette expédition vingt-cinq à trente mille Suédois et quinze à v ingl mille Russes.
Comme la Suède ne pourra coopérer à cette diversion qu’aulant qu’elle cessera de regarder la Norwègc comme pays ennemi, l'empereur de Russie s'engage i réunir la Norwègc à la Suède , soit par voie de négociations, soit à l'aide d'un corps auxiliaire de trente-cinq nulle hommes, et de garantir cette acquisition â la Suède turs de la conclusion de la paix.
Le corps auxiliaire russe sera aux ordresdu prince royal contre le Danemark. On proposera au roi de Danemark de céder la Norvège à la Suède, moyennant une indemnité picinc et entière que l’un pren-
dra l'engagement do lui procurer à proximité de scs Étals. S'il s'y refuse , un lui fera la guerre i forces communes.
Après la réunion de la Norwègc, l’armée suédoise sera transportée en Allemagne pour y agir d'après un plan dont on conviendra.
L’Angleterre sera invitée à accéder à l’alliance et à en garantir les conditions. Tel était le point où la Suède s'élail déjà placée lursqu'en France on rêvait 3 encore la possibilité de s'entendre avec clic contre la Russie.
Au moment où le prince Schwarzenberg signait à Paris l'alliance de l'Autriche avec la France, le général comte de Neiperg, nuiiistre autrichien à Stockhoini, eu ayant été informé par cet ambassadeur, s'élail empressé d'en donner eonnaissauce « au gouvernement suédois, en faisant sentir de quelle importance serait pour les cours alliées, surtout pour la Suède, une diversion dans le Nord, . qui pourrait réparer, pour cet État, les malheurs de la dernière guerre. Celte conmiuiiicallon, faite au cabinet suédois vers le milieu du mois de mars, parut d'abord reçue avec des dispositions très-favorables. Quoique ce cabinet fût déjà avancé asse| loin daus un autre système, il n'y avait point encore d'engagement définitif avec la Rassie; et la prudcocc conseillait de ne point se fermer tout retour* dans une autre voie. De là les ménagements gardés « par le prince royal et par le baron d’Engestrom dans leurs réponses verbales au comte de Neiperg; de là UQ projet de note très-amical, écrilde la main du prince, et montré à ce ministre qui en était fort, satisfait; mais, dix jours après, la situation du gouvcrnemenl suédois étant eiilièremenl changée par la convention qu'il avait fait conclure, le 2i mars, à Pclcrsbourg, la réponse officielle au ministre au-' trichicn porta un caractère d’aigreur et de déc»- ‘ siuii hautaine dont un dut s'étonner à Paris cl A, Vienne, dans l’ignorance où l'on était de la cause secrète qui moüvait un tel langage. Sans avouer qu’on veiiail de sc lier ailleurs, on répondait que, les procédés de la France envers la Suède « ju>U- » fiaient suffisanmicnt celle-ci de tous les engage- » mcots qu'elle aurait pu prendre contre elle. » On* déclarait en termes précis, «> qu'une guerre entre-* n prise pour reconquérir la Finlande n'éUil nullcn ment dans riiilérél de la Suède, » et, comme il ne dépendait pas de la France de lui offrir autre chose que le rceouvremcnl de cette province, c'était annoncer qu'il li'y avait plus d'uiiiuii possible entre
' Le prince royal, en adrmant celle Iritrc h la princesse ta fciumc à Paris, lui disait : 4 J'rspère (pic lu
• rcconoaiiras dans ma réponse l’eovi<- liim prononcic
• de UC poinl séparer Ica inlcréts de ra.i nouvelle patrie
• de ceux de la France.* il o'y avait plus rien A faire, la séparation était cnnsunnicc.
* Traité <iii n avril mars) 18I3.
'Ce u'est que dans le iiiois d'août, à Witcpik, que
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les deux gouvorncmcnls. Le cabinet suédois exprimait sans détour sa résolution d'établir, et de concert avec la Russie, « une neutralité armée, qui U devait emporter le droit d’ouvrir scs ports avec n des avantages égaux pour toutes les puissances. »
A celte condition , il offrait de faire ses efforts auprès de l’empereur Alexandre pour prévenir une rupture avant que l’on se fût entendu sur un sys- Jlème de pacification qui aurait eu cette neutralité pour base. Lç général comte de Nciperg avait mal : répondu à l’inlenlion de la France et à celle de sa i cour, en duiinaiità la communication confidentielle | dont il était chargé une solennité cl un éclat qui ; avaient mis la Suède dans le cas de s’expliquer j d’une manière catégorique. On eût préféré que ; celte puissance ne prit pas une altitude aussi pro- ! iiuncèe. Rien de plus net effectivement, à part | même son traité avec la Russie j qui n’ctail pas ■ connu alors, que sa situation au 28 mars, la note | (le SI. d’Rngcstrom consacrant trois principes absolus , peu susceptibles de modification , refus de faire cause commune avec la France et ses alliés, déclaration de la neutralité armée de ce royaume, accc[)lalion de la médiation de la Russie et de l’Au- Iricfac pour la resliliilion de la Poméranie et pour l'ouverture d’une sorte de congrès de pacification. La conduite de SI. de Neiperg fut blémée par sa cour. Il nous serait pénible de sou|)çonncr dès cette époque la bonne fui de cet envoyé ; plus lard, celte bonne fui sera bien diflicilc à défendre.
Depuis longtemps des relations suivies avaient lieu entre l’Angleterre et le ministère suédois, mais | ^cllcs n'avaient pas été publiquement avouées. Au | commencement d’avril, elles cessèrent d'être mys- • térieuscs par l’arrivée à Stockholm d'un agent an- : glais, .SI. Thorntun. Cet agent se rendit presque * ' aussitôt dans le voisinage d’Orebro où la diète s'assemblait le 13 avril. Il entra immédiatement en rapport avec le baron d’Engestrum, mais la convention qui unira les deux puissances ne sera signée : . que dans le mois de juillet. . j
Nous ferons remarquer en passant qu'à Stockholm le général Suchtclen, envoyé de Russie, et le ministre de Prusse, M. de Tarrach, étaient de la meilleure intelligence entre eux. Le prenvier disait hautement qu’à Pétersbourg on comprenait très-bien que la cour de Berlin n'avait pu se dispenser de s'allier à la France, et que l’empereur Alexandre était loin d’en vouloir au roi dont il appréciait parfaitement la situation. Dans une Icttre^datée de Berlin et adressée à àl. de Tarrach, {
lettre que nous avons lien de croire partie du cabinet prussien , quoique sans signature, nous lisonA les mots suivants au sujet de l'alliance française:^ « il fallait * en passer par là... ou par la fenêtre. »» L'empereur Napoléon était-il donc bien répréhen-^ sihle de ne mettre qu’une confiance très- limitée dans le gouvernement prussien? ^
Tandis que, dans le mois d’avril, le cabinet suédois, qui a déjà signé un traité d’alliance avec la^ Russie, négocie un traité pareil avec rAnglulcrrc,^ en France on ajoute encore fui aux démonstrations pacifiques de ce cahinct. A celle époque l’agent qui avait porté au prince royal les propositions françaises dont la princesse sa femme avait été^ l’interniédiaire, le consul général de Suède, àl. Si-, gncul, était de retour à Paris. Ce consul, chargé d’une note qu’il avait écrite sous la dictée du prince royal, ayant pour objet la cession de la Norwègeà obtenir par l'intervention de la France, attestait qu’à son départ de Stockholm, le cabinet suédois était libre de tout engagement; que, si les dillicultés d'argent qu'il éprouvait étaient levées par un subside suflisanl de la France, il ne doutait pas que le prince royal n’cnlràl dans les vues de l’empereur Napoléon. prétention du prince royal, relative à la Norwège, ne pouvant pas être admise par rKmpereur, le consul général Signcul fut envoyée une seconde fois en Suède, pour engager le prince à SC désister de celte demande, et à traiter sur la base des propositions qui lui avaient été transmises. Dans cet intervalle , la rupture entre les deux Etals faisait de nouveaux progrès. Le 20 mai, M. d'Ohson , chargé d’affaires de Suède à Paris, notifiait au ministère français que son gouvernement SC regardait comme délié de toutes obligations envers la France, et comme en état de neutralité vis-à-vis d’elle et de l’Angleterre. M. Signcul, arrivé à Stockholm, le 1 1 mai, se rendit le lendemain à Orébro. Il eut plusieurs entretiens avec le prince royal, et repartit le 19 pour en rapporter le résultat au gouvernement français. Ce fut à Dresde qu’il rejoignit le duc de Bassano, au moment où l’Empereur venait d'en partir. Il instruisit ce ministre de scs conversations avec le prince royal, et lui remit une note en quelques lignes, et sans signature , exprimant les désirs du prince. Le duc de Bassano rendit compte à l’Empereur de tous ces détails par un rapport en date du 30 mai, dont nous allons donner la substance.
Suivant le prince royal, l’empereur Alexandre a
fait connailre au roi de Suède l’intention où il est
l'empereur Napolénn aiir.'i connaissance du traité d’alliance entre la Suède et la Russie.
’ Nous aurons ocrasion ultcricurcmcnt de voir plu-
sieurs lettres de ce genre, non signées, mais qui évidemment ii’cn ont pas moins la même origine.
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de lui rostilupr U Finlande, a't'i eit battu f à la | cundilionque le prince royal viendrait alors à son secours. Dans celte hypothèse de la défaite des Russes, hypothèse favorable à la Suède, la restitution de la Finlande lui étant assurée , le prince royal n*a nul intérêt à prendre des engagements avec ta France pour parvenir à un but qu'il peut atteindre sans elle; mais il en serait bien autrement si l'empereur Napoléon consentait à ce qa*ü occupât la Norwège. La Suède, en ce cas, romprait avec tous Ica ennemis de la France. En échange de la Norwège, on donnerait au Danemark la Poméranie, eu lui promettant tel autre complément d'indemnité qui pût le satisfaire. Le prince royal deviendrait le Ueutenant de rF.ropereur dans le Nord; il ferait marcher contre la Russie autant de troupes que l'exigerait l'Empereur. En ce moment, la Suède avait cinquante mille hommes; elle en pourrait avoir qualre*vingt mille d'après le mode de conscription imité de la France, que la Diète venait d’adopter. H. Signcul affirmait qu’il était prélâ signer tout ce qui conviendrait à l'Empereur sur ces bases autorisées par le prince royal.
La cour de Londres, pour détourner la Suède de se lier à la France, avait pris soin de l'informer que l'Empereur lui faisait des ouvertures de paix , dont elle n'admettait pas toutes les conditions, mais que cependant elle n'avail pas non plus rejetées. L'avis était vrai, et la proposition, envoyée â Londres par le duc de Bas&ano, portait en cITel la date du 17 avril, indiquée par le gouverneineiil anglais.
A l'appui des (>aroles de M. Signeul, vetiait la note moins pompeuse, mais cependant très-significative du prince royal; elle était conçue ainsi qu'il suit : « l.a cession de la Norvtcgc comme dé- H domroagement de la perte de la Poméranie. La n Suède payera au Danemark douze millions de » francs en six mois, et, obtenant ce prix de son » altarhemcnt â la France, elle se trouve nalurel- » lemenl dan» son sjstème. Du moment que ces H conditions seront signées, il y aura un échange M de traité d'alliance sur des l>a»es avantageuses N aux deux pays. Un traité de coniincrce pourra w en être la suite, si l'Empereur le désire. * Ainsi, le 19 mai. le prince royal, lié par un traité du ii mars avec la Russie, offre à reni(>ereur Napoléon de contrarier une alliance avec lui, s'il veut consentir à l'occupation de la Norvège par la Suède! Que faut-il penser d'une telle proposition? Doit-on croire que, porté par un sentiment de prédilection vers ta France, le prince royal ait l'intention de rompre, comme il l'annonce, son traité si récent avec la Russie, pour s'associer aux destinées de
l’empire français? Nous ne le pensons pas. Ce qui nous parait évident ici, c'est que ic prince royal ne demande à Napoléon la cession de la Norwège, qui déjà lui est promise par la Russie et l'Angleterre, qu'afin d'étre assuré d'obtenir cette possession dans toutes les hypothèses, se réservant de se joindre au vainqueur contre le parti que trahirait la fortune. Bien sûrement, si rem|>crcur Napoléon avait eu la faiblesse de sacrifier à l'ambition de la Suède un allié comme le Danemark, le prince royal, attentif à éviter un éclat immédiat, ne se serait pas, en voyant les malheurs de la campagne de Russie, piqué d'une fidélité scrupuleuse à l'al- Hancc française, et l'Empereur, gratuitement parjure, aurait eu, envers le gouvernement danois, le tort d'un manque de foi, que la loyauté de ce gouvernement ne méritait pas. L’Empereur n'eut point un pareil reproche à se faire.
La position de la Russie envers la France s'est trouvée déjà clairement expliquée par la convention que celle puissance a conclue, le 24 mars, avec la Suède ; mais nous avons à faire connaître comment, depuis la fin de décembre, où t'cmpcreur Alexandre proinctlaild'envoyer un plénipotentiaire à Paris, ce projet de mission a été abandonné, et comment les relations des deux empereurs se sont graduellement envenimées par l'effiet du fatal orgueil qui les empêche réciproquement de faire un pas l'un vers l'autre. Du côté de l'empereur Alexandre, les bonnes paroles ne manquent pas. Le langage des premiers mois de 1812 ne détruit pas encore les espérances qu'autorisait celui des derniers jours de 181 1 . A propos des félicitations que ramène le renouvellement de l'année, ce prince dit au général Lauriston : k Le compliment t que » TOUS me faites cette année me sera encore plus M agréable l’année prochaine. » Supposant que i’enipereur Napoléon avait conçu des soupçons sur sa bonne foi , Ü eiKrehatt à a'en justifier dans ses conversations avec l'ambassadeur français : • Ou a i> fait croire à l’Empereur que j’ai voulu profiler * » des difficultés qa’H a éprouvées à Essling ^ pour » le faire écraser..*. Célait au contraire, dans ce Il moment, que quatre de mes divisions s’avani> çaient au delà de Cracovie. Je reviens sur le n passé, parce que ce sont, je crois, ces circon- » slanccs-là qui ont diminué les sentiments que » l’Empereur m'avait montrés à TilsiU et à Er- ■ furl. » Quoique l'empereur Alexandre eût, récemment encore, assuré que Bl. de Nesscirode se ^mdrail en France, quelle que fût la direction de la guerre avec les Turcs, cclui-ci ne partait point. .M. de Ruinanzof, dans la crainte de lui livrer la
* Lfiire rlu général Lauriitoo, en date Hii 15 janvier. 1
‘ Dépêche du général Lauriatoo. en date do lOjanvier.
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ncgocintion, s'opposait surtout au départ de cet agctit. Ainsi l’homme le plus IVanchcment dévoué à l'alliance française est celui qui forme le principal obstacle à son maintien, parce qu’il ne veut pas remettre à un autre l'honneur de la raffermir. Rientùt on prétend à Pétersbourg que cette mission ne serait pas agréable à Paris, et de cette supposition, qui ne vient ni du prince Kurakin ni de M. de Czcrnichcf, on se fait un prétexte pour renoncer au projet de cette démarche. A la vérité, les lettres du prince Kurakin sont de jour en jour moins rassurantes. Cet ambassadeur croit remarquer du refroidissement envers lui, et il donne 1 divers détails sur les préparatifs militaires de la France, par exemple, le rappel du détacliemcnt de la garde impériale qui était en Espagne : » Voilà i n des faits >, dit l’empereur Alexandre au général » Lauriston ; cependant mandez à r£iii|)creur que » ma patience ne s'épuisera pas : il lui faudra ve- ' » nir me chercher, car je n'irai pas au-devant de I » lui... Je n'ai fait aucune demande, je n'ai voulu » dépouiller personne; j'attendais un dédommai> gement juste. L’Empereur perd en moi unairti,
» un bon allié.... Je sais quel est son génie, quels » sont scs moyens ; quelles ressources il a dans scs » gétiéraux , dans ses ofliciers ; mais j'ai de bons | » soldats, nous nous défendrons bien.... Ou’est-cc | Il qu'il veut?... Quelle que soit la conduite qii'oti | » tienne envers mon ambassadeur, je n’userai pas j >1 de représailles envers vous. Je sais que l’Empe- » reur a dit que, vous et Caulaincourt, vous étiez » les courtisans de rcnipcrcur Alexandre. >• Napoléon en eflet pouvait avoir tenu ce propos, car telle était sa pensée; il croyait que le duc de Vicence, prévenu trop favorablement pour ce prince, avait poussé la conriancc en lui au delà d'une juste limite, et il se persuadait que Lauriston avait été encore moins diilicile à trom|)cr ou à séduire par de vaines ajiparcnces de sincérité et de franchise.
Cependant, ce dernier ne cessant d'insister pour le départ de M. de Ncsscirodc, le chancelier, comte de llomanzof, répondait : » Quelle nécessité d’en- » voyer quelqu'un à Paris, quand en France tout I :> est prêt pour la guerre? « A cette objection l’am- . bassadeur répliquait : « C'est parce que vous avez I n promis d’envoyer quelqu’un, et que vous n’en- » voyez personne, qu’à Paris on vous suppose l'in- » tention de traîner en longueur, et dés lors on doit >• se préparer à tout événement. » Suivant ce chancelier, tout ce qui arrivait tenait à t'affaire tarsorienne 2 : ,i L’empereur .Napoléon, disait-il, sent » que le duché ne peut pas subsister tel qu’il est;
i> il veut une grande secousse pour lui donner de !• la stabilité. Pour lui (comte de llomanzof), il ne » se reprochait rien. Je perds tout, .ajoutait-il, en » perdant l’alliance; mais je ne puis pas empêcher » une rupture qui depuis longtemps est dans la » pensée de l’empereur Napoléon » Cette opinion de M. de Romanzof est -elle fondée? Ce qui nous semble évident , c’est que Napoléon peut n’étre pas fâché de paraître disposé à la guerre, dans l'espoir d'amener la Russie à quelque concession pour la détourner ; mais qu’il veuille décidément la guerre, qu’il ait sur ce point une résolution arrêtée, nous ne le croyons pas.
Lorsque, peu de jours après, on connut à Pétersbourg l’occupation de la Poméranie par les troupes françaises, le comte de Romanzof dit au général Lauriston que sans doute , sous peu de jours, la position de la Russie deviendrait tres-embarrassante ; que probablement on allait recevoir des propositions de la Suède; qu’on ne les accepterait pas avant d’avoir rompu avec le gouvernement français, mais que toutefois on ne pourrait pas les rejeter entièrement. Ce langage n’était pas sincère. S’il n’existait pas encore de négociation formelle entre les cabinets de Pétersbourg et de Stockholm , il y avait eu , depuis quelque temps déjà, un échange d’avances et de propositions plus ou moins directes, qui pouvaient, à volonté, prendre un caractère sérieux; et. en effet, par l’événement, en dépit de l’assurance contraire de M. de Romanzof, une alliance sera conclue entre les deux cabinets avant la rupture de la Russie avec la France.
L’empereur Napoléon , en faisant connallrc à Pétersbourg le motif de l'ctUrée de ses troupes en Poméranie, motif tiré du système continental, qui commandait de fermer ce débouché aux marchandises anglaises, aurait voulu que la Russie, loin d’apercevoir dans cette mesure un indice de guerre, n’y vit qu’une preuve de plus de son désir de conserver la paix. En elTel, selon son ministre des relations extérieures, u si on voulait la guerre avec » la Russie, on aurait un intérêt évident à ména- » ger * la Suède. » Le raisonnement avait quelque chose de spécieux. Pour justifier la marche des troupes françaises en .àllemagne, le duc de Bassano écrivait au général Lauriston que ces mouvements avaient été annoncés par l’Empereur au prince Kurakin : « Tant qu’on ne passe pas l’üdcr, n dont les places sont occu|)ées, il n'y a que des » mouvements intérieurs, et non des mouvements » hostiles. La France centralise scs forces; depuis
' Lcnrc du gvnér.il L.'Uirislon, en ü.ilc du 50 janvier, ’ Lciirc du général Lauriston, en date du 15 février.
’ Lettre du ncnéral Lauriston, en date du 51 janvier. 1 Lettre du duc de Uass.mo, en date du 18 février.
POLITIQUE EXTÉRIEURE
M loiiglcnips la Rassie a centralisé les siennes. Les !> années russes sont depuis un an sur les fron- » tiércs de la conféderation > , tandis que les ar- II niées françaises sont encore bien loin des fron- « ticrcs russes... Il est |K)ssiblc que rEinpercur se | >1 décide à faire avancer scs troupes jusque sur la | w Vistulc dans le mois de mars... Vous vous réscr- II verez le moyen ou de presser le départ du comte » de Nesscirode, ou meme de proposer toutefois | Il sans rien écrire, une entrevue sur la Fistule.... | Il Empêcher toute hostilité, toute violation de tern ritoire de la part de la Russie, pendant que l’Em- II pereur fera parcourir à scs troupes le territoire » de scs alliés, et gagner du temps, tel doit être » le but de vos démarches.
» L’Empereur a quatre cent mille hommes; il Il veut les porter, partie sur l'Oder, partie sur la Il Vistulc, et les tenir dans cette situation, digne n de sa grandeur et de sa puissance, pendant la Il durée des discussions.
H Lorsque les troupes seront ainsi placées, l'Em- I* pereur verra , avec un plaisir réel , des négocia- II tions, une entrevue et tout ce qui peut aplanir » les différends. On ne croira pas alors que c'est n par faiblesse qu'il négocie, car on pourra compter » ses armées.... Cet appareil formidable ne le pur- j » tera pas à la guerre; il ne menace point, il ré- ; » pond à la menace. Quand scs troupes seront sur | « l'Oder et la Vistulc, il n’jr aura rien de com- i Il promis; il sera toujours prêt à accueillir tout ce i Il qui pourra prévenir la guerre... En faisant passer n l'Oder à scs troupes, l’empereur Napoléon ne se . n met pas plus en état d'hostilité que rcmpercur M Alexandre en rassemblant troiscent mille hommes n sur le Niémen; il veut la conservation de la paix, n il veut l'alliance de Tilsitt; il ne veut pas autre ; » chose. I
Il Si vous croyez nécessaire, pour empêcher la ' » Russie de passer le Niémen, de proposer d’en- j » voyer dire aux troupes d'arrêter leur mouve- i » ment, vous pourrez le faire en faisant entendre | n que vous n'aves pas d'ordre, mais que vous vous i Il y décidez d'après la certitude que l'Empereur ne » veut pas la guerre.
n Avant de proposer une entrevue qui doit être » votre dernier moyen, vous devez offrir la réunion j » d’un congrès qui se tiendrait entre l’Üdcr et le i Il Niémen, et où l'on enverrait, de part et d'autre,
» des plénipotentiaires.
n Le roi de Prusse a envoyé un de scs aides de ; « camp, M. de Kncsebeck,à l'empereur Alexandre, n pour l’engager à la paix et lui déclarer qu’en cas
' Le «liiohc de Varsovie fais.iii partie de U confédération du Rhin. |
» de guerre, la Prusse se joindrait à la France. Vous Il devez observer .M. de Kttescheck; l’empereur Il Napoléon n'a été prévenu de cette démarche " qu’apres que cet officier était parti. Il est faux » qu'à Constantinople M. de la Tour-Maubourg ait Il rien fait contre l'intcrêt de la Russie. » Les longues citations ici ne demandent point d'exciisc. Dans le moment où les deux empereurs sont sur le point de se trouver aux prises, rien de plus importatit que de connaître leurs pensées et leurs paroles. La lettre que nous venons de citer nous parait, en ce sens, offrir le sujet d'importantes réflexions.
Lorsque l'empereur Napoléon cherche à persuader que son peu de ménagements pour la Suède est une preuve qu’il ne veut pas la guerre avec la Russie, il ne démontre bien qu'un fait, c'est qu’il pense être assez fort pour n'avoir pas besoin , en cas de querelle avec cette dernière puissance , des anciens alliés auxquels antérieurement la France, en pareil cas, se serait crue obligée de recourir. Son indifférence pour ces ressources de la vieille politique ne semble que trop bien constatée. L'Empereur est véridique, trop véridique même, quand il dit qu'il ne fait point agir à Constantinople contre les intérêts de la Russie ; il n'a en effet auprès du Grand Seigneur qu'un simple chargé d'affaires auquel une grande réserve est prescrite; et ce n’est qu'aprës avoir reconnu toute conciliation avec la Russie comme impossible, qu’il enverra auprès de la Porte ottomane un ambassadeur qui arrivera trop tard. Ainsi vont manquer à la France les deux points d'appui essentiels dont, en d’autres temps, sa diplomatie n’eùt pas négligé de s’assurer avant de commencer une guerre hasardeuse avec l'empire russe, et non-seulement ces deux anciens alliés ne seront pas avec elle, mais si, dans l’un, elle a un ami réduit à l’impuissance et à l’inaction, elle aura, dans l’autre, un de ses plus violents ennemis. Sans contredit, la masse de forces dont rcmpereur Napoléon dispose par suite de son alliance avec l’Autriche et la Prusse, forme un colosse tellement redoutable, qu’il semble pouvoir se passer de quelques auxiliaires de second ordre ; mais, lui seul, il n’eùt pas dù se laisser aller à une pareille séduction. Sa prévoyance habituelle, qui ordinairement centuple les précautions, se trouve ici comme volontairement en défaut.
Le Jour même où l’empereur Napoléon faisait transmettre à son ambassadeur en Russie les instructions contenues dans la lettre du duc de Bassano, l’empereur Alexandre répétait à cet ambassadeur que les mouvements de troupes françaises continuant toujours , il ne pouvait plus envoyer M. de Nesseirode à Paris, attendu que » ce serait
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i> faircdcs avances Ils'clounail que les coursde \ Prusse et d’Autriche le jiressassenl de faire partir | pour la France un pI(^nipolcnltairc, tandis que | même de Berlin et de Vienne on lui mandait que ce pténipotemiaire serait ma) reçu... 1! pn>tcstait d'aiilcurs qu'il n’atlaqucrait pas. Relativement à l’oocupatiun <)e Ifa Poméranie, il convenait que la conduite de la Suède avait pu justenient déplaire j à la France ; mais si personnellement ce prince ne ^ témoignait |>as mettre une grande inqiortance à < ccl événement, autour de lui on s’en réjouissait fort, dans l’espoir qu'il deviendrait un élément de plus de rupture et de guerre.
Une remarque bien afnigcanlc nous frappe tout à la fois à Paris et à Potersbuurg. c’est qu'il semble manifeste que le grand ébranlement qui se prépare tient des deux côtés à un misérable seutiinent d'a> inour*proprc. Comme Alexandre renonce à son . projet d’envoyer M. de Nesseirode à Paris, parce que ce terait faire de» aranrea, Napoléon aussi veut ! d’abord compléter le déploiement de scs forces, aOn qu'on uc puisse pas dire que c'e»t par faibleste gu'il fiéf^octe, et c'est ce faux orgueil, cet orgueil puéril, indigne de si puissants princes, qui les conduira tellement près Ton de l'autre et avec de tels préparatifs qu'il deviendra impossible pour tous doux de n'en pas venir aux mains. Napoléon s'est persuadé qu'en sc montrant sur l’Oder et sur la Visiulc avec les plus grandes armées que l'Europe eût jamais vues, il pourrait faire fléchir l’empereur Alexandre. Son attente sera déçue. Alexandre ne fléchira pas. Ce prince reculera, il est vrai, devant les immenses armées de la France, mais pour les attirer sur son territoire et 1.^ engager ur»e guerre d'cxlemiinalion, un cours interminable de coml»ats h mort.
Dans l'ordre donné par le ministère français au | général Lauriston d'observer la conduite de l'aide ; de camp du roi de Prusse, M. de Kncsebeck, nous ' retrouvons une nouvelle preuve de la déüaiicequi | poursuit partout le cabinet de tb^rlin, même à Toc- ' casiori d'actes |>eul-<'tre dignes d'clogcs et de recoii' naissance.
Quoique l’empereur Napoléon entende ne négocier qu'après s’être placé, suivant l’expression ruiiGilcnliclie de son ministre, dans une situation digne de sa grandeur cl de sa puissance, il ne cesse toutefois d'appeler la négociation, autant que l'empereur de Russie semble mettre de soin à l'éviter.
colonel Czernichef se trouvant à Paris. Na|>oléi>n ; le fil venir^ l'cnlrelinl des diverses questions de- i venues des causes de inésinlelligence , et lui ex- |
' Lellre du général Lnnriston, en date du 93 février. ,
prima de nouveau sa disposition à saisir les moyens de faire cesser toute querelle. Sa conversation avec cet üffîcier avait été longue : il écrivit à Pempercur Alexandre une courte lettre, s’en remettant au compte que rendrait Paidc de camp de ce prince. l.a lettre de Napoléon était ainsi conçue : «Monn sieur mon frère après Parrivéc du courrier que X le comte Lauriston a expédié le 6 de ce mois. » j’ai pris le parti de causer avec le généra) Cxer- N nichef sur les affaires fâcheuses sun enues depuis »• quinze mois. // ne dépend que de yotre Majetlé n de tout terminer. Je la prie de ne jamais douter « de la considération distinguée que j’ai pour sa M personne. Sur ce.., * Le ton de celle lettre n’est plus celui des lettres précédentes. Cependant Pempercur Napoléon, en témoignant qu'îl est au pouvoir de l'empereur Alexandre de tout terminer, laisse toujours la voie ouverte i un arratigement. <'.e que sa lettre ne dit pas, c’est dans sa conversation avec M. de Czernichef qu’il faut le chercher. Le détail de celle conversation se trouve dans une dépêche du 2$ février, adressée par le duc de Bassano au général Lauriston. « 1/Krnpcreur. écrivait n le ministre à l'ambassadeur, a fait appeler H. de rt Czernichef; il lui a dit que, M. de Romanzof sup- M posant qu’il pouvait être détermine par des vues M relatives à la Pologne , il a voulu lui faire coti- » tiallre que la Pologne n'enirait pour rien dan»
* le» affaire» Il arme parce que l'empereur
» Alexandre a armé, parce que, depuis quinze H mois, l'enipereur Alcxandrea changé de système, » changement prouvé par l'ukase du moi» de dé- » cembre 1810, parlaprotettalionrelalireàOlden- > bourg, communiquée à lonics les pui.ssances, et y> qui ne pouvait cire considérée que comme un de » ces prctcxles qui précèdent les hostilités; enfin » par roMcerlure de» port» ru»»e» ont marcAon- » dise» anglaitea »ou» pariltOH américain.., L’Erii- » percur a fait part à M. de Czernichef de la mar- » che de ses divers cor|>s d'armée... Il ne cesse » pas de désirer une négociation dont le» rèauUai» » pui»»ent effacer l'éclat de la protetlalion et réia- » blir le» deux puitsance» dan» le» rapport» et dan» » te »y»téme de /’a//tance de Tiltiit. Lors des con- M fércrices sur le Niémen, l'empereur Alexandre M lui dit : Je ferai la guerre aux Anglais, je les hais » autant que vous; je serai de moitié pour tout ce » que vous ferez contre eux. L'empereur Napoléon » répondit : En ce cas, tout peut s'arranger, et la
• paix c.sl faite. C'est sur ce principe qu'elle fut » faite; c'est sur ce principe seul qu'elle peut sc n maintenir. » I.c duc de flassaiio iiifunnaît aussi
■ Ia*ltre de Napoléon A l'empereur Alexandre, en date du 24 février.
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le général Lauriston que le gouvernement franeai.s avait fort à se plaindre de la conduite tenue à Paris par 51. de C.zerniclief. Cet officier, disait -il, « a n employé son temps .à intriguer et à semer la cor- H ruption. I/Empcreiir le savait et l’a laissé faire.
» L’Empereur était bien aise qu’il fdt instruit de » tout. Ses préparatifs sont on elTet immenses. Il i> serait cependant convenable, si 51. de Czerniclicf Il revenait a Paris, qu’il eût ordre de ne se mêler » de rien et de ne pas renouer des intrigues qu’on » UC serait pas toujours d’humeur à tolérer. » Ici, nous ne devons pas le dissimuler, va sc trouver le trait le plus caractéristique de la véritable |>etiséc de Napoléon, u La lettre, poursuit le duc de Bas- >* sano, que l’Empereur écrit à l’empereur .\lexan- » dre est très-simple. L’Empereur ne se soucie pas n d’une entrevue, pas même d’une négociation, à » moins que les quatre cent cinquante mille hommes >■ que Sa Majesté a mis en mouvemeiil et leur im- » mense attirail ne fassent faire de sérieuses ré- » flexions au cabinet de Saint-Pétersbourg, ne le » ramènent sincèrement au système établi à Titsitt, i> et ne replacent la Russie dans l'état d’inferiorilé » où elle était alors. >• Voilà, dans toute son exactitude , le passage le plus sérieusement accusateur qui existe contre Napoléon. Ce qu’il veut, c’est rentrer et faire rentrer l’empereur Alexandre dans la situation de Tilsitt, de manière que la Russie sc retrouve, à l’égard de la France, dans son état précédent d’infériorité. C’est à ce til que tient la guerre. Nous ignorons , et l’Empereur n’aura pas occasion de le faire connaître, comment il cnlciidrait rétablir la situation de Tilsitt, de manière à prévenir une rupture. L’empereur Alexandre lui épargnera ce soin par une énergique initiative qui ne laissera plus d’ouverture possible à aucun rapprochement. Avant d’arriver à ce point décisif, auquel nous touchons de bien près, il convient de parler de quelques faits intermédiaires qui en sont comme racheminement et le prélude.
Nous avons vu dernièrement que l’Angleterre, pour porter la Suède à rabattre de ses exigences, s’était prévalue de propositions qu’elle venait de recevoir du gouvernement français, et qu'elle n’avait pas, disait-elle, entièrement rejetées. Ces propositions avaient été transmises à lord Castlercagh par une lettre du duc de Bassano, en date du 17 avril 1812. Suivant cette lettre, les affaires de la péninsule espagnole et des deux Siciles étant les plus difficiles à concilier, l’Empereur proposait un arrangement sur les hases suivantes : <i [.'intégrité de n l’Espagne serait garantie, la France renoncerait » .à toute extension du côté des Pyrénées; la dynasa lie actuelle serait déclarée indépendante, et l’Es- j » pagne régie par une constitution nationale des :
» cortès ; l’indépendance et l’intégrité du Portugal » seraient également garanties, et la maison de Il Bragancc régnerait; le royaume de Naples restc- II rait au roi de Naples; le royaume de Sicile serait n garanti à la maison actuelle de Sicile. Par suite Il de ces stipulations, l’Espagne, le Portugal et la n Sicile seraient évacués par les troupes françaises n et anglaises de terre et de mer. Quant aux autres » objets de discussion, ils pourraient être négocies » sur cette base, que chaque puissance garderait » ce que l’autre ne pourrait pas lui ôter par la Il guerre. » I.a réponse du cabinet anglais ne sc fit pas longtemps attendre. Ce cabinet n’éleva qu'une seule objection contre les hases mises en avant par l’Empereur. « S. A. R. le prince régent, disait lord n Castlercagh I, a senti qu’elle devait à son honneur. Il avant de m’autoriser à entrer en explication sur Il l’ouverture que Votre Excellence a transmise, » de fixer le sens précis attaché par le gouvernei« ment de France au passage .suivant de la lettre Il de Votre Excellence : La dynastie actuelle serait I» déclarée indépendante, et l’Esjxigne régie par Il une constitution nationale des cortès. Si, comme Il Son Altesse Royale le craint, le sens de cette pro- II position est que l’autorité royale d’Espagne et son Il gouvernement , établis par les cortès, seront rc- II connus comme résidant dans le frère du chef du Il gouvernement français et les cortès formées sous » son autorité, et non dans le souverain légitime Il Ferdinand VII et ses héritiers, et l’assemblée Il extraordinaire des cortès maintenant investies Il du pouvoir du gouvernoment dans ce royaume » en son nom et sous son autorité, il m’est ordonné >1 de déclarer formellement et explicitement à Votre Il Exccllenee que des engagements de bonne foi ne Il permettent pas à Son Altesse Royale de recevoir Il une proposition de paix fondée sur une telle base. » Le ministère britannique n’alléguant qu’une seule difficulté qui l’empéche de répondre aux propositions de la France et d’entrer en négociation de paix avec elle, il en résulte que les autres points énoncés dans la lettre du duc de Bassano ne formeraient point un obstacle invincible au rapprochement des deux pays. Depuis la campagne de 1813. sous l’influence de nos revers, les prétentions exprimées, dans le mois d’avril, par l’Empereur, ont paru exagérées cl hors de toute mesure. Elles n’avaient pas un pareil caractère avant cette campagne, cl surtout dans rhypothèse du maintien, encore possible alors, de l’alliance entre la France et la Russie. Quoique le Portugal ne fut plus occupé par les troupes françaises, le consentement de Napoléon au rétablissement de la maison de
' Lcllrc au dur de Il.-is-s.-ino, du 23 .ivril.
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Itragniicc, el, «l'une autre part, la eonservation de la Sicile h la famille de Bourbon, n'étaient pas, au moment où l'offre en fut faite, des concessions sans gravité. Certainement aussi la clause qui laissait entre les mains de chacune des deux puissances ce qu'il n'était pas au pouvoir de l'autre de lui enlever parla guerre, eût du être d'un grand prix aux yeux du cabinet de Ijondres, si dès lors il n'eùt apcrtju dans la Russie un auxiliaire prêt à Jeter en sa faveur un énorme poiils dans la balance. Kn consentant à respecter l'intégralité du territoire espagnol. Napoléon entendait faire un actcdecon- «lescendance dont on cUt du lui savoir gré. Par sa renonciation conditionnelle à tout agrandissement ducUtédes Pyrénées, il faisait pressentir que plus tard il se croirait en droit de porter atteinte à cette intégralité, sans que l’Angleterre fut fondée à s’en plaindre, puisqu’elle se serait refusée aux moyens qui lui avaient été offerts pour la maintenir. Supposons ou bien un arrangement qui concilie les dcinélés des deux empereurs, ce qui n'est pas encore impossible, ou bien une guerre heureuse pour la France, ce qui, d'après tous les anléccdents, semble fort probable, l'Angleterre aurait à se repentir de n'avoir pas accepte les propositions françaises du 17 avril, d'où il résulte que c'est mal Juger ces propositions que de ne les apprécier qu'en conséquence de l'événement.
Toutefois aussi cette question demande à être envisagée sous un autre point de vue. La conclusion plus ou moins prochaine de la paix avec l'Angleterre devant être le dernier terme de tous les succès de la France, en adiiietlant que ces succès ne dussent Jamais souffrir d'interruption, comment Napoléon n'a-t-il pas compris qu'il fallait nécessairement acheter, par des sacrifices importants, une pacification qui seule pouvait enchaîner le char de la fortune, et fixer pour longtemps les destinées du monde? S'il est vrai que l'Empereur ait eu un moment la volonté de restituer à Ferdinand Vil la couronne d'Espagne, ainsi que le duc de Cadore l'a déclaré aux agents du roi Joseph, comment se fait-il que cette idée ne lui revienne pas, quand c’est de cette question seule que le gouvernement anglais fait dépendre l’ouverture d’une négociation dans laquelleles deux puissances, ayant l’une et l'autre immensément à rendre ou immensément à garder, peuvent trouver tant de facilités à s'entendre en compensant soit leurs acquisitions mutuelles, soit leurs restitutions? A la vérité, quand l'Empereur a parlé de rétablir Ferdinand Vil, il ne songeait qu’à un prince complaisant de qui il obtiendrait sans peine les cessions de territoire aux- (pielles Joseph se refuse. Est-ce donc là l'obstacle i qui le retient? Sont-cc quelques provinces de plus I
qu'il ambitionne pour étendre encore les limites de son empire? Est-ce un trùne de plus qu'il tient à garder dans sa famille? Combien il est affligeant que ce soit l'une ou l'autre de ces pensées, où toutes deux ensemble, qui s’élèvent entre Londres et Paris, lorsque déjà tant de circonstances doivent faire sentir à l'Empereur que si, en ce moment, la Russie est encore avec lui contre l'Angleterre, bientôt elle sera infailliblement avec l'Angleterre contre lui!
C'est une remarque trop souvent reproduite, qu'au milieu du débat des grandes questions qui demanderaient, de la part des gouvernements, le plus de calme et de sang-froid, presque toujours il survient des incidents qui Jettent de l'aigreur entre les deux parties, et surtout chez celle qui se trouve le moins exempte do reproche. Cotte fâcheuse circonstance ne manqua pas aux «lémélés de la France el de la Russie en 18112. Dans la lettre que nous avons citée récemment, écrite le février au général Lauriston par le duc de Dassano, celui-ci parlait de menées auxquelles s'était livré à Paris M. do Czcrnichcf, pour se procurer des docunients sur l’état des préparatifs de la France. Ce que l’on savait, à la date du â'J février, des moyens auxquels avait eu recours ce colonel russe, n'offrait pas encore, à ce qu’il parait, un degré de certitude siiflisant pour établir ce grief coinnie irrécusable. La certitude fut complétée le lendemain de son départ, et la saisie d'un billet, oublié par lui dans l'appartcmcnl qu'il avait occupé, dévoila l’intrigue dans toute son étendue. Un employé des bureaux del’adminislralion de la guerre, nommé Michel, livrait, pour quelque argent, les états de situation de l'armée française, et c'était un nommé Custinger, concierge de l'ambassade de Russie, qui l'avait mis en relation avec M. de Czcrnichcf. Ce dernier avait quitté Paris le 25) février. Le 1®' mars, la police avait fait arrêter Custinger el Michel. Le Jour suivant, le bon cl loyal prince Kurakin s’adressait au ministère français pour le prier de faire rechercher son concierge dont il savait la disparition sans en connaître la cause. Ici nous trouvons une note rédigée le 5 mars pour être remise à cet amhassadcur; mais l'envoi en fut suspendu. Nous la rapportons parce qu'elle constate l'impression du premier moment.
uS. M. a été péniblement affectée de la conduite » de .M. le comte de Czernichef; elle a vu avec » éloimemcntqu'un homme qu'elle avait toujours » bien traité, qui se trouvait à Paris, non comme » un agent |>olitiquc, mais comme un aide de camp n de l’empereur de Russie, accrédité par une lettre » auprès de l’Empereur, ayant un caractère de » cuiiliancc plus intime même que celui d'un ani-
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n bas&adcor, ait profilé de ce caractère pour abuser » de ce qu'il y a de plus sacré parmi les honimcs.
» S. M. se Qaltc que l'empereur Alexandre sera ■ aussi pcmbicmcnl afTcclc qu'elle -même de rc- » coiiiiattro, dans la conduite de M. de Cxernichef, n le rôle d’un agent de corruption également conn damné par le droit des gens et par les lois de m l'honneur.
I» S. M. l'Empereur sc plaint que, sous un litre » qui appelait la confiance, on ait placé des espions » auprès de lui, et en temps de paix, ce qui n'est » permis qu'à l'égard d’un ennemi, et en temps M de guerre; il se plaint que les espions aient été » choisis, non dans la dernière classe de la société, I» mais panni lea hommes que leur pusitiun attache » aussi près du souverain, n
Probablement celte note, qui oiïrc toute la chaleur du premier moment, et qu'avait dictée la colère de l'Empereur, lui aura paru à lui-rnéme devoir produire une fâcheuse irritation ; clic resta dans le portefeuille du ministère, et, le 36 mars seulement, une lettre du duc de ilassano au prince Kurakin exprima une partie des mêmes idées, mais dans des termes beaucoup moins vifs. Le début de ecUe lettre fait voir que la note rédigée le 3 n'avait point été envoyée : «J'ai différé, disait le n ministre français, de répondre à la lettre que I» vous m'avez écrite le 3 de ce mois, ne pouvant n pas croire qu'uii officier qui apparlieiit à S. H. » l'empereur, qui est attaché à sa personne en quan lilé d'aide de camp, qui était venu à l'aris comme n riiitermédiaîre de la correspondance directe des » deux souverains, ait pu se prêter au rôle qu'on n lui fait jouer. Cela est, à mes yeux, hors de toute N vraisemblance. Permettez que je m'abstienne de « toute explication jusque après le prononce de la H cour impériale qui est investie de l'alTaire dont H U s'agit. Il Les nienagemeuts observés dans cotte nouvelle rédaction la rendent sans contredit préférable à la première. D'ailleurs le délai même de la réponse était une détermination sage,*puisque le cours des événements pouvait faire riallrc des motifs pour atténuer l'éclat de la procédure dont s'occupait la cour impériale. Aucun motif de ce genre n'étant survenu, l'employé infidèle fut frappé parla loi, et le nom des provocateurs russes, qui l'avaient conduit au crime, subit la flétrissure de la publicité.
Dans l'intervalle du 2 au 36 mars, le prince Kurakin, tout à fait étranger aux intrigues de M. de Czernichef, ayant rappelé au ministère français qu’a Tilsilt on lui avait promis le grand cordon de la Légion d'honneur, i'Empereur s'empressa de le
' Lettre du général Lauriston, du 13 mars.
lui faire remettre, saisissant avec plaisir celle cir- I constance particulière, où un autre agent de Russie lut offrait de si justes sujets de plainte, pour donner à cet ambassadeur un témoignage de la justice qu'il rendait à la droiture de son caractère. C’était aussi une manière de faire sentir à l’empereur Alexandre qu'il tenait toujours sincèrement aux souvenirs de cette époque, à laquelle il voudrait encore que l’on pût se replacer de part cl d'autre.
Tandis qu'à Paris la conduite de M. de Czernichef donnait lieu à de fâcheuses enquêtes, cet officier, arrivé à l'élcrsbourg le 13 mars, avait remis à l'empereur Alexandre la lettre de Napulcuii, et : rempli le message verbal dont il était charge. Il ; SC louait beaucoup de la bienveillance et des égards f qu'on lui avait témoignés en France, et se montrait persuadé qu'en réalité l'empereur Napoléon avait ^ un désir sincère de maintenir la paix. « Ce qui est I ■ embarrassant, disait-il c'est de faire rctro- » grader les trou)>e$ des deux empires. >• Le comte de Romatizof ne désespérait nullement de la pos- . sibililé d'un accord. Il pensait que, « même sur le j » terrain, on pourrait encore s'expliquer, n Dans j une conversation qu'il avait eue avec le général j Laurislou quelques jours a^uparavant, il s'était { plu à rappeler que. l'annce précédente, l’empereur Alexandre lui avait dit un jour : « Je vous ai l'o- I n bligalioii que ta guerre ne soit pas commencée. ■ Si j'écoulais ceux qui m'entourent, j’attaquerais, t» ou plutôt j'aurais attaqué depuis luiiglenips. » Ce propos et d'autres semblables sont autant de circutislances qui confirment ce que nous avons dit précédemment, que, dans les premiers mois de 1811, l’Auniicrcur Alexandre avait eu. momen- (anémenl au moins, la velléité ou même le projet d'une brusque irruption en Prusse cl dans le duché j de Varsovie.
D’après tous les documents que nous avons cités, cl particulièrement d'après les IcUres de l'Empereur et de son ministère dans les deux premiers mois de 1813, il nous semble démontré que. sans désirer la guerre, mais résolu à la faire s'il ne peut autrement atteindre son but, Napoléoti aurait surtout à cœur de pouvoir arriver à l'arrangcmcnl qu'il désire avec la Russie par le déploiement de rimmensité de forces qu’il peul faire agir contre clic. De là, selon nous, raffcclation qu'il met à présenter la France entière sous les armes, la France colossale, telle qu’il l’a faite, s'étendant du fond de l'Italie jusqu'à Hambourg; de là les rapports qui lui sont présentés par les ministres des affaires étrangères et de la guerre, la commu- I nication ^ de ces rapports au sénat, et la propo-
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sition des mesures à prendre pour une guerre éventuelle conformément aux conclusions de ces ministres, mesures auxquelles, dans les temps anterieurs, il n’avail généralement eu recours qu’apres une manifeste impossibilité de maintenir la paix. Sans contredit, avec une volonté arrêtée de faire la guerre, toutes ces précautions eussent aussi été nécessaires, et sûrement l'Empereur ne les aurait pas négligées.
Nous l'avons fait remarquer plus d'une fois, et ce point n'est pas douteux , dans tous les débats de la France avec la Russie , il n'y a réellement qu’une question importante, celle des neutres, ainsi que le proclame sans cesse le gouvernement français. Celte question est véritablement la seule qui le préoccupe. Aussi forme-t-elle le texte presque unique du rapport du duc de Uassano à l'Empereur. TVabord le ministre remonte au principe j reconnu à la paix d'Utrccht par l'Angleterre ellemême, que le pavillon couvre la marchandise; ensuite il récapitule les efforts constamment faits depuis pour le triomphe de ce principe, devenu la base du traité de Tilsilt et de l'alliance des deux empereurs. Les décrets de Derlin cl de Milan ont déjà produit les plus importants résultats. Le succès definitif est assuré, si le continent en poursuit de bonne fui la rigoureuse application. L'Empereur est résolu à ne pas s’en désister. <> Les ports n du continent, dit le duc de Bassano, ne doivent » s’ouvrir ni aux pavillons dénationalisés, ni aux M inarcbandises anglaises.
n II ne faut pas se le dissimuler : pour main- » tenir sans atteintes ce grand système, il est nén cessaire que Votre Majesté emploie les moyens » puissants qui appartiennent à son empire, cl » trouve dans scs sujets cette assistance qu'elle ne >• leur demanda jamais en vain; il faut que toutes » les forces disponibles de la France puissent se n porter partout où le pavillon anglais et les pa- » vidons dénationalises, ou convoyés par les bà-
» timents de guerre de l'Angleterre, voudraient » aborder. Une année spéciale, exclusivement » chargée de la garde de nus vastes côtes , de nos n arsenaux maritimes et du triple rang de forlen resses qui couvrent nos frontières, doit répondre » à Votre Majesté de la sûreté du territoire confié n à sa valeur et à sa fidelité; elle rendra à leurs » belles destinées ces braves accoutumés à combatn Ire et à vaincre sous les yeux de Votre Majesté » pour la défense des droits politiques et la sûreté » extérieure de l'empire. »
A In suite du rapport du ministre des affaires étrangères, et pour répondre aux intentions de l'Empereur exprimées par ce ministre, venait le rapport du ministre de la guerre présentant l’organisation de l’armée spéciale qui devait être chargée de la garde du territoire, « tandis que les années » actives pourraient aller au loin faire éclater la foun dre impériale partout où les dominateurs des mers » trouveraient des auxiliaires ou des complices. »
Le ministre proposait la distribution en trois bans de la garde nationale. Le premier ban devait se composer des hommes de vingt à vingt-six ans appartenant aux six dernières classes de la conscription; le second ban, de tous les hommes valides depuis vingt -six jusqu’à quarante ans; enfin l'arrière-ban, de tous les hommes valides de quarante à soixante.
Le sênulus-consulte qui établit ce régime mil à la disposition du ministre de la guerre cent cohortes du premier ban, c’est-à-dire, une centaine de mille hommes dans la force de l’àgc. On se réservait de pourvoir plus tard à l'organisation du second cl de l'arrière-ban.
Par le langage de ses ministres et par l’adoption de semblables mesures, l'Enipereur semblait prendre en quelque sorte l'engagement public de faire la guerre, s’il ne trouvait pas ailleurs des dispositions à un accord complet de vues ot d'action sur la question de la neutralité maritime.
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Réponse <1p l'cmpcrcur Alexandre à la Ictire de Mapoléon. — Conversaiions de M. de Romanzof avec l'ainbassadciir d'Autriche. — Rapport de cet ainbauadeur h sa cour. — Conversation de l’empereur Alexandre avec le mcnie anibassadctir. — Aveux importants de ce prince. — Lan(;a('e des Russes sur leur système de guerre. — Conversation de l'cmpcrcur Alexandre avec le général Lauristou. — Larmes de l'cropereur Alexandre. — Note du duc de Bassanô à M. de Romansof. — Noie du prince Kurakin au duc de Bassano. — Départ de l'empereur Alexandre pour AVilna. — Lcilrc de Napoléon portée A Wilna par M. de Narbonne. — Instruclions données à M. de Narbonne. — Nouvelle note du prince Kurakin. — Billet du duc de B.assano à cet ambassadeur. — Conversation entre le prince Kurakin et le duc de Bassano. — Napoléon à Dresde. — Réunion de l'empereur d'Autriche, du roi de Prusse et autres souverains à Dresde. — Rcpariition de l'armée française. — Onire au général I.aurislun d'insister pour se rendre à Wilna. — Refus de la Russie sur les instances du général Laiiriston. — Retour de M. de Narbonne de Wilna. — Réponse de M. de Romanzof au duc de Bassano. — Départ de Napoléon pour Posen. — Courses de Napoléon A Thorn. à Dantzig cl A Ka’iiigsberg. — Envoi de passe-ports au prinw Kurakin. — Ordre au général Laurision de demander ses passe-ports. — Arrivée de courriers qui conBriueiil la rupture. — Proclamation de l'Empereur à l'armée. — Projet de l'Empereur d’envoyer M. de Talleyraud à Varsovie. — Motifs de ce projet.
— Son abandon. — Nomination de M. de Pradt pour celle mission. — Dernière lettre d'Alexandre A Napoléon.
— Dernière lettre de Napoléon A Alexandre. — Remarques sur ces lettres.
Tandis que l'cnipercur Napuiéon proclamait, par des actes éclatants, et scs résolutions et les moyens ticstincs à en poursuivre le succès; tandis que dans ce même temps, à Pétersbourg, les ambassadeurs de France, de Prusse et d'Autriclic ne cessaient de presser le cabinet impérial d'entrer dans une négociation réelle avec le gouvernement français, ce cabinet employait ce même mois de mars aux communications secrètes avec la Suède, qui, comme nous l'avons dit, sc terminèrent par le traité d'alliance du dont nous avons cité les graves et décisives dispositions. I.c joitr où rcmpcrcur Alexandre consentit à la signature do ce traité, ce jour-là, selon nous, la résolution de la guerre était irrévocablement arrêtée dans son esprit, et ce que désormais il va prodiguer encore de démonstrations pacifiques ne sera plus qu'un long mensonge. Cette résoluüon prise le 21 mars, il la produira plus tard dans la déclaration qui sera envoyée au prince Kurakin, avec ordre de la remettre au gouvernement français. Pour le moment, le message dont Napoléon avait chargé le colonel Czcrnichcf demeure sans résultat. A la courte lettre de Napoléon du 21 février, l’empereur Alexandre fit, le 27 mars, une réponse non moins laconique et qui
semblait laisser les choses dans la meme situation, en constatant seulement à quel poiut, de part cl d'autre, les formes du langage étaient changées : « Monsieur mon frère, écrivait rcmpcrcur Alcxan- » dre, j'ai écouté, avec la plus sérieuse attention, » le compte que m'a rendu le colonel Czcrnichef a de l'entretien que Votre Majesté a bien voulu lui » accorder en l'expédiant pour Pétersbourg. lia » communication que le prince Kurakin est chargé » de faire au ministère de Votre Majesté, de même n que celle dont il s'est déjà acquitté précédem- » meut, prouveront au monde combien j'ai tou- » jours été pré/ à tout terminer >. Je resterai conu staminciit dans ces sentiments, et tout ne dépend M que de f 'otre Alajeeté seule. Je la prie de croire à a la considération la plus distinguée que je porte » à sa personne. » La sécheresse du ton de cette réponse était sans contredit justifiée par la brièveté pareillement peu cordiale de la lettre de Napoléon ; mais du moins un long entretien de celui-ci avec le colonel Czcrnichcf avait renfermé d’importantes communications sur les divers points qui divisaient les deux gouvernements. Celle au contraire
' Répéliiion afiectéedesicriuesde la letirc de Napoléon.
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dont rempereur charge le prince KurnLiri se réduit aux paroles les plus irisignifianlrs ; clic consiste prinripalemcfit à exposer les motifs qui ont cin|>êchc «renvoyer M. de Nesseirode à Paris. Ici, pour établir la silBatioii vraie des deux cabinets, nous allons puiser nus infonnaliuiis dans une correspondance étrangère.
Au commencement «lu mois d'avril , sur l’avis encore incertain, parvenu à Petersbourg. de négociations pour un rapprochement plus étroit entre la France et l'Autriche, le cabinet russe était entre en explication avec l'ambassadeur de la cour de Vienne, le comte de Saint-Julien. Le chancelier, cuinio de Uomanzof, avait entretenu cet ambassadeur de l’étal de la contestation existante entre la Russie et la France, contestation qui roulait, disaitil, sur trois points, rafTairedu duché d'Oldenbourg, le système continental et le règlement des relations coiimicrciales entre les deux pays. M. de Roiiiarizof avouait que l’empereur Napoléon désirait s'entendre avec la Russie sur ces divers objets, et il témoignait que, selon lui, il y avait cITcctiveincnt possibilité de se mettre d’accord. La Russie n'avait point encore d'engagement pris avec l'Âriglelerre ; mais, à la vérité, du jour où la guerre se déciderait, ce ne serait qu'une afTaire de vingt-quatre heures, la Suède étant là pour $ertir dt plunck» à ce rapprochement. Du reste, «krivait le comte Saint-Julien à sa cour : « La Huuie pertétèro <î » ért/er toute diicutêion et répond d'une manière » éraaice. h Voilà un fait qui ne manque pas d'importance . attesté, comme il l’est, par un témoin non suspect. O’est la Russie qui se lient avec la France <ians dos termes généraux, et qui élude la conclusion d'un arrangement désiré par Napoléon. Cette vérité va devenir plus sensible encore.
Du moment où, à Pélersbourg, la nouvelle d’un traité d'alliance entre la France et l’Autriche se i trouve cüiiliruiéc, le cabinet s'en émeut, le comte de Ruiiianzuf et l’empereur s'empressent d'en faire 1 un sujet de conférence avec raiiibassadeur autri- ^ chien, l.c langage de l'un et de l’autre est cxlrémeincril remarquable, car il renferme, relativement à rinitiative de la guerre, une véritable justification de la France. Voici dans quels termes FI. de Saint-Julien rend compte à sa cour de ses Cuiivcrsalions avec le chancelier et avec l'empereur.
Le comte de Ronianzof, en disant qu'un venait
' Rapport Uii comte de Saint-JiiHcn à ta cour, en date üu 13 avril.
* Exprt>«Moits textuelles r.'ipporiécs dans lo dépêche du comte de Sainl-Julieo.
* Nous croyons qu’eo cette cîrconsuncc rbabileié dc«
d'apprendre qu'une alliance avait été signée par le duc de Bassano elle prince de Schwarzcnl>erg, ne dissimulait pas que, si l'emitereur Alexandre sc flattait de résister honorablement à la France seule, il sentait bien qu'il ne pourrait pas résister à l'Europe entière ; que, nirnacé par une puissance limitrophe, sa position devenait plus embarrassante; que, d’un autre côté, la détermination de l’Autriche n’était peut-être pas sans danger pour clic; que, dans ce cas nouveau, la Russie pourrait s’arranger avec la France, qui d'ailleur» ne toulail que le ritabliM$ement^ du traité de TiUitt, nouvelle union de deux grands empires, qui ne laisserait pas d'élrc inquiétante pour les autres puissances que ?iapoléon ar>aH l'habitude de victimer ^ à $es qrands intérêts d'État..,,
L'avis donné indirectement à l'Autriche par M. de Romanzüf sur le danger d'une alliance, que ■ la Russie pourrait lui rendre funeste en se réron- I cillant avec Napoléon, fut répété, d’une manière I plus précise encore, i M.de Saint-Julien, par l'cmpercur Alexandre lui-méme. Dans une conférence avec cet amb.issadeur, Alexandre commença par j lui donner à lire une copie des traités, patent et ; secret, conclus entre l'Autriche et la France, copie I qu'il tenait, disait-il, de gens qui l’avaieiil toujours j bien servi Après que le comte de Saint-Julien en ! eut fait une rapide lecture, l’empereur Ah'xandrc i lui dit qu’il était très-fâché de compter dans l'Autriche un ennemi de plus; que toutefois il lui rcs- , lait encore six divisions .i lui opposer, sans parler : des autres ressources qu'il ptmvait avoir contre clic; « qu'il ri'emploierail qu'à regret tes moyens î» que lui fournissaient les mécontents d<* Hongrie ; » que, comme il ne voulait pas avoir toute l'ku- I» rope sur les bras, nous le forcerions à s’arranger <• avec la France, et qu'il ne croyait pas que cct » arrangement, très fticile et qui tefuiit à bien » peu de chose, lourndt à notre avantage. Dans ce » moment, poursuivit-il, où des cfTorls cxlraur- R dinaires me d«miiaicnt t’espoir de sortir avec » succès de cette lutte terrible, lorsque je vais c«>in- : n battre pour la cause générale, il faut que mon ' >• ancien allié se lie d’inlcrét avec mon adversaire ! \ n il faut que remperenr François me force malgré » moi à entrer on négociation avec N.'i])oléoii ! » Toutes les paroles ici doiiiandcnt à être pesées. L’empereur Alexandre annonce avoir fait « des n efforts extraordinaires de nature à lui donner
correspoodant* de l'enipereur de Riusi<* n'enl pas un j grand effort à Faire, Napoléon n'ayaoi pas demanilê mieux que de laÎMer parvenir à ce priuce la counaislancc des deux Iraiirs.
< Même rapport du comte de Saint-Julica, du 13 avril.
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71 r«spoir du {Succès dans une iuüc terrible. » Ces efforts, pour lui inspirer une telle confiance, doivent nécessairement dater de bien loin ! Il nourrît donc depuis longtemps déjà un projet d'allaquc! Il est donc prorondémenl hypocrite dans scs pro- (eslaliuris d'amour de la paix et de lidêlilé à l'ailiance française!
lie l'aveu de ce prince, « l'arrangement de la w Russie avec la France est très-facile; il tient à » fort peu de chose. » C’est donc bien la Russie qui s'y refuse, et ce refus n'a point pour cause te manque d'expédients propres à résoudre les points en litige entre les deux empires! Les moyens exislcut, ta volonté de la Russie les repousse cl même sans discussion! Si par hasard l'empereur Alexandre revenait, ce qu'il ne fera pas, à une riégnciatiun avec la France, ce serait l'Autriche qui t’y aurait condamné, et bien malgré lui ! il est assez curieux que ce soit la cour de Vienne qui, dans cette délicate occurcence, ait contribué à faire connaître de quel côté était la bonne foi dans les rapports d’Alexandre et de Napoléon.
Peut-être des esprits soupçonneux, malgré la franchisa des communications données alors par la cour de Vienne au gouvernement français, pourraient-ils avoir quelque doute sur la nature des sentiments que, dans le meme instant, elle laissait entrevoir à la Russie. Peut-être aussi, au lieu de s'effrayer très-vivement de la direction nouvelle suivie par cette cour, l'empereur Alexandre n'y voyail-il qu'une aberration accidentelle, essentiellemcut ]>assagèro et subordonnée aux influences de l'avenir. Ce prince put penser que l’Autriche, en s’alliant à la France, ne s'alliait qu’à la force actuelle; qu’elle ne prenait que des engagements dont la durée devait avoir pour condition nécessaire la perpétuité de la victoire; et que , si la fortune venait k trahir le drapeau français, cette union, celte fidéKté de circonstance résisterait mal à une pareille épreuve. Nous ne regardons pas comme certain que l’Autriche ail autorisé la Russie à porter d'elle un pareil jugement; mais telle a été toutefois, à ce qu'il nous semble, l’opinion ques'eri est formée rempercur Alexandre. En poursuivant seul la tàcbc dans laquelle il rcgrcllail de n'avoir pas cette puissance pour auxiliaire et mémo de l'avoir pour ennemie, ce monarque a certainement nourri l'espoir qu'un succès probable de ses armes ou d'autres incidents la ramèneraient aux vues communes qui avaient antérieurement uni les deux cabinets, et renoueraient entre Pélersboarg et Vienne les liens de leur ancienne et longue complicité. Sans celte arrière-pensée , il
' Dépêche du 3 avril 1819.
n'cùt pas persévéré, comme il le fil, dans ses bellij qucuscs dispositions.
i Tandisqu'en Russie un avaitavec ramj)assadeur { d'Autriche les cuiiversations que nous venons de I rapporter, à Paris, le ministère français ne Irmi- I vail, dans les instructions reçues et commuitiquéi'S ' par le prince Kurakin, aucune donnée qui put I amener le moindre changement dans la situation I des choses. Dès fors le principe de conduite adopte I était d'ajouter encore aux dcmonstralioiis de la ^ force. Toutefois, écrivait le duc de Bassano au général Laurislun, h les corps ^ français les plus I » avancés sont toujours à plus de soixante lieues I n du Niémen ^Sa Majesté n'a point quitte Paris;
I a on peut encore négocier; il ii'y a point d'hosli- ' M lité ; la guerre ne sera déclarée que si la Russie I H passe ses rrontièreset attaque les alliés de l'Km- » l>creur. • La pensée principale de celte lettre so i trouve dans le mol suivant: » Sa Majesté n'est point I • décidée à la guerre, mais elle est résolue, et rien i * ne peut l’cn empêcher, à effectuer le déploie- { » ment de forces immenses et à sc placer sur In Vis- I » tule. « Ascendant fatal, malheureux raffinement I de l'orgueil ! Napoléon, en réalité, voudrait éviter de combattre ; mais, tout en hésitant à engager Ig lutte, il veut que l’immensité de moyens dont il I dispose, étalée aux yeux du monde, atteste qu'il I aurait eu la certitude de vaincre.
A Pélersbourg, les préparatifs conliiincnt éga- ; Icmeiil. L'empereur Alexandre annonce son prochain départ pour Wilna, Le transfuge suédois,
; d’Armfeld, l'un des plus ardents excitateurs de la ! guerre , doit l'accompagniT et rester toujours au- I près ^ de lui. On a vu précé<lemmenl que le conseil I donné par d'ArmfcId était d’assimiler la guerre de , Russie à la guerre d'Espagne, dessein hautement ; avoué par le cabinet. M. de Romanzof lui-méme,
I en déclarant que l’on nesc dissimulait ni le génie I de Napoléon ni la supériorité relative de ses géné- I raux, répétait souvent que tout te système de la Russie serait de traîner la guerre en longueur, d'éviter les batailles rangées et de fatiguer les années françaises en se servant contre elles de tous les avantages du terrain et du climat. S'il y a sur ce point ut>c grande méprise, ce ne sont pas tes avertissements qui auront manqué.
Avantdc quitter Pélersbourg, l’empereur Alex, 'Indre eut encore quelques entretiens avec l'ambassadeur français. La qiiesiion des marchandises anglaises fut nalureilcmeiil l’objet de ces dernières discussions. «Pourquoi, disait l'empereur Alcxaii- » dre, l’empereur Napoléon ne in’a-l-il pas. à Tilit sitt, expliqué tout ce qu'il voulait? Ce n'est que
} * Ad latuâ. dUcDl les dépêches.
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» depuis un an qu'il insiste sur des tiilcrdiotiuns • absolues. Je ne veux pas faire le commerce avec I» les Anglais; niais, avec les neutres, j'cnlcrids le » faire. On examine sévèrement les papiers, on ; I» conUsqiie tout ce qui n'est pas en règle. Lajoie ■ » de r.4ngleierr« doit ilre grande de toir fieux etn- j » pires aussi unis si près d'en Tenir aux mains ! » | En prononçant ces deriiicrcs paroles, les larmes, dit le général Lauristun, roulaient dans les yeux de l’empereur Alexandre. Ces larmes claicnt-elles sincères? nous le croyons ainsi. Entre cet atlen* drisscinent d'Alexandre et son langage au comte Saint-Julien, la contradiction peut n'élrc qu’apparente. La crise est des plus extraordinaires; c'est un grand lien qu'il s'agit de rompre; au moment de lancer le colosse russe contre le colosse français, rémolion est permise cl des pleurs peuvent s'échapper sans être un signe d'abaissement ni de faiblesse.
Le conflit relatif aux marchandises anglaises est la véritable cause de la rupture imminente des deux empereurs. Sur cette question Alexandre a pris son parti. Napoléon ne peut pas davantage renoncer au dessein qu'il poursuit depuis si longtemps. « Le but > de l'alliance, répondit le général » Lauristunài'cmpereur Alexandre, étant de forcer •• rAngielcrrc à la paix, le but est manqué si, en n Russie, un reçoit les marchandises de celte puisn sance sous pavillon neutre. C'est là l'objet de » toutes les réclamations de l'Empereur depuis « dix-huit mois. Au lieu de répondre on a fait des » armements. U*i formation de dix-huit nouvelles N divisions d'infanterie date de plus de quinze I» mois, cl avait précédé de beaucoup celle de nos » sixièmes bataillons. » Toutes les conversations offraient, comme on le voit, une répétition perpétuelle de raisonnements toujours, des deux côtés, à peu prés les mêmes; mais, dans ce dernier entretien, on trouve, ce que nous n'avions point vu jusqu’à présent aussi clairement exprime, une résolution ferme de rempercur Alexandre de laisser désormais un libre accès sous pavillon neutre à toute esj[>éce de commerce, et par conséquent à celui même des marchandises anglaises. L'empereur Alexandre termina cet entretien de la manière suivante: « Je vais faire une tournée, j’ai besoin » de voir nies lruu|>cs ; mais , que je sois ici , sur *• la frontière ou à Tobolsk, partout l'Empcrear me » trouvera Ik)ii ami, bon allié, prêt à resserrer » notre alliance par Ums les liens qui ne seront pas » contraires à l'hoiifieur; dites-le-lui bien; n et eu
‘ Lellre du nénéral Laurision, en <Uu- du 1 1 avril.
• La dépêche du général Laiirislon qui en rend rnmp4e c*i dn ii avril; la déclaraiiun fut reuiiav i Paria le
se retirant, il embrassa l'ambassadeur. IA Unissent les relations personnelles du général Lauriston avec l’empereur Alexandre.
Dans ee moment où, en Russie comme en France, les conversations particulières demeurent sans conclusion, les deux rahineU ont senti le besoin de se parler réciproquement un langage officiel qui puisse imprimer un mouvement plus vif à une controverse si longtenvps slatiuanaire. De part et d'autre, il a été rétligé presque aux mêmes dates, des documents graves, renfermant des communications qui vont se cmiser entre elles; savoir, par le duc de Rassano, une notre adressée au chancelier, comte de Romanzof, et. par celui-ci, une note plus im|>orlanle encore, adressée à l’ambassadeur, prince Kurakin , pour être remise au ministère français. La quesliim de la guerre ou de la paix est renfermée dans ces deux pièces, ou plutôt la guerre est déjà dans celle qui vient de la Russie. Certes, nous n’avons nul penchant à. vouloir sup* poser chez les souverains en général, et p.irticulièrement chez l'empereur Alexandre, une profondeur de fausseté et de mauvaise foi d'autant plus odieuse qu’elle serait gratuite et n’aurait pas même l’excuse d'une véritable utilité ; mais l'envoi de la déclaration russe ayant précédé le dernier entretien * de l'ciuperour Alexandre avec le général Laorislon. nous ne saurions concevoir commentée prince a pu se permettre les assurances que nous avons entendues et sc proclamer encore ùo« aUié, bon ami, quand déjà il a donné ordre de porter à Napoléon des propositions d'une nature telle que leur acceptation, et il le sait très-bien, est abstdument impossible. Voici d'abord la substance de la note française.
Le duc de Rassano rappelle tout ce qui a préparé, accompagné, suivi la paix de Tilsitt, la médiation acceptée par rem|>ereur Alexandre pour : faire reconnaître par l’Angleterre les principes de neutralité maritime proclamés par les deux États ; ' ensuite, après le himibardcmcnl de Copenhague,
I rengagement pris par ce prince de ne jamais dé- ! roger au système convenu, système qui, en amc-
I quisilion de la Finlande. Puis vient l’affaire du j duché d'OItlctibourg, affaire facile à régler, disait I leduc (le lUssano. « mais votre gouvernement en ; » lit une affaire d'étal, et l'on vit, pour la première ‘ * fois, paraître une protestation d'un allié contre • son allié.... La Russie, par là, jolail publique- M meut le gant à la France. Un ne se dissimula
Mais dès le 94, une rommnnication ronlideiiliflle en ■rail éiédunnéeaii doc de ItasMO'^; IVavoi êiaii donc ou aD(èrieuràrcmrciicn,ou (oui au moiusdt* la iDème d.ite.
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N point que le refus d^une o/Tre d'indemnité dèce- » lait le projet déjà forme d'une rupture. » Ici ie ministre français s'étend sur les préparatifs de la Russie, sur le rappel de cinq divisions de son ar> mée en Moldavie, cl sur les autres niouvemcnts militaires de cette puissance dont on ne pouvait mcconiiallrc le but. Cependant Napoléon restait impassible ; il demandait que des pouvoirs fussent envoyés au prince Kurakiii pour concilier les différends qui existaient entre les deux Étals. Ces diiïcrends roulaient sur quatre points :
1" Le duché de Varsovie, au sujet duquel la Russie montrait de la défiance;
La réunion du duché d'Oldenbourg i l'empire français;
3* l«a nécessité de régler, conformément au traité de Tilsitt, la législation sur les marchandises anglaises;
4** L'uiase de décembre 1810 qui, en rompant toutes les relations eommerrialos entre la Russie et la France, et en ouvrant les ports russes aux marchandises anglaises, sous des pavillons simulés, violait le traité de Tilsitt.
A l’égard du duché de Varsovie, l'empereur Napoléon consentait à s'engager de ne rien faire directement ni indirectement pour le rélabiisseincnt de la Pologne. S'il n'avait pas été signé une convention sur cette base, la faute en était à l'incroyable obstination de la Russie à vouloir insérer, dans sa rédaction , des expressions inadmissibles.
Rclalivemcnt au duché d'Oldenbourg, l'Empereur s'était empressé d'accepter la médiation de la Russie et d'offrir une indemnité.
£n ce qui concerne le commerce des marchandises anglaises, l'Empereur avait témoigné être prêt à s'entendre sur le« moyens de concilier les Ifcsoins de la Rus.sie avec les principes du système continental et l'esprit du traité de Tilsitt.
Enfin, quanti l’ukase de 1810, pour obvier aux fâcheux cfTels de celte mesure, il était disposé à conclure un traité de commerce qui, tout en assurant les relations commerciales de la France garanties par la paix de Tilsitt, aurait tendu à ménager tous les intérêts de la Russie.
Toutes ces ouvertures, dans le but d'arriver, sur les sujets en litige, à une conciliation raisonnable, étaient demeurées sans effet, la Russie ayant constamment refusé de donner des pouvoirs, pour négocier, à son ambassadeur. Sur les instances réitérées du gouvernetuent français, cette puissance avait promis d'envoyer à Paris U. de Nessclrode avec une mission spéciale. Plusieurs mois s'étalent écoulés dans une altcnle inutile, et on avait dû renoncer à cette dernière espérance. L’état
j d'indécision où se trouvaient toutes les affaires, et I le malaise réciproque qui en était la suite, résulj talent donc évidemment du peu de disposition de : la Russie à y mettre un terme.
! A la suite de cette récapitulation du passé et des j circniistanccs qui avaient amené la situation pre- ' sente, le duc de Rassano informait le coiiile de j Romansof des démarches que Napoléon venait de ‘ faire auprès du gouvernement anglais pour nouer une négociation de paix avec ce guuveriienieot, et il ajoutait: nSi ces démarches ont quelques résul- < » tais, je m'empresserai de vous en prévenir. 5. .M. H l'empereur Alexandre y prendra part, ou en con- H séquence du traité de Tilsitt, ou comme allié de » l’Angleterre, si ses relations avec l'Augleterre i> sont déjà formées.
n II m’est formellement prescrit, monsieur le n comte, poursuivait le duc de Rassano, d'expri- . » mer, en terminant cette dépêche, le vœu déjà » manifesté par S. M. à M. le colonel Czernichef, n de voir des négociations, qu’elle n'a cessé de pro- » voquer depuis dix-huit mois, prévenir enfin des R évéaements dont l'humanité aurait tant à gémir.
B Quelle que soit la situation des choses , lorsque » celle lettre parviendra à Votre Excellence , la ■ paix dépendra encore des résolutions de votre R cabinet, r
Celte noie de M. de Rassano au comte de Romanzof porte la date du 'iü avril. Le prince Kurakin remit la sienne le 30 ^ du même mois, d'après des ordres antérieurs à cette date du 23, puisqu'ils av.iient eu le temps do venir de Pélershourg à Paris; mais de plus nous avons eu lieu de reconnaître que, bien qu'elle n’ait été remise au ministère français que le 30 avril, elle était arrivée plus tôt au prince Kurakin, qui, dès le S4, en avait confidentiellement donné connaissance au duc de Rassano ; car nous voyons ailleurs que, le même jour 24, ce ministre en rendit un compte sommaire à l'Empereur d'après la lecture rapide qu'il venait d'en faire. En rédigeant la note du 23, le ministère français savait ainsi quelle était la dcclaralioti qu'il allait recevoir de la Rassie. Quoi qu'il en soit, la I longue note du duc de Rassano, dont nous avons
I rapporté les principaux traits, ne renferme rien de blessant pour cette puissance, rien qui compronicUc le maintien de la paix. Elle laisse au contraire la porte entièrement ouverte à toutes les chances , à toutes les idées d'accommodement et de transaction.
I Tel n'est point le caractère de la note russe.
! Celle-ci n'offre de modération ni dans les choses ni dans les formes. On dirait meme qu’elle sort, avec
* ’ Le 18 (30) avril.
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une espèce d’aiïcctalion, <le loulcs les babiladcs de ' mesure et de réserve sous l'un et Paulrc rapport, i afin de rendre plus sûrement impossible toute vei' • léité de rapprochement. Si, vu la situation res> | perlive des deux empires, la nature des demandes que la note russe présente doit |»araltrc exagérée, inouïe, rexpression répond à la pensée; le ton est élevé, tranchant, impérieux même, et il est mani* Teste que. le jour où l'nn a cru devoir parier ainsi, on avait décidé la guerre. Après un préambule ayant pour objet de préparer ce qui allait suivre, le priuce Kurakin articulait les demandes de sa cour : «> Il m’est ordonné de déclarer à Votre Excel- » lencc que la conservation de la Prusse et son » indépendance de tout lien politique dirigé contre i> la Russie sont indispensables aux intérêts de » S. M. I. Pour arriver à un état de paix arec la » France, il faut nécessairement qu’il y ait, entre » elle et la Russie, un pays neutre, qui ne soit oct> cupé |>ar les troup(‘s d'aucune des deux puis>
» sauces; que, comme toute la politique de S. H.
» l’empereur mon maître ne tend qu’à établir des Il rapports solides et stables avec la France, et que n ceux-ci ne sauraient subsister tant que des troun pes étrangères continueraient à séjourner dans H une telle proximité des frontières de la Russie, la U pretnière hase de toute négociation ne peut être » gue t’engagewent formel de l'entière étacuaiion » des États prussiens et de toutes les places fOries n de la Prusse, quels qu'aient été l'époque et le » fondement de leur occupation par tes troupes H françaises ou alliées, d'une diminution de ta » garnison de Dantzig , de l’éracuation de ta PO'
» méranie suédoise et d'un arrangement arec le n fiO( de Suède, propre à satisfaire réciproquement \ » les deux cOMronnes de /'rance et de Suède.
n Je dois déclarer que, quand les demandes ci>
» dessus énoncées seront accordées de la part de » la France comme base de l’arrangement à con* n dure.... cet arrangement pourra contenir lesenn gagcmciils suivants :
» $. M. est prèle à convenir avec S. H. l'empe- » rcurdes Français.... d’un système de licences à » introduire en Russie;
n A traiter de certaines inodiflcatîons que la H France pourrait désirer, pour l’avancement de » son commerce, dans le tarif des douanes de la » Russie en 1810;
I» A s’engager de conclure un traité d’échange K du duché d’Oldenbourg contre un équivalent » convenable, et dans lequel S. M. déclarera re- » tirer la protestation qu’elle a été dans le cas de » donner pour mettre en réserve les droits de sa )» maison sur le duché d‘üldenl>ourg.
» Telles sont, Monsieur le duc, les bases qu'il
» m'a été ordonné de présenter ici. cl dont l'ad> n mission, dans ce qui regarde l'éracuation des » Étals prussiens et de la Poméranie suédoise,
» la réduction de la garnison de Dantzig sur te » pied où elle était avant le 1*'>aRP<er I8l \ , et la n promesse d'une négociation avec la Suède, peut ti seule rendre possible encore un arrangement » (‘Dire nos deux cours. »
il serait superflu d'aller Ici au-devant des réflexions que fait naître une pareille déclaration de la part de la Russie. Napoléon <»ccupe les places fortes de l’Oder en vertu des conventions qui ont suivi la paix de Tilsilt ; il a envoyé en l'russe d'autres troupes en exécution d’un traité d'alliance conclu entre le roi Frédéric-Guillaume et lui; il a fait entrer des troupes dans la l'urncraiiie suédoise pour y empêcher l'introiluclion des marchandises anglaises. Scs armées, mises en mouvement comme représailles des rüssimiblenieiils des armées russes dans les provîiiros lilbuanicnncs et sur la frontière du duché de Varsovie, sont échelonnées sur l’Elbe, l'Oder et la Vistule; et tout à coup une puissance s'élève, qui lui déclare que, pour base de toute négociation , elle exige, comme préalable absolu , la relraile immédiate de scs armées, l’évacuation des places fortes de TOder, de tous les Étals prussiens et de la l’ouiéraiiie suédoise ! Napoléon est vaincu : jamais il n'est allé jusqu'à tenir à aucune puissance un aussi superbe langage.
Le 21 avril, rem}M‘icur Alexandre, apres s’ëtrc rendu, selon Tusage , à réglisc de Casao, avait quitté Fétersbourg. et s'étaît mis en roule pour M iliia. Le départ de ce prince, suivant M. de Romaiixor, était iiiolivé par la nouvelle parvenue au cabinet, que les troupes françaises venaient do dépasser Ribing et se portaient sur Kœtiigsberg. L'empereur Alexandre mettait beaucoup d’importance à empêcher que ses généraux lissent aucun mouvement qui pût être regardé comme une provocation. M. de Roiiianzof, devant partir deux ou trois jours après, annonçait que, pendant son absence, il serait remplacé à Fétersbourg parle comte bollikof. Toujours disposé à croire un arrangement possible ou atrcclant celle croyance, le chancelier cxprimail encore, le 22 avril, l’espérance de voir à chaque irisiaiilarrivcr quelque courrier de Paris : •I Je voudrais bien, disait-il au général Lauristoo , » que vous fussiez chargé de proposer une entre- » vue. 1* A Paris, on parlait également du départ prochain de l'Empereur; mais le jour n'en était pas encore tlxé.
Indépendamment du long mémoire du duc de Bassano, adressé à M. de Romanzof, et pour en I accompagner l'envoi, l'empereur Napoléon écrivit, le même jour 2$ avril, à l’empereur Alexandre une
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lettre conçue dans les termes suivants : « Monsieur >• mon frère, ajant lieu de penser que V'olre Malt jesté a quitté Saint-Pétersbourg et que le comte Il Lauriston n'est plus auprès d’elle, je charge mon i> aide du enmp, le comte de Narhoiiiic, de celte Il lettre. 11 sera en même temps porleiir de com- •I muiiicatioiis importantes ptmr le comte de Unit manzor. Pilles prouveront à Votre Majesté mon it désir d’éviter la guerre cl ma constance dans n mes sentiments de Tilsitt et d'Erfiirt. Toutefois )t Votre .Majesté me permettra d’assurer que, si la >t fatalité devait rendre la guerre inévitable entre » nous, clic ne cbaiigerait en rien les sentiments it que Votre .Majesté m’a inspirés et qui sont à it l’abri de toute vicissitude et de toute altération, it Surcc, etc. ti (iomme M. de Narbonne, que l’Empereur désignait pour porter celte lettre, se trouvait alors à Berlin, le. duc de Ras.sano lui lit connaître la mission dont il était chargé. » Votre i Il mission, lui écrivit-il, a un but politique et un Il but militaire. Pour atteindre l’un cl l'autre, vous >1 devez rester auprès de l’cmperCur Alexandre | tt aussi longlem|)S qu’il vous sera possible. »
Pin ce qui concerne le but politique de sa mission, son rOle était de parler beaucoup des dispositions paciliques de rKinpereur,.dc son désir d’éviter la guerre, mais il devait rcpcndanl se tenir dans des termes généraux. En lui recommandant celle réserve, le duc de Bassano lui en donnait les raisons : « Vous ne connaissez pas assez les faits Il pour entrer en discussion avec l’cnipcrcur Âlcxnn- II dre, qui les connaît très-bien. » Au reste, ajoutait ce ministre, il n’y a qu’une question imporlanle, « c'est la question des neutres et du Il commerce anglais. L’Angleterre ne reconnaît pas Il de neutres sur les mers. Nous^ ne pouvons pas n reconnaître, comme neutres sur terre, les puis- 51 sauces qui reçoivent des pavillons dénationalisés Il et laissent violer leur pavillon. Ces principes ré- II sultenl évidemment du traité de Tilsitt. n Tandis que ce messager français va s’acheminer vers l’empereur Alexandre, le prince KuPakin, par une note ‘ du 7 mai, presse vivement 'te duc de Bassano de répondre à celle qu’il a remise le 50 avril. Celte seconde note, par la nature des déclarations qu’elle renferme , mérite aussi que nous rapportions les passages qui en conslalelit le véritable esprit : « Il s’est écoulé près de quinze * jours.
Il disait l'ambassadeur , depuis que je luç suis ac- II quitté des communications que mes dernières Il instructions, apportées par le baron Serdobine,
Il m’ont enjoint de faire à Votre Excellence, et que
' 27 avril, slylc russe.
' O p,-iss:i(je s’explique par In connminicnlion conti-
n je me suis empressé de mettre sous scs yeux deux
» heures après leur réception Jamais circon-
II stances plus urgentes n’ont autorisé plus juste- II ment un désir et des instances pour recevoir une Il prompte solution. Cependant, .Monsieur le duc, n je suis encore toujours à ratlcndrc... il est im- '• possible de se dissimuler les funesles effets que
I vont entraîner des délais Le seul moyen qui
n |ieiit épargnera l'Europe les malheurs qui vont <1 s’a|)pcsantir sur elle, était dans l’acceptation des
II ofTres concilianles que l’empereur mon maître Il m’a chargé de présenter.... Je dois vous prén venir, .Monsieur le Duc, que si, dans la confé- II rcncc qu’cllc a fixée avec moi pour demain n matin , j'avais le regret de la trouver sans inn striictions de la part de .S. .M. I. et R. pour me ré- II pondre sur mes propositions et pour m’aniion- II cer (lu’elles sont acceptées sans modification, car Il yolre Excellence sait qu'il no m'est point permis Il d’en admettre aucune, je me verrai, parle départ Il de S. M. l'empereur et roi, annoncé pour après- II demain, cl qui ne me permettrait plus d'espérer Il la réponse que je réclame, dans la nécessité d’en- II visager le manque de celle réponse comme ta Il choix de la guerre, et de considérer alors ma pré- II sencc à Paris comme tout à fait superflue; et Il ({u'avcc un profond regret de n’avoir pu conlrin buerau maintien dccette paix et de cette alliance. Il à rétablissement desquelles le plus grand bon- II heur de ma vie est d’avoir participé, je serai forcé ■1 de demander à l'olrc Excellence mes passe-ports Il pour (piitter la France. Je la prie d'avance bien Il instamment d’obtenir les ordres de S. M.l.clK. Il pour pouvoir alors me les remettre sans délai. » Les faits ici parlent d’eux-mémes. Les propositions
I russes sont ini|)érativcs, irrévocables. Quel que fut le ton de la note du 50 avril, un eût dû croire encore qu’il pouvait rester une voie ouverte à quelque accommodement; on sc Ocrait trompé. Si tel est en général l’usage dans toutes les relations entre les gouvernements, la Russie n’en est plus à de pareils ménagements avec la France. Elle a signifié scs condilions; c’est sans modification qu’elles doivent être acceptées. Il n'est pas permis à sou ambassadeur d’en admettre aucune. En différant de lui répondre, on annonce par ce silence le choix de la guerre, et l’ambassadeur est forcé de demander ses passe-ftorls. C’est en 1812, c’est à Napoléon que l’on parle ainsi au nom de l'empereur Alexandre! Laissons de célé pour un moment ce qui a conduit l'Europe à la situation où elle se trouve. Au lieu du plus habile des guerriers, du
(Iriitivllc (laniK’p, le 24 avril, au duc de Bassano, par le prince Kurakiii.
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plus lier (les souverains, supposons à la place de Napoléon un prince arrivé par un miracle qucl> conque au même degré de puissance et de grandeur, est-il possible d'en imaginer un assez lâche, assez misérable pour céder sans résistance auz injonctions de la Russie? En ui»e semblable conjoncture, que doit faire Napoléon? évitertoute eiplication précise, et, sans se refuser â rien, s'enquérir si les déclarations russes sont tellement exclusives de toute transaction que 1a discussion même soit impossible. Hans celte pensée, le duc de Bassano, en reconnaissant, par un billet * au prince Kurakin, la réaepUon de ses notes du 30 avril et du 7 mai, lui dit : « Avant d'étre dans le cas d'y répon- | » dre, jc.dois demander à Votre Excellence si elle H a des jtleins pouvoirs pour arrêter, conclure et ! n signer un arrangement sur les différends qui se j H sont élevés entre les deux puissances, et, con- M furmément à Tusage de tous les cabinets , de M m'ciidoimerpréalablemenlcommuiiication. fl La question était toute simple. Le prince Kurakin en I montre une grande surprise. On connaît , dit-il , set offres coMciliantes; il est toujours prêt à s'entendre sur la forme â leur donner par la rédaction d'une ronvention qu'il signera sub spe raii. t^uoiqu'il soit sans pouvoirs particuliers pour signer cette convention, il a l’espoir qu'elle sera ratiQée, l'annonce de pleins pouvoirs spéciaux lui ayant été faite «< au cas où les bases proposées par lui auraient été acceptées par S. M. l'Empereur. * Ainsi la Russie prévoyait si bien rimpossibilité pour la Fraucc de souscrire â scs propositions, qu'elle n'avait pas même donné à son ambassadeur de pouvoirs pour signer l’acte qui les aurait admises. On dirait qu’en lus exprimant elle en a craint l'aeceptalion.
I.e même jour, 9 mai, le duc de Bassano vit le ]>riiice Kurakin pour te mettre dans le cas de s’expliquer en personne et tl'uiie manière deflnitive sur les deux points suivants :
A-t-ii des |H)uvoirs pour traiter? La réponse fut qu'il n'en avait pas.
A-l-il l'ordre de demander scs passe-ports? Non : il les a demandés tans ordre, étant blessé du refus que l'on fait de traiter avec lui.
Sur les observations que lui Qt le duc de Bassano, concernant la gravité de sa démarche, la demande de scs passe-ports, le prince kurakin ne lui répondit que par des larmes*. On a remarqué aussi
' Fn date du 0 mai.
* Compte rendu k PEmpereur, le 10 mai, par le duc fie bauano.
' tjuelqiie» écrivains, et même des flatiriirs de Napoléon. evatnie M. de Pradi , n'nni p.'is manqité de prêter
que l'empereur Alexandre a pleuré dans son dernier entretien avec le général Laurislon. C’est par des Bols du plus pur sang de la France que ces larmes russes seront payées.
Le 11 mai, le prince Kurakin ayant renouvelé la demande de ses passe -ports, sans recevoir de réponse, se relira dans sa maison de campagne à Sèvres. Tout rapport a cessé entre cet ambassadeur et le ministère français; la question va sc trouver transportée ailleurs.
Le destin, ce capricieux arbitre des vicissitudes humaines, ce grand prêtre perfide qui couronne de fleurs ses victimes svant de les frapper, le destin, dont la main de fer doit bienlAt s'appesantir sur Napoléon, vent encore auparavant lui faire goûter, â pleine coupe, toutes les jouissances de la viinité, tous les triomphes de l'orgueil. L'Empereur a quitté l*.ins le 9 mai. Après avoir, à cause de rimpéralrice, pris quelques tuooienls de re|M>s sur sa route, à Mayence, où ü a reçu le grand-duc de Hesse-Darmstadt et le prince d'Anhall-Coethen ; à AschafTenbourg, chci le prince primat; à Wurlibourg. chez le grand-duc, où raUendaicnl le graiid-d«c de Bade et le rut deWurtetitberg.l’F,iii|H>reurestrendu,le 16, à Dresde. Detix jours après, cette résidence voit arriver l’empereur et l'impératrice* d’Autriche. De son eùlé, le roi de. Prusse y accourt pour saluer son nouvel allié cl lui prose tilers4>n fils, le prince royal. O n'est plus ici comme â Erfurt, une entrevue où les Souverains soicitl sur un pied d'égalité entre eux. Ce sont des courtisans couronnés que l'Autriche et ta Prusae réunissent auprès de Na|>oléon. Fraiieois II et Feéiicric-Guillaunic sont, par le fait, de grands VB.ssaax qui viennent rendre hommage à leur vuieratn. Autour d'eux se pressent le grandduc do Wurixboorg. les princes régnants de Saxe- Weimar, de Saxc-ColKiurg-ct de Dessau. puis, â un degré inférieur MUs le rappurldcs litres, mais bien supérieur sous le point de vue de l'importance personnelle, UM. de Helternich cl d’IIardenberg, Puo euiiite ut Paulrr baron, tous deux desUnét à devenir bientùl, a\ee le litre de princes, de puissants et hauts pcfMnnage.s |N»ur prix des succès qu'ils devront aux fautes de Phomme dont, en ce moment, ils admirent le génie, encensent la grandeur, et recherchent les.bonnes grâces.
Jamais dans nos temps modernes, jamais dans aucun Mode de l'antiquité, la puissance ii’alla plus loin. Napokuii en a touché le faite; monter plus
k «a coniesanre, dnrani ton ** Dresde, un «ir de
gauehartt et d'eœbarnM que faisaient ressortir, soirant eux, la dignité el l'aisance laol soit peu dedAigneusr du l'inipêralrici' d'Aulriche; misérable tribut de maiivaU goùl, payé' k IVspnt de la restaiiralion!
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hant est impossible ; force lui sera bientôt de descendre , et descendre d'un sommet si élevé, c'est rouler dans un abîme.
(^)uclques jours s'écoulèrent à Dresde dans les devoirs d'une représentation dont les inlcrvallcs ne restaient pas oisifs. Napoléon, tout en cherchant, par ses attentions et ses prévenances, â se concilier l'afTection de l'empereur François, et à effacer, dans l'esprit de l'inipératricc, des préventions peu bienveillantes qui ne s'étaient pas toujours dissimulées, ne perdait de vue ni la politique ni la guerre.
Quoique notre intention soit, moins que jamais, d'exposer en détail les opérations militaires, nous devons cependant, à de certaines époques, signaler la situation de l'année, de manière à préparer l'intelligence des événements qui doivent suivre. Selon les rapports du commencement de mai, hv grande armée sc composait de dix corps entre lesquels étaient répartis quarante divisions d'irifantcrie, quatre-vingt-dix mille hommes de cavalerie, et quinze cents pièces de canon. Une grande partie de CCS forces s'étendait sur la Vislulc depuis Dantzig jusqu'à Zamosc. Le roi de Wcslphalic était à Ralish et en marche sur Varsovie ; le prince viceroi, a Plock ; le duc d'Elchingeii, à Thurn; le duc de Reggiu, à Uarienwerder; le prince d'Ëckmülil, à Dantzig; la garde impériale avec le grand quartier général, à Posen; le neuvième corps, duc de Bcilunc, en réserve sur l'Oder ; le dixième, duc do Tarente , sur l'KIbc. De Dresde , des ordres nouveaux étaient adressés à tous ces corps, afln qu'ils pussent agir, dans on système d'ensemble, le jour où ils en recevraient le signal.
Les dispositions faites pour la guerre n'empécbent point l'échange des paroles de paix. L'Empereur, n’ayant point reçu de réponse aux communications portées à Wihia par M. de Narbonne, continuait lui- même à donner des ordres à son ambassadeur à l'ctcrsbourg, comme s'il eût encore clé possible d'arriver, par cette voie, à quelque résultat. Le àO mai, le duc de Bassano écrivant de Dresde à cet ambassadeur, lui envoyait copie des notes du prince Kurakin, et particulièrement de celles par lesquelles il demandait scs passe-ports : •I Vous exprimerez, disait ce ministre au général
■ Laurislon, réionnement que S. U. a du éprou-
■ ver lorsque je lui ai rendu compte des demar- H ches si inattendues et si contraires aux dispo- N sitions que l'empereur Alexandre vous avait » manifestées à vous-méme, lorsqu'elle a vu que, » dans tes notes de l'ambassadeur de Rossic, on
• I.eifrf datée de M'iloa, le 37 mai f 8 juin).
3 Bicnov.
n présentait l'évacuation de la Prusse comme une *» condilion telle que S. M. n'en avait jamais pro- » posé de semblables après les plus grandes vie- » loires ; lorsque enfin, en réclamant l’évacuation » de la Prusse, on viole son indépendance, puisn qu'on exige la destruction des engagements po- I M litiques qu'elle a contractés, en usant du droit j M qui appartient à tous les souverains. Vous ferex B sentir, monsieur le comte, combien les notes M du prince Kurakin sont opposées, parleur forme » et par leur contenu, aux dispositions pacifiques » dont cet ambassadeur donnait l'assurance; par i> quel esprit de conciliation S. .M. est portée n à penser qu'en les présentant ci qu'en y joi- I» gnant la demande réitérée de ses passe-ports, » il est allé au delà de ce qui était prescrit, et I» avec quel regret, si elles étaient véritablement » l'expression des sentiments cl le résultat des or- M dres de la cour de Pélersbourg, S. M. verrait M s'évanouir tout espoir de parvenir, par une né- B gociation qu'elle a constamment provoquée de- H puis près de deux ans, a arranger enfin les diffe- » rends qui divisent les deux pays.
» Vous insisterez, monsieur le comte, pour B obtenir des explications qui puissent encore » laisser la voie ouverte à un accommodement, b I En conséquence des ordres de l'Empereur, le général Laurislon ayant écrit à M. de Romansof ; pour demander à se rendre auprès do l'empereur ; Alexandre, l'autorisation ne lui en fut point accordée. « Quoiqu'au milieu de ses troupes, lui ré- » pondit ^ le comte de Romansof, S. M. eût trouvé » plaisir à se détacher un moment de ses occupa- I n lions présentes pour recevoir près d'elle l'am- ! w bassadeur d'un iouttrain, $on altié; mais une R circonstance étrangère à toutes les pensées de R S. M. l’cn empêche, r Celle circonstance était la nouvelle que l'on venait de recevoir de l'interruption du passage des courriers entre Kœnigs- ' berg et Mcniel. • D'ailleurs, ajoutait M. de Ro- ; » mansof, S. M. n'etant pas prévenue non plus de a la nature des communications dont Votre Ex- R ceilcnce est chargée, vous invite à préférer de ne point quitter Fétersbourg, cl de me faire R l'honneur de m'adresser, par écrit, les conimu- B nicalions dont vous devez vousacquitter.» Il était impossible au général Laurislon de ne pas voir, dans ce refus, une véritable rupture de toute relation avec lui. Il ne lui restait qu'à s'en plaindre; car que pouvaient produire* des communications par écrit, puisque huit jours suffisaient à peine pour avoir une réponse?
* Lettre du général LauristoD i M. de RomaiMoF, du 13 juin.
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Toutcfuis cc n’était pas des tentatives, faites par i la voie si éloignée de Pétersbourg, que l'empereur > Napoléon attendait alors un résultat prochain. La j chance principale dont il se promit encore quel- i que elTct, était la mission de M. de Narbonne à ! Wilna, et il attendait, non sans anxiété, le retour de cet agent comme devant faire cesser tous les doutes, et mettre à nu la vérité de la situation. Il ne se trompait pas. Le SI8 mai , H. de Narbonne arrivaità üresde; ilavuittrouvél'cmpereur Alexand»e sérieux niais calme, sans jactance comme sans abattement, mais nullement disposé à revenir sur ses précédentes résolutions. Ce que ce prince a fait, il le maintient; une réponse du comte de Uomansof à la note du duc de Bassano du 25 avril, non-seulement laisse subsister, mais confirme les instructions données au prince Kurakin , ce qui équivaut à un rejet formel de tout accommodement. U S. M. l'empereur, écrit M. de Romansof, n aimant à prouver combien elle a à cœur d'éviter » tout ce qui pourrait apporter, dans scs relations » avec la France, un caractère d'aniiiiosité et n d’aigreur nuisible à leur conservation , m'orn donne de ne point réfuter encore les griefs que | » vous avci allégués, et de ne pas relever des as- ; » sériions qui reposent pour la plupart sur des » faits dénatures ou sur des suppositions gratuites.
» Les dépêches adressées au prince Kurakin par » le baron de Serdobine ont en partie répondu n d'avance à toutes les accusations.
» Malgré les mouvements menaçants des armées n françaises, tout chez nous se trouve encore dans » le même état qu'au départ du dernier courrier, n En cffcl, pas un homme ii’esl entré en Prusse ni n sur le territoire du duché de Varsovie, cl aucun !> nouvel obstacle n’cnlravc , de notre part, le n maintien de la paix. Au contraire, les dernières » instructions que le prince Kurakin a reçues four- | » nisscnl tous les moyens de terminer nos düTé- ; » rends et d'entamer cette négociation que votre | » cour a désirée.... » Ces traits si décisifs de la réponse de M. de Romansof ne laissent plus lieu à aucune incertitude. Du moment que le cabinet russe présente les instructions données au prince Kurakin comme fournissant tous les moyens de terminer les dilTércnds entre la France et la Russie, ou en d’autres termes, du moment que la Russie persiste à sommer Napoléon d'évacuer les places de l'Oder, les États prussiens tout entiers, et la Poméranie suédoise, comme préalable de | toute négociation, il est évident que la guerre ne i peut plus être évitée. Certes, notifier à un ennemi i qui a sous la main plus de troiscent mille hommes, ‘ qu’on ne veut rien entendre , rien écouter de sa part , à moins qu'il n'ait reculé de plus de cent
lieues, c’csl-à-dirc, à moins qu'il n'ait obéi à l'ordre d’un maître, et tremblé devant le danger de lui déplaire, c’est bien la déclaration de guerre la moins équivoque qu’il soit possible de faire, et cetto déclaration si hautaine, c'est à l'empereur Napoléon qu'elle s’adresse!
Le temps des délais était passé ; puisqu’il fallait finir par la guerre, déjà trop de temps avait été perdu. Le lendemain de la réception de la note russe, le 29 mai, l'Empereur quitta Dresde ; le même jour il était à Glogau et, le 50, à Posen.
Ce fut dans cette ville que lui parvint le rap|)ort du duc de Bassano, cité dans le chapitre précédent, et renfermant le dernier mot du prince royal de Suède, apporté par son consul, M. Signeul, à Dresde, au moment même où l'Empereur venait d'en partir. Cc dernier mot, comme on l'a déjà vu, c'était la Norwége avec un subside. L'une et l'autre demande blessaient l'Empereur. Le subside ! c’était le rançonner, le traiter à la turque. D’ailleurs, s’il devait se faire des alliés avec de l’argent, l’Angleterre n'élait-cllepas toujours là pour renchérir sur lui? Quant à la Norwége, ira-t-il enlever cc royaume au Danemark, parce que Bcrnadotlc s’est mis cette idée en tête? Que celui-ci songe bien plutùl à Pétersbourg qu’il peut avoir à sa discrétion; qu’il marche quand ses deux patries le lui ordonnent. S’il hésite, qu’on ne me parle plus de cet homme. <• Répondez à M. Sii> gneul, écrivit i'Eiupr''<‘ur au duc de Bassano, » que je n’achèlcrni..p.inu. un allié douteux aux n dépens d’un allié lidèlc. » La politique, en cette circonstance, commandait-elle à Napoléon de sacrifier le Danemark au besoin de s'assurer la Suède ? Nous l'avons déjà dit, la honte du sacrifice n’eût pas été compensée par la certitude d'un grand avantage. Engagé avec la Russie par son traité du 2i mars, Bernadotle ne se serait pas déclaré immédiatement et avec éclat contre elle; il eût temporisé, et comme la marche des événements fut extrêmement rapide, maître du choix entre les deux alliances, il se serait prononcé pour celle qu’eût secondée la fortune. Dans la proposition portée par M. Signeul; on peut douter qu’il eût même un autre but.
De Posen, l’Empereur se rendit à Thorn et ensuite à Dantzig, où le roi de Naples vint le rejoindre. On eût dit qu'il n’avait pas encore abandonné tout espoir de quelque incident favorable. «Quinze » journées de marche, disait-il, nous séparent en - » core des Russes; d’ici l.i Laurislon penl-ètre » obtiendra quelque explication. » Cependant, pour l'hypolhèsc plus probable que I.auriston n’en obtiendra aucune, le duc de Bassano, par une lettre datée de Thorn le 12, lui prescrivait
SI
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üe demaiidur scs passo-porls, el il eiivuyail à Paris au prince Kurakin ceux que le prince avail précédciuiiiont demandes. Les lellres écrites aux deux ambassadeurs roulent naturellement sur un mémo fond d'idée», que distingue seulement quelque diiïérciice dans l’expression : ■ Par votre noie du K 50 avril, disait le ministre Français au prince
Kurakin, vous m’avez déclaré qu'un arrange* <• ment entre nos deux cours était impossible, si U S. M. l’empereur cl roi n’adhérait pas préala- )• blenicnlà la demande péremptoire de l’évacua* *• lion de« États prussiens. Il ii’élail pas possible « de (lenser que, dans les circonstances actuelles ■> de l’Kurope, votre souverain, qui ne méconnaît I* sans doute ni le caractère do l’Empereur ni ee- II lui de la nation française si Odclc à l'hooiicuç, » voulût déshonorer la France. S. U. l'empereur » cl roi ne pouvait donc voir, dans la condition •I de t'cvacualion de la Prusse pour préalable de ■I toute négociation, qu’un refus formel de négo- » cier... S. H., ne pouvant plus douter des inleii- II lions de votre cour, m'a ordonné de vous cn- * voyer vos passe-ports. » Malgré la ressemblance de la pensée, nous citerons aussi la lettre adressée .lu général Ijauristoii, rien n'étant indifférent dans les circonstances qui précèdent la terrible guerre à laquelle désormais il n'est plus possible d’échapper : i> l.es démarches du prince Kurakin, dit le > duc de Bassano au général I..aurisU>n. avaient X* délcnninc S. M. à p tir de Paris; la publicité
I qui leur a été donii... lui a fait sentir ta néce.s- :i silé de quitter Dresde et de se rapprocher de » son armée. Elle avail espère que. jusqu’au der- « nier moment, des pourparlers pourraient avoir » beu; mais cei espoir cesse d’exister, lorsqu'elle
II voit que les propositions que l’on aurait réelle- » ment à lui faire sont incompatibles avec son H honneur. A Austcriilx, lorsque Parmée russe !• avail été détruite, lorsque rempercur Alexan- •• dre voyait la sùrété mémo de sa personne expo-
sce ; à Tilsilt, lorsqu’il ne lui restait plus aucun » moyen de soutenir la lutte dans laquelle toutes » les forces de son empire avaient succombé, S. M. >• ne lui a proposé aucune condition dont son bon- <• neur pût s'offenser. Il est aujourd’hui trop connu X que le gouvernement russe veut la guerre pour » que vous restiez plus longtemps à Pétersbourg. «
Cependant l'empereur Napoléon a mis en mouvement son armée. Ses journées entières sont consacrées à l'organisâtion des moyens de transport, soit par terre soit par eau, pour l'approvisionne-
' Ijt cour <l« Berlin en avail été iastruiie. A Pélcri- Ixiurg le lerret n’en ivaii pa« éié gardé, r( ta ronnaisvaacr en était parvenue eu Angleierrt-.
ment des divers corps dont elle se compose. I.cs services nombreux qui forment l'administration militaire l'occupent tour à tour. Après s’être arrêté quelques Jours à Kœnigslterg, il marche en avant; mais il marche sans avoir une résololioii arrêtée de combattre. I.a guerre n'est pss coin. mcncéc ; la paix subsiste toujours, son maintien reste encore possible; c'est seiilcinrnt le 19 juin, à Gumbinnen, qu’il cosse de l’étre. Un courrier de Pétersbourg remet des dépêches par lesquelles le général Laurislon rend compte de la multiplicité el de l’énergie de ses instances alin de pouvoir SC rendre à Wilna, des refus de M. de Romansof et de l’inflexible opposition du gouverneur de Saint-Pétersbourg. Là aussi arrive un des secrétaires de l'ambassade en Russie, II. Prévost, qui lionne quelques détails de plus : tous confirment la rupture.
L'bésitation n'csl plus permise; toute incertitude a cessé U Les Russes, dit Napoléon, les Russes, » que nous avons toujours vaincus, prennent un • (on de vainqueurs; il nous provoquent. .. accep- H tons comme une faveur l'occasion qui nous fait n riolence , et passons le Niémen, x Une proclamation du juin annonce à l’année l’ouverture de la campagne, (’ette proclamation est courte, mais un mut important la caractérise. Depuis la paix de Tilsitt, et surtout depuis la guerre d'Autriche en 1809, on a vu les efforts persévérants de la Russie pour faire disparaître les noms de Polo gne el de Polonais; on a vu les complaisances do Napoléon |>our répondre aux désirs de l’empereur Alexandre, complaisances poussées à un degréex- Iraordinaire, el qui n’ont eu de terme que le jour où, malgré rengagement qu'il était disposé à prendre, que même il avait contracté et par écrit, l’empereur Alexandre, inexorable dans ses exigences, avait prétendu lui imposer, pour l'expression de cet engagement, une formule inouïe, fatidique, ridicule clans une Iwuclic humaine, admissible seulement dans le langage des oracles cl de la Divinité. Napoléon, quoique sans être lié par aucun contrat, a été fldcle à la réserve voulue par la Russie ; le nom de Polonais a disparu ; il est ' effacé du vocabulaire officiel de la France; dans le duché de Varsovie, on n'osc ni le faire entendre ' ni l'inscrire dans aucun acte public. La guerre seule le fait retentir sur les bords de la Vistulc .* « Soldats, dit Napoléon la seconde guerre de » Potogne Cil commencée. La première s’cst lern mince à Friedland et à Tilsilt; à Tilsitt, la Rus- " sic a juré une éternelle alliance à la France cl X la guerre à l’Angleterre; elle viole aujourd’hui
' Piwlniii^itioii, datée Ir juin, de \S ilkn\tiiki.
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M cation de son étrange conduite, que les aigles « françaises n'aient repassé le Hhin, laissant par » là nos alliés à sa discrétion... La Russie est cnit traînée par la fatalité; les destins doivent s’acit complir. Nous croit-elle donc dégénérés? Ne soit rions-nous donc plus les soldats d'Austerlilz? it Elle nous place entre le déshonneur et la guerre:
X notre choix ne saurait être douteux. Marchons " donc cti avant; passons le Niémen, portons la X guerre sur son territoire. La seconde guerre de X Pologne sera glorieuse aux armes françaises;
X mais la paix que nous conclurons portera avec M elle sa garantie; elle mettra un terme à la fu- X ncsie innucncc que la Russie exerce depuis it cinquaute ans sur les affaires de l’Europe, x Si Napoléon s'ctail fait un devoir de recommander la modération et la prudence dans le duché de Varsovie aussi longtemps qu’il ne désespérait pas d'un arrangement avec l'empereur Alexandre, il n'avait pas dù négliger de se préparer dans ce pays de puissanlcs ressources pour l'hypollicse où la guerre viendrait à éclater. Dans le but tout naturel qu'il se propose, de donner une forte secousse à ranCienne Pologne et une énergique impulsion à l'esprit de scs habitants, sa première pensée fut d'y établir, sous le nom d'ambassadeur extraordinaire, un personnage d’une position très-élevéc capable de prendre un ascendant incontesté sur toutes les aulurilcs polonaises et même sur les maréchaux cl généraux français que la guerre amC'ricrail sur cc territoire. L'homme qu'au premier moment il cul en vue pour ccilc grande mission était le prince de Bénévenl, M. de Talleyrand, tenu depuis quelques années dans une sorte de disgrâce, ou du moins éloigné des cuminuincations intimes auxquelles il avait été si longtemps admis. Ce retour, (oui à fait dans le caractère de l’Empereur, qui en luiinëme était déjà un bien, avait aussi sa valeur comme calcul. Napoléon dit quelques paroles sur celle intention à M. de Talleyrand, et le projet parut arrêté. Nous ignorons par quelles causes il SC trouva bientôt rompu. On a expliqué ce changement par un avis reçu de Vienne, cl annonçant que ce dessein, à peine conçu à Paris, avait été
' Je n'étaU accrédité à Varsovie que rouime Résident, ce titre étant le seul qii'aulorisit le traité de Tilsili pour la France qtii même avait soute le privilège d'entretenir un agent dans le duché. Des la fin de décembre iKll , l'F-mpercur m'avait fait prévenir que. dans le csa de guerre, il m'appellerait k son quartier général. Fidèle aux habitmles une fois prises, il employait, volontiers eide préférence. les mêmes hommes aux fonctimis dans Irsquelirs il Icsavaiidéjè essayés. Parcela seul qu'en 1H07
presque aussitôt connu dans cette cour. Noos avons peine à croire que le tort ici soit provenu de M. de Talleyrand qui, dans sa carrière politique, n'a guère été indiscret qu’autant qu'il lui a plu de l'élre. Quel qu'ait été l'incident qui a fait renoncer l'Empereur à ce projet, nous nous en afliigcons pourdeux motifs, d'abord, parce que M. de Talleyrand, Hé par là plus étroitement aux destinées de Napoléon et associé à ses revers, eût été moins prompt à se séparer de lui; cl, en second lieu, parce que l'Empereur eût évité ainsi le plus malheureux choix qu'il fût possible de faire pour la Pologne comme pour la France. Ce fut le général Duruc qui, à Dresde, désigna M. de Pradl à l'Empereur pour l'envoyer à Varsovie. Le litre seul d'archcvéque était une recommandation et un moyen d'influence dans une contrée ou depuis longtemps les prélats devenaient de puissants chefs de parti, et sc distinguaient comme défenseurs des libertés nationales. D'autre part, on comptait plu sieurs archevêques cl evéques français accrédités, comme ambassadeurs, par nos rois auprès des rots de Pologne, et ces traditions de l'ancienne nionarchie n'élaient pas indilférenlcsaux yeux de l'Empereur. D'ailleurs, H. de Pradt, parleur et écrivain spirituel, que, d'après l'audace de son l.ingagc et l'assurance de ses jugements, on devait regarder comme un homme d'expédients et d'action, comme un véritable aumônier do dieu Mars, ainsi qu'il se qualifiait Hfirémc, ayant en outre l’avantage du caractère ee« ‘(-.siastique de l’ordre le plus élevé, propre à lui garantir le respect des autorités polonaises et la dcfcrcncc des militaires français, semblait réunir toutes.. les qualités du rôle auquel l'Empereur le destinait. Nous le reconnaissons sans détour, tout autre que Napoléon eût pu tomber dans la même méprise. Jamais les apparences n'avaient été plus trompeuses; jamais confiance ne fut plus complètement déçue.
La proclamation de l'Empereur du SS juin ayant fait cesser l'clal de paix, cc sont les événements de la guerre que nous allons avoir désormais à raconter; mais il reste encore une circonstance que nous croyons devoir, malgré une légère anticipation de date, mentionner dès à présent : ce sont les derniers mots directement échangés
et 1808, il m'avail donné à Berlin l'emploi d'adminittrateurde la Priiiar, il m'avait, de même, dans la canipagne de IHOO, confié l'administration générale des pays conquis en Aulriebe. .linsi. dans la cnmpngnc de en créant iin gouvernemeru provisoire dans les provinces litluianicunes, il me plaça, en qualité dc coimnissairr impérial, auprès dc ce gouvernement, pour présider n rodministratioD de ces provinces.
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entre Alexandre el Napoléon; ce sont les deux | dernières lettres de leur correspondance de dix années, interrompue seulement pendant la guerre d’Autriche en 1808, el de Prusse en 1806 el 1807.
Le S8 juin, Napoléon (nous donnerons plus tard le détail de scs mouvements) avait fait son entrée ,à Wilna, d’où les Russes n’étaient sortis que le malin même. Deux jours auparavant, l’empereur Alexandre, de celle ville où il était encore, lui avait écrit une lettre portant la date du 28. A peine Wilna a reçu le quartier général /rançais, que cette lettre de l’empereur Alexandre y est apportée par un des aides de camp de ce prince, te général Balachof, qui lui en remettra la réponse. Ces deux dernières pièces sont trop précieuses pour que nous ne les citions pas tout entières. D'ailleurs c’est là peut-être, c’est dans l’esprit qui les a dictées que réside tout le secret des causes de la guerre. Voici la lettre de l’empereur Alexandre :
>1 Monsieur mon frère, j’ai appris hier que, inal- X gré la loyauté avec laquelle j’ai maintenu mes » engagements avec Votre Majesté, scs troupes ont t> franchi les frontières de la Russie, el je reçois » à l’instant de Pélersbourg une note, par laquelle >• le comte de Laurislon, pour cause de celte agrès- » sion, annonce que Votre Majesté s’est considérée » comme en état de guerre avec moi dès le mo- » ment où le prince Kurakin a fait la demande de n ses passe-ports. Les motifs, sur lesquels le duc » de Bassauo fondai^t^n refus de les lui délivrer, n n'avaient guère pu «ne faire supposer que celle X démarche servirait de prclcxlc à l’agression. En X effet, l’ambassadeur n’y a jamais été autorisé ,
X comme il l’a déclaré lui-méme; et, aussitôt que X j’en fus informé, je loi ai fait connaître combien X je le désapprouvais , en lui donnant l’ordre de X rester à son poste. Si Votre Majesté n’est pas X intentionnée de verser le sang des peuples pour X un mésentendtt de ce genre, et qu’elle consente X à retirer scs forces du territoire rutse,je regar- X demi ce qui s'est passé comme non avenu, et un X accommodement entre nous reste encore possible.
X Dans le cas contraire, Votre Majesté me forcera X de ne plus voir en elle qu’un ennemi que rien X n’a provoqué de ma part. Il dépend de Votre X majesté d’épargner à l’humanité les calamites X d’une nouvelle guerre.' Je suis, etc. x Celle espèce d’ouverture de l’empereur Alexandre a été jusqu’à présent passée sous silence par les écrivains favorables à sa cause. La mission du général Balachof était publique ; mais on en a universellement ignoré l’objet. En France aussi, les hommes les mieux informés n’en ont pas su davantage. M.Fain lui-méinc, qui peut-être écrivit, sous la dictée de Napoléon, la réponse à celle lettre, ne
la connaissait pas, car il dit que M. de Balachof était venu offrir, de la part de la Russie, de rentrer dans ie système continental. L’offre , comme on l’a vu, n’allait pas jusque là. Toutefois l’Empereur accueillit avec bienveillance l'aide de camp de l’empereur Alexandre; il lui parla de ce prince avec beaucoup d’intérêt , et témoigna son regret d’avoir été poussé par la politique russe à l’exlrémilc où l’on se trouvait réduit. Au fond, suivant M. Fain, l’Empereur se sentait vivement blessé de la proposition qui lui était faite de se retirer derrière le Niémen : k Traitons sur-le-champ, à Wilna X même, aurait-il dit, et je repasserai le Niémen K dès que la paix l’aura ainsi réglé, x L’envoyé russe, qui n’avait ni pouvoirs ni instructions pour une telle circonstance, devant s’en tenir à l'objet seul énoncé dans la lettre de son souverain, Napoléon fit à ce prince la réponse suivante : u Mon- X sieur mon frère, j’ai reçu la lettre de Votre Ma- X jcslé. La guerre qui divisait nos États se ter- X mina par le traité de Tilsitt. J'avais été à la X conférence du Niémen avec la résolution de ne X pas faire la paix que je n’eusse obtenu tous les X avanlagesque les circonstances me promettaient. X J’avais en conséquence refusé de voir le roi de X Prusse. Votre Majesté me dit : Je serai votre se- X coud contre l’Angleterre. Ce mol changea tout; X le traité de Tilsitt en fut le corollaire. Depuis, X Votre Mcajesté a désiré que des modifications X fussent faites à ce traite. Elle voulut garder la X Moldavie et la Valachie, et porter ses limites sur X le Danube; elle eut recours aux négociations. X Celle importante modification au traité de Til- X silt, si avantageuse à Votre Majesté , fut le ré- X sultatde la conférence d'Erfurlh. Il parait que, X vers le milieu de 1810, Votre Majesté désira de X nouvelles modifications au traité de Tilsitt. Elle X avait deux moyens d’y arriver, la négociation X on la guerre. La négociation lui avait réussi à X Erfurth : pourquoi cette fois prit elle un moyen X différent? Elle fit des armements considérables, X déclina la voie des négociations, et parut ne vou- X loir obtenir des modifications an traité de Tilsitt X que parla protection de ses nombreuses armées. X Les relations établies entre les deux puissances, X après tant d’événements cl de sang répandu, sc X trouvaient rompues. La guerre devint immi- X ncnlc. J’eus aussi recours aux armes, mais six X mois après que Votre Majesté eut pris ce parti. X Je n’ai pas levé un bataillon, je ii’ai pas tiré un X million de mon trésor pour l’extraordinaire de X la, guerre, que je ne l’aie fait connaître à Votre X Majesté el à ses ambassadeurs. Je n’ai pas laissé X échapper une occasion de m’expliquer. Votre > Majesté a fait devant toute l’Europe une pro-
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>• Inslnlioii que les puissances n'ont l'hahiludc de n faire qu'au moment de se battre, et lorsqu'elles X n'espèrent plus rien des négociations. Je n'y ai
pas répondu. Votre Majesté a, la première, réuni Il scs .innées et menacé mes frontière$. Votre Mali jesté, la première, est [lartie pour son quartier » général. Votre M.ijesié, après avoir constam- Il ment, pendant dix-huit mois, refusé de s'expli- II qiicr, m'a fait enfin rcincllre par son ministre » une sommation d'évacuer la Prusse comme préa- M labic de toute négociation. Peu de jours après, ■1 ce ministre a fait la demande de ses passe-ports. Il et répété trois fois cette demande. Dès ce mo- ■1 ment, j'étais en guerre avec Votre M.ijcsté. Je Il voulus cependant garder l'espérance que le n prince Kurakin avait mai enlcndu scs instruc- X tions, cl qu'il n'était pas autorisé à cette sonin malion »ine quâ non de n'cnlcndrc è rien que la Il Prusse ne fût évacuée, ce qui était me placer en- II tre la guerre cl le déshonneur, langage incon- » venant , que n'aulorisaieiil ni les événements <1 passés, ni la force respective des deux États, ni Il enfin le soiivcnir.qu'ellc ne peutpasavoir perdu. Il que, dans les circonslances les plus critiques, je Il l'ai assez honorée, elle et sa nation, pour ne lui Il rien proposer (|ui pût être le moindrement con- » traire à la délicatesse et <i l'honneur. Je chargeai •1 donc le comte Lauriston de se rendre auprès de Il Votre Majesté et de son ministre des relations » extérieures, de s'expliquer sur toutes ces cir- II constances, et de voir s'il n'y aurait pas moyen Il d'amener l’ouverture d’une négociation, en con-
I sidérant comme non avenue la sommation étrange X cl déplacée du prince Kurakin. Ouclques jours » après, j'appris quc la cour de Berlin avait été inn struite de celle démarche du prince Kurakin, et " qu’elic-inèmc était fort surprise d’un langage
II aussi extraordinaire. Je ne tanlai pasd’apprenn dre qu'à l*étcrsbourg aussi celle démarche était * connue, et que les gens sensés la désapproui> vaienl. Knfln, les journaux anglais m’apprirent » que les Anglais la connaissaient. Le prince Ku- ■1 rakin n’avait donc fait que suivre littéralement X ses instructions. Toutefois je voulais encore Il conserver de l’espoir, cl j'attendais la réponse Il du comte Lauriston , lorsque je reçus à Gum- » binnen le secrétaire de légation Prévost, qui I» m’apprit que, contre le droit des gens, contre » le devoir des souverains en pareille circonstance, » sans égard pour ce que Votre Mcajesté devait à » moi et à elle-même, non-seulement elle avait rc- X fusé de voir le comte Lauriston , mais même , Il chose sans exemple ! que l’oubli i avait été porté
' Snns (Iniilr l'onlili des rj'.irilx ‘‘Il iis.ij’i*.
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X au point que le ministre aussi avait refusé de X l’entendre cl de conférer avec lui, quoiqu’il eût Il fait connaître l'importance de scs communica- 11 tions et la lettre de scs ordres. Je compris alors » que le sort en était jeté; que celle providence in- II visible, dont je reconnais les droits et l’empire, n avait décidé de cette affaire comme de tant d'au- 11 1res. Je marchai sur le Niémen, avec le scnli- II ment intime d’avoir tout fait pour épargner à » riinmanité ces nouveaux malheurs et pour tout » concilier avec mon honneur, celui de mes peun pics et la sainteté des traités. Voilà, sire, l'cx- II posé de ma conduite. Votre Majesté pourra dire Il beaucoup de choses; mais elle se dira à ellc- » même qu'elle a, dix huit mois, refusé de s’expli- Il quer d'aucune manière; qu'elle a depuis déclaré Il qu’elle n'entendrait à rien qu'au préalable je n n’eusse évacué le territoire de mes alliés ; qtic » par là elle a voulu ûter à la Prusse l’indépen- » dance qu’elle paraissait vouloir lui garantir, en y> même temps qu'elle me luontrail les fourches » Oaudincs. Je plains la méchanceté de ceux qui « ont pu donner de tels conseils à Votre Majesté. » Quoi qu'il en soit, jamais la Russie n'a pu tenir X ce langage à la France; c’est tout au plus celui » que Catherine pouvait tenir au dernier roi de X Pologne,.. La guerre est donc déclarée entre X nous. Dieu même ne peut pas faire que ce qui a H été n'ait pa$ été; mah mon oreille sera toujours X ouverte à des négociatip»' de paix; et quand X Votre Majesté voudra sévieuscmenl s’arrachera X rinfluence des hommes ennemis de sa famille, X de sa gloire et dc' celle de son empire, elle rc- X trouvera toujours en moi les mêmes sentiments X et la vraie amitié. Un jour viendra où Votre Ma- X jesté s'avouera que si , dès la fin dc 1810, clic X n’avait pas changé; que si, voulant des modifi- II cations au traité dc Tilsill, elle avait eu recours X à des négociations loyales, ce qui n'est pas cban- X ger, elle aurait eu un des plus beaux règnes dc X la Russie. A la suite de désastres éclatants et réi- X térés, elle avait, par sa sagesse et sa politique, n guéri toutes les plaies dc l’État, réuni à son em- X pire d'immenses provinces , la Finlande et les X bouches du Danube; mais aussi j'y aurais beau- X coup gagné; les affaires d’Kspagnc auraient été X terminées en 1811 ; probablement la paix avec X l'Angleterre serait conclue en ce moment. Votre X Majesté a manqué de persévérance cl dc con- X fiance, cl, qu'elle me pcrmcllc de le lui dire, X de sincérité. Elle a gâté tout son avenir. Avant X dc passer le Niémen, j'aurais envoyé un aide de X camp auprès de Votre Majesté selon l’usage que X j'ai suivi dans les campagnes précédentes, si les :> personnes qui dirigent la guerre auprès d'elle et
IISM)
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» qui, malgré les leçons del'cxpérieoce, parussent >» si désireuses de la faire, n'avaient témoigné beau- « coupde niéconlenlenicnldc la mission* du comte » de Narbonne, cl si je n'avais dû considérer, >• comme le résultat de leur influence, la non-ad' ’• mission de mon ambassadeur. Il m’a paru alors » iudigne de moi de pouvoir laisser soupçonner » que, sous prétexte de procédé, en envoyant qucl- » qu'un auprès do Votre Majesté, je pusse avoir M tout autre but. Si Votre Majesté veut finir la » guerre, elle m'y trouvera disposé. Si elle est dé- N cidée à la continuer, et qu’elle veuille établir un
• cartel sur les bases les plus libérales, telles que « de considérer les liuimnesaux hôpitaux comme
■ non prisonniers afln que, de part cl d’autre, on » n'ait pas à se presser de faire des évacuations, ce M qui entraîne la perte de bien du monde; telles » que le renvoi tous les quinze jours des prison* » niers faits de part et d'autre, en tenant un rôle a d’échange grade par grade, et toutes autres sti*
■ pulations que l’usage de la guerre entre les peu- » pics civilisés a pu admettre, Votre Majesté me > trouvera prêta tout. Si même Votre Majesté veut » laisser établir quelques communications directes N malgré les hostilités, le principe ainsi que les » formalités en seraient aussi réglés dans cc cartel. » Il me reste à terminer en priant Votre Majesté m de croire que, tout eu me plaignant de la direcm tion qu'elle a donnée à sa poli(t^ue qui influe
• si doulourcuscinc^d %Qr notre vie et sur nos na-
• lions, les acntimein*^ que je lui porte n'en sont <• pas moins i l'aliri des éyéiieincnls et que, si la
• fortune devait encore favoriser mes armes, \ utre I» Majesté me trouvera, comme É Tilsitt et à Kr- » furtfa, plein d'amitié et d'cslimc pour ses belles
■ et grandes qualités et désireux de le lui prouver.
» Sur ce, je prie Dieu, monsieur mon frère,
>* qu'il veuille vous avoir en sa sainte et digne <■ garde. » Celte lettre de Napoléon est évidemment le premier jet d'une pensée qui a bâte de se produire, une muvre non méditée, du moins dans la forme ni dans l’expression; et peut-être le peu d'ordre dans la distribution des sujets, l'impropriété de quelques termes . les fréquentes répétitions, sont-elles jusqu'à un certain point de la pari de celui qui l’a diclée,-une preuve d'abandon ^ et de franchise, lleaucoup d'allégations, de récrimiiialions sont vraies; la récapitulation des faits antérieurs ne manque pas non plus d'exactitude. Les avantages recueillis du traité de Tilsitt par l'empereur Alexandre sont réels, car ils sont
■ A WUn». If» personnes qui rntniiraieni femperrnr Alexandre avaient témoigné irès-oiivert«*nient qu’elles étaient joipauentes de voir partir M. de Narlionne.
I destinés a être durables, mais Napoléon oublie trop que. lui aussi, il a liiiguliéreinenl changé l'état de possession cxislatil à l'époque de Tilsitt, et surtout par son énorme exleniîoit dans le nord de l'Allemagne.
I.o reproche fait à l'empereur Alexandre d’avoir préféré la voie des armes à la négociation, pour obtenir sur ce traité dos inodifleations nouvelles, ne parait pas susceptible de contestation- Nous en avons pour preuve la déclaration formelle de l'ambassade d'Autriche à Pélersbouif. attestant que c'est la France qui provoque les explications, tandis que la Russie les élude et s'y refuse.
A la suite de ces refus obslinés, la sommation adressée à l'empereur des Français d'évacuer les Etats prussiens |X)ur préalable è toute négociation, a été la plus insolente déclaration de guerre qu'il fut possible d'imaginer envers un homme tel que Napoléon. En exprimant une semblable demande, ou plutôt pour parler soit propre langage, en lui montrant dn doigt le$ foMrehet Vaut/inea, on savait à merveiHc que l'on demandait l'impossible. Pour celte fois, les émissaires de l'Angleterre, les partisans soldés ou gratuits de celte puissance, la noblesse russe, qui ne voit que dans le commerce anglais rexporlalion de scs proiluits et ses moyens de fortune, enfin le parti aristocr.iliquc de toute l'Kurope uni contre l'empire plébéien de la France, ont complélcnienl atteint leur but. Le grand réseau, tissu parl'assorj.ition de tant de passions et d'intérêts, enveioppc si bien l'empereur Alexandre, qu'il n'est plus en son |K>uvoir de le rompre. Cc prince ne s'ap|>arlicnl plus i lui-même. Dès ce iimmeiil, il est décidé qu’il faut que Napoléon périsse, s'il met le pied en Russie, dût la Russie tout entière subir les plus épouvantables dévastations. Peutêtre les audacieux fabricateurs «le cette trame ne prévoient-ils pas que l’on sera réduit i brôler Moscou; mais l'incendie de cette capitale, lorsqu'il aura lieu, ne sera qu'un eflTet nalarol de la détermination actuellement adoptée. Pour rentière exécution de ce plan, il faut s'assurer de la personne d'Alexandre, et former autour de lui line barricade à travers laquelle il ne puisse rien passer qui soit de nature k opérer un rapprochement entre Napoléon et lui. A Pétersbourg , on a tenu le générai l.auriston en quelque sorte prisonnier, malgré toutes ses instances pour aller rejoindre ce prince i son quartier général. Lors-
• Lji f opie êcfilr tous la dielér H** rF.mpereiir nr- fomio «pi'iiii tout p/ir«gr«phr.
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que M. de Narbonne est venu à Wilna, on l’a entoure d'une telle surveillance, on lui a si peu caché le incconlcnlcmciit causé par sa présence, qu'il a du le faire cesser par un prompt départ. Ce n'est pas tout; l'empereur Alexandre lui-même sera bicnlAl un embarras pour la faction de la guerre à mort , qui maiiilenanl l'obsède et dont , par un soudain retour à un sentiment d'humanité, il pourrait tromper les calculs. S'il voyait les batailles et leurs suites, la destruction de ses villages et de ses villes, son âme, moins fortement trempée que celle des hommes violents qui l'entourent, pourrait se laisser émouvoir. On l'éloignera du théâtre des combats; ou le reléguera ainsi que M. de Romansof à Petersbourg; on ne laissera plus rien parvenir jusqu'à lui ; on ne lui parlera dcNapoléon que comme d'un ennemi implacable, acharné à sa ruine , cl l'aide de camp de Balachof, si bien traité à Wilna, en rapportant la réponse de Napoléon à la lettre de son maître, ne manquera pas d'y joindre des récits mensongers propres à blesser l'orgueil et à inspirer des ressentiments aussi vifs qu'immérités. Il y a ici, nous en convenons avec franchise, une profondeur de jiolitique qui ne trouverait place dans aucun autre pays, et dont peut seul être capable une aristocratie à moitié civilisée, disposant d'une population barbare cl fanatique comme de sa propriété et de son -patrimoine. La note du 30 avril, remise par te prince Kurakin, cl dont M. de Romansof n'a peutêtre pas senti toute la porléc, la publicité immédiate donnée à cette note par les confidences qu'en a faites à Berlin cl à Londres le parti de la guerre, dans le but de lier l'empereur Alexandre et de l'cmpéchcr de revenir sur scs pas, enfin, la rclégation de ce prince loin de ses armées, sont des coups de partie d'une admirable habileté qui ont creusé un abime entre les deux empereurs.
Maintenant la lettre de l'empereur Alexandre du 23 juin , cette lettre, peut-être le dernier acte encore libre de sa volonté personnelle, a-t-elle changé la situation où les deux Etats ont été placés par la note du 30 avril? En disant, et ce sont les seules paroles significatives que cette lettre renferme, que, « moyennant l’éracuation du tern riloire ruêse, un accomtnodeuient reste encore n possible, n cette simple déclaration doit -elle porter l'empereur des Français à s'arrêter dès son premier pas et à suspendre la campagne à peine commencée? A la vérité, si la concession est fort restreinte dans les termes, elle en offre implicitement uneabcaucoup plus grave, une renonciation sous-entendue à la fameuse sommation exprimée j par le prince Kurakin. Les précédentes exigences sont abandonnées; la négociation est admise; '
mais elle n'est admise encore que sous condition, et la condition voulue, s'il ne s'agit plus pour l'armée française de parcourir en arrière un immense espace de territoire, est toujours un mouvement rétrograde que l'on exige d'elle. Or, au moment où des corps russes sont compromis par les premières opérations de celle armée, l’empereur Napoléon doit-il, négligeant les avantages de sa nouvelle position, commencer par se soumettre à une proposition haulainemcnl exprimée qui, pour prix de son accomplissement, ne lui laisse entrevoir qu'un oubli du passé présenté comme une' faveur, cl seulement la cessation d'impossibilité à un accommodement? N'csl-il pas naturel que, dans la confiance d’un premier succès, autorisé à en espérer de plus grands cl dans un temps prochain , il ail désiré plutôt imposer la paix par une victoire que de courir les chances incertaines d'une négociation hérissée de difficultés très-réelles qu'une bataille décisive pourrait seule promptement résoudre? Comment, en effet, les forces des deux partis étant encore à peu près intactes, concilier les prélcnlioiis de la Russie à la libre réception dans scs ports du commerce anglais avec le système contraire de Napoléon, cl en supposant même, ce qui est peu probable, le retour i
de la Russie au système français, quel mode de '
garantie pourrait-il exister de sa persévérance dans un engagement nouveau qu'il serait en son pouvoir de rompre le juur,v^nr ce jour devrait bientôt venir, où elle scra.^'i rendue 1 elle-même? | Ce n’est pas avec une p-uissance de cet ordre qu'il peut être question ne la garde de scs côtes.
De plus, la guerre qui vient de commencer. Napoléon l'a nommée la seconde guerre de Polognb. Sans contredit nulle obligation envers ce pays n'a été contractée de sa part; mais si la paix se fait sans rien changer à ce qui existe, sans for- !
lifier le duché de Varsovie, ce n’est que pallier '
le mal et différer son développement. Tous ces I obstacles, un événement de guerre peut les faire ' disparaître. La guerre étant déclarée, /)teu même, suivant le style de Napoléon, ne pouvant pas faire que ce qui a été n'ait pas été, la raison, la sagesse lui défcndcnl-clles de demander à la guerre cet événement nécessaire pour ramener la pais et une paix qui ail sa garantie? Oui, a dit depuis Napoléon à Sainte-Hélène, oui, s’il eût été convaincu de la bonne foi de l'empereur Alexandre.
Il douta de celle bonne foi : avait-il tort? Si, par estime pour le caractère de l'empereur Alexandre, nous admettons que ce prince, au moment où il a j écrit sa lettre du 23 juin, ail eu l'intention sincère d'en venir à un accommodement, qui oserait dire ' que celle intention se fût longtemps soutenue?
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<^lui oserait rcppndre que, les corps d'armée pour lesquels il craignait reffel des mouvements do Napoléon étant une fois replacés derrière le Borystbènc, les ennemis de la France , qui entouraient ce prince, n'eussent pas fait changer bientôt une- velléité pacifique, excusable peut-être sur le sol douteux des provinces polonaises, mais déplacée à leurs yeux, sur le vieux sol de la Russie, sur ce sol qui peut se voir impunément occupé, parcouru, dévasté par des vainqueurs, par des conquérants étrangers, mais qui brave la victoire même et défie la conquête? Pour Napoléon le doute était permis.
Si l'on veut apprécier sainement une décision, ce n'est pas révenement seul qu'il faut prendre pour juge. Le présent n'ofl're pas toujours une juste explication du passé. Une résolution, pour avoir mal réussi, peut n'en avoir pas moins'été bien entendue et fort sage dans l'état de choses existant au moment ou elle a été prise. Assurément il est une considération puissante qui eût pu trouver place en cette conjoncture, la considération d’humanité, l'important avantage d'arriver à un résultat sans avoir fait couler le sang des peuples ; mais, outre que ce n'est pas là une objection invincible pour les chefs des États, et surtout pour les princes belliqueux , l'homme de guerre a aussi sa logique qui ne laisse pas d’étre spécieuse, et qui même n'est pas sans quelque solidité. Sc^o'i ici, presser la guerre, saisir vivement r»''4 sion dc''))orler un grand coup, c’est mieux ir l'humanité que de se laisser aller à une te orisation, à des ajournements qui peuvent obfjger à livrer vingt batailles pour obtenir ' ce qui, tenté été obtenu par une \
' Depuis ce lemps-là, pemhnl la cnpiiviiv de Napoléon i Sainte-Hélène, l’cmporeiir Alexandre lui a fait demander par son commissaire dans cette ile, M, de Balmyn, pourquoi il avait refusé Ujuiüt A Wilna. Par tout ce qui précède, on peut jtiUp j„(qu'à q<iel point, A Wilna, la paix a pu dépendre (fcKi^ippiéon. Sa réponse h la qnes-
scule. Ainsi raisonne probablement Napoléon, et ce raisonnement, qui va faillir cette fois, a été reconnu juste en une foule de circonstances.
Du reste, loin de repousser la paix, il déclare à l’empereur Alexandre que si ce prince veut finir la guerre, il ly trourera disposé. Il propose un cartel pour les prisonniens, et sc montre prêt à établir, malgré les hostilités, des communications directes, qui laisseraient de part et d'autre la voie ouverte à un retour. Le rejet de ces oITres, ou du moins le silence gardé par l’empereur Alexandre, prouve-t-il qu'il y ait eu, dans sa lettre du juin, un grand fonds de sincérité? Quoi qu’il en puisse être, telles ont été les conséquences du parti adopté pap^Napoléon, qu'au moment où nous sommes, ou même inunédiatement après la campagne de 1812, on a pu généralement penser qu'avoir accepté la proposition d'Alexandre eùtétc un trait d'une sagesse profonde. Incontestablement il y aurait eu , dans celte acceplalion , des chances düTércnlcs, et pur cela seul, meilleures. La négociation, même en ne réussissant pas, eût été salutaire pour Napoléon. Un mois perdu * en pourparlers inutiles l'cùl sauvé de lui-inénic, en le forçant de reconnaître l'impossibilité de tout faire en une seule campagne. Ce dernier moyen de salut lui étant échappé, ce qu’il a dit de la Russie, c’est à lui que la fortune l'applique. La fatalité i'cnlralnc, ses destins vont s'accomplir. L'édifice colossal de sa puissance a demandé, pour s’élever cl s'aflermir, quinze années de succès cl de gloire. Deux années, et même moins, d'une lutte à laquelle manquera le succès, mais que ne désertera pas la gloire, vont suffire à sa décomposition et à sa ruine.
lion d’AlexAudre fut que, * dans les termes de la propo- » siiion de ce prince il fallait un mois pour s'entendre, » Cl que re délai pouvait faire perdre toute ta campagne, n des préparatiis immenses et des alliances qui ne se (I relroiiveraicnt plus. • Ce délai d'uA mois, que rcdoiiinit Napoléon, est précisément re qui l'eût sauvé.
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